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PREFACE. 

En  publiant  le  compte-rendu  du  IXe  Congrès  international  de  statistique, 
nous  nous  sommes  strictement  astreint  aux  usages  qui  avaient  jusqu'ici  prévalu 
touchant  la  publication  des  travaux  des  Congrès  antérieurs. 

Observant  le  même  ordre  pour  la  répartition  des  matières,  nous  avons  néccs- 
sairementdû  les  publier  en  3  parties.  La  première  nous  a  présenté  les  mémoires  et  les 
rapports  qui  ont  été  rédigés  pour  le  Congrès;  la  deuxième,  qui  paraît  maintenant,  ren- 
ferme les  travaux  mômes  du  Congrès  :  quant  à  la  troisième,  elle  contiendra  ceux  qui  lui 
ont  été  remis,  ainsi  que  les  rapports  des  délégués  des  pays  qui  nous  seront  parvenus. 

La  seule  innovation  que  présente  ce  volume  est  celle  à  laquelle  a  naturellement 
donné  lieu  la  nouvelle  institution  qui  a  été  créée  en  1872  à  St.  Pétersbourg,  à  savoir  : 
la  commission  permanente. 

C'est  pour  la  première  fois  que  nous  lavons  vue  prendre  part  aux  travaux 
préparatoires  du  Congrès,  et  bien  qu'à  cet  égard  elle  n  ait  pas  entièrement  remplacé 
la  commission  organisatrice  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle  ne  la  pas  moins 
considérablement  soulagée  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Le  Compte-rendu  de  ses  séances  a  été  publié  sous  la  forme  qui  a  été  adoptée 
à  Vienne  en  1873  et  à  Stockholm  en  1874;  cependant,  nous  avons  cru  devoir  le 
reproduire  ici  dans  Tordre  de  succession  où  les  débats  ont  eu  lieu. 

Nous  abstenant  de  faire  aucune  observation  quant  à  la  sphère  d'activité  et  aux 
devoirs  inhérents  à  cette  nouvelle  institution ,  nous  nous  contenterons  de  constater 
qu'elle  nous  apparaît  comme  un  nouveau  facteur  appelé  à  jouer  un  grand  rôle  dans 
l'organisation  de  nos  Congrès. 

Il  est  réservé  à  la  commission  permanente  dans  les  séances  qui  vont  s  ouvrir  à 
Paris,  de  chercher  à  préciser  la  place  qu'en  sa  qualité  de  nouvel  organe,  il  lui  con- 
viendra d'occuper  au  sein  du  Congrès,  pour  que  ces  deux  institutions,  se  prêtant  un 
mutuel  secours,  puissent  parvenir  à  être  de  dignes  et  utiles  facteurs  qui  soient  de  nature 
&  concourir  à  l'avancement  de  la  science  et  aux  progrès  de  la  vie  sociale. 

Pour  nous,  qui  avons  eu  l'honneur  de  voir  siéger  dans  la  capitale  de  notre  pays 
le  IXe  Congrès  international  de  statistique,  nous  espérons  qu  il  occupera  dignement 
la  place  qui  lui  a  été  assignée  à  côté  de  ceux  qui  1  ont  précédé.  Le  grand  nombre 
des  statisticiens  qui  s'y  sont  réunis,  les  hommes  illustres  qui  nous  ont  prêté  leur  con- 
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cours,  le  vif  intérêt,  le  zèle  et  la  persévérance  avec  lequel  tous  ses  membres  en  ont 
suivi  les  débats,  sont  autant  de  faits  qui  trouvent  un  écho  fidèle  et  leur  manifestation 
dans  le  présent  volume. 

Puissent  tous  ceux  qui,  en  prenant  part  aux  travaux  de  ce  Congrès,  ont  con- 
couru à  le  rapprocher  des  différents  buts  qu'il  se  propose  et  à  lui  faire  trou- 
ver la  solution  de  quelques-uns  des  problèmes  qu'il  étudie,  agréer  en  ce  jour  les  sincères 
remerciements  que  nous  leur  adressons  pour  les  peines  qu'ils  se  sont  données  ;  puis- 
sent-ils conserver  un  amical  souvenir  de  ceux  qui  ont  été  appelés  à  les  partager  avec 
eux  et  de  la  ville  qui  a  eu  1  honneur  de  voir  siéger  le  IXe  Congrès  ! 

Budapest,  mai,   1878. 

Ch.  ICeletù 


:r,  e  tj  ust  i  o  isr 

DE 

LA  COMMISSION  PERMANENTE. 


Bure  a, -a: 

Président:    M.  Séménow. 
Secrétaire:  M.  Vesbélovbkî. 

Séance  du  mercredi  30  août. 

Présidence  de  H.  Séménow. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie  du  matin  dans  Tune  des 
salles  du  palais  de  l'Académie. 

M.  Séménow  occupe  le  fauteuil  de  la  présidence.  Il  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  c'est  en  ma  qualité  de  président  de  lacommission  permanente 
jusqu'  à  l'ouverture  du  Congrès  que  j'ai  l'honneur  d'ouvrir  la  séance  de  ce  jour. 

La  première  question  à  résoudre  est  de  savoir  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  pourront  prendre  part  aux  travaux  préparatoires  du  Congrès. 

La  commission  permanente,  vous  le  savez,  Messieurs,  se  compose  des 
délégués  officiels  des  gouvernements,  ainsi  que  des  savants  qui  ont  pris 
l'engagement  de  coopérer  à  ses  travaux.  Ce  sont  là  les  seules  personnes  qui 
aient  actuellement  le  droit  de  prendre  part  à  nos  travaux  préparatoires. 
Cependant,  je  crois  que  les  membres  de  la  commission  organisatrice  du 
Congrès  devraient  nécessairement  être  admis  à  participer  à  ces  travaux. 
J'en  fais  la  proposition,  (Marques  d'assentiment).  Je  pense,  Messieurs,  que 
nous  pourrions  maintenant  suspendre  la  séance  pour  la  reprendre  à  midi. 

M.  Engel.  M.  Keleti  pourrait-il  nous  dire  si  tous  les  membres  de  la 
,  commission  organisatrice  sont  ici  présents,  ou  si  cette  commission  n'est 
représentée  que  par  son  président  et  ses  secrétaires  ? 
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M.  Keleti.  Je  remercie  M.  le  président  de  la  proposition  qu'il  vient 
de  faire  d'admettre  les  membres  de  la  commission  organisatrice  hongroise 
aux  travaux  préparatoires  du  Congrès.  Nous  avons  un  président  et  un  vice- 
président  par  section  et  nous  comptons  cinq  sections.  Les  présidents  et  les 
secrétaires  de  ces  sections  pourraient  peut-être  participer  aux  travaux  pré- 
paratoires du  Congrès. 

M.  le  président.  Sur  la  demande  de  M.  Engel,  M.  Keleti  propose 
donc  que  la  commission  organisatrice  soit  représentée  par  son  président,  son 
vice-président  et  par  les  présidents  et  les  secrétaires  des  sections. 

M.  Levasseur.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la  motion  de 
MM.  Engel  et  Keleti;  j'ajouterai  seulement  qu'avant  la  reprise  de  la 
séance  il  serait  désirable  que  chacun  de  nous  déposât  ses  pouvoirs  sur  le 
bureau,  afin  que  nous  connaissions  exactement  la  composition  de  la  prochaine 
réunion.  Nous  savons  déjà  qu'elle  comprendra  les  membres  de  la  commission 
permanente  et  les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  de  la  commission 
organisatrice.  Il  importe  que  nous  sachions  quels  sont  les  autres  membres 
qui  en  feront  partie. 

M.  Sauveur.  Je  désirerais  savoir  si  les  membres  officiels,  c'est-à-dire 
les  membres  délégués  au  Congrès  par  leurs  gouvernements  respectifs  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  commission  permanente. 

M.  Engel.  La  commission  permanente  se  compose,  non-seulement 
des  membres  qui  collaborent  aux  travaux  internationaux,  mais  encore  des 
délégués  officiels  des  gouvernements,  bien  que  tous  n'y  participent  pas.  Ainsi 
MM.  Faider  et  Sauveur  notamment,  qui  sont  les  délégués  officiels  du  gouver- 
nement belge  font  évidemment  partie  de  la  commission  permanente. 

M.  Farr.  Il  me  paraît  tout-à-fait  rationnel  que  mon  ami,  M.  Giffen, 
soit  admis  à  prendre  part  aux  travaux  préparatoires  du  Congrès,  bien  qu'il 
n'ait  pas  assisté  aux  Congrès  antérieurs.  Il  remplace  M.  Valpy  comme  délé- 
gué de  l'Angleterre. 

M.  le  président.  Nous  comptons,  en  effet,  parmi  nous  des  savants 
étrangers  qui  se  sont  distingués  par  d'importants  travaux  statistiques  et  qui, 
par  conséquent,  ont  droit  de  prendre  part  aux  travaux  préparatoires  du 
Congrès.  Il  est  d'ailleurs  rationnel  que  les  représentants  des  pays  qui  n'ont 
pas  encore  adhéré  à  la  commission  permanente,  mais  qui  ont  pris  Une  si 
large  part  aux  travaux  du  Congrès,  puissent  être  représentés  à  cette  séance 
d'avant-congrès.  Comme  c'est  dans  ce  sens  que  se  sont  exprimés  les  orateurs 


11 

que  nous  venons  d'eatendre,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  telle  est  l'opinion 
unanime  de  l'assemblée.  Tous  les  pays  prenant  part  au  Congrès  seront  re- 
présentés pnr  leurs  délégués  officiels  à  cette  séance  de  la  commission  per- 
manente et  de  la  commission  organisatrice. 

M.  Levasseur.  La  commission  permanente,  si  je  me  souviens  bien, 
est  une  institution  pour  ainsi  dire  officielle,  composée  des  représentants  à  un 
titre  quelconque  et  des  délégués  des  états  qui  ne  collaborent  pas  à  cette  sta- 
tistique. Je  crois  que  la  composition  de  la  commission  permanente  a  été  dé- 
finie ainsi.  Or  si,  à  côté  de  ces  délégués  officiels,  vous  introduisez  dans 
la  commission  permanente  des  savants,  quelques  titres  qu'ils  aient  par  eux- 
mêmes,  —  et  je  suis  certain  que  nous  en  avons  tous,  —  vous  avez  en  effet 
un  avant-congrès,  mais  non  plus  une  commission  permanente. 

Encore  une  fois,  je  ne  me  prononce  nullement  sur  le  choix  à  faire 
entre  les  deux  moyens  que  j'indique,  mais  je  montre  la  différence  qui  existe 
entre  les  deux  manières  d'opérer.  Si  vous  vous  réunissez  en  commission  per- 
manente, il  faut  convoquer  les  collaborateurs  de  la  statistique  internationale 
et  les  délégués  des  états  qui  ne  collaborent  pas  à  cette  statistique  qui  sont 
représentés  dans  cette  réunion.  Si  vous  vous  réunissez  en  avant-congrès, 
tous  les  savants  que  nous  avons  l'honneur  de  voir  ici  doivent  nécessairement  y 
figurer.  Voilà,  je  pense,  ce  qui  a  été  décidé  à  St.-Pétersbourg  et  la  distinction 
que  j'établirais  entre  les  deux  manières  de  voir.  A  l'assemblée  de  choisir. 

M.  le  président.  Il  faut  prendre  en  considération  que  dans  cette  entre- 
prise commune  de  la  statistique  internationale  nous  avons  des  pays  qui  colla- 
borent et  qui  n'ont  pas  encore  eu  de  délégués  à  la  commission  permanente. 
Nous  ne  pouvons  exclure  de  la  réunion  les  représentants  de  ces  pays.  La 
commission  permanente  et  la  commission  organisatrice  préparent  en  effet  les 
voies  aux  Congrès  futurs.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
les  représentante  officiels  des  pays  qui  collaborent  à  la  statistique  interna- 
tionale doivent  être  admis  à  la  séance  de  la  commission  permanente  et  de 
la  commission  organisatrice. 

L'assemblée  se  prononce  pour  l'admission. 

M.  le  président.  A  la  suite  de  cette  décision,  notre  commission  qui  se 
réunira  à  midi  se  composera  donc  des  membres  de  la  commission  permanente 
et  des  représentants  officiels  des  pays  qui  collaborent  à  la  statistique  inter- 
nationale. Les  membres  de  la  commission  organisatrice  en  feront  également 
partie, 
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M.  Yvernès.  Comme  rapporteur  de  la  commission  permanente  à 
St-Pétersbourg,  j'expliquerai  ce  que  l'on  a  entendu  par  membres  de  la  com- 
mission permanente.  Ils  se  réduisent  à  deux  catégories  :  d'abord,  ceux  qui 
sont  chargés  du  travail  international;  ensuite,  les  délégués  officiels  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Je  crois  qu'en  vertu  de  cette  décision,  prise  à  l'unanimité 
par  le  Congrès  de  St-Pétersbourg,  tous  les  délégués  officiels  peuvent  prendre 
part  aux  travaux  du  Congres.  Ils  engagent  leurs  gouvernements  dans  une 
mesure  quelconque,  par  conséquent,  ils  ont  intérêt  à  assister  aux  séances  de 
la  commission  permanente  oh  des  résolutions  graves  peuvent  être  prises. 
Ces  deux  catégories  de  membres  forment  la  commission  permanente. 

M.  Mayb.  Si  je  me  rappelle  bien  le  texte  des  résolutions  prises  à 
St.-Pétersbourg,  je  crois  que  l'opinion  exprimée  par  M.  Levasseur  est  la 
plus  juste.  La  commission  permanente  se  compose  en  premier  lieu  des  col- 
laborateurs à  la  statistique  internationale.  On  a  décidé  ensuite  que  les  pays 
non  représentés  à  la  commission  permanente  ont  le  droit  d'y  nommer  des 
délégués  spéciaux.  On  ne  pourra  donc  admettre  comme  membres  delà  com- 
mission permanente  tous  les  délégués  officiels. 

M.  Worms.  Je  n'ai  pas  un  souvenir  précis  des  décisions  prises  à 
St.-Pétersbourg.  Mais  il  est  probable  que  les  personnes  qui  y  ont  participé 
ont  voulu  en  prendre  qui  soient  utiles  et  qui  se  justifient  facilement.  Je  prie 
M.  le  président  de  ne  pas  oublier  qu'il  s'agit  en  ce  moment,  non  de  détermi- 
ner la  composition  de  la  commission  permanente,  mais  de  désigner  le  per- 
sonnel qui  prendra  part  aux  travaux  de  l'avant-congrës.  Nous  ne  discon- 
venons pas  que  lavant-congrès  a  pour  noyau  la  commission  permanente. 
Nous  reconnaissons  volontiers  que  lorsqu'il  s'agit  de  ces  réunions  intéri- 
maires entre  deux  Congrès,  c'est  la  commission  permanente  restreinte,  com- 
posée exclusivement  de  ceux  qui  font  la  besogne  de  la  statistique  interna- 
tionale qui  représente  le  Congrès.  Mais  encore  une  fois,  c'est  de  l'avant-congrès 
qu'il  s'agit  ici.  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  prendre  part  à  ses 
travaux  ?  Avant  tout,  évidemment,  la  commission  permanente  composée  des 
travailleurs  proprement  dits.  Mais  quels  sont  ceux  qu'il  "  convient  de  leur 
adjoindre  ?  On  a  parlé  des  gouvernements.  Il  y  en  a  de  deux  espèces.  Il  y 
en  a  qui  ont  des  représentants  dans  la  commission  permanente  et  il  y  en  a 
d'autres  qui  n'en  ont  pas. 

Quant  aux  gouvernements  qui  ont  des  représentants  dans  la  commis- 
sion  permanente,  il  est   évident   que   vous   ne   pouvez   pas   leur  refuser 
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d'adjoindre  à  ces  représentants  spéciaux  un  certain  nombre  d'autres  savants, 
s'ils  le  jugent  utile.  Refuser  d'adme  tre  ces  savants,  ce  serait  une  sorte  de 
dépi  de  justice  ;  ce  serait  se  mettre  en  travers  des  intentions  des  gouverne- 
ments. S'agit-il  des  gouvernements  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  eu  de  représen- 
tants dans  la  commission  permanente  ?  Eh  bien  !  il  y  a,  de  la  part  de  ces 
gouvernements,  dans  la  nomination  de  délégués  au  Congrès,  un  acte  d'adhé- 
sion à  vos  travaux  dont  vous  vous  empresserez  sans  doute  de  profiter.  Il  est 
évident  que  la  meilleure  manière  d'obtenir  la  sanction  à  vos  travaux,  de 
les  voir  appliquer  par  tous  les  gouvernements,  c'est  de  ne  pas  fermer  la 
porte  aux  délégués  qu'ils  ont  jugé  bon  d'envoyer  à  cet  avant-congrès. 

M.  Yvernès.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  ajouter.  Je  crois  que  le  débat 
se  résume  en  ceci  :  tous  les  délégués  officiels  doivent-ils  prendre  part  aux 
travaux  de  la  commission  permanente  ?  Or,  je  dis  que  les  gouvernements,  en 
envoyant  au  Congrès,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  délégués,  ont  donné  à 
chacun  de  ces  délégués  une  certaine  part  d'attribution,  et  que  ces  diverses 
parts  constituent  une  solidarité  indivisible.  Je  crois  donc  que  les  gouverne- 
ments ont  voulu  que  tous  les  délégués  qu'ils  nous  envoyaient  prissent  part 
aux  travaux  de  la  commission  permanente. 

M.  Block.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  ce  que  vient  de  dire 
M.  Yvernès.  En  résumé,  il  s'agit  dans  cette  discussion  de  savoir  s'il  faut 
exclure  deux  ou  trois  personnes  qui  se  trouvent  ici.  Cela  vaut-il  la  peine  de 
discuter  longuement  ?  Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de  passer  au  vote,  et  qu'il 
faut  admettre  la  proposition  la  plus  large,  celle  qui  conseille  d'admettre  tous 
les  délégués  officiels  aux  premiers  travaux  auxquels  nous  allons  nous  livrer. 

M.  le  président.  J'adhère  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Yvernès  et  je 
crois  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  vote,  la  matière  me  paraissant  épuisée. 

Il  est  donc  admis  que  les  membres  de  la  commission  permanente  et 
ceux  de  la  commission  organisatrice  prendront  part  aux  travaux  prélimi- 
naires auxquels  nous  allons  nous  livrer. 

On  fait  une  proposition  plus  large  :  c'est  que  tous  les  délégués  of- 
ficiels, même  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  ces  deux  catégories,  soient 
admis  à  participer  à  nos  délibérations.  Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Mayr.  J'ai  parlé  tout  à  l'heure  contre  la  proposition  telle  qu'elle 
avait  d  abord  été  présentée  et  j'ai  cependant  voté  pour,  la  cause  en  est  qu'il 
ne  s'agit  plus,  d'après  les  déclarations  qui  ont  été  faites  par  M.  le  président 
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et  d'autres  orateurs,  d'une  séance  de  la  commission  permanente,  mais  d'un 
avant-congrès.  Je  regarde  comme  utile  que  tous  les  membres  de  la  com- 
mission permanente,  les  présidents  et  les  secrétaires  de  la  commission  orga- 
nisatrice et  tous  les  délégués  officiels  fassent  partie  de  cet  avant-congrbs. 

M.  Bouschen.  Il  s'agit  ici  de  trois  choses  bien  différentes  :  d  une  com- 
mission permanente,  d'un  avant-congrès  et  d'une  séance  &  midi. 

Les  membres  qui  doivent  faire  partie  de  l'avant-congrès  ont  été  dé- 
terminés par  le  Congrès  de  St-Pétersbourg  ;  il  n'y  a  donc  rien  de  changé  & 
cet  égard,  et,  si  l'on  veut  modifier  cet  état  de  choses,  il  faut  mettre  la  question 
à  Tordre  du  jour. 

Mais  c'est  précisément  l'avant-congrès  qui  a  été  remplacé  par  la 
commission  permanente  ;  dès  lors  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  en  parler. 

Reste  la  question  de  la  séance  de  midi. 

Il  est  essentiel  de  fixer  l'objet  de  la  discussion.  Parlons -nous  de 
l'avant-congrës  ?  parlons-nous  de  la  commission  permanente  ou  parlons-nous 
enfin  de  la  séance  de  midi?  Telle  est  la  question  que  je  pose  à  M.  le  président 

M.  le  président.  Le  programme  portait  qu'il  y  aurait  mercredi  une 
réunion  de  la  commission  permanente.  En  ce  moment,  c'est  à  titre  de  pré- 
sident de  la  commission  permanente  que  je  siège  au  bureau,  et  non  pas  à 
titre  de  président  d'un  avant- congrès. 

Pour  agir  conformément  au  règlement,  nous  ne  devrions  discuter 
qu'entre  nous,  membres  de  la  commission  permanente  ;  or,  nous  sommes  ici 
en  compagnie  de  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  commission. 

Mais,  vous  avez,  Messieurs,  entendu  le  désir  qui  à  été  exprimé  par 
plusieurs  membres. 

Je  propose  donc  de  nous  réunir  à  midi  en  avant-congrès,  en  compre- 
nant dans  cette  réunion  les  membres  de  la  commission  permanente,  ceux  de 
la  commission  organisatrice  et  les  délégués  officiels  ;  de  cette  manière  nous 
serons  en  très  bonne  voie  pour  préparer  pour  ainsi  dire  le  plan  de  campagne 
du  Congrès. 

M.  Yvernès.  A  l'avenir,  quand  la  commission  permanente  devra  se 
réunir,  de  quels  éléments  se  coniposera-t-elle  ? 

Si  nous  consultions  les  comptes-rendus  du  Congrès  de  St.-Péters- 
bourg,  nous  y  trouverions  les  termes  des  rapports  et  des  conclusions, 

M.  Mayr.  Voici  la  résolution  qui  a  été  adoptée  au  Conçrès  dç  St.- 
Pétersbourg  : 


1°.  Il  est  créé  une  commission  permanente  du  Congrès  internatio- 
nal de  statistique. 

2°.  Cette  commission  se  compose  des  membres  chargés  de  préparer 
le  plan  d'une  statistique  internationale.  Les  pays  qui  ne  figurent  pas  dans 
la  répartition  d'une  statistique  internationale  ont  le  droit  de  nommer  leurs 
délégués  à  la  commission  permanente. 

Je  ne  discute  pas  cette  décision  ;  je  me  borne  à  la  rappeler. 

M.  Yvernès.  Il  est  évident  que  les  gouvernements  nomment  des  dé- 
légués pour  prendre  part  aux  travaux,  non-seulement  du  Congrès  propre- 
ment dit,  mais  des  commissions  qui  préparent  les  travaux.  Il  faut  que  ces 
délégués  soient  mis  au  courant  de  tout  ce  qui  se  fait  avant,  pendant  et  après 
le  Congrès  pour  pouvoir  en  informer  leur  gouvernement 

M.  Mayr.  J'admets  parfaitement  cela  ;  mais  on  peut  très  bien  délé- 
guer quelqu'un  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès,  sans  qu'il  doive 
pour  cela  collaborer  aux  travaux  préparatoires. 

M.  Yvernès.  Je  maintiens  que  la  délégation  emporte  le  droit  et  même 
l'obligation  pour  les  délégués  d'assister  aux  travaux  préliminaires  comme  à 
ceux  du  Congrès,  parce  qu'il  peut  être  pris  avant,  comme  pendant  le  Congrès, 
des  résolutions  qui  peuvent  intéresser  tous  les  gouvernements.  J'insiste  donc 
pour  que  tous  les  délégués  officiels  soient  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  commission  permanente. 

M.  Farr.  Je  partage  entièrement  cette  opinion.  La  commission  per- 
manente ne  peut  pas  remplacer  le  Congrès  ;  elle  doit  se  composer  de  tous 
les  délégués  officiels,  et,  à  ce  titre,  mon  ami,  M.  Giffen,  a  droit,  me  semble-t-il, 
d'en  faire  partie. 

M.  le  président.  Nous  sommes  tous  d'accord,  il  me  semble,  pouï 
que  la  commission  permanente,  après  s'être  adjoint  la  commission  organi- 
satrice et  les  délégués  officiels,  se  constitue  en  avant- congrès.  Le  Congrès 
actuel  pourra,  après  avoir  ép  usé  son  programme,  décider  s'il  y  a  lieu  de 
compléter  cette  organisation  ;  mais  nous  ferons  bien,  je  pense,  de  ne  rien  jf 
ajouter  pour  le  moment.  (Marques  d'adhésion). 

La  séance  est  suspendue  à  11  heures  et  un  quart  et  reprise  à 
înidî  et  demi. 

M.  le  président.  D'après  les  Votes  émis  dans  la  première  partie  de 
la  séance,  la  réunion  actuelle,  qui  se  compose  de  la  commission  permanente* 
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de  la  commission  organisatrice  et  des  déléguas  officiels  de  tous  les  pays,  se 

constitue  en  avant-congrès. 

Vous  aurez  maintenant,  Messieurs,  à  procéder  à  la  nomination  d'un 
président  pour  diriger  vos  travaux.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  comme 
candidats  M.M.  Farr,  Engel  et  l'organisateur  du  Congrès  actuel,  l'intelli- 
gent et  dévoué  M.  Keleti. 

M.  Farr.  à  mon  tour,  je  propose  d'ajouter  M.  Séménow,  ou  plutôt 
de  lui  maintenir  la  présidence. 

M.  Engel.  Il  conviendrait  de  proposer  également  M.  le  président  de 
la  commission  organisatrice,  mais  je  désirerais  savoir  de  M.  Keleti  s'il  est 
présent. 

M.  Keleti.  Non,  pas  en  ce  moment. 

M.  Engel.  Dans  ce  cas,  je  propose  également  la  candidature  de  M. 
Keleti  qui,  mieux  que  personne,  pourra  nous  renseigner  sur  ce  que  nous 
aurons  à  faire  au  Congrès  actuel  (Applaudissements). 

M*  Keleti»  Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  ce  témoignage  de  bien- 
veillance, mais  vous  feriez  mieux,  je  pense,  de  vous  en  tenir  aux  autres  can- 
didatures qui  ont  été  proposées. 
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time, Berlin,  (adh,) 

Niemann,  Dr.,  ancien  capitaine,  rédacteur 
de  TAlmanac  de  Gotha,   Gotha,  (adh.) 

Obersberg,  Dr.,  chef  du  bureau  de  statisti- 
que de  Francfort  (sur  M.)  (adh.) 

Oehelhuser,  conseiller  int.  du  commerce  à 

D  e  s  s  a  u.  (adh.) 
Perrot,  Dr.  F.,  Dresde,  (adh.) 
PETERMANN^Dr.  .professeur, éditeur  des  >Geo- 
graphische   Mittheilungen*    de   l'institut 
géogr.  de  W.  J.  Perthes,  Gotha,  (adh.) 

Pettenkoffer,  Dr.  M.  de,  professeur,  M  u- 

nich.  (adh.) 
Pietz8CH,  L.,  Berlin,  (adh.) 

1+ 


Pohl,  F.,  directeur  des  fabriques,  J  o  s  e  p  h  i- 
nenhtl tte  (près de  Wormbruunen).  (adh.) 

Pkobst,  Fr.  X.,  chef  du  bureau  de  statisti- 
que de  la  ville,  Munich. 

Rêclam,  Dr.  C,  professeur,  Leipzig,  (adh.) 

Reinhard,  Dr.,  conseiller  médical  intime, 
président  du  collègue  médical,  Dresde. 

Rettz,  J.  N.,  directeur  de  la  société  d'assu- 
rance, Chemnitz.  (adh.) 

Reuning,  Dr.,  procureur  général,  Dresde. 
(adh.) 

Reutzsch,  Dr.,  Berlin,  (adh.) 

Richter,  Dr.  en  médecine,  professeur,  Dres- 
de, (adh.) 

*Riecke,  Dr.  de,  conseiller  des  finances,  chef 
du  bureau  statistique  topographique,  d  é- 
légué  officiel,    Stuttgart. 

Roeloffs,  Hg.,  employé  au  bureau  de  sta- 
tistique de  la  ville  de  Hambourg,  (adh.) 

Roscher,  Dr.,  secrétaire  de  la  chambre  du 
commerce,  Zittau.  (adh.) 

Roscher,  Dr.  W.,  professeur,  conseiller  auli 
que  intime,  Leipzig,  (adh.) 

Roth,  Dr.,  médecin  en  chef,  Dresde,  (adh.) 

Ruppert,  secrétaire  de  la  chambre  du  com- 
merce, Chemnitz.  (adh.) 

RCmelin,  Dr.,  conseiller  d'état,  chancellier 
de  l'université,  T  u  b  i  n  g  u  e.  (adh.) 

Schinoler,  Dr.,  professeur,  Strasbourg. 
(adh.) 

Schrader,  M.,  le  directeur  délégué  de  la 
société  des  chemins  de  fer  allemands, 
Berlin,  (adh.) 

Schwarze,  Dr.  O.  de,  procureur  général, 
Dresde,  (adh.) 

Schuchardt,  Dr.,  conseiller  médical,  réfé- 
rendaire ministériel  des  affaires  de  l'hy- 
giène publique,  Gotha,  (adh.) 

Simson,  Dr.,  B  r  e  s  1  a  u.  (adh.) 


Soetbeer,  Dr.,  professeur,  conseiller  in  t. 
supérieur,  Gëttingen.   (adh.) 

Spiess,  Dr.  AL,  rédacteur  du  journal  de 
l'hygiène  publique,  Francfort  (s.  M.) 
(adh.) 

Spitzemberg,  le  baron  de,  conseiller  d'état, 
ambassadeur  extraordinaire,  ministre  plé- 
nipotentiaire du  Wurtemberg,  Berlin. 
(adh.) 

Steglich,  E.,  secrétaire  de  la  chambre  du 
commerce,  Dresde,  (adh.) 

Steinacker,  Gustave,  Urf  V.  H.,  délégué  du 
freie  deutsche  Hochstift  fur  Wissenschaf- 
ten,  Ktinste  und  allgemeine  Bildung, 
Buttelstedt  (près  de  Weimar). 

Stephan,  M.,  maitre  en  chef  des  postes, 
Berlin,  (adh.) 

Stimm,  Dr.,  Karisruhe. 

Struck,  Dr.  de,  chef  du  bureau  impérial 
de  l'hygiène  publique,  Berlin,  (adh.) 

Stumm,  F.,  conseiller  commercial,  Neun- 
k  i  r  c  h  e  n  (près  de  Saarbrilcken).  (adh.) 

Thiel,  Dr.,  conseiller  d'économie  du  pays, 

Berlin,  (adh.) 
Torck,  sen.,  Lûdenscheid.  (adh.) 

Ulbricht,  P.,  directeur  du  bureau  de  sta- 
tistique des  chemins  de  fer  d'état, 
Dresde. 

Yersmakn,  E.  A.  O.,   Hambourg,  (adh.) 

Yerbmakn,  Dr.  J.,  sénateur,  délégué 
officiel,    Hambourg. 

Wagner,  Dr.  Adolf,   professeur,    Berlin. 

(adh.) 
Warrentrapp,  D.  G.,  F  r  a  n  c  f  o  r  t  (s.  M.) 

(adh.) 
Websky,  Dr.  E.,  député,  W  ti  s  t  z-G  e  i  e  r  s- 

dorf. 

Weigel,  Dr.,  procureur  général,  C  a  s  s  e  1. 

(adh) 
Wenzel,  Dr.,  B  e  r  1  in. 


Weymann,  conseiller  gouvernemental,  Ber- 
lin, (adh.) 

Wittmann,  M.,  conseiller  intime  de  poste, 
Berlin»  (adh.) 

Zillnkr,  Dr.,  Elberfelde. 

Zinn,  Dr.,  directeur  de  l'institut  des  alié- 
nés mentales,  Neustadt  (Eberswalde). 
(adh.) 

Amérique  (États-Unis  cT). 

*  Youno,  "W.  Edward,  chef  du  bureau  de  sta- 

0  

tistique     des     Etats-Unis,    Washington. 
(adh.) 

Autriche, 

Adda,  E.  Th.  de,  conseiller  aulique,  prési- 
dent du  comité  de  la  statistique  agricole 
et  forestière,  Prague. 

Astrenberg,  le  chevalier  J.  de,  conseiller 
ministériel  au  ministère  de  la  défense  du 
pays  à  Vienne. 

Bernât,  D.  S.,  secrétaire  au  comité  central 
de  statistique  agricole  et  forestière  de 
Bohème,  Prague,  (adh.) 

Bidebmann,  Dr.  H.  I.,  professeur,  membre 
corr.  du  comité  central  de  statistique, 
Graz.  (adh.) 

Biesiadeski,  Dr.  Alfred,  professeur  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Cracovie.  (adh.) 

BiLrasKi,  Dr.  Léon,  professeur  à  l'université 
de  Lemberg.  (adh.) 

Blodig,  Dr.  H.,  professeur  à  l'école  suprê- 
me polytechnique  à  Vienne,  (adh.) 

Bochenek,  Dr.  Mierczyslaw,  professeur  à 
l'université  de  Cracovie.  (adh.) 

Bojarbki,  Dr.,  Alex.,  professeur  à  l'univer- 
sité, membre  de  l'académie  des  sciences, 
Cracovie.  (adh.) 

*  Bracrelli,  Dr.  H.,  conseiller  aulique,  d  é- 


légué  officiel  du  ministère  du  com- 
merce de  Vienne. 

Bre8son,  directeur  général  de  la  société 
autrichienne  des  chemins  de  fer  d'état, 
Vienne,  (adh.) 

Canaval,  J.,  secrétaire  de  la  chambre  du 
commerce,  Klagenfurt.  (adh.) 

Cicalek,  Théodore,  professeur  de  géographie 
&  l'académie  de  commerce,  Vienne. 

Chertek,  E.,  conseiller  ministériel  au  mi- 
nistère des  finances  à  Vienne,  (adh.) 

Czoernio,  le  baron  Ch.  de,  conseiller  intime, 
ancien  chef  de  la  direction  et  présideut 
du  comité  central  de  statistique,  Gôrz. 
(adh.) 

Dorn,  le  chevalier  Dr.  A.  de,  rédacteur  du 
journal  »Triester  Zeitung,«  Trieste. 

Drasche,  Dr.  Ant.,  Vienne,  (adh.) 

Dunajewszky,  Dr.  Jul.,  professeur,  Craco- 
vie. (adh.) 

Dzieduszycki,  le  comte  Vladimir,  maréchal- 
président  de  la  diète  prov.  de  Galicie, 
membre  de  la  chambre  des  pairs,  Lem- 
berg. (adh.) 

Ehrenberger,  Henri,  fonctionnaire  aulique, 
Vienne. 

Ehrenzweig,  A.,  rédacteur  de  la  »Ocsterr. 
Ver8icherungs-Zeitung,c  Vienne,  (adh.) 

Elsner,  Fréd.  chevalier  de,  conseiller  mi- 
nistériel, délégué  officiel  du  mi- 
nistère des  finances  à  Vienne. 

Erben,  J.,  professeur,  chef  du  bureau  de 
statistique  de  la  ville  de  Prague. 

Fabretti,  D.,  chef  du  bureau  de  statisti- 
que de  la  ville  de  Trieste.  (adh.) 

*  Ficker,  Dr.  A.,  chef  de  section,  président 
et  délégué  officiel  du  comité  cent- 
ral de  statistique  et  de  l'académie  des 
sciences  à  Vienne. 

Ficker,  A.  professeur,  Vienne. 

Ficker,  Dr.  G.,  Vienne. 

Fiedler,  Dr.,  conseiller  gouvernemental,  d  é- 


I 


G 


légué  officiel  de  l'académie  des  scien- 
ces à  Vienne,  (adh.) 

Flkischxaxx,  A.,  professeur  au  gymnase 
académique.  Vienne,  (adh.) 

Foltr.  CL,  secrétaire  de  la  société  agricole, 
Linz» 

Friese.  Fr.,  conseiller  ministériel  au  minis- 
tère de  l'agriculture,  Vienne,  (adh.) 

Glattol  Dr.,  rédacteur  du  journal: 
»  Association^  Vienne,  (adh.) 

Goehlert,  Dr.  V..  conseiller  du  gouverne- 
ment.  G  r  a  z. 

Haahz.  Dr.  Ant„  secrétaire  de  la  chambre 
du  commerce  à  Prague,  (adh.) 

IIasesôbwu  Dr.  R-  fonctionnaire  au  minis- 
tère  du  commerce.  Vienne. 

HAtsLAB.le  chevalier  Fr..  général,  conseiller 
intime  à  Vienne,  (adh.) 

Hausses.  Othon.  député  à  la  diète  prov.  à 
Lemberg. 

Hickmaxs.  A<L.  professeur  à  l'école  com- 
merciale à  Beichenberg. 

HœcHFELD.  Dr.  médecin  de  bains  à  IschL 

(adh.) 
HoHESBsrcK.  le  baron,  conseiller  de  section 

au    ministère    de   l'agriculture.    Vienne.  ! 

(adh.) 

Holdbacs.  Dr.  Ch-  conseiller  impér.  secré- 
taire de  la  chambre  du  commerce.  Vienne. 

HOnio.  Dr.  Fréd,  référendaire  de  la  section 
de  l'attirance.  Vienne,  (adh.) 

Joivel  Dr.  H-  conseiller  ministériel  de 
section  au  ministère  du  culte  et  de  l'in- 
struction publique  à  Vienne. 

Josak.  Dr.  IL  pn.»fe^M?ur  à  l'université  de 
Prague. 

Josznrr.  K-  concilier  municipaL  délégué 
officiel  de  la  ville  de  Vienne. 

Karajas.  le  chevalier  Dr.  L.  de.  conseiller 


et    référendaire    de    l'hygiène   publique, 
Vienne. 

Klang,  James,  directeur  du  »Vaterlaeudi- 
sche  Lebensversicherungs-Bank,c  Vienne. 

Kleczvnski,  Dr.  Jos.,  employé  au  bureau 
statistique  à  Lemberg.  (adh.) 

Komers,  A.,  conseiller  de  domaines,  Prague. 
(adh.) 

Koribtka,  Dr.  Ch.,  professeur  à  l'école 
polytechnique,  chef  du  bureau  de  statis- 
tique de  la  société  imp.  roy.  de  la  culture 
boh.  Prague. 

Lambl,  Dr.  J.  B.,  professeur  à  l'école  poly- 
technique à  Prague,  (adh.) 

Leitoeb,  Guillaume,  secrétaire  au  ministère 
du  commerce,  Vienne. 

Lorenz,  Dr.  R.,  conseiller  ministériel,  d  é- 
légué  officiel  du  ministère  de  l'ag- 
riculture à  Vienne. 

Lutostansri,  Dr.  Boleslaw,  membre  da  la 
société  médicale  à  Cracovie.  (adh.) 

Mat,  Martin,  rédacteur  de  la  feuille  : 
>Oesterr.  Beaniteuzeitung.«  Vienne,  (adh.) 

Migerka,  Dr.  Fr.,  conseiller  min.  au  minis- 
tère du  commerce.  Vienne,  (adh.) 

Mor,  le   chevalier   Dr.  V.   de.    professeur, 

Prague,  (adh.) 
Môller.  Guillaume,  délégué  du  chemin  de 
•  fer  du  nord-ouest  d'Autriche,  Vienne. 

Xeoiaxx-Spallart.  Dr.  Fr.  X.  de.  conseil- 
ler gouvernemental,  délégué  officiel 
du  ministère  de  l'agriculture  a  Vienne, 

Xecwirtii.  Jos,.  député.  Vienne. 

NrssER.  Dr.  E~  membre  et  délégué  of- 
ficiel du  conseil  supérieur  de  Thygièue 
publique  à  Vienne, 

Oczapowski.  Dr.  Jos.,  professeur  a  l'univer- 
sité de  Cracovie. 

Pacxi.  Dr..  Prague.  (»i#M.) 

Pecz,  Dr.  Alex-  Vk-nue.  (adh.) 
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Peter,  Antoine,  directeur  de  l'institut  d'édu- 
cation des  maîtres,  Teschen.  (adh.) 

Pichler,  Dr.  W.,  médecin  de  bains  à  Carls- 
bad.  (adh.) 

Pilât,  Dr.  Th.,  professeur,  Lemberg.  (adh.) 
Pigerle,  M.,  fonctionnaire  au  bureau  central 
de  statistique,  Vienne. 

Pozdura  Dr.  J.,  professeur,  Innsbruck.  (adh.) 
RiciiTEa,  Dr.,  médecin  en  chef  de  la  société 
du  chemin  de  fer  du  sud,  Vienne. 

Romanovicz,  Thadée,  directeur  du  bureau 
municipal  de  statistique,  Lemberg. 

Rossival,  J.,  conseiller  gouvernemental,  vice- 
directeur  du  bureau  central  de  statisti- 
que, délégué  officiel,  Vienne. 
(adh.) 

Schebek,  Dr.  Edm.,  secrétaire  de  la  chambre 
du  commerce  à  Prague,  (adh.) 

Scherzer,  le  chevalier  Ch.  de,  conseiller 
ministériel  à  Vienne,  (adh.) 

Scrimmer,  Dr.  A.,  secrétaire  aulique,  délé- 
gué officiel  du  comité  central  de  sta- 
tistique, Vienne. 

Scumidt,  Antoine ,  inspecteur  supérieur  de 
cadastre,  Vienne. 

Schneller,  Chr.,  inspecteur  des  écoles  du 
pays,  Innsbruck.  (adh.) 

Schneller,  Dr.  J.,  membre  et  délégué 
officiel  du  conseil  supérieur  de  l'hy- 
giène publique  à  Vienne. 

SciiOnwald,  le  chevalier  J.  de,  conseiller 
aulique  à  la  cour  suprême  de  comptabi- 
lité à  Vienne. 

SchOntvald,  M.  de,  conseiller  ministériel, 
délégué  officiel,  Vienne,  (adh.) 

Sciiwarz-Senborn,  le  baron  Dr.  W.  de, 
Vienne,  (adh.) 

Sigmund,  Dr.  de  Ilanow,  Vienne  (adh.) 
Simoxyi,  Dr.  Fréd.,  professeur  à  l'université 
de  Vienne,  (adh.) 


SkaUbek-Michalowseci,  chev.  de,  ingénieur, 
inspecteur  de  chemin  de  fer,  Vienne. 

Spaun,  le  chevalier  1.  D.,  conseiller  ministé- 
riel de  section  au  ministère  de  l'intérieur 
à  Vienne,  (adh,) 

Starr,  Fr.,   secrétaire  aulique,  délégué 

offici  el  à  Vienne. 
Stein,  le  chevalier  Dr.  L.  de,  professeur, 

Vienne. 

Steinhauser,  Ant.,  conseiller  gouverne- 
mental, Vienne,  (adh.) 

Steinz,  Ant.  secrétaire  de  la  société  de 
l'agriculture,  Gôrz.  (adh.) 

Stepanek,  Ad.,  secrétaire  de  la  chambre  du 

commerce,  Pilsen.  (adh.) 
Talir,  Dr.,  J.  U.,  professeur  à  l'université 

de  Prague. 

Tyniecki,  W.  Lad.,  professeur  à  l'école  fo- 
restière à  Lemberg.  (adh.) 

Weikard,  Fr.,  colonel,  chef  de  section  et  du 
bureau  statistique  au  comité  technique 
administrative  militaire,  délégué  of- 
ficiel du  ministère  de  la  guerre  à  Vi- 
enne. 

Wessely,  Jos.,  directeur  en  pension  de  l'aca- 
démie forestière  à  Mariabrunn.  Vienne. 
(adh.) 

Wirth,  Max,  à  Vienne. 

WittelshOfer,  Dr.  L.,  rédacteur  du  jour- 
nal: >Medicinische  Wochenschrift,c  Vi- 
enne. 

Wolff,  H.,  conseiller  des  mines,  de  l'insti- 
tut géologique,  Vienne. 

Zeuder,  Dr.  Ch.,  professeur  à  l'académie 
commerciale,  Vienne,  (adh.) 

Zillner,  Dr.  Fr.,  conseiller  de  l'hygiène 
publique,  Salzbourg.  (adh,) 

Belgique. 

Coom  ans,  W.,  sténographe  de  la  diète,  Bru- 
xelles. 
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Devergnieb,  à.,  directeur  des  finances  de  la 
ville,  délégué  officiel  de  la  ville 
de  Bruxelles. 

Docteur,  délégué  de  la  ville  de  Bruxelles. 
(adh.) 

Faider,  Ch.,  procureur  général  de  la  cour  de 
cassation,  président  du  comité  central  de 
statistique,  délégué  officiel,  Bru- 
xelles. 

Hegschling,  X.,  président  de  la  commission 
locale  de  statistique  de  Bruxelles,  direc- 
teur honoraire  au  ministère  de  l'intérieur 
de  Belgique,  (adh.) 

Janssens,  Dr.,  E.,  inspecteur  du  service  de 
la  ville  de  Bruxelles,  membre  du  conseil 
supérieur  d'hygiène  publique,  membre  se- 
crétaire de  la  commission  de  statistique 
et  délégué  officiel  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

Lacombé,  W.,  sténographe  de  la  diète,  Bru- 
xelles. 

Liège,  H.  de,  sténographe  de  la  diète,  Bru- 
xelles. 
Maus,  Octave. 

*Sacveur,  J.,  directeur  général  de  l'instruc- 
tion publique  au  ministère  de  l'intérieur, 
membre  secrétaire  du  comité  central  de 
statistique,  délégué  officiel,  Bru- 
xelles. 

Selys-Longchamps,  baron  de,  sénateur  belge, 
Bruxelles. 

Tambour,  sténographe,  Bruxelles. 

Brésil. 

Porto-Segubo,  vicomte  F.  A.  de,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  délégué 
officiel,  Vienne. 


Danemark. 

Dohn,  Copenhague. 

*Falbe-Hansen,  directeur  du  bureau  royal 
de  statistique,  délégué  officiel,  Co- 
penhague. 

Frederiksen,  M.,  professeur  à  l'université 
de  Copenhague,  (adh.) 

Lund,  F.,  statisticien,  déléguéofficiel, 
Copenhague,  (adh.) 

Scharlikg,  W.,  professeur  de  statistique 
l'université  de  Copenhague,  député,  dé- 
léguéofficiel, Copenhague. 

Egypte. 

Colucci,  pacha,  délégué  officiel  de 
l'Egypte,  Alexandrie. 

Colucci,  Alphonse,  secrétaire  de  la  déléga- 
tion  égyptienne,    Alexandrie. 

Espagne. 

Ibanez,  général,  Don  Carlos,  directeur  gé- 
néral de  l'institut  géographique  et  sta- 
tistique, président  du  comité  international 
des  poids  et  mesures,  président  de  la  com- 
mission géodésique  européenne,  délégué 
officiel,  Madrid. 

Finlande. 

Hjelt,  Dr.  0.;  professeur  en  médecine,  Hel- 
singfors.  (adh.) 

Ignatius,  Dr.  Ch.,  directeur  du  bureau  de 
statistique,  délégué  officiel,  Hel- 
singfors. 

Lindelôf,  Dr.  L.,  directeur  général  des  éco- 
les, membre  de  la  commission  centrale  de 
statistique,   Helsingfors. 

France. 

Ameline,  Henri,  ancien  auditeur  au  conseil 
d'état,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 


délégué  de  la  société  des  agriculteurs  de 
France,  Paris. 

Bertillon,  N.  Dr.  statisticien,  Paris. 

Block,  Maurice,  délégué  officiel  de 
France,  chargé  de  la  délégation  du  Japon, 
Paris. 

Càignon,  L.,  chef  du  service  des  archives 
commerciales,  délégué  officiel  du 
ministère  des  finances  à  Paris. 

Chevalier,  Michel,  membre  de  l'Institut, 
président  de  la  société  d'économie  politi- 
que, P  a  r  i  s.  (adh.) 

Deloche,  Maximin,  membre  de  l'Institut, 
directeur  de  la  comptabilité  centrale  et 
de  la  statistique  au  ministère  du  com- 
merce, délégué  officiel,  Paris. 
(adh.) 

Fauvel,  Dr.,  P  a  r  i  s.  (adh.) 

Herst,  chevalier  de  la  légion  d'honneur, 
Paris,  (adh.) 

Juglar,  vice-président  de  la  société  de  sta- 
tistique de  Paris,  (adh.) 

Juua,  Alfred,  chef  de  bureau  du  ministre 
de  la  justice  à  P  a  r  i  s. 

Labrt,  de,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  Paris,  (adh.) 

*Levasseor,  E.,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur,  délégué   officiel,  Paris. 

Lukaret,  Léon  de,  membre  de  la  société 
d'agriculture  de  France  et  du  congrès 
anthropologique  de  Budapest 

Marby,  le  comte  Arthur  de,  ancien  commis- 
saire français  au  congrès  de  géographie, 
Compiègne.  (adh.) 

Potard,    professeur    d'université,    Paris. 

Proust,  Dr.  Adrien,  faculté  de  médecine, 
Paris,  (adh.) 

Baver,  Ernest,  juge  du  tribunal,  curie  de 
Clairmont,  Clairmont.  (adh.) 


Renaud,  Georges,  rédacteur  en  chef  de  la 
Bévue  Géographique  Internationale,  dé- 
légué de  l'association  française  pour  l'a- 
vancement des  sciences,  Paris. 

BonciÈre  le  Noury,  vice-admiral,  baron  ds 
la,  président  de  la  société  de  géographie 
et  ancien  président  du  congrès  géogra- 
phique, P  a  r  i  s.  (adh.) 

Sagkier,  Henri,  secrétaire  à  la  rédaction  du 
Journal  de  l'Agriculture,  Paris,  (adh.) 

Salomon,  Georges,  ingénieur,  Paris. 

Schedl,  Ch.  Th.,  ingénieur,  Paris,  (adh.) 

Tisserand,  E.,  inspecteur  général  de  l'agri- 
culture au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  délégué  officiel,  Paris. 
(adh.) 

* Yvernés,  Emile,  chef  du  bureau  de  statis- 
tique au  ministère  de  la  justice,  délé- 
gué officiel,  Paris. 

Watteville,  le  baron  de,  chef  de  la  divi- 
sion des  sciences  et  des  lettres,  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  Paris,  (adh,) 

Wolowskt,  de  l'Institut,  Paris.  (Décédé.) 

Worms,  Emile,  professeur,  déléguéoffi- 
c  i  e  1  du  gouvernement  français,  Paris. 

Grande-Bretagne. 

Ballard,  Dr.  Edvard,  inspecteur  of  health 

of  the  local  govern.  board,    Londres. 

(adh.) 
Buchakan,  Dr.  Geo,  inspecteur  of  health  of 

the    local  govern.    board,    Londres. 

(adh.) 
Chubb,  Hammond,  secrétaire  de  la  banque 

d'Angleterre,  délégué  de  la  société  de 

statistique,  Londres. 
Cleohorx,  J.,  délégué  de  la  société  de 

statistique,  Londres. 
Copperthewaite,  W.  Ch.,  délégué  de  la 

société  de  statistique,  Londres. 
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*Fa*r,  Dr.  D.  C.  L.  F.  B,.  T.  W.,  chef  du 
département  de  registre  office,  délégué 
officiel,   Londres. 

*6iffen,  Eobert,  chef  du  département  de 
statistique  de  board  of  trade,  délégué 
officiel,  Londres. 

Hendriks,  F.,  vice-président  et  délégué  de 
la  société  de  statistique,  Londres. 
(adh.) 

Héron,  D.  J.  L.  L.  D.,  vice-président  de  la 
société  de  statistique  de  Dublin,  Dublin. 

H0DY8ON,  W.  B.,  professeur,  délégué  de 
la  société  de  statistique,  Londres.  (adh.) 

Levi,  Dr.  Leone,  L.  L.  D,  avocat,  profes- 
seur, délégué  de  la  société  de  statisti- 
que, Londres. 

Mouat,  Dr.  F.  J.,  inspecteur  du  gouverne- 
ment local,  secrétaire  et  délégué  de  la 
société  de  statistique,  Londres. 

Badcliffe,  Dr.  Netten,  inspecteur  of  health 
of  the  local  govern.  board,  Londres. 
(adh.) 

Skyd,  Ernest,  délégué  de  la  société  de 
statistique,  Londres. 

Taylkr,  William,  F.  S.  A.  F.  S.  S.  magi- 
strate,  délégué  de  la  société  de  sta- 
tistique, Londres. 

Grèce. 

*Manhol,ah,  Alex.,  chef  de  section  au  minis- 
tère, de  l'intérieur,  délégué  officiel, 

AtlléneH. 

Hongrie. 

Aunkur,   Ignace,  collaborateur  de  journal 

»l'uMti  Nhj)1<V  Budapest. 
Ajkav,  Dr.  Alexandre,  profenseur  d'univer- 

hité,  l\  ol  oz nv/lr. 


Ambrôzovics,  Bêla,  conseiller  de  section, 
secrétaire  de  la  société  des  ingénieurs  et 
architectes,  Budapest. 

Apàtht,  Etienne,  docteur  en  droit,  membre 
correspondant  de  l'Académie,  professeur 
d'université,  Budapest. 

Arany,  Jean,  secrétaire  général  de  l'Aca- 
démie Hongroise,  Budapest,  (abs.) 

Atzéj,,  Pierre,  baron,  préfet  du  comitat  et 
de  la  ville  d'A  r  a  d.  (abs.) 

Balajthy,  Eméric,  conseiller  ministériel, 
Budapest. 

Ballaoi,  Dr.  Géza,  professeur,  Sâros- 
p  a  t  a  k. 

Ballagi,  Dr.  M.,  professeur,  membre  de 
l'Académie  Hongroise,  Budapest. 

**Balogh,  Dr.  Colom&n,  professeur  d'univer- 
sité, membre  de  l'Académie  Hongroise. 
Budapest. 

Barbas,  Dr.  J.,  membre  de  municipalité, 
Budapest. 

Barna,  S.,  fonctionnaire  municipal,  Buda- 
pest 

Barsi,  J.,  fonctionnaire  du  bureau  royal  de 
statistique,  Budapest 

Beaumont,  F.,  vicomte  de,  consul  général  de 
France,  Budapest 

**Bedô,  A.,  maître  en  chef  des  forets  d'état, 
rédacteur  d'une  feuille  forestière,  Buda- 
pest. 

Benard,  L.,  conseiller  de  section,  Buda- 
pest. 

Berecz,  Antoine,  président  de  la  société 
des  professeurs  des  écoles  moyennes,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

**Beôthy,  Léon,  secrétaire  ministériel,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

Bikltz,  Albert,  inspecteur  d'instruction  pu- 
blique, membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie Hongroise,  président  de  la  société 
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des  naturalistes    de    Transylvanie,    N.- 

Szeben.  (abs.) 
Bittô,  Coloman,  conseiller  ministériel,  B  u- 

d  a  p  e  s  t    (abs.) 
Blumer,  Nicolas,  consul  général  de  Russie, 

Budapest. 
Bôkay,  Dr.  J.,  professeur  d'université,  B  u- 

d  a  p  e  s  t. 
Bol*,  Louis,   consul  général   de  Belgique 

Budapest 
Bogdân,  Jacques,    préfet   du   comitat    de 

Szôrény.  (abs.) 
Bottlik,  Louis,  directeur  en  chef  du  chemin 

de  fer  de  l'est,  Budapest. 
BrJLm,  Maximilien,  inspecteur  et  représen- 
tant de  la  compagnie  de   chemin  de  fer 

du  sud,  Budapest. 
Bûsbach,  Pierre,  docteur  en  droit,  directeur 

du  chemin  de  fer   de  Kassa-Oderberg, 

Budapest. 

Canovics,  Alfred,  inspecteur  du  chemin  de 
fer  de  Transylvanie,  Budapest. 

Catinelli,  Hector,  conseiller  ministériel, 
P  i  u  m  e. 

Chyzer,  Corneille,  docteur  en  médecine,  mé- 
decin en  chef  de  comitat,  E  p  e  r  j  e  s. 

Cosuucb,  Gustave,  consul  de  Danemark, 
Budapest. 

**C8EN0ery,  Antoine,  député,  vice-président, 
directeur  et  membre  ordinaire  de  l'Aca- 
démie Hongroise,  Budapest 

**Cserey,  Emanuel,  directeur  de  banque, 
Budapest. 

Csuba,  N.,  intendant  militaire,  Budapest. 

Cziqlt,  Jean,  secrétaire  en  chef  du  chemin 
de  fer  de  l'est,  Budapest. 

Dàxi,  François,  préfet,  S  z  e  g  e  d.  (abs) 

**DArday,  A.,  avocat,  rédacteur,  Budapest. 

**Déchy,  M.,  membre  de  la  société  géogra- 
phique, Budapest 

Deil,  Eugène,  secrétaire  de  la  chambre  de 
commerce  et  d'industrie,  secrétaire  géné- 


ral de  la  société  d'industrie  à  domicile  de 
la  Hongrie  septentrionala,  notaire  en  chef 
titulaire  de  la  ville  de  Kassa,  rédacteur, 
K  a  s  s  a. 

Deutsch,  B.,  membre  de  la  chambre  de 
commerce,  A  r  a  d. 

**Dessewffy,  A.  comte  de,  député,  Buda- 
pest. 

**Dobner,B.,  secrétaire  ministériel,  Buda- 
pest. 

**Dobrânszky,  Pierre,  docteur,  professeur  à 
l'école  polytechnique,  Budapest. 

Dolovics,  M.,  conseiller  de  la  comptabilité, 

Budapest 
**Duka,  Marcel  de,  directeur  de   domaines, 

ancien   secrétaire   ministériel,   rédacteur 

du  Bulletin  du  Congrès  de   Statistique, 

I  b  r  â  n  y. 
Ei8EN8Taedter,  Ignace,  de  Buziâs,  président 

de  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie, 

Temesvâr. 
Emich,    Gustave,    écuyer-tranchant    royal, 

Budapest,  (abs.) 
Emmer,  Corneille,  docteur  en  droit,  député, 

Budapest 

**Eôtvôs,  Dr.,  L.  baron  de,  professeur  d'uni- 
versité , Budapest 

Érczhegyi,  Fr.,  membre  de  municipalité, 
Budapest 

Erôdy-Harrach,  Dr.  Bêla,  professeur,  vice- 
secrétaire   de    la  société   géographique, 
Budapest. 

Fackh,  Ch.,  directeur  en  chef  du  chemin  de 
fer  de  l'ouest,    Budapest. 

**Falk,  M.,  député,  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal »P.  Lloyd,«  Budapest 

Faix,  V.,  fonctionnaire,  Budapest 

Faludy,  Dr.  Géza,  médecin  en  chef,  Buda- 
pest 

Fakta,  Adolphe,  docteur  en  médecine,  méde- 
cin en  chef,  Budapest 

2* 
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Finàly,  Henri  Louis,  préaident  de  la  cham- 
bre de  commerce  et  d'industrie  et  pro- 
fesseur d'université,  Kolozsvâr.  (abs.) 

**Fodor,  Dr.  J.,  professeur  d'université,  B  u- 

dapest 
Forgù,  Etienne,  membre   de  municipalité, 

Budapest 

Frank,  A.,  directeur  de  l'institut  de  crédit 
foncier,  Budapest 

**Fbeund,  Charles,  directeur  de  chemin  de 
fer,  Budapest 

Friesenhofen,  Grégoire,  baron,  propriétaire 

Budapest 
Futtaky,  Jules,  rédacteur,  Budapest 

G  a  Al,  Eugène,  docteur  en  droit,  secrétaire 
de  la  chambre  de  commerce  et  d'indu- 
strie, Àrad. 

Galgôczy,  Charles,  membre  correspondant 
de  l'Académie  Hongroise,  rédacteur  d'une 
feuille  périodique  d'agriculture,  Buda- 
pest 

Gamauf,  Guillaume,  secrétaire  de  la  société 
d'agriculture  de  Transylvanie,  Nagy- 
S  z  e  b  e  n. 

Grandmont,  Erneste  de,  consul  général  de 
France,  Budapest 

**Gérando,  Attila  de,  Budapest.   (abs.J 
**Geblôczy,  CL,  maire,  Budapest. 

Gerlôczy,  Dr.  Jules,  professeur  d'économie 
politique  à  l'école  polytechnique,  Buda- 
pest. 

**Gorove,  Etienne,  conseiller  intime,  député, 
ancien  ministre,  Budapest  (abs.) 

Gônczy,  Paul,  conseiller  ministériel,  membre 
correspondant  de  l'Académie  Hongroise, 
Budapest 

**Greou88,  Dr.  A.,  professeur  d'université, 
membre  ord.  de  l'Académie  Hongroise, 
rédacteur  en  chef  du  Bulletin  du  Congrès 
de  Statistique,  Budapest. 


**Grenzenstein,  Bêla,  secrétaire  ministériel, 
Budapest 

**Gbobktty,  L.,  fonctionnaire  du  bureau 
royal  de  statistique,  Budapest. 

**Gbôsz,  Dr.  Léopold,  conseiller  de  section 
au  ministère  de  l'intérieur,  Budapest 

Gbôsz,  Dr.  Louis,  secrétaire  du  conseil  de 
santé  publique,  Budapest 

**Gyôbgy,  A., journaliste,  Budapest 

Halasz,  EmériCy  rédacteur  du  journal  »Ke- 
let  Népe,«  Budapest 

Halasz,  Dr.  Géza,  membre  de  municipalité, 
Budapest 

Hamtken,  Maximilien,  chevalier,  directeur 
d'institut  géologique  royal,  membre  ordi- 
naire de  l'Académie  Hongroise,  Buda- 
pest 

Habib;  A.,  membre  de  municipalité,  Buda- 
pest 

**Havas,  A.,  conseiller  ministériel,  Buda- 
pest. 

**Havas,  Dr.  I.,  membre  de  la  municipalité, 
Budapest 

**Haynald,  Dr.  L.,  archevêque  de  Kalocsa, 
membre  de  l'Académie  Hongroise,  pre- 
mier vice-président  du  Congrès,  Kalocsa. 

Hegedûs,  Alexandre,  député,  collaborateur 
du  journal  >Hon,c  Budapest 

Heoedûs,  Jean,  docteur  en  médecine,  méde- 
cin du  major-état  de  la  milice  royale, 
Budapest 

Hegedûs,  Dr.  L.,  conseiller  ministériel, 
membre  correspondant  de  l'Académie 
Hongroise,  Budapest 

**Hebic,  Dr.  Ch.,  conseiller  de  section,  B  u- 
dapest 

**Hiebonymi,  Ch.,  secrétaire  d'état,  Buda* 
pest 

Hintz,  Jean,  secrétaire  de  la   chambre  de 

commerce  et  d'industrie,  B  r  a  s  s  ô. 
Hibschfeld, Dr. L., rédacteur,  Budapest 
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**HoFFMAN,  A.,  secrétaire  ministériel,  agrégé 
à  l'école  polytechnique,  Budapest. 

Hollàk,  Erneste,  général  de  la  milice  royale, 
membre  honoraire  de  l'Académie  Hon- 
groise, Budapest 

Hopfgarten,  M.,  inspecteur  de  rétablisse- 
ment des  mines  et  usines,  Budapest. 

Hobvàt,  Dr.  Arpâd,  professeur  d'université, 
Budape  st  (abs.) 

Horvâth,  Jean,  colonel,  commandant  du 
haras  deMezShegyes.  (abs.) 

Hcmmel,  Stanislaus,  docteur,  secrétaire  mi- 
nistériel, Budapest 

**Hunfalvy,  Dr.  J.,  professeur  d'université, 
membre  ord.  de  l'Académie  Hongroise, 
Budapest 

Huxfalvy,  P.,  membre  ord.  de  l'Académie 
Hongroise,  Budapest 

Ixcze,  G-.,  ingénieur  en  chef,  Budapest 

**IpoLYi,A.,evêque  de  Beszterczebâny  a,  mem- 
bre ord.  de  l'Académie  Hongroise,  Buda- 
pest  (abs.) 

Ivànka,  Eméric,  directeur  en  chef  du  che- 
min de  fer  du  nord-est,  Budapest,  (abs.) 

**  Jekelfalusby,  Dr.  J.,  fonctionnaire  du  bu- 
reau de  statistique,  Budapest 

Jelencsik,  Vincent,  colonel-lieutenant  de  la 
milice  royale,  Budapest 

Kaa8,  Ivor,  baron,  député,  Budapest. 

Kada,  Michel,  sous-maire,  Budapest. 

"Kammermayer,  Ch.,  conseiller  royal,  maire, 
Budapest 

Karàcsonyi,  Guy,  comte  de,  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  Budapest  (abs.) 

Kassay,  Samuel,  professeur  de  faculté,  D  e- 
breczen. 

**Kautz,  Dr.  J.,  député,  professeur  d'univer- 
sité, membre  ord.  de  l'Académie  Hongroise, 
Budapest 

Kecskeméthy,  Aurel,  rédacteur,  Buda- 
pest 


**KeIjETI,  Ch.,  chef  du  bureau  royal  de  sta- 
tistique, membre  ordinaire  de  l'Académie 
Hongroise,  vice-président  du  Congres  de 
Statistique,  Budapest. 

Kkmény,  G.,  baron  de,  député,  secrétaire 
d'état,  Budapest. 

Kerntler,  François,  membre  de  la  muni- 
cipalité de  Budapest. 

**Kerkapoly,  Ch.,  conseiller  intime,  profes- 
seur d'université,  député,  ancien  ministre, 
Budapest. 

Kirâly,  François,  docteur  en  droit,  secré- 
taire de  la  chambre  de  commerce  et 
d'indusrie,  Debreczen. 

Kirâlyi,  P.,  député,  Budapest 

Ki8S,  Antoine,  docteur  en  médecine,  Buda- 
pest. 

Eiss,  Joseph,  docteur  en  droit,  membre  de 
la  cour  d'appel,  Budapest. 

Kochmeister,  Fr.,  baron  de,  président  de  la 
chambre  du  commerce,  Budapest. 

Kooler,  Jean,  docteur,  conseiller  de  section, 
Budapest. 

**Kollerffy,  M.,  secrétaire  ministériel,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

**Konek,  Dr.  A.,  professeur  d'université, 
membre  de  l'Académie  Hongroise,  Bu- 
dapest. 

KonrJLd,  Marc,  docteur  en  médecine,  direc- 
teur de  l'école  obstétrice,  Nagy-Vârad. 

Kônyi,  Emanuel,  directeur  du  chemin  de  fer 
de  Gyôr-Sopron-Ebenfurt,   Budapest* 

Koor,  Dr.  V.  médecin  d'état-major,  Buda- 
pest. 

**Korànyi,  Dr.  Fr.,  professeur  d'université, 
Budapest. 

**Koresmics,  Ladislas,  député, Budapest 

Kozii a,  Alexandre,  procureur  général  en 
chef,  Budapest. 

KovÀcs,  Joseph,  docteur  en  médecine,  pro- 
fesseur d'université,   Budapest. 
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Kovàcs-Sebestyén,  Dr.  André,  conseiller 
ministériel,  président  du  conseil  de  santé 
publique,  Budapest. 

Kôrnyei,  Edouard,  docteur  en  droit,  avocat, 
Budapest. 

**Kôrôsi,  J.,  directeur  du  bureau  de  statisti- 
que de  la  ville  de  Budapest. 

Kôvàry,  Ladislas,  membre  de  la  chambre 
de  commerce  et  d'industrie,  Kolozs- 
v  â  r.  (als.) 

Krenner,  Dr.  J.,  professeur  de  l'école  poly- 
technique, Budapest 

Kruntoràd,  Edmond,  ingénieur  en  chef  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Tisza, 
Budapest. 

Krzepelka,  J.  Dr.,  médecin  de  régiment, 
Budapest 

Kûn,  Nicolas,  docteur  en  médecine,  Buda- 
pest. 

Lampel,  Hugues,  fonctionnaire  municipal, 
Budapest. 

Lates,  Jacques,  directeur  de  chemin  de  fer, 
Budapest. 

Lechner,  Louis,  directeur  général  de  la 
banque  municipale,  Budapest. 

Levai,  Henri,  directeur  en  chef  de  la  com- 
pagnie d'assurance  générale  de  Hongrie, 
Budapest. 

**Levth,  T.,  professeur,  Budapest. 

Lichtensteik,  Louis,  rédacteur,  Buda- 
pest. 

**Lipthay,  Bêla,  baron  de,  membre  de  la 
cbambre  des  pairs,  Budapest. 

Loeblin,  Maximilien,  docteur  en  médecine, 
médecin  d'arrondissement  àBudapest. 

Lônyay,  Gabriel, propriétaire,  Budapest. 

**Lônyay,  Melchior,  comte,  conseiller  intime, 
ancien  président  du  ministère,  député, 
président,  directeur  et  membre  honoraire 
de  l'Académie  Hongroise,    Budapest. 

Lôw,  Dr.,  Samuel,  rédacteur,   Budapest* 


Lovrovic,  Biaise,  docteur  en  droit,  profes- 
seur d'université,  Z  â  g  r  â  b. 

Lukàcs,  Antoine,  directeur  financiel  de  l'in- 
stitut du  crédit  foncier,  Budapest. 

Lukàcs,  Jean,  docteur  en  médecine,  méde- 
cin honoraire  en  chef  de  comitat,  N  a  g  y- 
Vârad. 

Lumnitzer,  Alexandre,  Dr.  en  médecine, 
professeur  d'université ,  vice-président  de 
la  société  des  médecins,  Budapest. 

Lutter,  Dr.  Ferdinand,  inspecteur  d'écoles 
moyennes,  Budapest. 

**Màday,  L,  secrétaire  ministériel,   Buda- 
pest. 
Manuello,  Dr.,  Budapest. 

**Matlekovics,  Dr.  A.,  conseiller  de  section, 
Budapest. 

Ma;iku80V8zky,  Dr.  Louis,  conseiller  de  sec- 
tion, Budapest. 

Màttyus,  A.,  membre  de  municipalité,  Bu- 
dapest. 
Mayer,  A.  J.,  rédacteur,  Budapest. 

**Medoyaszay,  Etienne,  directeur  de  la  soci- 
été des  bateaux  à  vapeur,  Budapest. 

**Melczer,  Etienne,  de  Kellemes,  conseiller 
intime,  Budapest. 

Mende,  Dr.  L.,  médecin  en  chef,  Buda- 
pest. 

Mknde,  Félicien,  rédacteur,  Budapest. 

Mendl,  Etienne,  membre  de  municipalité 
Budapest. 

Mészàros,  François,  conseiller  ministériel, 
Budapest. 

Mezey,  Erneste,  collaborateur  du  journal 
»Egyetértés,«  Budapest. 

Mihâlyi,  Joseph,  magistrat,  Budapest. 
Mihôk,  Alexandre,  chef  de  bureau,  rédac- 
teur, Budapest. 

Morôcz,  Etienne,  secrétaire  de  la  société 
d'agriculture  du  pays,  Budapest. 
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Mudrony,  S.,  député,  directeur  de  la  société 
d'industrie,  Budapest. 

Nàdosy,  G.,  membre  de  municipalité,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

Nagy,  Dr.,  Joseph,  médecin  en  chef  du  co- 
mitat  de  N  y  i  t  r  a. 

Naszluhâcz,  L.,  membre  de  municipalité, 
Budapest. 

Navratil,  Éméric,  docteur  en  médecine, 
agrégé  d'université,  Budapest. 

Nékâh,  Alexandre,  docteur  en  philosophie, 
conseiller  de  la  cour  suprême  des  comp- 
tes, Budapest. 

Németh,  Eméric  de,  conseiller  de  section, 
ancien  commissaire  de  l'exposition  univer- 
selle à  Vienne,  Budapest. 

Njederm ann,  Dr.  J.,  médecin  en  chef  de  la 
maison  des  aliénés,  Budapest. 

Novelly,  Alexandre,  président  de  la  chamb- 
re  de  commerce  et  d'industrie,  K  a  s  s  a. 

Ormôdy,  Guillaume,  directeur  de  la  com- 
pagnie d'assurance  générale  de  Hongrie, 
Budapest. 

Ormos,  Sigismond,  préfet  du  comitat  de  Te- 
rnes, Temesvâr.  (ah%.) 

**Orszàgh,  Dr.  A.,  conseiller  de  section,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

Pàlfy,  François,  maire,  S  z  e  g  e  d.  (aft«.) 

Pacler,  Théodore,  docteur  en  droit,  con- 
seiller intime,  ancien  ministre  de  l'in- 
struction publique,  député,  directeur  et 
membre  ordinaire  de  l'Académie  Hon- 
groise, professeur  d'université,  Buda- 
pest 

**Pârkiczky,  E.,  fonctionnaire  du  bureau 
royal  de  statistique,  Budapest. 

Patrubàhy,  Dr.  G.,  médecin  en  chef,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

Paulovics,  Nicolas,  maire,  M  e  h  a  d  i  a.  (abs.) 

Peretti,  Louis,  député,  Budapest. 

Pktkovitcii,  André,  consul  de  Russie,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 


Pisztory,  Dr.  Maurice,  professeur  de  fa- 
culté, P  o  z  s  o  n  y. 

**Podmaniczky,  Pr.,  baron  de,  député,  Bu- 
dapest. 

Podmaxiczky,  Géza,  baron,  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  Budapest. 

Pollàk,  Henri,  docteur  en  médecine,  memb- 
re du  conseil  de  la  santé  publique,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

Polyàk,  Bêla,  secrétaire  en  chef  du  chemin 
de  fer  de  Gy6r-Sopron-Ebenfurt,  Buda- 
pest. 

**Pompêry,  J.,  membre  de  l'Académie  Hon- 
groise, Budapest. 

Poor,  Dr.  Eméric,  membre  de  municipalité, 
Budapest. 

Posner,  Charles  Louis,  vice-président  de  la 
chambre  de  commerce,  Budapest. 

Posner,  Dr.  Joseph,  secrétaire  de  la  chambre 
de  commerce  à  Eszék,  membre  du  conseil 
royal  de  statistique. 

Pul8Zky,  Dr.  A.,  député,  professeur  d'uni- 
versité, Budapest,  (ai*.) 

Pulszky,  Ch.,  secrétaire  du  musée  d'indust- 
rie, Budapest,  (abs.) 

**Pulszky,  Fr.,  directeur  du  Musée  National, 
membre  directeur  et  honoraire  de  l'Aca- 
démie Hongroise,  Budapest. 

Ràth,  Charles,  député,  vice-président  de  la 
chambre  de  commerce  et  d'industrie. 
Budapest. 

**Ràth,  Ch.,  préfet  de  la  ville  de  Budapest. 

Ràth,  G.,  membre  de  la  cour  de  cassation, 

Budapest. 
**Ribâry,  Joseph,  conseiller  ministériel,  B  u- 

dapest 
Rodiczry,  Dr.  Eugène,  professeur  à  l'école 

d'agriculture,   M  a  g  y  a  r-0  v  â  r. 

Rostauàzy,  Coloman,  curé,  Budapest. 

Rôth,  Dr.,  Joseph,  avocat  de  la  banque  de 
crédit  foncier  autrichien,  Budapest. 
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RÔZ8AY,  Joseph,  docteur  en  médecine,  con- 
seiller royal,  Budapest. 

Rupp,  Eméric,  conseiller  de  la  municipalité, 
Budapest. 

**Rupp,  Dr.  J.,  professeur  d'université,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

Salviki,  Aloise,  chevalier,  consul  général 
d'Italie,  Bud'apest. 

**Schenzl,  Dr.  Guy,  directeur  de  l'observa- 
toire de  météorologie,  membre  de  l'Aca- 
démie Hongroise,  Budapest. 

**Schneerer,  J.,  conseiller  de  section,  B  u- 
d  a  p  e  s  t. 

Schoch,  L.,  rédacteur,  Budapest. 

Schuster,  Martin,  professeur,  secrétaire  de 
la  société  des  naturalistes  de  Transylva- 
nie, Nagy-Szeben.  (ab$.) 

**Schvarcz,  Dr.  J.,  député,  Budapest. 

**Schviedlànd,  Frédéric,  professeur,  rédac- 
teur du  Bulletin  du  Congrès  de  Statisti- 
que, Budapest. 

Schwicker,  Jean,  docteur  en  philosophie, 
professeur,  Budapest. 

Schwing,  M.,  inspecteur  en  chef  de  l'étab- 
lissement des  mines  et  usines,  Buda- 
pest, {abs  ) 

**Simonyi,  L.  baron  de,  député,  ancien  mi- 
nistre, Budapest,  (abs.) 

**Soupper,  Alexandre  de,  fonctionnaire  du 
bureau  royal  de  statistique,  Budapest. 

Sporson,  Paul,  professeur  à  l'école  '  d'agri- 
culture, Keszthely. 

**Steiger,  Dr.  J.,  membre  de  la  municipa- 
lité, Budapest. 

Steinacker,  Edmond,  député,  membre  de  la 
société  d'industrie  du  pays,  Budapest. 

Stockinoer,  Dr.  Thomas,  professeur  d'uni- 
versité, Budapest,  (abs.) 

**Stoczek,  J.  professeur  à  l'école  polytech- 
nique, membre  de  l'A  cadémie  Hongroise, 
Budapest. 

Strasser,  Albert,  secrétaire  de  la  Chambre 


de  commerce  et  d'industrie,  Temes- 
vâr. 

**Sohaj,  Eméric,  docteur,  membre  de  la  cour 
suprême,  Budapest,  (abs.) 

Suhajda,  J.,  membre  de  la  cour  de  cassa- 
tion, Budapest. 

Szabô,  Dr.  J.,  professeur  d'université,  memb- 
re ordinaire  de  l'Académie  Hongroise, 
Budapest. 

Szapârt,  Jules,  comte,  député,  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  président  de  la  so- 
ciété d'agriculture  du  pays,  Budapest. 
(abs.) 

Szatmàri,  Ch.,  rédacteur,  Budapest. 

Szàhlender,  Charles,  inspecteur  du  chemin 
de  fer  de  Transylvanie,  Budapest. 

Szele8,  Joseph,  agrégé  à  la  faculté  en  droit, 
Kecskemét. 

Szemêlt,  Dr.  Coloman,  professeur  de  facul- 
té, Nagy-Vârad. 

Szente,  J.,  professeur,  Budapest. 

Szêchenyi,  Paul,  comte,  vice-président  de  la 
société  d'agriculture  du  pays,  Buda- 
pest. 

**Székely,  Fr.,  magistrat,  Budapest. 

Széll,  Dr.  L.,  rédacteur,  Budapest. 

Szémâsst,  Ch.,  avocat,  Budapest. 

**Szily,  Coloman,  professeur  à  l'école  poly- 
technique, membre  de  l'Académie  Hon- 
groise, secrétaire  de  la  société  des  natu- 
ralistes de  Hongrie,  Budapest. 

**Szl1vy,  J.,  conseiller  intime,  député,  ancien 
président  du  ministère,  Budapest,  (abs.) 

Sztupa,  G.,  député,  Budapest. 

**SzvETENAY,Dr.N.,secrétaire  de  la  chambre 
du  commerce,  Budapest. 

**TakAcs,  Dr.  L.,  agrégé  à  l'université,  Bu- 
dapest. 

Tarkovich,  Joseph,  conseiller  ministériel, 
Budapest. 

Tava8Zï,  A.,  membre  de  municipalité,  Bu- 
dapest. 
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Tedeschi,  Lambert,  vice-président  de  la 
chambre  de  commerce  et  d'industriel 
Temesvâr. 

**Th  aibz,  Alexis,  cbef  de  la  police  de  B  u  d  a- 
pest. 

Thak,  Dr.  Charles,  professeur  d'université, 
directeur  et  membre  ordinaire  de  l'Aca- 
démie Hongroise,  président  de  la  société 
des  naturalistes  de  Hongrie,  Buda- 
pest 

Toldt,  Etienne,  rédacteur  du  journal  »Nem- 
zeti-Hirlap,«  Budapest. 

**Tolnày,  L.,  directeur  des  chemins  de  fer 
d'état  hongrois,  Budapest. 

Tomics,  Dr.  Pierre,  professeur,  Z  â  g  r  &  b. 

Tôth,  Charles,  inspecteur  des  chemins  de 
fer  d'état,  Budapest. 

Tôth,  Laurent,  membre  de  la  cour  de  cas- 
sation, membre  ordinaire  de  l'Académie 
Hongroise,  Budapest. 

Trauschenfels,  Emil  de,  conseiller  royal 
député,  Budapest. 

♦♦Trefort,  A.,  ministre  du  culte  et  de  l'in- 
struction publique,  chargé  du  ministère 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, député,  membre  de  l'Académie 
Hongroise,  président  du  Congrès  de  Sta- 
tistique, Budapest. 

Tjllmann,  Charles,  directeur  de  la  compag- 
nie   d'assurance    générale    de    Hongrie 
Budapest. 

**Urvàry,  Louis,  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal »Pesti  Naplô,«  Budapest,  (àbs.) 

Vàrady,  Gabriel,  député,  directeur  en  chef 
du  chemin  de  fer  du  nord-est,  Buda- 
pest. 

**VÉC8EYt  J.  baron  de,  membre  de  la  chambre 
des  pairs,  Budapest. 

VfeRTKSfiY,  Alexandre,  membre  de  la  cour 
de  cassation,  Budapest. 


Vogler,  J.,  membre  de  municipalité,  Bu- 
dapest. 

Vôrô8,  Alexandre,  directeur  de  l'école 
d'agriculture,  Kolos-Monostor. 

Vrban&S,  Dr.  François,  professeur  d'univer- 
sité, Zâgràb. 

Wagner,  Charles,  vice-président  de  la  so- 
ciété forestière  du  pays  et  conseiller  du 
département  des  forêts,  Budapest. 

Wagner,  Ladislas,  professeur  de  l'école 
polytechnique,  Budapest. 

**Wahrmann,  M.,  député,  Budapest. 

**Weisz,  Dr.  Bêla,  fonctionnaire  du  bureau 
de  statistique  de  la  ville,  agrégé  à  l'uni- 
versité, Budapest. 

Weibs,  P.  B.,  conseiller  royal,  Budapest. 

**Weninger,  Vincent,  directeur  en  chef  de 
banque,  Budapest. 

We88ELOvszry,  Charles,  docteur  en  méde- 
cine, médecin  en  chef  de  comitat,  L  i  p  t  ô- 
Sz.-Miklôs. 

Zergényi,  Jules,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  d'industrie,  S  o  p  r  0  n. 

Zichy,  Pr.  comte  de,  ambassadeur  d'Aut- 
riche-Hongrie à  la  cour  de  l'Empire  Otto- 
man, Budapest.  (abs.J 

Zichy,  Henri,  comte,  conseiller  intime,  di- 
recteur de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  d'état  autrichien,  Budapest. 

Zilahy,  Dr.  P.,  rédacteur,  Budapest. 

**Zlin8Zky,  E.,  membre  de  la  cour  d'appel, 
membre  de  l'Académie  Hongroise,  Bu- 
dapest. 

Z0R1S1&,  Milovan,  chef-lieutenant  du  bureau 
de  statistique,  Z  &  g  r  a  b. 

Italie. 

Besso,  chev.  M.,  Florence. 
Betocchi,  Dr.,  professeur,  Naples.  (adh.) 
*Bodio,   Louis,  professeur,  directeur  de   la 

statistique  générale  du  royaume  d'Italie, 

délégué  officiel.  Borne. 
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Caporale,  Gaetano,  professeur  de  statisti- 
que à  l'institut  royal  technique  à  Naples. 
(adh.) 

Cerboni,  le  commandeur  Joseph,  directeur 
général  de  la  comptabilité  du  royaume  au 
ministère  des  finances.  Rome,  (adh.) 

*Correnti,  comm.,  César,  député,  vice-prési- 
dent de  la  chambre  des  députés,  membre 
du  conseil  d'état  et  du  conseil  municipal 
de  Rome,  vice-président  de  la  junte  cent- 
rale de  statistique,  président  de  la  société 
géographique  italienne,  délégué  offi- 
ciel, Rome. 

G alvagni,  Ernest  de ,  colonel,  Rome. 

Galimberti,  Dr.,  chef  du  bureau  de  statis- 
tique de  la  ville  de  Naples. 

Lucïahi,  Dr.,  directeur  de  l'hygiène  publique 
au  ministère  de  l'intérieur,  Rome,  (adh.) 

Minetti,  chevalier  M.,  consul  honoraire 
Milan. 

Perni,  Prancesco  Maggiore,  chef  du  bureau 
de  statistique  de  la  ville  de  P  a  1  e  r  m  e. 
(adh.) 

Romank&li,  Alex.,  secrétaire  du  commerce 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  corn-, 
merce,  Rome,  (adh.) 

Skmmola,  Dr.,  professeur  &  l'université  de 
Naples.  (adh.) 

Stermch,  R.,  de,  secrétaire  régent  du  bu- 
reau de  statistique  au  ministf-re  de  justice, 
Rome. 

Japon. 

Blocs,  Maurice,  délégué  officiel  du 
Japon,  Paris.  (Voyez  aussi  la  France.) 

Naoamasa,  R.  Hara, 

Luxembourg. 

Sciiitkidkr,  Guillaume,  consul  du  grand- 
duclif*  <h*  Luxembourg  à  Vienne,  délé- 
g  lie"   of  f  i  eiel,    V  i  un  il  «. 


Monaco. 

Brolo,  Frédéric  Lancia,  duc  de,  consul  de 
Monaco,  délégué  officiel,  Pa- 
le r  m  e. 

Norvège. 

Kiaer,  à.  N.,  chef  du  bureau  de  statis- 
tique, délégué  officiel,  Chris- 
tiania. 

Pays-Bas. 

Leeuw,  Dr.  F.  Léo  de,  Harlem. 
Quack,  H.  P.  G.,  professeur  à  l'université 
d'Utrecht,  délégué  officiel,  Utrecht 

Portugal. 

*Teixeira  de  Vabconc£llo8,  le  chevalier 
Antoine  Auguste,  député,  membre  du  con- 
seil de  sa  majesté  très  fidèle,  vice-président 
de  la  Il-e  classe  (sciences  morales  et  po- 
litiques) de  l'académie  royale  des  sci- 
ences de  Lisbonne  et  directeur  général  de 
la  chambre  des  députés,  délégué  offi- 
cie], Lisbonne. 

Castro  Nato  de  Vasconcellos,  Adolphe 
de,  Lisbonne. 

Roumanie. 

Esarco,  Constantin,  ancien  agent  diploma- 
tique, Bukarest. 

♦Pencovitz,  A.,  chef  de  l'office  central  de 
statistique,  délégué  officiel,  Bu- 
karest. 

Russie. 

Akscuarouiiow  ,  conseiller  d'état  actuel, 
délégué  officiel  delà  justice  mili- 
taire àStPétersbourg. 

Andrkiew,  E.,  professeur  à  l'institut  agro- 
nomique de  S  t.  P  é  t  e  r  s  b  o  u  r  g.  (adh.) 
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Akdrejkwszky,  J.f  professeur  à  l'université 
impériale  de  S  t.  Pétersbourg.  (adh.) 

Annknsky,  Nicolas,  délégué  officiel, 
St  Pétersbourg. 

Akodt8CHine,  E.,  employé  supérieur  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  à  St.  Péters- 
bourg. (adh.) 

Arkhangelsky,  G.,  docteur  en  médecine  à 
St  Pétersbourg.  (adh.) 

Sabot,  J.,  professeur  à  l'université  de  Mos- 
cou, Moscou,  (adh.) 

Bàlàudine,  A.,  général  du  génie,  St.  Pé- 
tersbourg. (adh.) 

B&nézet,  H.,  docteur  en  médecine,  St.  Pé- 
tersbourg. (adh.) 

Bock,  M.,  rédacteur  au  comité  central  de 
statistique  àStPétersbourg. (adh.) 

Bocscben,  A.  de,  conseiller  d'état,  délé- 
gué officiel  du  ministère  des  finances» 
StPétersbourg. 

Borkowsky,  J.,  colonel,  directeur  intéri- 
maire du  bureau  de  statistique  du  mi- 
nistère des  voies  de  communication  à  St. 
Pétersbourg.  (adh.) 

Bookiakov8RT,  V.,  vice-président  de  l'acadé- 
mie des  sciences  à  St.  Pétersbourg, 
(adh.) 

Cton,  G.,  professeur  à  l'université  de  S  i 
Pétersbourg.  (adh.)  j 

Feldmahn,  aide-de-camp  de  S.  M.  l'empe- 
reur de  la  Russie,  délégué  officiel 
du  ministère  de  la  guerre  à  S  t  Péters- 
bourg. 

Foiniczkt,  Ivan,  conseiller  de  cour,  délé- 
gué officiel  du  ministère  de  la  jus- 
tice à  Si  Pétersbourg. 

Forsch,  R,  général  major,  chef  de  la  divi- 
sion topographique  de  l'état-major  à  Si 
Pétersbourg.  (adh.) 

Greig,  aide-de-camp  général  contrôleur 
de  l'empire,  St.  Pétersbourg.  (adh.) 


Guédenow,  J.,  sénateur,  président  de  la  so- 
ciété agricole  de  St.  Pétersbourg,  à  S  t. 
Pétersbourg.  (adh.) 

Guier8,  A.,  vice-président  de  la  commission 
des  impôts,  membre  du  conseil  du  ministère 
des  finances  à  St.  Pétersbourg. 
(adh.) 

Hagemei8Ter,  J.,  secrétaire  d'état,  séna- 
teur, membre  corr.  de  l'académie  imp. 
des  sciences  àSt.  Pétersbourg.  (adh.) 

Horn,  A.,  directeur  du  >  Journal  de  St.  Pé- 
tersbourg* à  S t.  Pétersbourg.  (adh.) 

Horvâth,  N.,  employé  supérieur  au  minis- 
tère des  domaines,  membre  du  comité  de 
l'état-major  et  de  la  société  imp.  russe 
de  géographie  à  St.  Pétersbourg. 
(adh.) 

Jahxson,  Dr.  J.,  professeur  à  l'université 
de  S  t.  Pétersbourg. 

1  Kaufmann,  H.,  rédacteur  au  comité  central 
de    statistique    à  St.   Pétersbourg. 

Khodnew,  Dr.  A.,  secrétaire  de  la  société 
imp.  économique  à  St  Pétersbourg. 
(adh.) 

Koebber,  Dr.  B.,  chirurgien  major  de  la 
marine,  Si   Pétersbourg. 

Korff,  le  baron  A.  de,  président  de  la  dé- 
légation permanente  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  gouvernement  de  St.  Pé- 
tersbourg. (adh.) 

Kraskow,  colonel  d'état-major  général,  chef 
de  section  statistique  de  la  direction  des 
cosaques  à  St.  Pétersbourg. 

Kodlomzine,  S.,  chef  de  la  section  à  la 
chancellerie  du  comité  des  ministres  a 
StPétersbourg.  (adh.) 

Koumanine,  A.  de,  conseiller  de  cour,  d  é- 
légué  officiel  du  ministère  de  finan- 
ces, StPétersbourg. 

Kônio,  J.,  directeur  du  chemin  de  fer  Nico- 
las à  St  Pétersbourg.  (adh.) 

3* 
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L amansky,  gouverneur  de  la  banque  de  l'état 
à  St.  Pétersbourg.  (adh.) 

Laspeyres,  Dr.  E.,  professeur  à  l'université 
de  Dorpat.  (adh.) 

Laskine,  N.,  membre  et  délégué  de  la  so- 
ciété d'encouragement  du  commerce  et  de 
l'industrie  russes,  àS  t.  Pétersbourg. 
(adh.) 

Lerciie,  de,  colonel,  chef  de  la  section  de 
statistique  de  l'intendance  générale  de 
l'armée,  délégué  officiel,  8t.  Pé- 
tersbourg. 

Lobanow-Ro8TOW8KY  ,  secrétaire  d'état, 
prince,  adjoint  du  ministre  de  l'intérieur, 
St.  Pétersbourg. (adh.) 

Loransky,  Apollon  de,  ingénieur  du  corps 
de  mines,  professeur  de  la  statistique,  d  é- 
légué  officiel  du  département  de 
mines,  St.  Pétersbourg. 

Lutke,  le  comte  T.  de,  président  de  l'aca- 
démie imp.  des  sciences  à  St.  Péters- 
bourg. (adh.) 

Maikow,  L.,  rédacteur  principal  au  comité 
central  de  statistique  à  Si  Péters- 
bourg. (adh.) 

Makscheiew,  J.,  général-major,  professeur 
à  l'académie  d'état-major,  déléguéof- 
f  i c i e  1  du  ministère  de  la  guerre  à  St. 
Pétersbourg. 

Matweiew,  Serge,  agrégé  à  l'université  de 
Moscou. 

Mestschersky,  le  prince,  secrétaire  de  la 
section  de  statistique  de  la  société  imp. 
russe  de  géographie  à  St.  Pétersbourg. 
(adh.) 

Middendobf.  A.,  membre  hon.  de  l'acadé- 
mie imp.  des  sciences  à  St.  Péters- 
bourg. (adh.) 

Mierinski,  Dr.,  Varsovie. 

Moschnine,  membre  de  la  section  de  Moscou 
du  conseil  des  manufactures  à  M  0  s  c  0  u. 
(adh.) 


Obroutschew,  N.,  général,  professeur  à  l'a- 
cadémie   d'état-major    à  St.  Péters- 
bourg. (adh.) 

Ogorodnirow,  E.,  rédacteur  principal  au 
comité  central  de  statistique  à  St.  Pé- 
tersbourg. (adh.) 

Osten-Saoken,  le  baron  de,  directeur  du 
département  des  relations  intérieurs  au 
ministère  des  affaires  étrangères  à  St. 
Pétersbourg.  (adh.) 

Outine,  J.,  chef  de  la  section  de  statistique 
et  des  casiers  judiciaires,  délégué  of- 
ficie 1  du  ministère  de  la  justice  à  S  L 
Pétersbourg. 

Perl,  L.,  employé  supérieur  à  la  grande  so- 
ciété des  chemins  de  fer  russes,  &  S  t.  P  é- 
tersbourg. 

Pogrebow,  N.,  maire  de  St  Pétersbourg,  à 
St.  Pétersbourg.  (adh.) 

Pozkansky,  Jos.,  membre  et  délégué  de  la 
société  russe  d'encouragement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  à  St.  Péters- 
bourg. 

B.AIEW8KY,  M.,  rédacteur  principal  au  co- 
mité central  de  statistique  à  St.  Pé- 
tersbourg. (adh.) 

Eauchfuss,  Ch.,  docteur  en  médecine  à  St 
Pétersbourg.  (adh.) 

Roberty,  de,  docteur  en  économie  politique 

àSt.  Pétersbourg.  (adh.) 
Sabler,  employé  supérieur  à  la  Il-e  section 

de  la  chancellerie  particulière  de  S.  M. 

l'empereur  à  St  Pétersbourg.  (adh.) 

Schmulevitsch,  Dr.  J.,  conseiller  de  cour, 
chef  du  bureau  de  statistique  médicale 
militaire,  délégué  officiel  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  St.  Pétersbourg. 

Schmidt,  Dr.  A.,  adjoint  du  chef  de  la  sec- 
tion statistique  au  département  des  dou- 
anes à  St.  Pétersbourg.  (adh.) 

Schreyer,  Jules  de,  conseiller  de  la  cour  et 
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membre  des  différentes  sociétés  scientifi- 
ques, StPétersbourg. 

*Sêmênow,  P.  de,  président  de  la  commission 
permanente  du  congrès  international  et 
président  du  comité  central  de  statistique, 
délégué  officiel,  St.  Péters- 
bourg. 

Srrafisovic-Gacisky,  A.,  secrétaire  de  la 
commission    centrale    de     statistique    à 

N  i  s  n  i-N  o  y  g  o  r  o  d.  (adh.) 

Sperk,  Dr,,  conseiller  d'état,  agrégé  à  l'aca- 
démie de  médecine  et  chirurgie,  médecin 
en  chef  de  l'hôpital  Kalinkin,  S  t  P  é- 
tersbourg. 

Stieolitz,  Nicolas  de,  conseiller  privé  de 
S.  M.  l'empereur  de  Russie,  membre  du 
conseil  de  statistique  &  St.  Pét ers- 
bourg. 

Stoiakowsky,  N.  de,  conseiller  intime,  mem- 
bre du  conseil  de  l'empire,  sénateur,  an- 
cien président  de  la  chambre  criminelle 
de  la  cour  de  cassation  &  St.  Péter s- 
bourg. 

Stubendorff,  S.,  colonel  d'état-major, 
membre  de  la  société  imp.  russe  de  géo- 
graphie à  St.-Pétersbourg.  (adh.) 

Stchepkine,  S.,  vice-directeur,  du  départe- 
ment de  l'agriculture  au  ministère  des 
domaines  à  St.-Pétersbourg.  (adh.) 

Struwe,  W.,  rédacteur  au  comité  central  de 
statistique  à  S t.-P étersbourg.  (adh.) 

Swetchinsky,  Nicolas,  conseiller  de  collège, 
attaché  pour  missions  spéciales  à  la  per- 
sonne du  ministre  de  la  justice,  délégué 
officiel,   St-Pétersbourg. 

Tagantsew,  Dr.  N.,  professeur  à  l'université 
de  St-Pétersbourg.  (adh.) 

Térekhoff,  M.  de,  vice-directeur  des  doua- 
nes à  Varsovie. 
Thoerker,  Th.   de,  membre  du  conseil  du 


ministre  des    finances    à    S  t.-P  et  ers- 
bourg,  (adh.) 
Timiriazew,  D.,  chef  de  section  au  ministère 
des  finances  à  S  t.-P  étersbourg.  (adh) 

Tshahoukovskt,  A.,  employé  supérieur  au 
ministère  des  voies  de  communication  à 
S  t.-P  étersbourg.  (adh.) 

Tbohaslaybkt,  B. ,  membre  de  la  société 
imp.  russe  de  géographie  à  S  t.-P  éters- 
bourg. (adh.) 

Vebchniakow,  Y.,  directeur  du  département 
de  l'agriculture  au  ministère  des  domai- 
nes à  S  t.-P  étersbourg.  (adh.) 

*Vesselov8KY,  A.,  conseiller  honoraire,  se- 
crétaire de  la  commission  permanente  du 
congrès  international  de  statistique,  dé- 
légué officiel  du  ministère  de  l'in- 
térieur,   St-Pétersbourg. 

Ve8sélov8ky,  G,  secrétaire  perpétuel  de 
l'académie  imp.  des  sciences  à  St.-Pé- 
tersbourg. (adh.) 

Wendrich,  A.,  de,  capitaine  du  génie,  chef 
d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  la  Bal- 
tique, délégué  officiel  du  ministère  des 
voies  de  communication  en  Russie,  St.- 
Pétersbourg. 

Wild,  directeur  de  l'observatoire  physique 
central  à  S  t.-P  étersbourg.  (adh.) 

Wilson,  J.,  conseiller  d'état  actuel,  chef  de 
la  section  de  statistique,  délégué  of- 
ficiel du  ministère  des  domaines,  St.- 
Pétersbourg. 

Wredek,  Dr.  £.,  professeur  de  statistique 
à  l'université  de  St-Pétersbourg. 
(adh.) 

Zablotbky-De88Iatov8KY  ,  A. ,  secrétaire 
d'état,  membre  du  conseil  de  l'empire,  à 
S t-P étersbourg.  (adh.) 

Zaitsewsky,  N.,  secrétaire  du  comité  cent- 
ral de  statistique  &  S  t.-P  étersbourg. 
(adh.) 
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Zalesski,  Dr.  Witold,  professeur,  Varso- 
vie. 

Ztierixsky,  B.,  rédacteur  au  comité  central 
de  statistique  à  St. -Pétersbourg. 
(adJu) 

Serbie. 

*Jakchitcii,  Vladimir,  chef  de  la  section  de 
statistique  au  ministère  des  finances,  d  é- 
légué   officiel,  Belgrade. 

Suède. 

*Berg,  Dr.  Fr.  Th.,  conseiller  de  santé,  di- 
recteur du  bureau  central  de  statistique 
de  Suède,  délégué  officiel,  Stock- 
holm, (adh.) 

Bkromann,  Dr.  G.,  U  p  s  a  1  a,  (adh.) 

BerostrOm,  Dr.  Axel,  ancien  ministre,  gou- 
vcrneur  do  la  province  d'Orebro,  Stock- 
holm, (adh.) 

Bjûrkmann,  M.,  secrétaire  de  l'administra- 
tion dos  forêts,  Stockholm,  (adh.) 

(Urliikim-Gyllknskiold,  H.  à.  0.  chef  de 
la  division  statistique  au  ministère  de  la 
justice,  Stockholm,  (adh.) 

Hi'Xlhtkniuh,  Dr.,  actuaire  au  bureau  cent- 
ral do  statistique  do  Suède,  Stock- 
holm, (adh.) 


Montak,  Dr.  E.  W.  professeur  agrégé  à 
l'université  d'Upsal.  (adh.) 

Olivecrona,  K.  d',  conseiller  à  la  cour  sup- 
rême du  royaume  de  Suède,  Stock- 
holm. 

Printzkôld,  Dr.  0.  de,  attaché  au  bureau 
central  de  statistique  de  Suède,  délé- 
gué  officiel,   Stockholm. 

Sidembladu,  Dr.  Elis,  secrétaire  du  bu- 
reau central  de  statistique  de  Suède,  d  é- 
légué  officiel,   Stockholm. 

Sidenbladh,  Dr.  H.,  actuaire  au  bureau 
central  de  statistique  de  Suède,  Stock- 
holm, (adh.) 

Suisse. 

Bodenheimer,  C,  conseiller  d'état  du  can- 
ton  Berne,  (adh.) 

Chatelanat,  A.,  chef  du  bureau  de  statis- 
tique du  canton  Berne. 

Kinkelin,  Dr.  H.,  professeur  de  mathéma- 
tique,   délégué    officiel,    BaseL 

*Kummer,  Dr.  J.,  directeur  du  bureau  fédé- 
ral de  statistique,  délégué  officiel, 
Berne. 

Samuely,  Dr.  A.,  professeur  à  Berne. 
(adh.) 


:R,ÉTJTsnoisr 

DE 

L'A  VAN  T -CONGE  È  S. 


Bureau: 

Présidents  :  M.  Keleti,  M.  Skménow, 
Secrétaires  :  M.  Herich,  M.  Vkbsélovszky. 

Séance  du  mercredi  30  août. 

M,  le  président  skmknow  constate  qu'en  conséquence  du  vote 
émis  dans  la  première  pnrtic  de  la  séance  de  la  commission  permanente, 
l'assemblée  se  constitue  en  avant-congrès. 

M.  Keleti  prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

MM.  Herich  etVEssÉLOvsKY  prennent  place  à  ses  côtés  en  qualité  de 
secrétaires. 

M.  le  président  fait  connaître  les  travaux  présentés  au  Congrès. 

MB  Skmknow.  Je  proposerais  qu'on  nous  fît  connaître  les  publi- 
cations internationales  de  statistique.  Je  *ais  que  plusieurs  sont  déjà  impri- 
mées et  prêtes  à  nous  être  soumises. 

M.  Engel.  Ces  publications  ne  sont  pas  du  ressort  de  l'avant-congrès. 

M.  Block.  Le  Congrès  a  besoin  de  savoir  ce  qui  a  été  fait  sous  ce 
rapport  et  la  commission  permanente  ne  pourrait  être  que  chargée  de  le  lui 
dire.  Je  ne  sais  pourquoi  on  ne  ferait  pas  connaître  ces  publications  à 
l'avant-congrès  qui  siège  comme  Congrès. 

M.  Engel.  La  commission  permanente  doit  faire  un  rapport  au  Con- 
grès, mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  ce  rapport  h  l'avant-congrès. 

M.  Séménow.  Si  Ton  avait  des  remarques  générales  s\  présen- 
ter sur  le  programme,  ce  serait  à  l'avant-congrès  qu'elles  devrait  être  for- 
mulées. 
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Mais,  h  côté  du  droit  que  nous  p  ossédons  de  parler  une  langue 
quelconque,  il  y  a  un  intérêt  qui  nous  est  commun  :  c'est  de  nous  faire 
comprendre  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  assistent  à  nos  séances,  et 
nous  devons  bien  admettre  que  la  langue  française  est  celle  qui  est  le  plus 
généralement  comprise.  Je  n'en  suis  pas  glorieux  ;  j'aimerais  mieux  que  cha- 
cun de  nous  pût  également  comprendre  et  parler  toutes  les  langues  étrangè- 
res. Ce  n'est  donc  pas  un  privilège  pour  nous  que  nous  réclamons  ;  c'est  une 
demande  que  nous  faisons  dans  l'intérêt  général  de  nos  discussions,  parce 
que  la  langue  française  est  généralement  ou  parlée  ou  comprise  de  vous 
tous,  et  que  vous  avez  l'avantage  de  mieux  la  connaître  que  nous  ne  connais- 
sons les  langues  étrangères. 

M.  Sauveur.  Mon  observation  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de 
M.  Levasseur. 

Nous  devons,  autant  que  possible,  éviter  de  tomber  dans  la  confu- 
sion des  langues.  Je  suppose  qu'il  entre  dans  les  intentions  du  bureau  de 
continuer  à  parler  en  français.  Je  demande  que  les  membres  qui  savent  le 
français  veuillent  bien  s'exprimer  dans  cette  langue. 

M.  Engel.  Dans  ce  cas,  les  Français  auraient  un  grand  avantage 
sur  les  représentants  des  autres  pays,  qui  ne  pourraient  s'exprimer  aussi 
bien,   tandis  qu'eux  parlent  leur  langue  avec  clarté  et  avec  facilité. 

Pour  ma  part,  je  ne  puis  admettre  la  manière  de  voir  de  M.  Sau- 
veur, car  on  s'exprime  toujours  mieux  dans  sa  langue  maternelle  que  dans 
une  langue  étrangère.  Or,  il  s'agit  ici  d'énoncer  le  mieux  possible  ce  que  l'on 
a  à  dire  ;  il  importe  donc  d'avoir  le  droit  de  parler  la  langue  dans  laquelle 
on  s'exprime  de  la  manière  la  plus  convenable. 

M.  Sauveur.  Il  n'entre  nullement  dans  mes  intentions  de  contester 
le  droit  dont  parle  M.  Engel,  et  je  ne  m'oppose  aucunement  à  ce  que  le  mot 
>  droit  <  soit  substitué  à  celui  dont  se  sert  le  règlement.  Mais  il  est  un  fait 
évident,  c'est  que  les  peuples  du  nord  ont  l'avantage  de  savoir  parler  très 
bien  leur  langue  et  assez  bien  le  français,  tandis  que  nous  autres  Français  et 
Belges,  nous  ne  connaissons  que  cette  dernière  langue. 

M.  Farr.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Engel,  et  je  pense  aussi  qu'il 
doit  nous  être  permis  de  parler  notre  langue  maternelle,  afin  que  nous  puis- 
sions énoncer  nos  idées  avec  clarté. 

M.  Levasseur,  M.  Engel  ne  pense-t-il  pas  que  la  rédaction  suivante 


Fierait  de  nature  à  satisfaire  tout  le  monde:     »  L'emploi  des  autres  langues 

est  également  de  droite. 

J'adresse  la  même  question  à  M.  Farr. 

M.  Ficher.  Wîrd  jetzt  der  Beschluss  im  Sinne  dieser  Vcriinderung 

gefasst,  muss  der  Satz  wegfallen  (liest):  Tout  discours  non  français  doit  être 

traduit  en  extrait  en  français.* 

eine  natûrliche  Consequenz  ;  demi  wenn  aile  Sprachen 

id,  ist  es   Aufgabe  des  Bureau's,  die  UeberseUnnir  zu 

1s  sie  nOthig  befunden  wîrd. 

dent.  Dann  aber  dllrfte  es  fraglicli  sein,  ob  die  Discussion 

rstatiden  wird. 

Es  ist  diess  ein  Gebraucli,  der  dureb  eine  lange  Reihe  von 

ngresse  eingelialten  wurde  und  sich  immer  bewithrt  hat 

w.    Je  pense  qu'il  serait  convenable  de  traduire  tous  les 

i,  attendu  que  beaucoup  de  personnes  ne  comprennent 

:  et  que  la  traduction  serait  par  conséquent  d'une  grande 

e  les  membres  qui  ne  parlent  pas  bien  le  français  ne  jou- 
e  avantage  que  les  autres,  s'ils  [devaient  s'exprimer  dans 

is  qu'il  conviendrait  de  leur  accorder  le  droit  de  s'expri- 
langue  maternelle  ou  dans  une  langue  bien  répandue, 

,  l'anglais,  l'italien, — 

.  Ou  bien  aussi  le  latin...  (Rires). 

>\v.  Le  latin  est  une  langue  morte;  mais  ceux  qui  vou- 
pourraient  le  faire,  chacun  pouvant  choisir  la  langue  qui 

ittemlu  qu'il  est  évident  qu'on  ne  petit  exprimer  ses  idées 

rccisîon  que  dans  sa  langue  maternelle, 
côté,  il  ne  sera  pas  moins  indispensable  de  faire  en  fran- 
ce  qui  aura  été  dit  en  anglais,  eu  allemand  ou  dans  une 

2  que.  sans  cela,  beaucoup  de  membres  ne  pourraient  com- 

siraieut  qu'imparfaitement  ce  qui  aurait  fait  l'objet    du 

!.  Ks  scheint  hier  ein  Missverstandniss  obzuwalten.  Ich 
n.  es  solle  keine  Uebersetzung  eines  nicht  franzOsischen 
as  Priisidium  oder  Secrétariat  gegeben  werden.  Aber  im 
Sacht-  so  aui'j:cfasst,  dass  ein  Redner,  der  sich  einer  ande- 
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reu  Spraclie  bedient,  als  der  franzosischcn,  auch  die  Vcrpflichtunghabe,  so- 
fort  die  auszugsweise  Uebertragung  ins  Franzôsische  beizuftlgen,  —  und 
dagegen  wollte  ich  sprechen. 

M.  Mayr.  Je  crois  que  les  membres  qui  ne  s'exprimeraient  pas  en 
français  devraient  remettre  au  bureau  une  traduction  dans  cette  langue  de 
ce  qu'ils  auraient  dit. 

M.  Farr.  Je  demande  qu'on  supprime  de  l'article  en  discussion 
l'obligation  de  la  traduction  en  français  des  discours  prononcés  dans 
une  autre  langue. 

M.  Levasseur.  Nous  avons  tous  le  plus  grand  intérêt  à  nous  en- 
tendre. C'est  pourquoi  je  partage  l'avis  de  M.  Mayr.  Il  faut  que  chacun  puisse 
s'exprimer  dans  sa  langue  maternelle  ;  mais,  dans  l'intérêt  de  tous,  il  importe 
que  tous  nous  sachions  tout  ce  qui  a  été  dit. 

M.  Engel.  Je  propose  de  dire  que  tout  discours  prononcé  dans  une. 
autre  langue  que  le  français  soit  traduit  dans  cette  langue. 

M.  Mayr.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  exiger  que  cette  traduction  se 
fasse  immédiatement,  car  il  arrivera  souvent  qu'un  orateur  qui  aura  parlé 
à  plusieurs  reprises  préférera  résumer  et  condenser  en  quelques  mots  ce  qui 
aura  fait  l'objet  de  ses  observations. 

M.  Worms.  Je  crois  au  contraire  que  dans  l'intérêt  de  la  clarté  de 
nos  travaux  il  importe  que  la  traduction  soit  faite  immédiatement,  parce 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  souvent  impossible  de  répondre  aux 
observations  qui  auraient  été  faites. 

M.  de  Steruch.  Je  crains  que  cette  manière  de  procéder  ne  pèche, 
sous  le  côté  pratique;  je  suppose,  par,  exemple  que  je  m  exprime  en  italien, 
comment  fera-t-on  s'il  ne  se  trouve  personne  dans  l'assemblée  qui  puisse 
traduire  immédiatement  ce  que  j'aurai  dit  ? 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il 
sera  fait  une  traduction  en  français  des  discours  qui  auront  été  prononcés 
dans  -une  autre  langue  ? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement. 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  mettre  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  cette  traduction  devra  être  faite  immédiatement? 

Cette  question  est  résolue  négativement. 

L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Vessélovsky  reprend  la  lecture  du  règlement  : 
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Article  6.  Les  débats  des  sections  et  ceux  de  l'assemblée  générale 
sont  résumés  chaque  jour  par  les  secrétaires  des  sections.  Le  compte-rendu 
abrégé  de  ces  débats  est  rédigé  par  leurs  soins  et  distribué  en  imprimé  aux 
membres  du  Congrès  le  lendemain. 

M.  Engel.  Je  désire  savoir  si  l'usage  adopté  à  la  Haye  et  à  St.  Pé- 
tersbourg  de  publier  un  journal  pour  le  Congrès  a  également  été  suivi  à  Pest. 

M.  le  président.  Oui,  le  premier  numéro  de  ce  journal  a  même  déjà 
paru  et  a  été  distribué  ce  matin  aux  membres  du  Congrès. 

M.  Engel.  Je  me  déclare  satisfait. 

M.  Vessélovsky  continue: 

Article  7.  Des  sténographes  suivent  les  séances. 

M.  Engel.  Sont-ce  des  sténographes  français  et  allemands  ? 

M.  le  président.  Oui. 

M.  Farr.  Avons-nous  également  des  sténographes  anglais  ? 

M.  le  président.  Non.  Il  faudra  traduire  en  français  les  discours 
prononcés  en  anglais. 

M.  Vessélovsky  :  Article  8.  L'assemblée  se  partage  en  cinq  sections  : 

I.  Section.  Théorie  et  population. 

IL  Section.  Justice. 

III.  Section.  Hygiène  publique. 

IV.  Section.  Agriculture  et  sylviculture. 

V.  Section.  Industrie,  commerce,  transports,  finances. 

M.  Engel.  Les  sections  doivent  avoir  le  droit  de  se  subdiviser.  Il 
en  est,  notamment  la  Ve,  dont  le  programme  est  surchargé.  D'autras  n'ont 
pas  grand'chose  à  faire.  Je  voudrais  savoir  comment  on  pourra  se  concerter 
pour  subdiviser  les  sections.  La  Ve  aura,  entre  autres,  à  s'occuper  des  so- 
ciétés par  actions  qui  appartiennent  autant  à  la  II0  qu'à  la  Ve. 

M.  le  président.  Les  sections  auront  elles-mêmes  à  aviser  touchant 
les  mesures  à  prendre  pour  régler  leurs  travaux. 

M.  Engel.  Reste  à  savoir  si  l'on  doit  se  prononcer  aujourd'hui  ou 
plus  tard  sur  la  composition  des  sections. 

M.  Séménow.  L'avant-congrès  a  le  droit  de  changer,  s'il  le  trouve 
bon,  la  distribution  des  matières  entre  les  sections.  S'il  trouve  que  telle 
section  est  surchargée  ou  que  telle  ou  telle  question  rentre  plutôt  dans  une 
section  que  dans  une  autre,  il  peut  faire  les  changements  jugés  nécessaires. 

M.  Mayr.  Il  serait  peut-être  utile  de  discuter  dès  à  présent  la  répar- 
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tition  des  sections  plutôt  que  le  programme  spécial  de  chacune  d'elles. 
Par  là,  on  pourra  mieux  juger  du  nombre  des  questions  qu'on  peut  y  faire 
rentrer.  En  conséquence,  je  proposerais  de  laisser  en  suspens  la  décision  à 
prendre  relativement  à  cet  article.  (Adhésion). 

M.  Vessélovsky  :  Article  9.  Chaque  membre  désigne  la  section  à 
laquelle  il  désire  appartenir  ;  toutefois,  le  même  membre  peut  prendre  part 
aux  travaux  de  plusieurs  sections.  —  Adopté. 

Article  10.  Chaque  section  nomme  son  bureau  et  choisit  un  ou  plu- 
sieurs rapporteurs  chargés  de  faire  connaître  à  l'assemblée  générale  le  résul- 
tat des  travaux  de  ladite  section  sur  les  matières  soumises  à  son  examen, 
—  Adopté. 

Article  11.  Les  rapports  doivent  être  écrits.  Il  n'en  est  donné  lec- 
ture à  l'assemblée  qu'après  communication  préalable  à  la  section.  —  Adopté. 

Article  12.  Tous  les  documents,  notes,  propositions  relatives  aux 
travaux  du  Congrès  doivent  être  distribués  aux  sections  que  ces  travaux 
concernent.  —  Adopté. 

Article  13.  A  l'ouverture  de  chaque  séance  de  l'assemblée,  les  secré- 
taires font  connaître  les  publications,  mémoires,  notes  et  travaux  divers 
présentés  au  Congrès.  Ces  documents  pourront  être,  en  vertu  d'une  décision 
du  bureau,  reproduits,  soit  intégralement,  soit  par  voie  d'analyse  ou  d'extrait 
dans  le  compte-rendu  imprimé  du  Congrès.  —  Adopté. 

Article  14.  L'assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  conclusions 
des  rapporteurs.  Tout  projet  d'amendement  à  ces  conclusions  doit,  autant 
que  possible,  être  remis,  écrit  et  signé  de  son  auteur,  au  bureau  qui  le  sou- 
met à  l'assemblée.  —  Adopté. 

Article  15,  Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  —  Adopté. 

Article  16.  Aucune  proposition  en  dehors  des  matières  du  programme, 
aucune  lecture  de  mémoire  ou  de  note  ne  peuvent  être  faites  à  l'assemblée 
sans  une  décision  du  bureau.  —  Adopté. 

Article  17.  L'ordre  du  jour  peut  toujours  être  demandé  contre  toute 
proposition  incidente.  - —  Adopté. 

Article  18.  La  durée  de  chaque  discours  ne  devra  pas  dépasser 
quinze  minutes.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  rapporteurs.  — 
Adopté. 

M.  le  président.  Le  règlement  est  adopté,  sauf  ce  qui  concerne  la 
distribution  des  différentes  sections. 
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M.  Fakr.  La  classification  a-t-ellc  été  proposée  par  la  commission 
permanente  ou  par  la  commission  organisatrice? 

M.  le  pkiLniiiknt.  Elle  la  été  par  la  commission  organisatrice, 
M.  Farb.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  aux  sections  l'examen 
de  cette  question. 

M.  Mayr.  11  e^t  vrai  que  le  soin  d'examiner  cette  question  pourrait 
être  laissé  aux  sections;  mais  leur  temps  est  précieux,  il  ne  faudrait  pas 
leur  en  faire  perdre,  et  c'est  ce  que  nous  éviterions,  si  nous  passions  immé- 
diatement à  l'examen  du  programme  de  leurs  travaux. 

L'assemblée  adhère  h  cette  proposition. 
M.  Vkssélovsky  donne  lecture  de  ce  programme. 
M.  Mayr.  J'aurais.  Messieurs,  quelques  propositions  h  vous  faire  en 
vue  d'arrêter  ce  programme  d'une  manière  plus  utile  et  plus  pratique. 

Je  proposerais  de  faire  passer,  en  premier  lieu,  à  la  Ie  section,  la 
question  de  la  statistique  des  finances  des  grandes  villes.  La  P  section,  h 
laquelle  incombe  la  discussion  relative  au  mouvement  de  la  population  des 
grandes  villes,  pourrait,  tout  en  s'oceupant  de  leur  population,  traiter  aussi 
la  question  qui  touche  h  leurs  finances,  surtout  parce  que  les  chefs  des  bu- 
reaux de  statistique  communale  se  réuniront  dans  cette  section. 

Ce  serait  un  premier  moyen  de  réduire  les  travaux  de  la  Ve    section, 
qui,  comme  vous  l'aurez  tous  remarqué,  est  réellement  trop  surchargée. 

Je  proposerais  ensuite  de  constituer  une  VI*  section  qui  serait  char- 
gée d'examiner  la  4**  et  la  5e  question  qui,  d'après  le  programme,  figurent 
à  la  Ve  section.  Celle-ci  n'aurait  plus,  en  conséquence,  qu'à  traiter  les  trois 
premières  questions  de  son  programme,  et  la  VI°  section  s'occuperait  des 
deux  questions  suivantes: 

> Quelles  sont  les  meilleures  règles  d'après  lesquelles  on  devrait  dres- 
fcer  le  bilan  général  et  les  travaux  du  commerce  extérieur  ?< 

♦Statistique  des  chemins  de  fer  et  du  mouvement  des  marchandises 
du  commerce  intérieur.  < 

De  cette  manière,  il  serait,  à  mon  avis,  possible  de  traiter  d'une  ma- 
nière plus  approfondie  les  matières  portées  au  programme  de  la  Ve  section. 
Je  craindrais  vraiment  que,  si  l'on  n'adoptait  pas  la  création  d'une  VF  section, 
ces  matières  ne  fussent  pas  discutées  comme  il  convient  qu'elles  le  soient. 

M.  Outine.  Je  crois  qu'il  serait  également  avantageux  de  faire  pas- 
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ser  à  la  Ve  section  la  question  concernant  les  sociétés  anonymes  et  commer- 
ciales qui,  dans  le  programme,  figure  à  la  II1*  section. 

M.  Séménow.  La  Ve  section  est  évidemment  surchargée.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  raison  que  M.  Mayr  nous  propose  de  la  subdiviser  en  deux 
sections,  dont  l'une  s'occuperait  de  l'industrie  et  l'autre  du  commerce.  Les 
N°*  1.  2.  et  3  rentreraient  ainsi  dans  la  V  section  A.  et  les  N'  4  et  5 
dans  la  Ve  section  B.  En  même  temps,  on  nous  propose  de  faire  passer  le 
N°  6  de  la  Ve  section  dans  la  Ie  section,  et  M.  Outine  pense  qu'on  pourrait 
faire  rentrer  le  N°  3  de  la  II0  section  dans  une  seôtion  A  ou  B.  de  la  V" 
section. 

M.  Engel.  Il  est  vrai  que  la  statistique  des  sociétés  industrielles  et 
commerciales  est  aussi  du  ressort  de  la  V°  section  ;  cependant,  il  serait 
préférable  de  traiter  cette  question  dans  une  section  mixte.  Toutefois  on  ne 
peut  préjuger  ce  point,  parce  qu'on  ne  peut  guère  préciser  en  ce  moment 
si  la  question  des  sociétés  anonymes  doit  faire  partie  de  la  Ve  section. 

M.  Yvernes.  M.  Engel  pourrait-il  nous  dire  si  les  renseignements 
statistiques  qu'il  désire  obtenir  doivent  figurer  dans  la  statistique  judiciaire 
ou  dans  la  statistique  commerciale  ?  La  question  des  sociétés  commerciales 
a  été  traitée  à  la  Haye,  où  nous  avons  formulé  des  résolutions  qui  pour- 
raient peut-être  se  renouveler  ici. 

Si  la  question  est  commerciale,  on  pourrait  la  joindre  à  la  V 
section,  tout  en  accordant  aux  membres  de  la  II0  section  la  faculté  d'assister 
aussi  aux  discussions  de  la  Ve 

M.  Engel.  Je  ne  puis  répondre  d'une  manière  précise  à  cette  ques- 
tion. En  tout  cas,  la  statistique  des  sociétés  anonymes  sera  plus  développée 
ici  qu'à  la  Haye;  il  y  a  des  questions  qui  devraient  être  insérées  dans  le 
Code  de  commerce,  circonstance  qui  fait  qu'elles  rentrent  aussi  dans  la  II* 
section. 

Si  Ton  n'est  pas  en  ce  moment  d'accord  sur  la  place  qui  devra  être 
assignée  h  cette  question,  il  pourrait  y  avoir  ajournement  de  la  discussion  ; 
mais  à  mon  avis  il  faut  absolument  recourir  à  une  section  mixte. 

M.  de  Stkrlich.  Je  tiens  h  faire  observer  qu'en  Italie,  ainsi  que  dans 
d'autres  pays,  la  question  des  sociétés  industrielles  et  commerciales  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  du  département  de  la  justice,  mais  bien  dans  celles 
du  ministère  du  commerce. 

M»    Séménow.  Après    avoir    examiné    la    répartition  des    travaux 
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«luire  une  question  qui  n'a  pas  été -discutée  au  sein  de  la  commission  orga- 
nisatrice. C'est  elle  qui  a  rédigé  le  programme  ;  je  ne  pense  pas  que  n  ous 
puissions  y  mêler  de  nouveaux  éléments.  Le  programme  qui  vient  d'être 
disenté  a  été  approuvé. 

M.  Block.  Il  faut  que  toute  question  soit  préparée  par  un  mémoire, 
quelquefois  même  par  deux  ou  trois.  On  ne  peut  pas  improviser  en  pareille 
matière. 

M.  le  président.  Il  existe  un  mémoire  dû  à  M.  Foiniczky  qui  a  paru 
dans  l'annexe. 

M.  Foiniczky.  Je  crois  que  cette  question  fait  nécessairement  partie 
des  matières  qui  rentrent  dans  la  II*  section. 

M.  Faider.  Le  programme  a  été  discuté  et  adopté.  On    ne  peut  pas 
revenir  toujours  sur  ce  qui  a  été  admis  par  l'assemblée.  Lorsque  la  IIe  sec- 
tion s'occupera  des  casiers  judiciaires,  elle   examinera  également  la  nomen- 
clature des  délits.  On  ne  peut  discuter  ces  matières  sans  connaître  les  légis- 
lations criminelles  et  les  régimes  pénitentiaires  qui  s'y  rattachent  étroitement. 
.Tp  nmin  Annr.  nue  la  dénomination  de:  >casiers  judiciaires  et  récidives*  peut 
e  est.  Il  y  a  avantage  à  ne  pas  trop  préciser  ce  qui  se  rat- 
ves.    C'est  un  domaine  dans  lequel  la  IV  section  aura   à 
andre  ses  lumières. 

manière  de  voir  sur  la  place  que  l'on  a  assignée  au  N"  I  de 
iaissons-la  libre  d'apprécier  les  éléments  qui  doivent  entrer 
n  relative  aux  récidives. 

;.  Je  crois  que  nous  nous  écartons  de  l'objet  en  discussion, 
argés  pour  le  moment  de  fixer  l'ordre  du  jour  de  demain. 
s  pas  discuter  aujourd'hui  les  questions  à  fond. 
now.  Je  partage  également  l'avis  que  nous  devons  laisser 
I  qu'il  est.  La  II*  section  aura  pleine  liberté  de  s'occuper 
f.  Foiniczky  et  de  faire  rentrer  au  N"  1  »casiersjudiciaires 
matières  qu'elle  trouvera  convenable  d'y  traiter.  Ce  n'est 
ivant-congrès  Nous  n'avons  plus  rien  à  ajouter  au  pro- 
ies questions  doivent  être  étudiées  d'avance  dans  les  rap- 
îission.  En  ce  moment,  nous  n'avons  plus  qu'une  chose  à 
:  si  la  séance  de  demain  sera  une  séance  d'avant-congrès  ou 
commission  permanente  'i 
.,  Il  est  admit)  en  principe  que  la  commission  permanentes 
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à  présenter  son  rapport  nu  Congrès  même.  Si  cependant  certains  membres 
avaient  à  nous  entretenir  de  statistique  internationale,  je  demanderais  qu'on 
leur  accordât  la  parole.  Si  MM.  Block  et  Yvernès,  qui  ont  publié  des  travaux 
extrêmement  remarquables,  avaient  à  nous  présenter  certaines  observations, 
ils  auraient  le  droit  de  nous  les  soumettre. 

M.  Yvi:rnks.  Je  crois  qu'il  conviendrait  d'entendre  dans  une  de  nos 
réunions  préparatoires  les  observations  de  détail  que  soulève  l'établissement 
d'une  statistique  générale.  On  pourrait  également  nous  faire  alors  connaître 
l'état  où  se  trouvent  ces  travaux,  leur  degré  d'avancement,  etc,  et  Vun  d'entre 
nous  pourrait  être  chargé  de  présenter  au  Congrès  le  résumé  de  ces  observa- 
tions et  de  ces  renseignements. 

M.  Sh'MKNow.  On  nous  exposerait  donc,  à  notre  réunion  de  de- 
main, l'état  où  se  trouve  cette  entreprise,  et  nous  aurions  h  examiner  les  ob- 
servations qui  pourraient  être  faites  à  l'égard  des  travaux  subséquents.  Si 
M.  Keleti  partage  cette  manière  de  voir,  nous  consulterons  la  commission 
organisatrice  pour  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  porter  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain,  et  comme  nous  avons  un  organe,  le  Bulletin,  il  nous  le 
fera  connaître  dans  son  prochain  numéro. 

M.  Engel  me  transmet  la  demande  suivante.  Comme  les  membres 
de  la  commission  permanente,  qui  sont  chargés  des  travaux  de  statistique 
générale,  ont  certains  points  à  discuter  et  certaines  communications  h  se 
faire  nous  pourrions  avoir,  demain  à  10  heures,  une  réunion  de  la  commission 
permanente;  et  comme  cela  coïncide  d'ailleurs  avec  ce  qui  fera  l'objet  de 
l'ordre  du  jour,  MM.  les  délégués  ici  présents,  les  savants,  qui  ont  été  invi- 
tés par  la  commission  organisatrice,  et  cette  commission  elle-même  sont 
priés  d'assister  à  cette  réunion  et  de  contribuer  par  leurs  lumières  à  l'avan- 
cement de  nos  travaux. 

M.  Mansolas.  Les  délégués  officiels  des  gouvernements  qui  ne  pren- 
nent pas  part  au  travail  de  la  statistique  générale  assisteront-ils  à  la  ré- 
union de  demain  comme  membres  de  la  commission  permanente  ou  comme 
membres  de  l'avant-congrès  ? 

M.  m;  Skmknow.  Nous  sommes  ici  constitués  en  avant-congrès  pour 
faire  ce  (pie  l'avant-congrès  a  toujours  fait,  c'est-à-dire  revoir  le  programme 
et  tracer  les  règles  relatives  à  l'organisation  du  Congrès* 

Nous  avons  aujourd'hui  épuisé  cette  matière.  Mais  la  commission 
permanente  a  aussi  son  rôle  à  remplir.  (Test  donc  elle  qui  se  réunira  de- 
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maîn  à  10  heures  et  nous  invitons  tous  ceux  qui  nen  font  pas  partie  h  bien 
vouloir  néanmoins  prendre  part  à  nos  délibérations. 

M.  Mansolas.  Fort  bien,  mais  je  demande  si  les  délégués  officiels 
prendront  part  à  la  séance  de  demain  comme  membres  de  la  commission 
permanente  ? 

M.  Séménow.  Ceux  qui  font  partie  de  la  commission  permanente 
y  prendront  part  en  cette  qualité,  mais  ceux  qui  n'en  font  pas  partie  assis- 
teront néanmoins  à  la  discussion  et  auront  même  le  droit  de  voter. 

Il  y  a  donc  une  distinction  à  faire:  actuellement,  nous  sommes  con- 
stitués en  avant-congrès;  demain,  nous  nous  constituerons  en  commission 
permanente. 

La  séance  est  levée  à  2  heures. 
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commencent  à  sillonner  le  pays  ;  longue  serait  notre  énumération  si  nous 
voulions  achever  de  vous  dire  tous  les  progrès  qui  sont  en  voie  de  réalisa- 
tion dans  ce  pays.  Mais  au  nombre  de  ces  nouvelles  institutions,  il  en  est 
une  surtout  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement,  je  veux  parler  du  bu- 
reau de  statistique.  Plusieurs  ministères  y  font  déjà  leur  propre  statistique. 
Un  des  services  publics,  l'administration  des  postes,  vient  de  publier  la  sienne 
eu  anglais;  je  ne  vous  présente  pas  cet  ouvrage,  attendu  que  plusieurs 
d  entre  vous,  Messieurs,  l'ont  peut-être  déjà  vu  ;  mais  ce  que  je  vais  mettro 
sous  vos  yeux,  c'est  le  résultat  du  premier  recensement  de  cet  intéressant 
pays,  un  tableau  dont  je  vous  prie  de  bien  vouloir  prendre  connaissance  et 
qui  devrait  être  imprimé  au  compte-rendu  du  Congrès.  Il  nous  présente 
l'état  de  la  population;  il  nous  donne  le  nombre  des  élèves  des  écoles  primai- 
res et  secondaires,  la  superficie  des  provinces,  celle  des  terres  cultivées,  le 
chiffre  de  la  production  des  graines  alimentaires  ;  il  nous  renseigne  sur  la 
valeur  des  animaux  domestiques,  celle  des  métaux  et  autres  minéraux. 

Le  second  volume  que  voici  renferme  la  statistique  de  l'industrie 
par  province  et  celle  du  commerce  par  port.  Je  crois  pouvoir  espérer  qu'une 
traduction  de  cet  exposé  sera  offerte  aux  pays  de  l'Europe.  Je  me  suis  informé 
du  mode  employé  pour  le  relevé  des  éléments  de  ces  statistiques,  mais  les 
distances  sont  si  grandes  que  je  n'ai  pas  encore  reçu  de  détails  sur  ce  point; 
dès  qu'ils  me  seront  parvenus,  je  m'empresserai  de  les  porter  à  votre  con- 
naissance. 

Vous  conviendrez  sans  doute  avec  moi,  Messieurs,  que  si  les  travaux 
sur  lesquels  j'appelle  votre  attention  n'ont  pas  encore  atteint  à  la  perfection 
à  laquelle  ils  parviendront  certainement  un  jour,  si  le  Japon  continue  ses 
efforts  en  persévérant  dans  la  voie  oii  il  est  entré,  ils  ne  méritent  pas  moins 
cependant  nos  éloges  les  plus  sincères  et  nos  encouragements  les  plus  cor- 
diaux. 

M.  le  président.  Nous  passons  maintenant  à  l'ordre  du  jour  et  nous 
commençons  par  la  partie  de  la  statistique  internationale  que  nous  avons 
plus  ou  moins  achevée.  En  premier  lieu,  nous  avons  la  statistique  de  la  po- 
pulation qui  a  été  confiée  à  la  Suède. 

M.  siDENiLADH.  Messieurs,  vous  savez  que,  lors  de  la  distribution  des 
travaux  de  statistique  internationale  faite  par  le  Congrès,  à  la  Haye,  la 
Suède  s'est  vue  chargée  de  traiter  la  question  >de  l'état  de  la  population.* 
Aujourd'hui,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  son  travail  qui  a  été  publié 
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sous  le  titre  de  ^Statistique  internationale.  Etat  de  la  population.  I.  Partie. 
Tableaux  recueillis  conformément  au  voeu  du  Congrès  international  de 
statistique,  par  le  Bureau  central  de  statistique  de  la  Suède.  « 

C'est  au  nom  du  Bureau  de  la  Suède  que  je  vous  soumets  cet  ou- 
vrage, mais  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  c'est  proprement  à  l'initiative 
de  M.  le  Dr.  Berg,  chef  de  ce  Bureau,  que  nous  le  devons. 

L'avant-propos  qui  figure  en  tête  de  cet  ouvrage  vous  renseigne  à 
l'égard  du  procédé  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  aussi  bien  que  quant  aux 
matériaux  qui  ont  été  mis  à  contribution  ;  mais,  ne  pouvant  ici  vous  énumérer 
toutes  les  difficultés  contre  lesquelles  nous  avons  eu  à  lutter,  je  me  conten- 
terai de  relever,  pour  y  appeler  votre  attention,  le  manque  de  conformité 
des  chiffres  en  général  et  l'évidente  fausseté  qui  les  caractérise  trop  souvent. 

Le  N°.  1.  qui  se  trouve  inscrit  à  la  première  page  du  livre  fait  né- 
cessairement supposer  qu'il  devra  être  suivi  dune  seconde  partie  renfer- 
mant des  aperçus  généraux  et  les  pour  cent  des  chiffres  absolus 
présentés  dans  la  première  partie.  Mais  au  moment  où  nous  allons 
entreprendre  ce  second  travail,  nous  ne  pouvons,  Messieurs,  nous  abs 
tenir  de  vous  rappeler  que  nous  nous  retrouvons  infailliblement  en  pré- 
sence des  mêmes  difficultés.  Il  va  falloir  entreprendre  de  nouvelles  combi- 
naisons et  comparer  de  nouveau  les  chiffres  des  différents  pays,  comparai- 
sons qui  ne  pourront  aboutir  qu'à  des  résultats  très  peu  satisfaisants,  vu 
l'inexactitude  qui  les  caractérise.  Il  faudra  nécessairement  les  soumettre  à 
la  critique,  mais  est-ce  bien  là  un  travail  qui  rentre  dans  les  attributions  du 
Bureau  ?  Voilà  certes  une  que8tion  qu'il  conviendrait  de  décider. 

Je  viens  donc  vous  prier,  Messieurs,  de  bien  vouloir  statuer  à  cet 
égard  et  de  nous  dire  si,  à  votre  avis,  le  Bureau  de  la  Suède  a,  eu  vous 
soumettant  le  présent  travail,  satisfait  à  son  mandat,  ou  s'il  doit  con- 
tinuer la  tâche  qu'il  a  entreprise? 

M.  le  président.  Nous  devons  reconnaître  que  M.  Berg  et  le  Bureau 
central  de  statistique  de  la  Suède  se  sont  parfaitement  acquittés  de  leur  tâche 
en  nous  soumettant  leur  publication  sur  Vétat  de  la  population.  Ils  recon- 
naissent trè<  justement  que  lorsqu'on  cherche  à  analyser  les  chiffres,  comme 
ceux,  par  exemple,  qui  se  rapportent  aux  différents  âges,  on  se  voit  à  même 
de  constater  des  différences  qui  résultent  de  ce  que,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  on  a  arrondi  les  chiffres.  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  recensements 
où  il  fatjt  se  renseigner  auprès  de  personnes  ne  sachant  ni  lire    ni  écrire, 
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Que  faire  ?  sinon,  négliger  les  causes  des  différences  constatées,  mais  ce  n'en 
est  pas  moins  là,  Messieurs,  une  des  difficultés  qu'a  rencontrées  le  Bureau  de 

la  Suède. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  prie  l'assemblée  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  com- 
pléter le  travail  en  question,  en  y  ajoutant  un  texte  explicatif  qui  permette 
de  comparer  ce  qui  peut  l'être  ? 

M.  pencovïtz.  Les  données  statistiques  qui  concernent  la  Roumanie 
ont  été  fournies,  non  pas  par  les  fonctionnaires  de  ce  pays,  mais  par  l'inter- 
médiaire de  notre  agent  à  Constantinople  ;  nous  ne  pouvons  donc  pas  en 
garantir  l'exactitude. 

M.  le  président.  Vous  entendez,  Messieurs,  que  M.  Pencovitz  ne  peut 
assumer  la  responsabilité  de  chiffres  fournis,  non  pas  par  la  Roumanie,  mais 
par  l'agent  de  ce  pays  à  Constantinople.  C'est  là  une  exception  à  la  règle, 
car  les  autres  chiffres  ont  été  fournis  par  les  bureaux  de  statistique. 

M.  engel.  Il  me  paraît  tout-à-fait  impossible  de  faire  en  ce  moment 
la  critique  du  travail  qui  nous  occupe  ;  je  proposerais  donc  de  le  renoyer  à 
la  Ie  section  du  Congrès  qui  prendra  une  détermination  à  cet  égard  ;  elle  se 
compose  de  membres  compétents  qui  ont  le  droit  d'exprimer  leur  avis. 

M.  le  président.  M.Berg  a  naturellement  eu  recours  aux  chiffres  qui 
étaient  mis  à  sa  disposition.  Mais  comme  le  Congrès  n'est  guère  en  mesure 
d'apprécier  en  ce  moment  la  valeur  de  son  travail,  M.  Engel  pense  qu'il 
conviendrait  de  charger  de  cet  examen  la  Ie  section  du  Congrès  qui  se  com- 
pose de  statisticiens  éminents  et  très  à  même  de  s'acquitter  de  la  tâche  qui 
letir  serait  dévolue  et  de  prononcer  un  jugement. 

M.  faider.  Je  désirerais  soumettre  à  l'assemblée  un  doute  quant  à 
la  question  que  vient  d'exposer  M.  le  président.  Il  s'agit  de  travaux  entre- 
pris par  des  membres  de  la  commission  permanente  et  dont  on  veut  appré- 
cier la  valeur.  On  en  fait  rapport  à  la  commission  permanente  qui  est  ap- 
pelée à  les  juger.  L'honorable  délégué  de  la  Suède  vient,  si  je  ne  me  trompe, 
de  déposer  une  publication  sur  laquelle  il  demande  un  conseil  tendant  à  sa- 
voir s'il  doit  continuer  d'après  le  plan  qui  a  été  adopté.  M.  Engel  exprime 
à  ce  sujet  l'opinion  que  le  travail  soumis  à  la  commission  permanente,  ou 
dont  il  lui  est  rendu  compte,  devrait  être  renvoyé  à  la  Ie  section  du  Con- 
grès auquel  elle  en  ferait  rapport.  Il  résulterait  de  là  que  ce  serait  le  Congrès 
tout  entier  qui  devrait  êtro  appelé  à  apprécier  l'opportunité  de  continuer  tel 
ou  tel  travail.  Cette  appréciation  est-elle  bien  do  la  compétence  du  Congrès  ? 


Cette  manière  de  faire  est-elle  pratiquement  possible  ?  Le  Congrès  peut-il  dtatuer 
sur  des  travaux  soumis  à  la  commission  permanente  et  sur  lesquels  il  ne 
possède  pas  d'éléments  d'appréciation? 

Je  prie  M.  le  président  de  bien  vouloir  examiner  si  la  marche  est 
pratique  et  conforme  à  la  nature  des  choses.  Pour  ma  part,  je  ne  le  pense  pas. 

M.  mayr.  L'observation  de  M.  Faider  me  semble  très  juste.  Il  est 
aussi  peu  possible  de  soumettre  le  travail  en  question  à  l'appréciation  de  la 
I"  section  qu'à  celle  du  Congrès  même.  Si,  comme  le  dit  M.  Engel,  il  nous 
est  impossible  de  l'étudier  en  quelques  heures,  la  même  difficulté  existera 
pour  les  membres  de  la  Ie  section  qui  ne  pourront  s'en  occuper  exclusive- 
ment. A  mon  avis,  il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  une  critique  détaillée  des  tra- 
vaux exécutés  par  des  membres  de  la  commission,  mais  nous  pouvons  don- 
ner des  conseils  si  l'on  nous  en  demande.  Et  si  l'on  vient  à  nous  deman- 
der s'il  est  utile  de  publier  un  texte  comparatif  et  explicatif,  je  n'hésite  pas 
un  instant  à  répondre  par  l'affirmative.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'autre  chose.  Si 
M.  Horg  vient  nous  dire  que  son  ouvrage  est  terminé,  nous  n'avons  qu'à  l'en 
remercier,  sans  nous  laisser  aller  à  en  faire  une  critique  spéciale.  Je  ne  vois 
donc  aucune  difficulté  à  résoudre  la  question  qui  nous  est  soumise. 

M.  karr.  A  mon  avis,  il  y  a  ici  une  question  de  principe  à  résoudre  : 
Y  a-t-il  lieu  de  discuter  les  chiffres  qui  seront  donnéâ  dans  la  statistique  gé- 
nérale* d'en  apprécier  la  valeur,  d'en  faire  la  critique?  Quant  à  moi,  je  suis 
partisan  de  la  discussion.  Je  crois  donc  que  nous  n'avons  qu'à  remercier 
M,  Horjr  et  son  bureau  de  ce  qu'il  a  déjà  fait  et  à  le  prier  de  compléter  son 
travail  par  la  discussion  des  chiffres  qu'il  nous  a  donnés. 

M.  kmuk  l«a  proposition  que  je  viens  de  faire  se  fonde  sur  ceci:  Il 
est  dit  dans  lo  règlement  que  toutes  les  propositions,  notes  et  documents 
relatifs  aux  tra\au\  du  Congrès,  doivent  être  distribués  aux  sections  qu'ils 
eoueerueut.  Kh  bien,  lo  travail  de  M.  Berg  est  présenté  au  Congrès;  la  com- 
mission permanente  ne  forme  pas  un  corps  étranger  au  Congrès,  puisque, 
au  contraire*  elle  en  est  pour  ainsi  dire  une  émanation.  Nous  avons  décidé 
à  la  llave  la  rédaction  d'une  statistique  internationale.  Une  partie  de  ce  tra- 
\ail  \iewt  dètre  présenti'c  au  Congrès,  pour  lui  être  soumise.  Peut-être  sera- 
I  elle  de  nature  à  donner  lieu  à  une  discussion.  Le  Congrès  a  donc  le  droit 
de  la  tvuxoxer  à  la  \   section  et  de  lui  en  demander  un  rapport. 

Le  IVu^tK  ne  pouvant  en  corps  faire  l'examen  des  ouvrages  qui 
lui  *mi  V*  m  nteN  le*  rô|mrtït  entre  les  sections  respectives;  et  pour  le  cas 
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qui  nous  occupe,  je  dis  que  la  1°  section,  composée  d'hommes  très  compétents, 
est  particulièrement  à  même  de  décider  si  le  travail  qu'on  lui  soumet  doit 
être  continué  comme  il  a  été  commencé,  ou  autrement. 

Ma  proposition  se  fonde  sur  l'article  12  du  règlement;  on  ne  peut 
procéder  autrement. 

M.  mayr.  Je  crois  que  M.  Engel  donne  à  l'article  de  notre  règlement 
une  portée  qu'il  n'a  pas,  et  que  cet  article  ne  concerne  nullement  les  tra- 
vaux de  la  commission  permanente. 

Cependant  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  Congrès  un  rapport 
sur  les  travaux  entrepris,  mais  il  faudrait  que  ce  rapport  fût  général  et 
qu'il  s'abstînt  de  traiter  spécialement  les  divers  chapitres  de  la  statistique. 
C'est  là,  à  mon  avis,  ce  que  la  commission  permanente  aurait  à  faire  et  tout  ce 
que  nous  pourrions  lui  demander. 

M.  faider.  Je  déclare  me  rallier  à  la  manière  de  voir  de  M.  Mayr. 

M.  le  président.  Nous  nous  trouvons,  je  crois,  en  présence  de  deux 
questions.  MM.  Farr,  Mayr  et  Faider  s'expriment  dans  le  même  sens.  Ils 
sont  d'avis  que  le  travail  présenté  soulève  une  question  tout- à-fait  générale. 
Doit-il  ne  porter  que  sur  les  chiffres  ou  ceux-ci  doivent-ils  être,  en  outre, 
accompagnés  d'un  texte  explicatif? 

Cette  question  devant  être  résolue  par  ceux  qui  dirigent  les  travaux 

de  statistique  internationale,  doit,  par  conséquent,  l'être  par  la  commission 

permanente,  et  il  faut  que  la  décision  soit  prise  immédiatement.  Je  ne  crois  pas 

7^i9i\  y  ait  de  difficulté  à  cela,  n'ayant   pas  à  nous  occuper  d'une  analyse 

^^teillée  des  chiffres. 

Quant  à  la  question  touchant  la  manière  en  laquelle  les  travaux 
doivent  être  présentés  au  Congrès,  il  est  évident  que  notre  devoir  est  de 
lui  présenter  des  travaux  achevés  et  un  rapport  sur  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  encore. 

Il  va  sans  dire  que  ces  travaux  seront  distribués  et  que  nous  ne  pou- 
vons pas  empêcher  les  sections  de  s'occuper,  si  bon  leur  semble,  de  leur 
examen,  ni  de  soulever  des  questions  qui  leur  soient  relatives.  Nous  ne  pou- 
vons en  rien  toucher  à  leur  autonomie,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la 
question  qui  nous  occupe  doit  être  décidée  par  la  commission  permanente. 
Trois  orateurs  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  continuation  du 
travail  qu'il  s'agirait  de  faire  suivre  d'une  publication  renfermant  un  texte 
explicatif. 
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Je  crois  pouvoir  poser  la  question  de  la  manière  suivante  :  Faut-il 
que  M.  Berg  ajoute  un  texte  explicatif  à  son  ouvrage? 

M.  lkvasseur.  Mon  avis  est,  sur  cette  matière,  celui  de  M.  Mayr;  il  est 
désirable  qu'un  texte  accompagne  les  tableaux.  Mais  je  n'irai  pas  jusqu'à 
demander  directement  ît  M.  Berg  de  faire  ce  travail  ;  il  suffit  d'en  exprimer 
le  désir. 

La  question  est  délicate  :  nous  ne  pouvons  imposer  à  nos  collègues 
une  obligation  qui  pourrait  dans  certains  cas  devenir  pour  eux  une  difficulté. 

Contentons-nous  donc  d'exprimer  le  désir  que  les  tableaux  soient 
accompagnés  d'un  texte.  Chacun  des  rédacteurs  fera  ou  ne  fera  pas  ce 
texte,  suivant  qu'il  pensera  devoir  ou  ne  pas  devoir  porter  la  responsabilité 
des  critiques  à  adresser  aux  matériaux  qui  lui  auront  été  fournis. 

Je  ne  sais  si  je  fais  bien  comprendre  la  distinction  que  je  voudrais 
voir  établir  entre  une  chose  désirée  et  une  chose  officiellement  demandée. 
(Oui,  oui). 

M.  block.  Je  m'abstiens  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit.  Je  me  borne 
à  insister  sur  un  point  spécial  sur  lequel  je  désirerais  attirer  l'attention  de 
l'assemblée. 

L'expression  >demander  un  texte c  me  parait  un  peu  vague;  je  vou- 
drais quelque  chose  de  plus  précis  et  surtout  établir  une  distinction  entre 
les  choses. 

S'il  s'agit  dune  base  pour  la  statistique  de  la  population,  on  pourra 
traiter  la  question  d'une  manière  théorique  et  donner  des  explications,  uti- 
les sans  doute,  mais  non  indispensables,  et  moins  nécessaires  que  pour 
d'autres  points  concernant  la  population. 

En  d'autres  termes,  il  y  a  plusieurs  branches  pour  lesquelles  uu 
texte  est  indispensable,  parce  que  les  chiffres  ne  disent  pas  la  même  chose 
dans  tous  les  pays  ;  pour  ce  qui  concerne  la  statistique  financière  et  judi- 
ciaire par  exemple,  il  faut  tenir  compte  de  la  législation  de  chaque  pays, 
de  ses  usages  et  même  de  ses  coutumes.  Il  importe  donc  de  distinguer,  et  il 
faut  se  borner  à  dire  qu'une  explication  devra  être  donnée  chaque  fois 
qu'elle  sera  indispensable  à  l'intelligence  et  h  l'appréciation  des  chiffres,  et 
qu'on  pourra  s'en  abstenir  quand  ils  ne  seront  influencés  par  aucune  cause 
particulière. 

* 

M.  le  présidknt.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  semble  donc 
qu'on  soit  d'accord  pour  formuler  le  désir  que  M.  Berg  continue  son  travail 
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et  le  complète  par  l'adjonction  d'un  texte  explicatif.  Il  est,  je  crois,  inutile 
d'être  plus  précis  à  cet  égard,  attendu  que  M.  Berg  sait'parfaitementenquoi 
doit  consister  le  texte  qu'on  lui  demande,  et  qu'il  aurait  déjà,  probablement, 
ajouté  à  son  travail,  s'il  n'avait  pas  eu  à  toucher  à  une  corde  délicate; 
mais  le  voeu  que  nous  allons  lui  exprimer  fera  sans  doute  disparaître  ses 
scrupules. 

Je  propose  donc  à  l'assemblée  de  décider  quïl  serait  extrêmement 
désirable  que  les  tableaux  publiés  par  la  Suède  fussent  accompagnés  d'un 
texte  explicatif. 

M.  Fabr.  Il  serait  bon  d'ajouter  que  l'assemblée  vote  des  remercie- 
ments à  M.  Berg.  —  ('Marques  d'assentiment).  —  L'assemblée  vote  des  re- 
merciements à  M.  Berg  et  adopte  la  proposition  formulée  par  M.  le  président. 

M.  le  président.  Cette  question  étant  résolue,  rien  ne  s'oppose,  je 
pense,  à  ce  que  nous  communiquions  aux  sections  un  rapport  sur  l'état  de 
la  statistique  internationale,  en  faisant  connaître  les  publications  qui  nous 
ont  été  remises  ou  qui  nous  parviendront  encore.  —  ("Marques  d'adhésion). 

Nous  allons  d'abord  passer  au  travail  de  M.  Yvernès  > L'administra- 
tion de  la  justice  civile  et  commerciale  del'Europe.« 

M.  Yvernès.  Je  n'ai  que  peu  d'explications  à  donner  sur  ce  travail. 
En  accomplissant  ma  tâche,  je  me  suis  conformé  au  voeu  exprimé  dans  dif- 
férents Congrès,  à  Bruxelles,  à  Londres,  à  Paris,  et  qui  tendait  à  ce  que  les 
travaux  statistiques  fussent  précédés  d'une  notice  destinée  à  en  faciliter 
l'intelligence. 

Tel  est  le  premier  point  sur  lequel  a  porté  mon  attention.  Après 
avoir  donné  la  législation  et  la  statistique  des  différents  pays,  j'en  ai  résumé 
succintement  les  éléments,  en  indiquant  aux  Congrès  futurs  les  points  de 
contact  dans  les  législations,  qui  permettent  l'assimilation  des  publications 
officielles. 

Voilà  l'économie  générale  de  mon  travail.  Il  me  reste  à  exprimer 
ma  reconnaissance,  d'abord  au  ministre  qui  en  a  autorisé  la  préparation, 
ensuite  à  celui  qui  en  a  ordonné  la  publication  et  enfin  à  ceux  d'entre  vous, 
Messieurs,  qui  ont  bien  voulu  me  prêter  un  bienveillant  concours. 

M.  le  président.  Je  propose  de  voter  des  remerciements  à  M.  Yver- 
nès qui  s'est  si  bien  acquitté  de  sa  tâche  et  qui  nous  a  fourni  le  gros  volume 
<jue  nous  avons  sous  les  yeux.  (Marques  unanimes  d  adhésion.) 
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M.  Farr.  Comment  peut-on  se  procurer  des  exemplaires  de  cet 
ouvrage  ? 

M.  Yvernes.  Cent  exemplaires  ont  été  remis  au  secrétariat.  De 
plus,  je  suis  prêt  à  en  donner  h  chaque  membre  qui  m'en  fera  la  de- 
mande. Mille  exemplaires  se  trouvent  à  la  disposition  du  Congrès. 

M.  Engel.  Le  nombre  des  exemplaires  est  de  2000,  dont  1000  sont 
à  la  disposition  des  gouvernements  étrangers.  Le  Congrès,  comme  tel,  n'en 
reçoit  pas. 

M.  Yvernès.  Le  gouvernement  de  la  France  s'est  associé  très  sym- 
pathiquement  à  l'oeuvre  demandée.  Il  s'est  imposé  des  sacrifices  considé- 
rables. Nous  avons  naturellement  au  ministère,  à  Paris,  un  certain  nombre 
d'exemplaires  que  nous  serons  heureux  de  mettre  à  la  disposition  des  mem- 
bres qui  ont  le  droit  d'en  recevoir. 

M.  Farr.  Je  propose  également  un  vote  spécial  de  remerciements 
au  gouvernement  et  à  M.  le  ministre  de  France.  (Adhésion.) 

M.  Yvernes.  Je  remercie  M.  Farr  de  son  excellente  proposition. 

M.  Bodio.  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  Congrès  la  statistique  in- 
ternationale des  caisses  d'épargne  que  le  Bureau  de  statistique  du  royaume 
d'Italie  avait  été  chargé  de  compiler.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  ce  travail 
est  loin  d'être  parfait.  A  la  vérité,  il  s'agit  de  certaines  institutions,  d'un 
caractère  populaire,  qui  presque  dans  tous  les  pays  échappent  au  contrôle 
du  gouvernement,  et  lors  même  que,  pour  leur  constitution,  elles  sont  sou- 
mises à  son  autorisation  préalable.  Il  en  résulte  que  mes  honorés  collègues, 
qui  ont  bien  voulu  recueillir  à  cet  égard  des  données  statistiques,  ont  eu  beau- 
coup à  faire  ;  aussi  dois-je  les  remercier  publiquement  des  soins  qu'ils  ont 
mis  à  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

Ce  travail  se  trouve  avoir,  entre  autres,  un  défaut  de  forme,  il  n'est 
pas  proportionné  dans  ses  parties.  Certains  chapitres  y  sont  très  dévelop- 
pés ;  d'autres  y  sont  à  peine  ébauchés.  Je  me  suis  efforcé,  autant  qu'il  était 
en  mon  pouvoir,  de  remédier  à  ce  défaut  par  une  comparaison  générale  des 
données  qui  s'y  trouvent  contenues.  Le  chapitre  qui  concerne  l'Italie  est  na- 
turellement plus  étendu  que  les  autres. 

Il  y  avait,  quant  à  ce  pays,  deux  manières  de  s'y  prendre.  Ou  le 
mettre  à  sa  place  d'après  l'ordre  géographique,  ou  le  reléguer,  par  modestie, 
au  dernier  pla  n  C'était  une  question  de  forme.  J'ai  cru  qu'on  pouvait  com- 


mehcer  l'ouvrage  par  un  chapitre  plus  complet  sur  l'état  des  caisses  d'épargne 
en  Italie.  L'autre  partie  du  travail  renferme  les  monographies  des  caisses 
d'épargne  des  divers  pays.  J'ai  cherché  à  faire  un  ouvrage  consciencieux. 
Les  comparaisons  sont  faites  avec  beaucoup  de  réserve.  Dans  le  chapitre  re- 
latif au  placement  des  capitaux,  j'ai  eu  soin  de  mettre  entre  parenthèse  les 
mots  des  langues  autres  que  le  français,  au-dessous  des  termes  de  cette  lan- 
gue, afin  qu'il  soit  facile  de  saisir  les  nuances  des  différents  emplois  de  capi- 
taux ;  les  termes  employés  prêtant  parfois  à  l'équivoque.  (Applaudissements.) 
M.  Kôrôsi.  La  commission  permanente  a  daigné  me  charger  de  ré- 
diger, en  collaboration  avec  M.  Schwabe,  directeur  du  Bureau  de  statistique 
de  la  ville  de  Berlin,  une  statistique  internationale  des  grandes  villes.  M. 
Kchwabe  ayant  été,  malheureusement  pour  la  science,  trop  tôt  enlevé  par  la 
tyort,  j'ai  dû  m'occuper  seul  de  cette  question.  J'ai  commencé  par  traiter 
deux  points  :  le  mouvement  de  la  population  et  les  finances.  Le  volume  rela- 
Qf  £i    cette  deuxième  partie,  sur  le  point  d'être  achevé,  vous  sera  remis  sous 
Pei*.    Quant  au  premier,  il  renferme  le  mouvement  de  la  population,  la  sta- 
4*r£cjue  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages,  ainsi  que  quelques  données 
(,ft*x*»tologiques  et  bibliographiques  concernant  38  grandes  villes.  Celles 
('e    ^^     autres  villes,  ne  m'étant  parvenues  que  ces  jours-ci,  ne  pourront  vous 
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ty-*^      soumises  que  dans  un  volume  subséquent. 

Comme  on  compte  environ  80  grandes  villes  dont  on  peut  admettre 
h  ;jz*  possibilité  de  publier  la  statistique,  il  en  resterait  47  à  traiter  dans  une 
prc*<^^Miaine  publication.  Mais  au  nombre  de  ces  47  villes,  il  y  en  a  26  qui 
apl^>  s^_  rtiennent  h  la  Grande-Bretagne  et  7  à  la  France,  de  sorte  que,  au  cas 
qu^^  les  données  relatives  aux  villes  de  ces  deux  pays  me  soient  fournies,  il 
u'e  m  m       resterait  plus  que  14  pour  les  autres  pays. 

Désirant  pouvoir  compléter  le  plus  tôt  possible  la  statistique  des 
vu Xe^çg  dont  les  données  me  manquent  encore,  je  m'adresse  particulièrement 
i\U^c      représentants  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  les  prier  de  me  faire 
c.®*^  x.-%  aitre  le  moyen  d'activer  leur  envoi.  Je  n  ai  rien  reçu  des  villes  de  France 
et»     *jL*  Angleterre,  à  exception  de  la  ville  de  Londres  sur  laquelle  M.  Farr  a 
cfr    ^^xtrême  obligeance  de  me  communiquer  les  renseignements  nécessaires. 
Qvistxit  à  la  ville  de  Paris,  je  viens  d'en  recevoir»  grâce  à  l'obligeance  de 
^>-  ï-*evasseur,  quelques  documents,  mais  malheureusement  ils  me  sont  arrivés 
tvop  tard  pour  que  j'aie  pu  en  faire  usage;  la  statistique  de  cette  ville,  rédi- 
ge d'après  les  ouvrages  qui  étaient  à  ma  disposition  étant  déjà  imprimée. 


un  -•'•*  ~  ,r-:i\--:\-z  [t-  .-.»-.-  <i-  ^-L-iH  i  ;  i-rl  point  je  puis  compter  sur  l'envoi 
nn«^  rù  '■''  nau^'ien.!:  jr-iéinltmenE  encore,  et  notamment  pour  ce 
m-'-mif   «  -'  -""'■.".'•■•  •"  -    --Jur'.t-îj^rT-î. 

IL  [_/;- -  s.- - -::  -.  >■■!!*»  i'-io*  ^a  Fnnee  9  ville*  dont  la  population 
■~  I'  i  .  ■  '  .rcrs.  -r  ...  nr  _r-  :  nneè?  -ta.rl.-tïijjîè*  n'ont  pas  été  fournies, 
■■s    it-   X    -*-  ■'  "-;    >  'UTt      or.?air  tu  '«nain  nombre  de   renseigne- 

-  .p..  -i-ri::^r  ■*=*  —  Ztr*.  -n  nLr«=aar  .Lr^eceînent  les  questionnaires  au 
v-r»    ;   7  iris  ijii  "*-*  "nn^ntm  ni  municipalités  de  plus  de  100,000 

_  s;:r  -  m-  r~-  .-- ■  ■n-^-T.-nr  ;■-  L^Ti.  ane  nouvelle  ville  est  venue 
ctr   tii"   nr-.*   ■  .  ■•-    :e  1   •      i"    ^.i":  ir.irir-  ;  c'est  la  grande  ville  manu- 

>-ir  a  ;r  ::•— i~<  ti  :■;  }L  "_e  -îrz&i'.ttS.  'Les  remerciements  sont  votés 
ÏL  Y -si. 

M.  __:  ^  — ,r  <^  Le  "•i-^;i  i  le  s&in.srl^'ie  de  la  Hongrie  a  été  chargé 
r-.-ïii."-;.--,!  ;c  "a  ^;t~s;:.;  ;.;  :-?  "a  vYle^rire.  M.  Keleti  a  la  parole. 
X.  x-i--.  .  A-i.:"  ■:---  :>.;in^  ai  Cocurts  de  ta  Hâve  de  la  statistî- 
ic  \i  v-'diî.,  "-■;;-;.  -,  ;;^  A.-;;*  rré-jen:*  au  Congrès  de  St.  Pétersbourg  un 
ranime  ifii  -i  ^--'  lÔTcé.  Xon*  ii^os  *ommes  immédiatement  mis  à 
•••^  eu  o''in:ucu<  ■»:•;  -car  reeiLeïr.irle*  données  concernant  la  Hongrie,  et 
*  «jaiat:  .i-:v«««;  ;us\.  a  ^:rvs  p.tvs  •<■ -;.ir  le*  prier  de  nous  fournir  les  ren- 
■tv!'iiv*'.i^*-jv«.-ffssiL.irs.  ;.>  -*;e:i;r*  ouï  répondu  à  notre  demande;  mais  com- 
'^uo'ir.i  -[i-îi*uw  n:;cu"  :';k.v«.  toree  nous  a  été  d'attendre  leur  réponse 

t  .i  yrvti:v : -c  v.irrie  ce  iLo;re  travail,  comprenant  la  Hongrie,  forme 
i;vi  i.ct  -v.:-  \'.v;*«v*  ■v-t;;   iV.;r»;  nionneur   de  remettre  un  exemplaire 

îs.r  "a  v."i.v*:.io«  lie  M.  le  président,  des  remerciements  sont  votés 
l    \e\;l  e>  ,U  ;ïi:-vj:i  le   «3:i*!:.i'.w  -le  U  Hongrie. 

H  \  i  *  te*  î-v-'.'o.-s  de  la  commission  permanente  auront  déjà 
t.  *;t  ï'.v.î:  e  v  v.t.  •  e  "e  *a  scu;;<;:..;v.e  internat  tonale  de  la  navigation  ma- 
■iv  e-'-  ■■■' .«"  \a  "v*.  *  '•*-**  eles  r\v"  erv'.es  que  nous  avons  laites  relative- 
■  •S  ,v<  :a'^v.i^V  .*e*  -m^'vn. 

Vu  ve  e.'  vV'M'v-  *e*  dénués  statistiques  qui  concernent  la  na- 
-*■  v;t,  i  iMtA  ,1  .t\\\i  ivvvv.ïh  i  dlSVrvnw  taeteursqui  avaient  été  adoptés 
v,  U  tV'î'v^'H  e'vt  V---.V*  .le  r.—.u.î^v.  e:npl.»yées  dans  les  différents  paySi 
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en  tonnes  anglaises  ;  maïs  je  n'ai  pas  tardé  à  me  convaincre  que  ces  facteurs 
n'étaient  pas  exacts  et  qu'il  fallait  !  préalablement  entreprendre  une  étude 
spéciale  de  ces  rapports,  avant  que  de  procéder  à  la  comparaison  des  don- 
nées internationales. 

Cette  étude  s'est  partagée  en  deux  parties. 

D'abord  il  m'a  fallu  étudier  les  rapports  statistiques  entre  les  diverses 
unités  de  tonnage,  après  quoi  un  de  mes  compatriotes,  très  versé  dans  les 
questions  techniques  du  jaugeage,  M.  Salvesen,  a  bien  voulu  élaborer  un 
tableau  synoptique  qui  indiquât,  d'une  manière  succinte,  les  procédés  de 
jaugeage  employés  dans  les  divers  pays. 

Nous  avons  mis  beaucoup  de  soin  à  nous  procurer  des  renseigne- 
ments complets  sur  cette  matière,  mais  nous  n'avons  pas  encore  réussi  à  re- 
cueillir pour  tous  les  pays  des  données  suffisantes. 

Je  viens  donc  prier  mes  honorables  collègues,  aussi  bien  que  les 
représentants  des  divers  pays,  de  bien  vouloir  me  faire  parvenir,  chacun 
pour  son  pays,  les  données  supplémentaires  qui  me  manquent  encore,  afin 
que  celles  qui  serviront  de  base  aux  comparaisons  internationales  que  je  vais 
entreprendre  soient  aussi  exactes  et  aussi  complètes  que  possible. 

D'un  autre  côté,  je  prends  la  liberté  de  prier  le  Congrès  international 
de  statistique  de  bien  vouloir  se  prononcer  en  faveur  de  l'utilité  qu'offrirait 
l'adoption  d'un  système  uniforme  de  jaugeage  des  navires.  Le  Congrès  de 
Florence,  tenu  en  1867,  a  émis  un  vote  en  faveur  de  l'adoption,  par  tous  les 
pays,  du  système  métrique  des  poids  et  mesures;  mais  l'adoption  d'un  sys- 
tème international  de  jaugeage  des  navires  a  une  importance  tout  aussi 
grande  pour  la  statistique  de  la  navigation  que  l'adoption  du  premier  pour 
celle  du  commerce,  de  l'industrie,  etc. 

J'ai  montré  dans  la  publication  qui  nous  occupe  que  nombre  de  pays 
ont  déjà  adopté  le  système  de  jaugeage  dit  >Moorsom«  ;  il  est  à  espérer  que 
d'autres  encore  suivront  cet  exemple  ;  mais  outre  que  nous  n'avons  affaire 
ici  qu'à  un  simple. voeu,  il  nous  faut  encore  constater  que  les  pays  mêmes 
qui  ont  adopté  ce  système  se  permettent,  dans  la  manière  de  l'employer,  cer- 
taines modifications  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  nous  pouvons  dire  que  le  Congrès, 
tout  en  restant  dans  les  limites  de  ses  attributions,  ne  ferait  qu'acte  de  sa- 
gesse en  recommandant  aux  gouvernements  l'adoption  d'une  système  uniforme 
de  jaugeage 

e 
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Aussi  me  proposé-je  de  forjnuler  plus  tard  une  proposition  dans  ce 
but,  si  quelques-uns  de  mes  collègues  voulaient  bien  m'appuyer  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail  que  j'ai  entrepris,  je  vous  dirai,  Mes- 
sieurs, que  je  me  propose  de  le  continuer  dès  mon  retour  en  Norvège,  mai* 
qu'il  ne  m'est  guère  possible  en  ce  moment  de  préciser  le  temps  où  il  me 
sera  donné  de  pouvoir  l'achever. 

M.  lk  président.  Je  propose  de  voter  des  remerciements  à  M.  Kiaer 
et  au  Bureau  de  statistique  de  la  Norvège.  (Applaudissements). 

M.  Riecke  a  h  présenter  un  mémoire  sur  la  statistique  internatio- 
nale des  finances,  sur  son  but  et  ses  limites  ;  voudrait-il  bien  prendre  la 
parole  ? 

M.  Riecke.  Meine  verehrten  Herren  !  Wenn  die  geehrten  Vorredner 
sich  in  der  glttcklichen  Lage  befunden  haben,  bereits  Resultate  ihrer  Arbei- 
ten  Ihnen  vorzulegen,  so  ist  das  zu  nieinem  lebhaften  Bedauern  nicht  mein 
Fall.  Die  Arbeit,  die  ich  die  Ehre  batte,  der  permanenten  Commission  vor- 
zulegen, ist  mehr  eine  entschuldigende,  als  eine  bereits  definitiv  abschlies- 
sende.  Als  dem  wUrttembergischen  statistischen  Bureau  i.  J.  1869  der  ehreu- 
volle  Auftrag  zu  Theil  wurde,  die  Finanzstatistik  international- verglei- 
chend  zu  bearbeiten,  konnten  wir  uns  von  Anfang  an  die  grossen  Schwie- 
rigkeiten  gerade  dieser  Aufgabe  nicht  verhehlen.  Gleichwohl  gingen  wir  mit 
Interesse  an  die  Arbeit;  aber  verschiedene  GrQnde  verhinderten,  sie  inleb- 
hatteren  Gang  zu  bringen.  Ich  war  deshalb  bei  den  Vereinigungen  der  per- 
manenten Commission  in  Wien  i.  J.  1873  und  in  Stockholm  i.  J.  1874  zu 
meinem  Bedauern  veranlasst,  mitzutheilen,  dass  wir  uns  zwar  in  Vorberei- 
tung  befinden,  aber  auch  noch  nicht  in  entfernte  Aussicht  stellen  kônnen, 
bis  wann  wir  mit  der  Arbeit  fertig  werden.  Zugleich  erklarte  ich  mich  aber 
damais,  in  Stockholm,  bereit,  ein  Mémoire  auszuarbeiten,  in  dem  ich  die 
Griinde  îûiher  entwickeln  wUrde,  welche  die  Aufgabe  zu  einer  besonders 
schwierigen  gestalten  und  ihre  unmittelbare  LOsung  zur  Zeit  nicht  gestat- 
ten.  Dièse  Denkschrit't  liegt  der  verjhrten  Commission  jetzt  vor;  ich 
habe  bereits  vor  ehiigen  Wochen  die  Ehre  gehabt,  sie  sammtlichen  Herren, 
die  frtiher  Mitglieder  der  permanenten  Commission  waren,  unmittelbar  zu- 
zustellen  ;  es  wird  mir  ein  grosses  Vergntigen  und  eine  Ehre  sein,  sie  auch 
jenen  Herren  mitzutheilen,  die  sie  noch  nicht  erhalten  haben. 

Der  kurze  Iuhalt  dieser  Denkschrift  ist  folgender: 

Zunachst  suchte  ich  nachzuweisen  :  Was  bat  der  internationale  sta- 
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tistische  Congress  als  die  Aufgabe  gerade  der  internationalen  Finanzstatis- 
tik bezeichnet?  Ich  war  in  dem  gliicklichen  Falle,  auf  ganz  hervorragende 
Àrbeiten  des  Congresses  aufmerksam   machen    zu   kônnen,    Arbeiten,  die 
ihren  Gipfelpunkt  auch  im  Schosse  der  ôsterreichisch-ungarischen  Gesammt- 
Monarchie  gebabt  hajben,  u.  zw.    beim  dritten  internationalen  statistischen 
Congresse  zu  Wien.  Dieser  warf  sicb  mit  ganz  besonderer  Energie  auf  die 
Frage  der  internationalen  Finanzstatistik  und  erfreute  sich  der  Mitwirkung 
hiefttr   vornehmlich  berufener  Mânner,  ich  nenne  den  Frhrrn  v.  Czôrning 
und  Ritter  von  Hock  —  die  Namen  andere  Herren  habe  ich  in  der  Denk- 
schrift  erwahnt.  Es  war  nun  meine  Aufgabe,  zu  prttfen  :  Ist  es  angezeigt,  an 
dieser  Arbeit  des  Wiener  Congresses  noch  etwas  zu  reformiren  und  zu  er- 
ganzen?  Ich  gelangte  zur  Verneinung  dieser  Frage  undglaube,  was  damais 
gefordert  wurde,  reicht  auch  jetzt  vollstandig  dafttr  aus,  nach  diesem  Plane 
weiter  zu  arbeiten.  Sodann  war  meine  zweite  Aufgabe,  zu  sehen,  was  etwa 
die  Privatstatistik  bereits  geleistet  habe,  und  auch  hier  war  ich  so  glticklich, 
verschiedene  Arbeiten  als  ganz  mustergiltig  bezeichnen  zu  kônnen,  wenn 
sie  auch  nicht  den  ganzen  Rahmen  vollkommen  auszufttllen  vermochten, 
den  der  Wiener  Congress  vorgezeichnet  hat.    Die  letzte  Frage  fttr  mich 
war  endlich  :  Kann  vielleicht  nach  dem  gegenw&rtigen  Stande  der  Arbei- 
ten auf  dem  Gebiete  der  Finanzstatistik  und  Finanzwissenschaft  von  der 
officiellen    Statietik   noch    mehr    geleistet    werden,    als  die  Privatstatistik 
leistet  ?  Ich  halte  dies  nicht  fttr  unmôglich,  es  ware  dies  aber  im  Augen- 
blicke  mit  einem  unverhâltnissmâssigen  Zeitaufwande  verbunden.  Die  Er- 
fahrung  hat  mich  namlich  gelehrt,  dass,  je  weiter  man  ins  Détail  eingeht, 
die  Vergleichbarkeit  gerade  auf  dem  Gebiete   der  Finanzstatistik  um    so 
schwieriger  wird,  und  sodann  gelangte  ich  zu  der  weiteren  Ansicht,    dass 
jedenfalls  noch  eingehendere  Vorarbeiten  und  Vorstudien  auf  anderen  Ge- 
bieten  der  veigleichenden  Statistik  nôthig  waren,um  die  Finanzstatistik  wei- 
ter zu  fôrdern.  In  dieser  concentrirt  sich  ja  wie  in  einem  Spiegel  das  ge- 
sammte  Staatsleben  noch  einmal,  man  sieht  da  den  ganzen  Gang  der  Staats- 
verwaltung  noch  einmal  an  sich  vorttberziehen.  Es  ist  also  auch  wohl  an- 
gezeigt, ehe  man  zu  der  letzten  Arbeit  auf  dem  Gebiete  der  Finanzstatistik 
schreitet,  auf  anderen  Gebieten  der  Staatsverwaltung,  soweit  sie  der  Statis- 
tik zuganglich  sind,  weitere  Leistungen  vorangehen  zu  lassen. 

Dies  der  kurze  Sinn  der  Denkschrift,  die  ich  mir  erlaubte,  der  per- 
manenten  Commission  ehrerbietig  vorzulegen.  Ich  bitte,  sie  nachsichtig  zu 
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beurtheilen  und  ttberzeugt  zu  sein,  dass  der  beste  Wille  bei  uns  vorhanden 
ist,  die  Arbeit  weiter  zu  ftthren,  wenn  wir  auch  vielleioht  vor  Jabren  nicbk 
in  der  Lage  sein  werden,  aie  definitiv  abzuschliessen.  (Beifall  durch  Hïn- 
deklatschen.) 

M.  le  président.  Je  résumerai  en  peu  de  mots  le  discours  de  M, 
Riecke. 

Au  lieu  de  présenter  un  travail  achevé,  M.  Riecke  ne  vous  soumet, 
Messieurs,  qu'un  mémoire  sur  la  statistique  internationale  des  finances,  son 
but  et  ses  limites. 

Dans  ce  mémoire,  l'orateur  nous  expose  les  difficultés  que  rencontre 
cette  statistique,  surtout  en  vue  de  rendre  les  choses  tant  soit  peu  compa- 
rables, et  les  causes  qui  ont  empêché  l'achèvement  du  travail.  Il  pense  que 
les  finances  sont  pour  ainsi  dire  l'expression  de  toute  la  vie  d'un  État,  et  qu'il 
faut,  par  conséquent,  attendre  que  d'autres  parties  de  la  statistique  interna- 
tionale soient  achevées  pour  pouvoir  entreprendre  un  travail  définitif  sur 
cette  matière. 

Je  propose  de  voter  des  remerciements  à  M.  Riecke.  — -  (Applaudis- 
sements). 

M.  Nessmann  a  maintenant  la  parole  sur  la  statistique  des  émi- 
grations et  des  immigrations. 

M.  Nessmann.  Als  mir  von  der  permanent  en  Commission  in  Wien 
der  Auftvag  zu  Theil  wurd*,  eine  Statistik  der  Emigration  zu  verfassen,  war 
ich  bemtlht  das  nôthige  Material  zu  sammeln  ;  ich  bin  aber  zu  der  liber- 
zeugung  gekommen,  dass  es  nicht  angemessen  ist  zunachst  allgemeiue 
Fragen  an  die  Bureaux  der  einzelnen  Lander  zu  richten,  weil  die  Sache 
eben  fttr  aile  Lander  nicht  die  gleiche  Wichtigkeit  hat.  Ich  habe  mich  da- 
her  bemtlht  ein  Verzeichniss  der  auf  diesen  Gegenstand  beztlglichen  Werke 
anzufertigen,  insoweit  dieselben  dem  Hamburger  statistischen  Bureau  zu- 
ganglich  waren.  Ich  habe  mir  erlaubt  dièses  Verzeichniss  mit  einem  Plane  zu 
versehen,  wie  eine  derartige  Statistik  zu  arbeiten  sein  wttrde.  Ich  habe 
dièse  Arbeit  bereits  an  die  verschiedenen  statistischen  Bureaux  und  an  die 
Mitglieder  der  permanenten  Commission  versendet  ;  eine  grôssere  Anzahl 
von  Exemplaren  liegt  im  Bureau  zur  gef.  Bentitzung  auf. 

Eswird  unsere  Aufgabe  sein  das  vorhandene  Material  zu  vervollstân- 
digen  und  wenden  wir  uns  deshalb  an  die  statistischen  Bureaux  der  einzel- 
nen Lander  mit  der  Bitte,    etwaige  Lûcken   auszufûllen.  Unsere  Bitte  ist 
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theilweise  dadurch  schon  în  Erfttllung  gegangen,  dass  uns  Mittheilungen 
von  vielen  Seiten  zugekomraen  sind.  Ich  gebe  mich  der  Hoffnung  hin,  mit 
meiner  Arbeît  einen  Schritt  zur  Ausfuhrung  der  Statistik  gethan  zu  haben. 
(Applaudissements). 

M.  le  président.  Voici  en  quelques  mots  le  résumé  de  ce  que  M. 
Nessmann  vient  de  nous  dire. 

L'honorable  membre  a  fait  sur  la  question  très  difficile  à  traiter  de 
la  statistique  des  émigrations  et  des  immigrations  un  mémoire  dans  lequel  il 
a  rassemblé  tout  ce  qui  est  connu  à  ce  sujet  dans  différents  pays,  et  il  a  adressé 
le  programme  de  son  futur  ouvrage  à  tous  les  Bureaux  de  statistique. 

Des  données  lui  sont  déjà  parvenues,  mais  ce  n'est  que  quand  il 
aura  reçu  de  tous  les  pays  celles  qui  lui  sont  nécessaires  qu'il  sera  en  me- 
sure d'achever  son  travail. 

Nous  passons  maintenant  à  la  Bavière  et  au  rapport  de  M.  Màyr. 

M.  Mayr.  J'aurai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  présenter  un  mé- 
moire sur  la  propriété  foncière  bâtie;  mémoire  qui,  bien  qu'imprimé  à 
l'heure  qu'il  est,  n'est  pas  encore  arrivé  à  Budapest  et  ne  pourra  vous  être 
distribué  que  dans  deux  ou  trois  jours. 

J'ai  soumis,  en  1875  déjà,  à  mes  honorables  collègues  le  pro- 
gramme de  cette  statistique,  mais  peu  d'entre  eux  jusqu'à  présent  m'ont  en- 
voyé les  données  requises,  bien  qu'ils  aient  pu  se  former  un  jugement  sur  U 
nature  de  ce  travail. 

Il  existe  peu  de  renseignements  sur  les  propriétés  bâties,  et  oepen» 
dant  il  en  résultera  une  série  de  faits  dont  la  connaissance  ne  laissera  pas 
d'être  d'un  grand  intérêt.  Par  la  préparation  qu'a  subie  cette  question,  il 
pourra  être  constaté  quels  sont  les  matériaux  à  l'aide  desquels  le  travail 
dont  il  s'agit  pourra  être  exécuté  d'ici  à  la  prochaine  réunion  de  la  com- 
mission permanente.  Une  grande  difficulté  à  cet  égard,  c'est  que  beaucoup 
d'éléments  requis  devront  être  recueillis  presque  partout  ailleurs  que  dans 
les  bureaux  de  statistique. 

Il  est  dono  indispensable  que  mes  honorables  collègues  veuillent  bien 
# 'aider  à  répondre  aux  demandes  de  renseignements  qui  leur  ont  été  adres- 
sa. Pour  le  moment,  je  dépose  sur  le  bureau  une  notice  où  se  trouvent 
exposés  les  voeux  formulés  à  cet  égard. 

M.  le  président.  Je  me  joins  à  M.  Mayr  pour  inviter  nos  collègues 
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à  lui  fournir  les  données  qui  lui  sont  nécessaires,  et  je  l'engage    lui-même 
à  leur  renouveler  sa  demande. 

M.  Mayr.  Je  n'y  manquerai  pas. 

M.  le  président.  Ayant  épuisé  la  liste  des  chapitres  de  la  statis- 
tique internationale  qui  ont  été  traités  jusqu'à  présent,  nous  allons  passer 
à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  été. 

M.  Pencovitz.  Dans  mon  rapport  sur  l'état  de  la  statistique  en  Rou- 
manie, j'ai  constaté  que  mon  pays  a  fourni  des  renseignements  sur  ses  cais- 
ses d'épargne  et  cependant  M.  Bodio  n'en  a  pas  fait  mention  dans  son  tra- 
vail. J'ignore  le  motif  de  cette  omission. 

M.  Bodio.  Cette  omission  s'explique  par  la  raison  que  je  n'avais  à 
m'occuper,  en  m'en  tenant  aux  termes  du  programme,  que  des  caisses 
d'épargne,  et  que  les  institutions  roumaines  dont  parle  M.  Pencovitz  sont, 
non  pas  des  caisses  d'épargne,  mais  de  véritables  sociétés  coopératives. 

M.  le  président.  M.  Bodio  a  rempli  la  tâche  qui  lui  avait  été 
tracée  ;  cependant  on  pourrait  plus  tard  étendre  le  programme  aux  institu- 
tions dont  parle  M.  Pencovitz. 

M.  Engel.  M.  Bodio  n'avait  à  s'occuper  que  des  caisses  d'épargne? 
il  a  donc  très  bien  fait  de  ne  pas  étendre  au  delà  le  cercle  de  ses  investigations- 

M.  Bodio.  Je  ne  pouvais  pas  avoir  la  prétention  de  faire  une  statis- 
tique de  l'épargne  sous  toutes  ses  formes,  c'est  la  ra:son  pour  laquelle  je 
n'ai  pas  cru  devoir  m  occuper  des  institutions  analogues  en  Roumanie,  at- 
tendu, je  le  répète,  qu'elles  me  semblaient  avoir  le  caractère  de  sociétés 
coopératives. 

M.  Engel.  Aux  différentes  questions  traitées  à  la  Haye  a  été  ajoutée, 
à  St.  Pétersbourg,  celle  de  la  statistique  des  sociétés  par  actions,  et  en  consé- 
quence de  la  décision  prise  iïce  même  congrès,  j'ai  été  chargé  de  traiter  ce 
sujet  dont  j  ai  fait  l'objet  d'une  publication.  Malheureusement,  les  exem- 
plaires que  je  destinais  aux  membres  du  Congrès  ne  me  sont  pas  encore  par- 
venus. 

J'ai  dû,  pour  le  moment,  restreindre  mon  travail  aux  sociétés  par  ac- 
tions qui  existent  en  Prusse,  et  là  encore,  j'ai  eu  l'occasion  de  constater 
beaucoup  de  lacunes.  Aussi,  me  proposai-je  de  demander  une  modification 
aux  décisions  prises  à  la  Haye,  en  ce  sens  qu'on  se  bornerait  à  faire  la  sta- 
tistique du  capital  émis  sous  forme  d'actions,  sans  s'occuper  des  questions 
qui  touchent  à  l'organisation  même  des  sociétés. 


Apres  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux  dans  le  cours  de  ces  dernières 
aimées,  on  doit  être  arrivé  à  la  conviction  qu'il  est  fort  dangereux  de  ne  pas 
savoir  ce  qui  se' passe  au  sein  des  sociétés  par  actions.  En  Allemagne,  aussi 
bien  qu'en  Autriche  et  en  Hongrie,  on  a  eu  à  subir  de  bien  grandes  pertes 
par  le  fait  de  ces  sociétés.  Mais  ces  sinistres  financiers  n'auraient  pas  eu 
lieu,  si  l'on  avait  pu  être  mieux  renseigné  sur  le  mode  d'existence  et  la  sphère 
d'activité  de  ces  entreprises. 

J'ai  cru  devoir,  en  conséquence,  soumettre  au  Congrès  un  mémoire 
qui  rentre  dans  le  programme,  parce  que  je  désirerais  que  l'on  s'occupât  de 
nouveau,  mais  d'une  manière  plus  approfondie,  de  cette  importante  question, 
la  forme  collective  que  revêtent  ces  sociétés  ne  servant  à  les  rendre  que  plus 
redoutables. 

En  Allemagne  seulement,  la  somme  des  capitaux  que  ces  sociétés-là 
absorbent  ne  s'élève  pas  à  moius  de  10  milliards  de  francs,  et  Ton  ne  sait 
guère  ce  qu'elles  font  de  ces  énormes  capitaux.  Le  même  fait  se  reproduit 
en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  un  mot  partout. 

Les  lois  qui  les  régissent  devraient  évidemment  être  modifiées,  car 
aucune  d'elles  n'est  tenue  de  donner  des  indications  plus  spéciales  que  cel- 
les qu'elles  fournissent.  Vous  trouverez  les  développements  dont  ces  divers 
points  sont  susceptibles  dans  le  rapport  qui  fait  partie  du  programme  qui 
vous  a  été  présenté.  En  Prusse,  les  pertes  subies  par  ces  sociétés  se  sont  éle- 
vées dans  l'espace  de  trois  ans  à  4  milliards  de  francs.  J'ai  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  était  possible  qu'elle»?  eussent  perdu  une  pareille  somme 
dans  ce  laps  de  temps  et  j'ai  dû  répondre  par  la  négative.  Je  suis  ainsi  ar- 
rivé à  signaler  la  fausseté  des  cours  de  la  Bourse  et  à  démontrer  qu'ils  ren- 
ferment beaucoup  d'erreurs.  Il  faut  modifier  non  seulement  les  lois  sur  les 
sociétés  par  actions,  mais  encore  les  lois  sur  les  Bourses.  Ces  mesures  doi- 
vent être  proposées  par  le  Congrès.  J'ai  réuni  à  peu  près  tous  les  éléments 
que  Ton  peut  avoir  sur  les  sociétés  par  actions,  et  j'ai  reconnu  qu'ils  sont 
très  incomplets.  Il  n'y  a  pas  un  pays  en  Europe  où  Ton  puisse  se  procurer 
des  renseignements  bien  précis  sur  ce  qui  les  concerne.  Bien  que  je  n'aie 
pas  épargné  les  peines  et  que  j'aie,  pour  ainsi  dire,  recueilli  tout  une  biblio- 
thèque sur  cette  matière,  je  ne  suis  pas  moins  arrivé  à  la  conviction  qu'il 
n'est  paf  possible,  en  ce  moment,  de  faire  une  statistique  comparée  de  ces 
sociétés,  qui  cependant  dominent  le  commerce,  l'industrie  et  les  transports. 
Les  matériaux  existants  ne  suffisant  pas,   je   n'ai  pu  faire  un   travail  aussi 
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complet  que  je  l'aurais  voulu,  âe  sorte  que  je  me  suis  vu  dans  la  nécessite 
de  soumettre  de  nouveau  la  question  au  Congrès. 

M.  le  président.  M.  Becker  a  la  parole   sur   la   question    de  la  po- 
pulation. 

M.  becker.  (Deutsches  Reich.)  Meine  Herren  !  Ich  habe  die  Àrbeit, 
welclie  ich  im  Jahrel874  tlbernahm,  nocli  nicht  beendigen  kOnnen,  haupt- 
sachlich  deswegen,  weil  mir  das  Material,  welches  zum  Abscliluss  erforder- 
lich  ist,  noch  nicht  vollstandig  zu  Gebote  steht.  Was  ich  an  Publicationen 
tlber  die  Statistik  der  BevOlkerungsbewegung  besitze,  habe  ich  im  Wesent- 
lichen  nach  einem  bestimmten  Plane  zusammengestellt.  Das  Fehlende  werde 
ich  sobald  es  mir  zuganglich  ist,  ebenfalls  zusammenstellen  und  hoffe  dann, 
în  kurzer  Zeit  die  Arbeit  zum  Abschluss  zu  bringen.  Gegenw&rtig  bleibt 
mir  nur  tibrig  in  aller  Kttrze  den  Plan  darzustellen,  den  ich  bei  der  Arbeit 
befolgt  habe  und  fernerhin  zu  befolgen  gedenke. 

Hierbei  handelte  es  sich  zunachst  um  die  Zeit,  tlber  welche  die  Ai'beit 
sich  erstrecken  soll.  Der  Anfangstermin  war  durch  die  >  Statistique  interna- 
tionale, population,  par  Quetelet  et  Heuschling  vom  Jahre  1865,  gegeben. 
Dieselbe  geht  fttr  fast  aile  Staaten  bis  zum  Jahre  1860,  einige,  wie  Preus- 
sen  und  Wtlrttemberg,  greifen  um  1 — 2  Jahre  weiter.  Die  Niederlande  und 
Danemark  gehen  nur  bis  1859.  Meine  Arbeit  muss  also  mitdem  Jahre  1860, 
resp.  1859  beginnen.  Fttr  diejenigen  Staaten,  von  welchen  schon  Nachweise 
aus  1861  oder  1862  in  der  frttheren  Statistik  vorliegen,  wîiren  dièse  der 
Gleichmassigkeit  wegen  aufzunehmen. 

Als  Endtermin  lag  nahe  das  Jahr  1870  zu  wahlen,  um  ein 
Jahrzehent  abzuschliessen.  Als  ich  jedoch  die  Arbeit  tibernahm,  lagen 
bereits  von  mehreren  Staaten  Nachweise  aus  einigen  der  ersten  Jahre 
des  gegenwartigen  Jahrzehntes  gedruckt  vor,  und  ich  sah  voraus,  dass  die 
Arbeit  der  Zusammenstellung  der  alteren  Daten  nicht  so  rasch  zu  bewâiti- 
tigen  ware,  dass  nicht  noch  weiterePublikationen  zu  jenen  hinzugehen  wûr- 
den.  Selbstredend  aber  hege  ich  den  Wunsch,  die  Arbeit  mOglichst  auf  die 
neuesten  Daten  zu  erstrecken,  und  daher  habe  ich  mich  entschlossen,  die- 
selbe schon  fur  die  erste  Publikation  bis  1875  fortzuftthren,  so  dass  sie  an- 
derthalb  Jahrzehnte  umfassen  wird. 

Schwieriger  war  die  Frage,  in  welcher  Spezifikation,  sowohl  in  ma- 
terieller  als  territorialer  Beziehung,  die  Nachweise  zu  geben  seien  ?  Es  lag 
nahe,  sich  auch  hier  an  die  Arbeit  von  Quetelet  und  Heuschling  zu  halten  j 
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îndessen  haben  seit  deren  AbscMuss  mehrere  Staaten,  einige  zu  wiederholteu 

i 

Malen,  die  Form  ihrer  Publikationen  wesentlich  geiindert,  aucli  wunschte 
ich,  die  einzelnen  Staaten  gleichmiissiger  zu  behandeln,  als  dies  in  der  Sta- 
tistique  internationale  geschehen  konnte.  Ich  musste  daher  davon  absehen, 
dièse  als  Muster  zu  nehmen. 

Nicht  besseren  Anhalt  boten  mir  die  seitherigen  Beschltisse  des  in- 
ternationalen  statistischen  Congresses.  Zwar  gehen  sie  detaillirt  in  das  ein, 
was  tiber  den  einzelnen  Fall  zu  erheben,  also  etwa  in  einem  Spezialverzeich- 
niss  der  Geborenen,  Gestorbenen  und  Getrauten,  oder  auf  einer  Individual- 
Zahlkarte  zu  verzeichnen  ist;  was  aber  die  Zusammcnstellungs-Formulare 
betrifft,  so  lassen  sie  fast  gânzlich  im  Stiche.  Nur  in  einzelne  wenigen  Punk- 
i  ten  ist  der  Gongress  bisher  auf  die  Frage  der  Zusammenstellung  eingegan- 

gen.  Unter  diesen  Umstanden  ist  es  nicht  zu  verwundern,  dass  die  Publi- 
kationen der  einzelnen  Staaten,  sowohl  hinsichtlTch  der  Spezialisirung  des 
einzelnen  Gegenstandes  als  anch  hinsichtlich  der  Corabination  verschiede- 
uer  Gegenstânde  sehr  weit  von  einander  abweichen. 

Es  wâre  nach  meiner  Ansicht  eine  Aufgabe  der  Permanenz-Commis- 

sion,  bei  einer  ihrer  nâchsten  Zusammenktinfte  Concentrations-Formulare 

fiir  die  Statistik  der  Bevôlkerungsbewegung  zu  entwerfen,  uni  auf  dièse 

Weise  die  nôthige  Gleichmassigkeit  in  den  Publikationen  zu  erzielen.  Dièse 

durfte  um  so  cher  erreichbar  sein,  als  die  Gesetze  der  einzelnen  Lunder  hier 

nieht  entgegenstehen.    Wohl  aber  lasst  sich  dies  sagen  von  den  Angaben 

uber  den  einzelnen  Fall,  und  doch  hat  der  Congress  sich  ohne  Bedenken 

Mlf  die  Détails  der  Erhebungen  eingelassen,  warum  sollte  er  nun  nicht  iiber 

fa  ^Cîoncentrations-Formulare  beschliessen  ? 

Wie  aber  die  Sache  liegt,  blieb  mir,  —  wenn  ich  nicht  ganz  willkttr- 

ytcH    Arerfahren  wollte  —  nichts  Anderes  ûbrig,  als  unter  Berucksichtigung 

der  ïHiblikationen  der  einzelnen  Staaten  Formulare  zu  entwerfen  und  dar- 

tiaoli,    soweit  thunlich,  die  Nach  weise  darzustellen.  Allerdings  wird  es  aber 

tncVit  Tnoglich  sein,  dièse  Formulare  so  anzuwenden,  dass  nur  nach  einem  und 

detnselben  Muster  aile  Staaten  der  Reihe  nach  aufgeftthrt  werden,  vielmehr 

b\eibt  nur  tibrig,  einen  Staat  auf  den  andern,  jeden  mit  den  ftlr  ihn  passen- 

den  Formularen  folgen  zu  lassen. 

Die  Einrichtung  der  Publikationen  iiber  die  Bevulkerungsbewegung 
in  den  einzelnen  Staaten,  habe  ich  in  einer  Anlage  zu  meinem  Berichte 
dargelegt.  Ich  beabsichtigte  diesen  Bericht  autographirt  hier  zu  vertheilen, 
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konnte  dies  jedoch  bishef  nîcht  thun,  da  die  Ibetreffende  Kiste  erst  heutè 
hier  angelangt  ist. 

Die  gedachte  Anlage  bildet  eine  Art  intemationaler  Enquête,  die  je- 
doch noch  einer  Vervollstîindigung  bedarf.  Die  Publikationen  leiden  nam- 
lich  in  der  Regel  an  dem  Fehler,  dass  sie  den  Léser  dartlber  unaufgeklârt 
lassen ,  welchen  innern  Werth,  welche  Glaubwtirdigkeit  die  in  denselben 
enthaltenen  Nachrichten  besitzen,  denn  es  wird  in  denselben  meistens 
nicht  gesagt,  auf  welche  Weise  sie  gesammelt  nnd  zusammengestellt  wor- 
den  sind. 

Ich  habe  mir  erlaubt  hiertlber  eine  Reihe  von  Fragen  aufzustellen, 
die  ich  in  dem  Berichte  den  geehrten  Collegen  von  der  Permanenz-Commis- 
sion  vorlege,  und  um  deren  Beantwortung  ich  bitte.  —  Des  Weitern  bitte 
ich  noch,  mir  diejenigen  Nachweise,  welche  nach  der  bezOglichen  Anlage 
meines  Berichtes  zur  Beendigung  der  Arbeit  fehlen,  baldigst  zugehen  las- 
sen zu  wollen.  Es  wird  mir  dann  mttglich  sein,  die  Arbeit  in  nicht  langer 
Zeit  abzuschliessen. 

m.  le  président.  Je  vais  résumer  en  peu  de  mots  ce  que  M.  Becker 
vient  de  nous  dire. 

Son  travail  est  assez  avancé,  mais  il  lui  manque  encore  certains  ren- 
seignements indispensables  pour  pouvoir  l'étendre  jusqu'à  Tannée  1875. 
Bien  que  l'ouvrage  entrepris  par  M.  Becker  ne  réponde  pas  à  l'idéal  qu'il 
en  avait  conçu,  il  a  dû,  pour  diverses  causes,  s'en  tenir  forcément  à  certaines 
règles.  Les  formulaires  arrêtés  pour  la  levée  des  données  relatives  au  mou- 
vement de  la  population  offrent  trop  de  divergence  entre  eux.  C'est  à  la 
commission  permanente  du  Congrès  qu'il  appartient  de  leur  donner  une 
forme  qui  leur  permette  de  servir  pour  tous  les  pays.  Nous  devons  nous  ef- 
forcer d  atteindre  ce  résultat  qui  sera  une  des  conséquences  les  plus  avan- 
tageuses du  travail  de  M.  Becker. 

J'engage  tous  les  délégués  officiels  h  fournir  à  notre  honorable  col- 
lègue tous  les  renseignements  qu'il  requiert  encore  dans  son  mémoire. 

M.  Ficker  veut-il  bien  maintenant  nous  présenter  son  rapport  sur  la 
statistique  des  nationalités  ? 

M.  ficker  :  Als  die  geehrte  Permanenz-Commission  mir  die  Arbeit 
liber  die  ethnographische  Statistik,  wie  liber  die  Unterrichts  Statistik 
tibertrug,  war  ich  Director  des  statistischen  Bureaus  in  Wien.  Hier- 
ftuf    trat    eine    dreijahrige  Période  ein,    welche  mich  von    dem  Bureau- 
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dienste  unmittelbar  abschied.  Das  von  mir  entworfen  Programm  zur  Unter- 
richtsstatistik,  daB  sich  seit  dem  Jabre  1872  in  den  Handen  der  geebrten 
ragt  daber  den  Namen  dea  Herrn  Hofsecretâr  Schimmer  als 
:i  Bearbeiters.  Durch  daa  Vertrauen  der  geehrten  Herren 
eraburg  wieder  zu  dieser  Arbeit  berufen  und  habe  sîe  nun 
neinen  Hândeu.  Auch  wurde  im  Herbste  1873  meiue  Stel- 
schen  Bureau  eine  der  fruheren  âhnliche. 

nun  die  Grundsatze,  von  denen  ich  bet  Bearbeitung  der 
ionalitaten  auszugehen  beabsiclitige,  sowohl  in  einer  Denk- 
inenzcommisaion  in  Stockbolm  vorgelegt,  ala  aucli  mttnd- 
□  in  einer  liingeren  ErOrterung  vertreten,  wobeî  ich  das  Ver- 
s  Zuatimmung  der  geebrten  Collegeu  zu  erhalten.  Demge- 
die  Arbeit,  bei  welcher  der  rein  wiasenschaftliche  Theil  in 
.  Dadurch  gelangtc  icb  zu  eineni  feststehenden  Plane,  wel- 
i  Herren  Collegen  inder  nachsten  Zukuuft  u.  zw.  in  Form 
tlber  einen  einzelnen  Theil  der  Osterreichisch-ungrischen 
legt  werdeu  wird.  Daraus  werden  die  geehrten  Herren  am 
î  koïinen,  wie  ich  die  Sache  aufzufassen  und  fortzut'Ciliren 
wie  îch  den  jenigen  Herren,  welcbe  mir  bereita  in  mancher 
uskllnften  an  die  Hand  gegangen  sind,  den  berzlichsten 
i-erde  ich  in  einer  Reibe  von  Fragepunklen  auch  an  die 
Collegen  die  namliche  Bitte  stellen.  Dièses  Probebeft  ddrfte 
on  wenig  Monat  in  Ibren  Handen  befinden,  da  nur  durch 
rcr  Arbeiten  die  Drucklegung  im  gegenwàrttgen  Augen- 
inde  gefuhrt  werden  konnte. 

Jnterrichtsstatistik  betrifft,  musa  ich  dieselbe  Bitte,  wie 
sker,  an  die  verehrten  Herren  stellen.  Eine  betrâchtliche 
ich  sebr  intereaaante,  aehr  bedeutende,  Behr  eingehende 
<er  ihre  Lander  gemacbt,  aber  eine  nicht  unbetriichtliche 
t  noch  im  Rttckatande,  und  ich  habe  mich  erst  vor  weni- 
lOtbigt  geaeben,  im  Wege  einea  privaten  Rundschreibens 
aie  zu  atellen,  mich  sobald  als  mOglich  mit  dem  Materiale 
ld  dasaelbe  vollstiindig  einlangt,  kann  zum  Abschlusse  der 
î  werden,  wetl  ich  Dasjenige,  waa  ich  bereits  in  Handen 
eitet  und  soviel  als  mOglich  vergleicbend  zusammengestellt 
lements) 
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M.  le  président.  Voici,  Messieurs,  en  abrégé,  ce  qui  a  fait  la  substance 
du  discours  de  M.  Ficker. 

L'Autriche  a  été  chargée,  dans  la  personne  de  l'orateur,  de  deux 
grands  travaux  :  la  statistique  des  nationalités  ;  et  celle  de  l'instruction 
publique. 

Une  circonstance  a  concouru  à  amener  quelque  retard  dans  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  c'est  queM.Fickern'apas  fait,  pendant  un  certain  temps, 
partie  du  Bureau  central  de  statistique,  mais  il  s'y  est  remis  dès  sa  rentrée. 

A  l'égard  de  la  statistique  des  nationalités,  une  partie  du  travail  a 
été  élaborée;  un  spécimen,  pour  ce  qui  concerne  l'Autriche,  vous  en  sera  pré- 
senté dans  quelques  mois.  Quant  aux  autres  pays,  il  requiert  de  ses  col- 
lègues les  données  qui  lui  font  encore  défaut. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  l'instruction  publique,  M.  Ficker 
nous  dit  qu'il  a  bien  reçu  d'un  grand  nombre  de  villes  de  l'Autriche  des 
renseignements  très  détaillés,  mais  que  ceux  des  autres  pays  lui  manquant 
complètement,  il  prie  les  retardataires  de  bien  vouloir  les  lui  fournir. 

En  ma  qualité  de  président  de  la  commission  permanente,  je  ne  puis 
qu'engager  M.  Ficker  à  recourir  au  moyen  le  plus  pratique  qui  est  de  s'a* 
dresser  directement  aux  Bureaux  retardataires. 

La  parole  est  à  M.  Levasseur. 

M.  Lkvasskur.  Messieurs,  j'ai  aussi,  de  mon  côté,  à  vous  donner 
quelques  renseignements  sur  l'un  des  travaux  dont  la  France  s'est  chargée  : 
la  statistique  de  l'agriculture. 

La  France,  ainsi  que  nous  lavons  annoncé,  s'est  mise  à  l'oeuvre 
immédiatement  après  la  session  de  St.  Pétersbourg.  J'éprouve,  en  prenant 
la  parole  sur  cette  question,  un  double  regret.  Le  premier,  c'est  que  la  poste 
ne  m'ait  pas  envoyé  ce  matin  un  paquet  qui  m'est  annoncé  depuis  trois  ou 
quatre  jours  déjà,  et  qui  contient  les  épreuves  des  tableaux  déjà  imprimés 
et  dont  les  cadres  sont  généralement  faits. 

Les  tableaux  généraux  ont  été  divisés  en  quatre  séries.  Les  premiers 
s'appliquent  à  la  France  même,  c'est-à-dire  au  pays  sur  lequel  la  statistique 
française  avait  les  renseignements  les  plus  complets. 

Les  Pays-Bas  ont  envoyé  une  statistique  très  détaillée,  on  a  cru 
devoir  en  faire  une  section  particulière. 

La  troisième  section  est  remplie  par  les  documents  agricoles  relatifs 
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aux  divers  états  de  l'Europe;  la  quatrième,  par  les  documents  relatifs  aux 
États-Unis. 

Ces  quatre  séries  de  tableaux  sont  suivies  de  notices  agricoles  sur  les 
divers  pays  d'Europe  et  des  autres  parties  du  monde,  et  précédées  d'une  in- 
troduction dans  laquelle  se  trouvent  les  tableaux  comparatifs  qu'il  a  été 
possible  de  dresser  ;  une  tablé  analytique  et  alphabétique  des  matières  ter- 
mine ce  volume  qui  sera  distribué  avant  la  fin  de  l'année  et  dont  je  regrette, 
je  le  répète,de  ne  pouvoir  vous  montrer  aujourd'hui  les  épreuves.  Peut-être 
les  documents  que  j'attends  m'arriveront-ils  demain  ou  après  demain;  je  les 
soumettrai  alors  aux  personnes  intéressées  à  faire  une  étude  particulière  de 
cette  statistique,  notamment  à  M.  Keleti  qui  s'en  est  beaucoup  occupé. 

J'ai  à  exprimer  un  second  regret;  celui  d'avoir  à  vous  entretenir 
moi-même  de  la  statistique  de  l'agriculture.  Il  y  a  deux  personnes  qui,  mieux 
que  moi,  auraient  pu  vous  parler  de  cette  question,  et,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, j  avais  espéré  les  voir  ici. 

L'une  est  l'auteur  même  de  cette  statistique,  mon  confrère  et  ami  M, 
Deloche,  qui,  il  y  a  trois  semaines,  avait  presque  la  certitude,  et,  il  y  a  douze 
jours  encore,  avait  l'espoir  de  pouvoir  m'accompagner  ;  mais  les  médecins 
lui  ont  formellement  interdit  le  voyage  et  l'ont  envoyé  aux  Eaux  Bonnes. 

L'autre  est  M.  Tisserand  dont  l'opinion  aurait  eu  une  autorité  toute 
spéciale  dans  les  questions  d'agriculture.  Mais  en  ce  moment,  nous  sommes 
en  train  de  discuter  la  question  d'établissement  d'un  Institut  agronomique 
rappelant  celui  qui  a  existé  en  1848  à  Versailles.  Or,  M.  Tisserand,  qui  est 
secrétaire  de  la  commission,  n'a  pu,  vu  l'importance .  du  travail,  prendre  sur 
lui,  de  quitter  la  France  dans  un  pareil  moment. 

Je  fais  un  simple  exposé  des  faits  sans  vouloir  entrer  à  l'heure  qu'il 
est  dans  une  discussion  de  principes  ou  de  méthodes.  Je  prierai  seulement 
M.  Keleti  de  bien  vouloir  nous  donner  en  particulier  des  renseignements 
plus  étendus  que  ceux  qu'il  a  consignés  dans  son  mémoire  sur  la  question; 
nous  tâcherons  d'en  tenir  compte  autant  que  possible. 

Je  tiens  seulement  à  déclarer  que  le  travail  est  non-seulement  en- 
trepris, mais  presque  achevé,  et  que,  pour  ce  qui  concerne  la  France,  les 
tableaux  sont  imprimés. 

Il  y  a  certains  points  sur  lesquels  M.  Keleti  me  paraît  craindre  que 
la  France  n'ait  demandé  des  renseignements  trop  détaillés.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  ne  partage  pas  cette  crainte,  bien  que  ie  sois  convaincu  que  tous 
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les  questionnaires  que  les  divers  rédacteurs  de  la  statistique  internationale 
adressent  à  leurs  collègues  ue  pourront  pas  toujours  être  suivis  de  réponses 
catégoriques  de  la  part  de  tous  les  pays. 

Vous  savez  que  l'état  de  la  statistique  est  plus  ou  moins  avaucé  sui- 
vant les  nations.  Il  est  bon  que  la  statistique  internationale  offre  à  celles 
qui  ont  une  réponse  à  faire  la  possibilité  delà  donner,  sauf  à  laisser  les 
colonnes  en  blanc  pour  les  autres.  J'y  verrais  un  double  avantage:  celui  de 
comprendre  dans  la  statistique  internationale  le  plus  de  renseignements  pos- 
sible, et  celui  d'inviter  ceux  qui  ne  les  auront  pas  fournis  à  combler  quel- 
que jour  cette  lacune. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  Stock- 
holm ;  il  y  a  été  parfaitement  établi,  conformément  aux  décisions  prises  à 
la  Haye  et  à  St.  Pétersbourg,  que  la  France,  comme  tous  les  autres  pays 
collaborateurs  de  la  statistique  internationale,  rédigerait  le  volume  sous  sa 
propre  responsabilité  et  d'après  le  plan  qu'elle  se  serait  tracé. 

J'insiste  de  nouveau,  en  terminant,  pour  que  M.  Keleti  veuille  bien, 
s'il  le  juge  utile,  me  donner  des  renseignemeuts  particuliers  que  je  m'em- 
presserai do  transmettre  à  M.  Deloche. 

M.  le  président.  Il  y  a  une  autre  question  qui  a  été  dévolue  à  la 
France,  c'est  celle  de  la  propriété  foncière  non  bâtie. 

M.  Levasskur.  Si  j'ai  bonne  mémoire,  cette  question  a  dû  être,  au 
Congres  de  St.  Pétersbourg,  et  sur  la  demande  d'un  de  nos  collègues,  dévolue 
à  une  autre  nation,  au  moment  ou  nous  avons  cherché  à  intéresser  à  cette 
oeuvre  le  plus  grand  nombre  de  nations  et  de  statisticiens. 

Ce  souvenir  est-il  exact?  Mes  collègues  voudront  bien  m'iustruire  à 
cet  égard. 

M.  I'kncovitz.  Il  s'agit  du  travail  sur  les  assurances  agricoles. 

M.  Lkva.ssi-ur.  Kii  tout  cas,  la  France  ne  saurait  commencer  un  tra- 
vail Mir  la  propriété  foncière  non  bâtie  avant,  d'avoir  terminé  la  statistique 
de  l'agriculture. 

M.  l.K  I'K1::si[)i:nt.  La  Russie  a  été  chargée  de  deux  statistiques:  la 
»liili»tiqii<!  du  territoire  et  celle  des  mines  et  usines.  Nous  avons  rencontré 
1«n  iiiAiucn  difficultés  que  M.  Ficker,  c'est-à-dire  que  nous  avons  eu  beaucoup 
du  pi'imi  a  obtenir  1rs  renseignemeuts  nécessaires.  Nous  avons,  maintenant, 
pour  Ipm  minci  et  usines,  les  données  de  presque  tous  les  pays;  aussi  avons- 
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nous  entrepris  la  publication  de  dette  statistique  que  nous  pourrons  présen- 
ter au  futur  Congrès. 

Quant  à  la  statistique  du  territoire,  elle  est  beaucoup  plus  difficile, 
et  comme  le  programme  est  trop  vaste,  le  travail,  bien  que  poursuivi, 
n'avance  que  lentement. 

M.  Farr  s'est  chargé  de  la  statistique  des  causes  des  décès  et  de 
l'hygiène  ;  pourrait-il  nous  dire  ce  qu'il  a  pu  faire  ? 

M.  Farr.  J'espère  pouvoir  présenter  ce  travail  au  prochain  Congrès, 
si  mes  collègues  veulent  bien  me  seconder  en  me  faisant  parvenir  les  ren- 
seignements qui  leur  ont  été  demandés. 

M.  le  président.  L'Angleterre  s'était  aussi  chargée  de  la  statistique  du 
commerce  extérieur.  Un  questionnaire  a  été  rédigé,  et  nous  y  avons  répondu 
pour  ce  qui  nous  concerne.  Il  paraît  que  la  maladie  et  la  retraite  de  M.  Valpy 
ont  empêché  la  publication  de  ce  travail. 

M.  Giffen  confirme  ce  que  vient  de  dire  M.  le  président.  Il  ajoute 
qu'ayant  été  appelé  à  succéder  à  M.  Valpy,  il  tiendra  compte  de  l'impor- 
tance de  cette  question. 

M,  le  président.  Reste  encore  la  statistique  de  la  sylviculture  dont 
s'était  chargé  le  délégué  du  grand-duché  de  Bade. 

M.  Hardeck.  In  der  Sitzung  der  Permanenz-Cômmission  in 
Stockholm  hat  man  mit  RCicksicht  auf  die  besondern  Schwierigkeiten, 
welche  die  Forschung  auf  dem  Gebiete  der  Statistik  der  F  o  r  s  t  w  i  r  t  h  s  c  h  af  t 
darbietet,  beschlosscn,  die  Ergebnisse  des  gegenwiirtigen  Congresses  abzu- 
warten.  Es  war  meine  Absicht  ein  Programm  darttber  anzufertigen,  wie  icb 
mir  etwa  die  Bearbeitung  dieser  Sache  denke,  ich  bin  aber  durcit  Krank- 
heit  von  der  Ausfuhrung  meines  Planes  abgehalten  worden. 

Die  wenigen  Ausktinfte  die  ich  tlber  den  Gegenstand  erhalten  habe, 
sind  auch  im  Ganzen  so  dtirftig,  dass  sich  daraus  ein  Programm  kaum  auf- 
stellen  liesse,  von  dem  man  mit  annahernder  Gewissheit  annehmen  kunnte, 
dass  von  den  einzelnen  Liindern  eine  Antwort  auf  dasselbe  erfolgen  wtirde. 
Unter  diesen  Umstanden  ist  eben  nichts  tibrig  geblieben,  als  vor  weiteren 
vorbereitenden  Arbeiten  die  Verhandlungen  des  Congresses  abzuwarten. 

M.  le  président.  La  statistique  de  la  pêche  maritime  et  fluviale  a 
été  confiée  h  M.  Baumhauer,  mais  une  longue  maladie  l'a  empêché  de  pour- 
suivre  son  travail  et  c'est  son  successeur  qui  a  été  chargé  de    le    continuer. 

M.  Quack.  Un  fait  bien  regrettable,  la  maladie  de  M.  Baumhauer  l'a 
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empêché  de  procéder  à  la  publication  du  travail  dont  il  avaît  été  chargé  sur 
la  pêche  maritime  et  fluviale. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  l'avait  laissé  en  suspens  dans  l'espoir 
que  M.  Baumhauer  se  rétablirait.  Malheureusement  cette  espérance  ne  s'est 
pas  réalisée.  Forcé  de  consentir  à  la  retraite  du  chef  de  ce  Bureau,  il  a 
nommé  pour  le  remplacer,  un  fonctionnaire  très  distingué,  M.  de  Bosch  Kem- 
per  qui,  nous  ne  pouvons  avoir  de  doute  à  cet  égard,  s'acquittera  parfaitement 
de  la  tâche  qui  avait  été  dévolue  à  son  prédécesseur. 

M.  le  président.  Je  propose  donc  à  la  commission  permanente  de 
prier  M.  de  Bosch  Kemper  de  continuer  le  travail  entrepris  par  M.  Baumhauer. 
—  Adopté.  — 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  statistique  de  la  navigation  fluviale 
a  été  confiée  à  l'Allemagne  aidée  du  concours  de  la  Russie.  Un  programme 
très  complet  nous  ayant  été  communiqué  h  ce  sujet,  le  travail  a  été  immé- 
diarement  entrepris,  et  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'il  sera  bientôt  terminé. 

Quant  à  la  poste  et  au  télégraphe,  c'est  le  Danemark  qui  a  été  chargé 
d'en  dresser  la  statistique. 

M.  Falbe  Hansen.  Je  ne  suis  que  depuis  trop  peu  de  temps  à  la 
tête  du  Bureau  de  statistique  du  Danemark,  pour  qu'il  m'ait  été  possible 
d'entreprendre  le  travail  en  question. 

M.  le  président.  Nous  passons  donc  à  la  statistique  des  institutions 

de  crédit. 

M.  Bodio.  Il  y  a  encore  deux  chapitres  de  statistique  internationale 
à  traiter:  celui  relatif  à  la  bienfaisance  et  à  l'assistance  publique,  et  celui  des 
institutions  de  crédit.  Le  programme  du  premier  de  ces  travaux  a  été  rédigé 
parM.Correnti  avec  cette  hauteur  de  vues  qu'on  lui  connaît.  Je  regrette  de 
ne  pas  le  voir  présent  h  la  séance. 

Quant  à  la  statistique  de  la  bienfaisance,  c'est  une  des  plus  difficiles 
h  traiter  au  point  de  vue  international.  Peu  de  pays  peuvent  se  flatter  d'à voir 
une  statistique  nationale  complète  de  la  bienfaisance.  Le  programme  arrêté 
iY  cet  égard  a  été  distribué  h  tous  les  bureaux,  mais  les  réponses  qui  nous 
ont  été  envoyées  ne  font  que  trop  clairement  pressentir  que  ce  travail  n'avan- 
cera que  tris  lentement.  Je  pourrais  même  rappeler  que  MM.  Ficker  et  En- 
tçiîl  m'ont  répondu  que  cette  statistique  était  encore  loin  d'être  complète  en 
Autriche  et  en  Prusse,  mais  que  je  pourrais  sur  ce  sujet  consulter  un  ouvrage 
q  110  je  crois  connu  itre,  attendu  que  j'y  ai  moi-même  collaboré  en  écrivant  la 
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monographie  de  l'Italie  qui  s'y  trouve  :  c'est  l'ouvrage  de  M.  Emminghaus, 
qui  a  pour  titie:  >Das  Armenwesen  und  die  Armengesetzgebung,<  publié  à 
Berlin,  en  1871. 

Nous  avons  entrepris  cette  statistique  pour  l'Italie.  Les  deux  minis- 
tères de  l'agriculture  et  de  l'intérieur,  desquels  relèvent  les  institutions  de 
bienfaisance  pour  ce  qui  concerne  la  tutelle  de  l'état,  s'étant  entendus  entre 
eux,  les  formulaires  ont  été  envoyés,  de  sorte  que  les  données  requises  doi- 
vent, à  l'heure  qu'il  est,  avoir  été  remises  au  ministère  de  l'intérieur.  Il  res- 
terait donc  encore  à  les  examiner  et  à  en  faire  la  révision. 

Je  crains  qu'elles  ne  renferment  malheureusement  beaucoup  de 
lacunes. 

Une  grande  enquête  sur  la  bienfaisance  avait  déjà  été  faite  en  Italie 

en  1863  et  consignée  en  13  gros  volumes,  qui  constituent  pour  ainsi  dire 

un  monument  statistique,  mais  il  a,  cependant,  fallu  se  remettre  à  l'oeuvre 

pour  avoir  des  données  plus  récentes,  qui  puissent  être  comparées  à  celles 

des  autres  pays. 

Quant  à  la  statistique  des  institutions  de  crédit,  la  commission  cen- 
trale de  statistique  à  Rome,  ayant  rédigé  un  programme  qui  était  peut-être 
trop  vaste,  —  il  embrassait  l'économie  générale  du  crédit,  —  est  arrivée  à 
la  conviction  qu'il  ne  pourrait  être  réalisé.  J'ai  dû,  en  vue  de  compléter  les 
recherches,  adresser  de  nouvelles  questions  à  mes  honorables  collègues  des 
autres  pays,  mais  un  certain  nombre  seulement  y  ont  répondu.  J'ai  reçu  les 
monographies  de  la  Suède,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne.  Quant  à  l'em- 
pire d'Allemagne,  beaucoup  de  renseignements  se  rattachent  au  projet  de 
loi  concernant  la  Banque  Impériale.  Quant  les  monographies  des  autres  états 
auront  été  achevées,  nous  essaierons  de  faire  le  fravail  d'ensemble  et  d'état- 
Wir  des  comparaisons. 

M.  Engel.  Il  va  sans  dire  qu'une  statistique  internationale  n'est  pas 
ttne  oeuvre  qui  puisse  s  achever  en  un,  deux,  ou  même  dix  ans  et  que  l'on 
^e  peut  pas  fournir  à  ses  collaborateurs  des  pays  étrangers  les  renseigne- 
ments qu'on  ne  possède  pas  soi-même,  attendu  qu'il  faudrait,  pour  les  obte- 
nil%   entreprendre  une  enquête  spéciale.  Beaucoup  des  programmes   arrêtés 
rfcst^Tont  longtemps  encore  à  l'état  de  lettre  morte.  J'en  ai  fait  l'expérience  en 
entreprenant  mon  travail  sur  la  statistique  industrielle.   A  cet  égard,  j'avais 
uméré  au  programme  de  la  Ve  section  une  classification  ou  nomenclature  des 
(bflférentes  industries.  A  St.  Pétersbourg,  oh  on  s'est  entendu  sur  diverses 
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choses,  mais  non  sur  toutes,  on  a  décidé  que  la  commission  qui  se  réunirait 
en  1873  à  Vienne  arrêterait  une  classification  bonne  pour  tous  les  sujets. 
Mais,  faute  de  temps,  elle  a  dû  charger  de  ce  travail  une  autre  commission 
dont  le  rapport  vous  a  été  soumis  par  M.  Brachelli. 

Mais  cette  classification,  aussi  bien  que  celle  que  nous  avons  pré- 
sentée au  Congres  de  St.  Pétersbourg,  ayant  été  reconnue  trop  vaste,  a  dû 
être  sensiblement  restreinte.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  recense- 
ment entrepris  en  Allemagne  ;  aussi  me  vois-je  dans  la  nécessité  de  dire  que 
beaucoup  des  désirs  exprimés  à  St.  Pétersbourg  n'ont  pu  être  réalisés. 

Je  me  suis  trouvé  dans  le  cours  de  notre  travail  en  présence  de 
beaucoup  plus  de  difficultés  que  je  n'avais  présumé  en  rencontrer.  J'espère 
avoir  l'occasion  au  Congrès  même,  ou  à  une  séance  de  la  Ve  section,  de  m' ex- 
pliquer là-dessus.  Qu'il  me  suffise  pour  le  moment  de  constater  que,  depuis 
le  Congrès  de  St.  Pétersbourg,  des  recensements  ont  été  entrepris  en  France 
et  en  Angleterre,  et  que,  dans  ces  opérations,  il  n'a  aucunement  été  tenu  compte 
des  résolutions  que  vous  aviez  prises. 

Lors  du  recensement  officiel,  entrepris  en  France,  en  1873  ou  en 
1874,  le  compte-rendu  du  Congrès  de  St.  Pétersbourg  n'ayant  pas  encore  été 
publié,  on  a  absolument  ignoré  nos  résolutions,  et  à  l'occasion  du  recense- 
ment industriel  qui  y  a  été  fait  l'année  suivante,  on  a,  non-seulement  com- 
plètement changé  les  cadres  des  tableaux,  mais  on  ne  s'en  est  pas  même 
tenu  à  ceux  qui  avaient  servi  au  recensement  antérieur. 

Même  chose  s'est  passée  en  Angleterre  où,  à  l'égard  d'un  recensement 
industriel  assez  restreint,  on  n'a  aucunement  pris  en  considération  les  déci- 
sions du  Congrès. 

Il  en  a  été  de  même  en  Amérique;  examinez  de  près  les  procédés  aux- 
quels on  a  eu  recours  à  l'égard  du  recensement  qui  y  a  été  fait,  et  vous  ne 
tarderez  pas  à  reconnaître  que  les  résolutions  du  Congrès  de  St.  Pétersbourg 
y  ont  été  lettre  morte. 

En  présence  de  ces  faits,  il  est  évidemment  très  difficile  d'établir  une 
comparaison  entre  les  statistiques  industrielles  des  divers  pays  ;  aussi  me 
serait-il  impossible  de  préciser  l'époque  où  ce  travail  pourra  être  achevé. 
Faudra-t-il  cinq  ans,  faudra-t-il  dix  ans?  c'est  ce  que  je  ne  saurais  dire.  Je 
ferai  cependant  de  mon  mieux,  et  aussitôt  que  je  le  pourrai  je  publierai  les 
données  dont  je  disposerai  en  vue  de  la  comparaison  à  établir  entre  certains 
pays  et  la  Prusse. 
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J'aurai  aussi  à  traiter  au  Congrès  la  question  de  l'industrie  à  domi- 
cile. D'après  l'expérience  acquise  jusqu'à  ce  jour,  les  résolutions  prises  à 
St.  Pétersbourg  concarnent  une  foule  de  questions  dont  il  est  actuellement 
impossible  d'obtenir  la  solution.  Sous  ce  rapport,  le  programme  arrêté  n'est 
pas  pratique. 

En  résumé,  il  m'est  impossible  de  préciser  en  ce  moment  le  temps 
où  je  pourrai  vous  présenter  la  statistique  comparée  de  l'industrie  et  du  com- 
merce en  Europe  et  en  Amérique.  A  cet  égard,  il  faut  avoir  patience.  Qu'il 
vous  suffise  de  savoir  qu'ayant  été  chargé  de  ce  travail,  je  me  donne  toutes 
les  peines  du  monde  pour  entrer  en  possession  des  données  qui  me  sont  né- 
cessaires, et  que  je  ne  puis  faire  plus  que  ce  que  j'ai  fait.  Si  les  Etats  ne  veulent 
pas  faire  des  recensements  dont  les  résultats  soient  comparables,  ce  n'est 
par  moi  qui  puis  les  forcer  à  agir  autrement.  Mais  tout  ce  qu'il  m'a  été  donné 
de  faire  par  mes  relations  personnelles,  je  l'ai  fait  et  je  continuerai  d'agir  de 
même  à  l'avenir.  En  un  mot,  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  vous 
présenter  le  plus  tôt  possible  cette  statistique  comparée  de  l'industrie  qui,  à 
mon  avis,  est  la  plus  compliquée  de  toutes  les  oeuvres  qu'il  s'agit  d'ac- 
complir. 

M.  Porto  Seguro.  Je  prends  la  parole  pour  demander  à  M.  Levas- 
seur  qui  représente  aussi  actuellement  la  France  à  l'égard  de  la  question  de 
l'agriculture,  s'il  ne  croit  pas  que,  dans  le  but  d'intéresser  un  plus  grand 
nombre  de  pays  à  cette  question-là  et  d'alléger,  par  là  même,  le  travail  de 
son  pays,  qui  est  déjà  assez  considérable,  il  ne  conviendrait  pas  de  confier  à 
d'autres  pays  certaines  branches  de  l'agriculture,  comme  le  sucre,  le  café  et 
le  tabac,  trois  branches  qui  concernent  particulièrement  l'Asie,  l'Afrique  et 
l'Amérique. 

La  comparaison  du  sucre  de  betterave  avec  le  sucre  de    canne    est 
une  question  qui  pourrait  être  spécialement  traitée  par   une    autre    nation 
L'Espagne,   par  exemple,   le   Portugal   n'ont   pas    de  sujet   à   traiter.  Ne 
pourrait-il  pas  se  faire  que  ces  pays  prissent  sur  eux  de  se  charger  de  quelque 
partie  d'un  travail  quelconque  ? 

M.  Levasseur.  Je  commence  par .  remercier  M.  Porto  Seguro  et  le 
Brésil  qu'il  représente  de  bien  vouloir  entrer  dans  le  concert  des  nations  qui 
tiennent  à  coopérer  à  la  statistique  internationale. 

Il  est  bien  désirable  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  nations 
s'intéressent  à  l'oeuvre  internationale  et  consentent  à  collaborer  avec  nous. 

8* 
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M.  lk  président.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  s'occuper  des  pro- 
duits coloniaux  sans  parler  du  coton.  C'est  du  reste  un  article  assez  impor- 
tant pour  être  traité  séparément. 

M.  Porto  Seguro.  Si  Ton  restreint  ce  programme  à  la  statistique 
des  denrées  coloniales,  sans  y  comprendre  le  coton,  je  veux  bien  m'en 
charger. 

M.  le  président.  On  pourrait  laisser  au  bureau  le  soin  de  préciser 
les  articles  sur  lesquels  devrait  porter  cette  statistique. 

M.  Teixeira  de  Vasconcellos.  M.  Porto  Seguro  vient  de  dire  qu'il  re- 
grettait que  l'Espagne  ne  fur  pas  représentée  ici,  parce  qu'il  était  sûr  que  M.  Si- 
bary  se  serait  chargé  d'une  partie  de  la  statistique  des  produits  coloniaux.  Je 
puis  dire  que  mon  gouvernement  serait  très  disposé  à  coopérer  à  un  pareil  tra- 
vail et  qu'il  accepterait  cette  tâche,  si  on  la  lui  confiait. 

M.  Yvernès.  Je  crois  que  l'Espagne  a  consenti  à  faire  la  statistique 
des  forces  navales. 

M.  le  président.  Nous  remercions  M.  le  représentant  du  Portugal  de 
l'utile  concours  que  son  pays  veut  prêter  à  nos  travaux,  et  je  viens  lui  deman- 
der s'il  voudrait  se  charger  delà  statistique  d'une  des  branches  de  l'agriculture  ? 

M.  Teixeira  de  Vasconcellos.  Nos  colonies  produisent  très  peu  de 
coton,  mais  nous  récoltons  par  contre  beaucoup  de  café.  Nous  avons  égale- 
ment des  grains  en  grande  quantité  et  des  lichens  remarquables. 

M.  Engel.  Je  ne  crois  pas  que  la  distribution  des  travaux  de  la  com- 
mission permanente  puisse  se  faire  indifféremment  entre  tous  les  états.  Pour 
ce  qui  concerne  le  Portugal,  il  y  a  dix  ans  qu'il  ne  nous  a  pas  envoyé  de  tra- 
vaux statistiques.  Ne  connaissant  pas  l'état  dans  lequel  se  trouve  actuellement 
la  statistique  dans  ce  pays,  je  ne  voudrais  pas  lui  accorder  une  partie  aussi 
importante  que  celle  de  l'agriculture.  Si  M.  Teixeira  de  Vasconcellos  pouvait 
nous  dire  pourquoi  son  pays  n'échange  plus  de  travaux  avec  nous,  bien  que 
nous  n'ayons  pas  cessé  de  lui  faire  nos  envois,  je  serais  charmé  de  l'en- 
tendre. 

M.  Teixeira  de  Vasconcellos.  C'est  la  première  fois  que  je  repré- 
sente mon  pays  à  un  Congrès  de  statistique.  Mais,  avant  moi,  M.  le  marquis 
d'Avila,  dont  la  plupart  des  membres  de  cette  assemblée  ont  gardé  un  sou- 
venir aussi  agréable  que  respectueux,  s'est  occupé,  au  nom  du  Portugal,  de 
la  plupart  des  questions  de  statistique.  Nous  avons  fait  tout  ce  que  nous 
pouvions  faire.  Le  Portugal  a  formé  un  Bureau  de  statistique  générale  ;  mais 
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il  n'a  pas  répondu  aux  espérances  qu'on  en  avait  conçue.  Quoiqu'il  en  soit, 
le  gouvernement  a  la  ferme  intention  de  réorganiser  ce  service,  pour  lequel 
nous  disposons  déjà  d'un  personnel  aussi  actif  qu'éclairé.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
centraliser  les  différents  services,  pour  que  nous  soyons  à  même  de  présenter 
la  statistique  générale  de  notre  pays. 

Je  ne  crois  pas,  en  conséquence,  qu'il  y  ait  lieu  de  refuser  au  Por- 
tugal la  part  qu'il  réclame  à  la  collaboration  à  la  statistique  internationale, 
par  la  raison  que  l'on  ne  connait  pas  les  personnes  qui  en  seront  chargées, 
et  cela  d'autant  plus  qu'il  est  impossible  de  soutenir  qu'une  nation  tout  en- 
tière soit  composée  d'hommes   incapables  de  remplir  une   certaine   mission. 

Quant  aux  envois  que  M.  Engel  réclame  en  échange  des  siens,  je  ne 
suis  pas  en  mesure  de  donner  des  éclaircissements;  attendu  que  je  ne  sau- 
rais dire  quel  est  le  ministère  en  cause.  Dans  les  mémoires  qui  ont  été  dis- 
tribués, comme  dans  le  remarquable  travail  de  M.  Yvernès,  je  vois  que  les 
documents  font  défaut.  Mais  ailleurs,  je  trouve  cité  le  nom  d'un  homme 
dont  nous  déplorons  la  perte,  M.  de  Païva-Manso,  qui  a  été  enlevé  par  la  mort 
au  moment  où  il  devait  envoyer  les  renseignements  attendus.  Vous  verrez, 
Messieurs,  à  l'exposition  du  Congrès  combien  de  travaux  importants  mon 
pays  a  envoyés,  vous  remarquerez  les  tableaux  relatifs  au  mouvement  com- 
mercial effectué  entre  le  Portugal  et  les  autres  pays,  ainsi  que  les  cartes  qui, 
publiées  par  notre  commission  géodésique,  ont  fixé  sur  elles  l'attention  des 
savants., 

M.  Mayr,  Je  ne  vois  pas  de  difficulté  à  ce  que  l'on  fasse  élaborer 
une  statistique  spéciale  des  denrées  coloniales  par  le  Brésil  et  le  Portugal 
qui  pourraient  s'entendre  à  cet  égard;  la  statistique  de  l'agriculture  ayant 
été  dévolue  à  la  France  qui  a  déjà  mis  la  main  à  l'oeuvre. 

M.  le  président.  Monsieur  le  représentant  du  Brésil  pense-t-il  que  ce 
travail  puisse  être  divisé,  de  manière  que  le  Portugal  soit  chargé  de  la  sta- 
tistique de  certaines  denrées  coloniales. 

M.  Porto-Seguro.  Bien  que  le  Brésil  et  le  Portugal  soient  en  bon» 
rapports  d'amitié,  je  crois  qu'il  serait  urgent  de  préciser  exactement  le  tra- 
vail dont  chacun  d'eux  serait  chargé. 

M.  le  président.  Si  le  Portugal  voulait  se  charger  de  traiter  une 
branche  qui  n'a  encore  été  dévolue  à  personne,  je  le  prierais  d'en  informer 
la  commission  permanente,  qui  accepterait  la  collaboration  avec  plaisir.  En 
attendant,  nous  ne  pouvons  que  remercier  ce  pays  de  l'offre  que  vient  de 
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formuler  son  représentant  de  coopérer  à  l'oeuvre  de  la  statistique  interna- 
tionale. 

M.  Porto  Seguro.  L'Espagne  a  été  chargée  de  traiter  la  question 
des  forces  navales,  mais  elle  n'a,  je  crois,  rien  fait  jusqu'à  présent.  Le  Por- 
tugal pourrait  peut  être  s'entendre  avec  elle  pour  traiter  en  commun  cette 
question. 

M.  Teixeira  de  Vasconcellos.  Le  représentant  de  l'Espagne  n'étant 
pas  encore  ici,  il  ne  siérait  guère  que  nous  nous  associassions,  à  son  insu,  à 
un  travail  dont  il  a  été  exclusivement  chargé. 

Mon  gouvernement  est  disposé  à  entreprendre  l'étude  que  la  com- 
mission permanente  trouvera  bon  de  lui  assigner  ;  il  n'entend  pas  choisir 
lui-même.  Mieux  que  personne,  la  commission  saura  quelle  peut  être  la 
branche  dont  il  conviendra  de  nous  charger  parmi  celles  dont  l'étude  n'a  pas 
encore  été  réclamée,  car  nous  savons  que  nous  arrivons  tard. 

En  vous  parlant  ainsi,  je  tiens  surtout,  Messieurs,  à  vous  signaler  une 
chose  :  c'est  le  voeu  que  forme  mon  pays  d'entrer  dans  le  mouvement  gé- 
néral pour  contribuer  de  toutes  ses  forces  à  l'avancement  d'une  science  dont 
il  apprécie  les  avantages  et  l'utilité.  —  (Applaudissements). 

M.  le  président.  Nous  ne  pouvons  qu'exprimer  notre  reconnaissance 
au  représentant  du  Portugal  du  voeu  que  forme  son  pays  de  s'associer  à 
nos  travaux  et  de  coopérer  à  l'oeuvre  commune.  —  (Nouveaux  applaudis- 
sements). 

Il  y  a  diverses  branches  de  statistique  internationale  pour  lesquel- 
les il  n'a  pas  été  désigné  de  rédacteur  spécial.  J'aurais  à  vous  signaler  par 
exemple,  comme  une  de  celles  dont  nous  pourrions  prier  le  Portugal  de 
s'occuper,  la  statistique  de  la  propriété  non  bâtie.  C'est  une  question  impor- 
tante, et  si  ce  pays  se  montrait  disposé  à  s'en  charger  (signe  d'assentiment  de 
M.  Teixeira),  nous  aurions  lieu  de  nous  en  féliciter» 

Il  est  donc  entendu  que  nous  prions  le  Portugal  de  traiter  cette 
question. 

Messieurs,  bien  qu'il  ne  nous  ait  été  présenté  jusqu'à  présent  que 
cinq  volumes  de  statistique  internationale,  nous  pouvons  cependant  appré- 
cier les  résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus.  D'autres  ouvrages  nous 
seront  remis  sous  peu.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  l'oeuvre  que 
nous  avons  entreprise  est  considérable,  et  que  les  travaux  qu'elle  nécessite 
requièrent  plus  de  temps  que  nous  ne  l'avions  d'abord  prévu.  Toujours  est-il 


64 

cependant  qu'ils  avancent,  c'est  là  un  fait  évident;  aussi  pouvons- noua» 
je  crois,  remercier  chaleureusement  tous  ceux  de  nos  collègues  qui,  jusqu'à 
présent,  ont  contribué  à  faire  prospérer  cette  entreprise  internationale.  — 
(Applaudissements). 

M.  Yvernès.  Je  tiens  à  dire  un  mot  en  ce  qui  concerne  la  législation 
internationale.  Chaque  fois  qu'on  étudie  une  réforme,  on  se  trouve  embar- 
rassé, parce  qu'on  n'a  pas  sous  la  main  les  documents  relatifs  à  la  législa- 
tion étrangère. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  a  été  créé  en  France  un  comité  de 
législation  étrangère  chargé  de  recueillir  les  documents  législatifs. 

Je  viens  donc  prier  tous  mes  honorables  collègues  de  bien  vouloir 
insister  auprès  de  leur  gouvernement  sur  l'opportunité  de  créer  des  bureaux 
d'échange. 

Je  désirerais  connaître  ultérieurement  les  noms  des  personnes  avec 
lesquelles  on  pourrait  correspondre  à  cet  effet. 

M.  Mayr.  Lors  de  la  réunion  de  la  commission  permanente  à  Stock- 
holm, j'ai  été  chargé  de  faire  un  résumé  des  discours  qui  avaient  été  pronon- 
cés au  sein  de  la  commission  sur  la  question  de  la  centralisation  et  de  la  décen- 
tralisation de  la  statistique. 

Ce  résumé  aurait  dû  être  annexé  au  procès-verbal  de  la  réunion  de 
Stockholm  ;  mais  j'ai  trouvé  plus  utile  de  ne  donner  ces  renseignements  sur 
la  centralisation  et  la  décentralisation  delà  statistique  qu'après  une  enquête 
faite  dans  tous  les  bureaux  de  statistique. 

Cette  enquête,  je  l'ai  entreprise  ;  et  27  bureaux  ont  bien  voulu  ré- 
pondre très  amicalement  aux  demandes  que  je  leur  avais  adressées. 

Résumant  ensuite  les  réponses  qui  m'ont  été  envoyées,  j'en  ai  fait 
l'objet  d'une  brochure  intitulée  :  >De  l'organisation  de  la  statistique  officielle 
et  de  l'organisation  du  travail  dans  les  bureaux  de  statistique.  « 

Je  pense  que  cette  collection,  qui  n'est  pas  mon  oeuvre,  mais  plutôt 
l'oeuvre  collective  de  tous  mes  collègues,  sera  d'une  grande  utilité  pour  tous 
les  directeurs  des  bureaux  de  statistique. 

En  vous  remettant  cette  brochure,  Messieurs,  je  remplis  un  devoir 
que  j'aurais,  peut  être,  dû  remplir  à  Stockholm  déjà,  mais  si  je  ne  m'ac- 
quitte qu'aujourd'hui  de  ma  tâche*  c'est  que  je  me  suis  vu  engagé  à  traiter 
mon  sujet  d'une  manière  plus  étendue. 

Jf.  le  président,  M.  Foiniczky  a  présenté  un  mémoire  sur  la  nomen- 
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clature  des  délits  en  général  et  sur  la  statistique  de  la  récidive.  M.  Mayr  a 
proposé  de  renvoyer  cette  question  à  la  commission  permanente  après  le 
Congrès  actuel. 

M.  Worms.  Il  est  probable  que  la  pensée  de  l'auteur  de  ce  mémoire 
est  de  faire  porter  la  question  devant  un  Congrès  subséquent.  C'est  donc  un 
point  dont  la  solution  est  de  la  compétence  de  la  commission  permanente 
qui  aura,  par  conséquent,  à  l'examiner  après  le  Congrès. 

Mon  collègue  et  compatriote,  M,  Janssens  a  présenté  la  proposition 
suivante:  > Dans  l'intérêt  de  l'enseignement  de  la  science  statistique,  il  se- 
rait utile  de  réunir  dans  les  bibliothèques*  des  universités  un  exemplaire 
complet  de  toutes  les  publications  officielles  de  statistique  faites  dans  les 
divers  pays.c 

Cette  résolution,  Messieurs,  a  déjà  été  adoptée  dans  un  Congrès  an- 
térieur, celui  de  Berlin.  11  n'y  a  donc  plus  lieu  d'y  revenir.  Seulement,  il  peut 
être  utile  de  la  rappeler  à  Messieurs  les  délégués  officiels,  et  de  leur  deman- 
der s'ils  ne  pensent  pas  qtie  la  commission  permanente  devrait  appeler  de 
nouveau  l'attention  sur  la  résolution  prise  au  Congrès  de  Berlin. 

M.  Engel.  Il  est  vrai  que  ladite  résolution  a  été  prise  à  Berlin;  aussi 
mon  Bureau  s'y  est-il  conformé  pn  l'exécutant.  Nous  avons  envoyé  à  toutes 
les  universités  russes  des  exemplaires  du  Journal  de  statistique  et  de  nos 
autres  publications.  Mais  nos  paquets  nous  ont  été  renvoyés  à  diverses  re- 
prises avec  la  mention:  > refusé «.  Nous  en  avons  alors  réexpédié  en  les  af- 
'  franchissant  ;  je  ne  sais  s'il  y  avait  encore  quelque  chose  à  payer,  mais,  que 
ce  soit  pour  ce  motif  ou  pour  un  autre  que  j'ignore,  les  paquets  nous  ont 
été  de  nouveau  renvoyés  avec  la  même  mention:  > refusée,  Depuis,  nous 
avons  cessé  nos  envois. 

M.  le  président.  Je  regrette  infiniment  cet  incident  que  j'attribue  à 
ce  que  les  documents  en  question  auront,  sans  doute,  été  envoyés  au  minis- 
tère de   l'instruction  publique.  Si  désormais  M.   Engel   voulait  bien   faire 
adresser  ses  communications  au  Bureau  central   de    statistique,  je  puis  lui 
donner  l'assurance  qu'elles  parviendraient  à  leur  destination. 

M.  Farr.  Je  crois  que  la  résolution  n'est  pas  d'une  exécution  pra 
tique.  En  Angleterre,  par  exemple,  les  publications  statistiques  sont  très 
nombreuses.  On  ne  pourrait  évidemment  pas  les  envoyer  à  toutes  les  uni- 
versités; il  faudrait  plutôt  que  cel  es-ci  s'adressassent  au  Bureau  central  pour 
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M.  Engel.  J'accepte  à  condition  que  M.  le  président  s'engage  à  faire 
le  rapport. 

L'Avant-Congrès  va  être  clos.  C  est  à  Berlin  qu'il  a  été  institué  afin 
de  permettre  aux  délégués,  représentant  la  statistique  officielle,  de  s'enten- 
dre sur  les  meilleurs  moyens  d'exécuter  les  résolutions  prises.  Ce  sont  en  quel- 
que sorte  des  entretiens  familiers  qui  nous  aident  à  atteindre  le  but  que  nous 
avons  en  vue.  Si  quelqu'un  avait  quelque  observation  à  présenter,  le  mo- 
ment serait,  je  crois,  venu  de  nous  les  soumettre. 

M.  le  président.  Ces  conférences  ne  peuvent  être  que  très  uti- 
les ;  aussi,  pourrions-nous,  je  crois,  mettre  à  exécution  l'idée  de  M.  Engel 
dans  la  séance  qui  suivra  le  Congrès. 

Tous  les  délégués  officiels  des  divers  pays  ne  sont  pas  encore  con- 
nus. Nous  nous  sommes  concerté  avec  M.  Keleti  pour  en  dresser  la  liste. 
Je  prie  donc  ceux  de  ces  Messieurs  qui  ne  se  seraient  pas  encore  sur  la  liste 
de  vouloir  s'inscrire. 

Notre  ordre  du  jour  est  épuisé.  Nous  pouvons  donc  clore  la  séance 
et  déclarer  terminés  les  travaux  de  la  commission  permanente  et  de  l' Avant- 
Congrès. 

M.  Farr.  Je  propose  à  l'assemblée  de  voter  des  remerciements  à  M 
le  président.  —  (Applaudissements  prolongés). 

La  séance  est  levée  à  2  heures. 
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VICE-PRÉSIDENTS  HONORAIRES  : 

Allemagne  :  M.  C.  Becker,  directeur  de  l'office  de  statistique  de  l'Empire 

d'Allemagne,  délégué  officiel  de  l'Empire  d'Allemagne, 

M.  le  Dr.  Boehmert,  conseiller  de  régence,  directeur  du  bureau  de 
statistique  de  Saxe,  délégué  officiel  du  Royaume  de  Saxe. 

M.  le  Dr.  J.  Conrad,  professeur  d'économie  politique  à  l'univer- 
sité de  Halle,  délégué  officiel  de  l'Empire  d'Allemagne. 

M.  le  Dr.  Engel,  conseiller  intime  supérieur  de  régence,  directeur 
du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  délégué  officel  de  l'Em- 
pire d'Allemagne. 

M.  le  Dr.  F.  Hardeck,  conseiller  de  légation,  directeur  du  bu- 
reau de  statistique  de  Bade,  délégué  officiel  de  l'Empii  e  d'Alle- 
magne et  du  Grand  Duché  de  Bade. 
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Mr.  R.  Giffen,  chef  du  département  du  Board  of  Trade,  délégué 
officiel. 

Grèce  :         Mr.  A.  Mansolas,  chef  de  section  au  ministère  de  l'Intérieur,  dé- 
légué officiel. 

Italie:  Mr.  le  comm.  César  de  Correnti,  député,  vice-président  de  la 

chambre  des  députés,  membre  du  conseil  d'État  et  du  conseil 
municipal  de  Rome,  vice-président  de  la  junte  centrale  de  sta- 
sistique,  président  de  la  société  géographique  italienne,  délé- 
gué officiel. 
Mr.  L.  Bodio,  professeur,  directeur  de  la  statistique  générale  du 
royaume  d'Italie,  délégué  officiel. 

Japon  :        M.  Maurice  Block,    délégué   officiel  de   France,    chargé    de  la 

délégation  du  Japon. 

Luxembourg  :  Mr.  G.  Schneider,  consul  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  h 

Vienne,  délégué  officiel. 

Monaco  :      Mr.  F.  L.  Duc  de  Brolo,  consul  de  Monaco,  délégué  officiel. 

Norvège  :     Mr.  A.  N.  Kiaer,  chef  du  Bureau  de  statistique,  délégué  officiel, 

Pays-Bas  :  Mr.  H.  P.  G.  Quack.  professeur  à  l'université  d'Utrecht,  délégué 

officiel. 

Portugal:     Mr.  le  chevalier  Teixeirade  Vasconcellos,  député  du  conseil  de 

sa  Majesté  très  fidèle,  vice- président  de  la  IIe  classe  (sciences 
morales  et  politiques)  de  l'Académie  royale  des  sciences  de 
Lisbonne  et  directeur  général  de  la  chambre  des  députés,  dé- 
légué officiel. 

Roumanie  :   Mr.  A  Pencovitz,  chef  de  l'office  central  de  statistiqne,  délégué 

officiel. 

Russie  :         Mr.  P.    Séménow,  président  de  la  commission   permanente  du 

Congrès  international  et  président  du  comité  central  de  sta- 
tistique, délégué  officiel. 

Serbie:        Mr.  V.  Jakchitsch,  chef  de  la  section  de  statistique  au  ministère 

des  finances,  délégué  officel. 

Suède  :        Mr.  le  Dr.  E  Sidenbladh,  secrétaire  du  Bureau  central  de  statis- 
tique, délégué  officiel. 

Suisse:        Mr.  le  Dr.  J.  KumNïer,  directeur  du  Bureau  fédéral  de  statistique 

délégué  officiel. 
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Présidents  des  sections  de  la  commission  organisatrice,  faisant  partie  de  bureau 

du  Congrès. 

Mr.  le  Dr.  J.  Hunfalvy,  conseiller  royal,  professeur  à  l'université,  membre 
de  l'Académie  hongroise  des  sciences,  président  de  la  Ie  section- 

Mr.  E.  Mklczer  dk  Kellemes,  conseiller  intime,  ancien  président  de  la 
cour  suprême  de  Justice,  président  de  la  IIe  sectîon. 

Mr.  le  Dr.  J.  N.  Rupp,  conseiller  royal,  professeur  à  l'université,  prési- 
dent de  la  IIIe  section. 

Mr.  L.  Korizmics,  député,  directeur  de  l'institut  du  crédit  foncier,  prési- 
dent de  la  IVe  section. 

Mr.  M.  Wahrman,  député,  président  de  la  Ve  section. 

SECRÉTAIRES  ; 

Mr.  le  Dr.  Col.  Balogh,  profesesseur  à  l'université  ;  \ 

Mr.  L.  Beôthy,  secrétaire  min.  au  Bureau  roy.  hong.  de  f     'S 

statistique.  /      £f> 

Mr.  B.  Graenzenstein,  secrétaire  au  ministère  des  finances.  /      c 
Mr.  le  Dr.  Léopold  Grôsz,  conseiller  min.  de  section  ;  \     •§ 

Mr.  le  Dr.  Ch.  Herich,  conseiller  min.  de  section;  I     #3 

Mr.  A.  Hoffmann,  secrétaire  ministériel  :  I      S    o 

Mr.  J.  Maday,  secrétaire  ministériel  ;  !       °  *3 

Mr.  S.  Mudrony,  député,  directeur  de  la  société  d'industrie   \     ^ 

du  pays  ;  /     ^ 

Mr.  Fr.  Székely,  substitut  du  procureur  général  ;  L      .fa 

Mr.  le  Dr.  L.  Takacs,  agrégé  à  l'université;  1     35 

Mr.  le  Dr.  Weisz,  secrétaire   du  Bureau  de  statistique  de   ]      S 

la  ville  de  Budapest,  / 

Mr.  le  chevalier  et  Dr.  A.  Dorn,  rédacteur  du  journal  >Triester  Zeitung.* 
Mr.  le  Dr.  A.  Schimmer,  secrétaire  aulique,  délégué    officiel  du  comité 

central  de  statistique  de  Vienne. 
Mr.  A.  Vessélovsky,  conseiller  honoraire,  secrétaire  de  la  commission, 

permanente  du  Congrès,  délégué  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur 

de  Russie. 
Mr.  E.  Worms,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes,  délégué  officiel 
du  gouvernement  français. 
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A  onze  heures,  S.  A.  Impériale  et  Royale,  Monseigneur  l'Archiduc 
Joseph  entre  dans  la  salle  et  prend  place  au  fauteuil. 

Les  membres  de  la  commission  organisatrice  et  plusieurs  des  délé- 
gués officiels  prennent  également  place  au  bureau. 

S.  A.  Impériale  et  Royale  prononce  le  discours  suivant: 
Messieurs  ! 

Plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis  la  première  session  du 
Congrès  international  de  statistique.  Les  difficultés  qui,  dès  l'abord,  entra- 
vaient cette  institution  sont  désormais  vaincues.  N'ayant  donc  pas  à  nous 
en  occuper,  nous  nous  félicitons  de  ce  qu'il  a  été  donné  à  la  Hongrie  d'ajou- 
ter une  page  de  plus  à  l'intéressante  histoire  de  vos  précieux  travaux.  Ce 
n'est  pas  sans  éprouver  un  sentiment  de  vive  satisfaction  que  nous  saluons 
au  milieu  de  nous  les  honorables  membres  de  ce  Congrès  international. 

Il  n'y  a  que  peu  de  temps,  Messieurs,  que  la  Hongrie  a  pu  se  livrer 
aux  travaux  de  la  statistique  avec  toute  l'ardeur  qu'ils  réclament,  car  tandis 
que  d'autres  peuples  étaient  à  même  d'utiliser  les  résultats  où  cette  nouvelle 
science  était  parvenue,  notre  pays  avait  à  peine  pu  commencer  à  recueillir 
les  données  que  la  science  requiert  de  nos  jours.  Mais,  sentant  toute  l'im- 
portance de  cette  branche  des  sciences  modernes,  il  s'est  efforcé,  dès  que  les 
circonstances  le  lui  permirent,  de  regagner  la  position  à  laquelle  il  aspirait. 

Et  s'il  est  parvenu  à  réaliser  en  partie  ce  désir,  dès  qu'il  se  fut  har- 
diment mis  à  l'oeuvre,  c'est  que,  renseigné  sur  la  route  qu'il  avait  à  suivre, 
il  pouvait  jouir  du  grand  avantage  de  recourir  à  l'immense  accumulation  de 
travaux  que  la  science  moderne  mettait  à  sa  disposition,  de  cette  science, 
Messieurs,  dont  vous  êtes  à  tant  d'égards  les  dignes  représentants. 

Soulagée  dans  ses  efforts  par  les  secours  que  vous  lui  offriez,  notre 
nation  se  vit  bientôt  en  possession  de  résultats  appréciables  ;  conséquence 
naturelle  du  caractère  international  des  travaux  auxquels  vous  vous  livrez, 
et  que  nous  constatons  non-seulement  dans  le  domaine  des  sciences,  mais 
encore  dans  une  grande  partie  des  institutions  et  des  faits  sociaux. 

Nulle  part,  peut-être,  la  salutaire  influence  du  caractère  international 
des  travaux  de  notre  époque  ne  s'est  aussi  visiblement  manifestée,  n'a  pro- 
duit de  plus  beaux  fruits  que  par  l'intermédiaire  des  Congrès  de  statistique. 

Si  les  Congrès  s'étaient  contentés  d'abord  de  convoquer  leurs  mem- 
bres à  des  réunions  pérodiques  et  s'ils  s'étaient  efforcés  de  réaliser  l'unifor- 
mité de  leurs  recherches,  de  maniera  à  ce  qu'elles  pussent  arriver  à  la  com- 
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paraison  des  matériaux  obtenus,  et  si,  de  nos  jours,  l'idée  de  la  continuité  des 
Congrès  a  trouvé  sa  réalisation  dans  la  création  de  la  commission  pernia- 
mente,  il  semble  que  Ton  tende  maintenant  de  plus  en  plus  à  concentrer  les 
recherches  internationales  dans  un  bureau  central. 

Et  ce  n'est  pas  vraiment  par  une  coïncidence  purement  accidentelle 
que  nous  voyons,  dans  les  divers  pays,  des  hommes  qui,  sans  avoir  préala- 
blement échangé  leurs  idées,  expriment  le  désir,  —  le  programme  que  noua 
avons  en  main  le  prouve  suffisamment,  —  de  trouver  le  moyen  de  réunir  et 
de  concentrer  d'une  manière  internationale  les  levées  qui  auront  à  nous 
renseigner  soit  sur  le  caractère  des  maladies  épidémiques,  soit  sur  les  résul- 
tats les  plus  importants  de  la  statistique  agricole,  soit  enfin  sur  les  données 
que  réclame  ou  la  météorologie  ou  la  statistique  du  commerce. 

De  même  que  la  science  est  parvenue  à  donner  une  prodigieuse  ac- 
célération au  mouvement  commercial  en  recourant  à  ses  deux  grandes  décou- 
vertes :  la  vapeur  et  l'électricité,  de  même  elle  requiert  pour  elle-même  la 
coopération  de  ces  deux  facteurs,  tant  pour  le  recueil  que  pour  la  publica- 
tion et  l'utilisation  des  données  qui  lui  sont  nécessaires. 

On  appréciera  toujours  à  leur  juste  valeur  les  importants  travaux 
des  hommes  de  science  :  la  société,  qui  en  réclame  la  possession,  ne  peut 
plus  s'en  passer.  En  effet,  pour  juger  de  l'importance  des  faits  sociaux  que 
constatent  leurs  travaux,  il  suffit  de  parcourir  les  nombreuses  publications 
que  nous  devons,  Messieurs,  à  votre  ardente  recherche  de  la  vérité,  de  con- 
sulter les  travaux  de  celui  qui  fut  un  des  grands  maîtres  de  la  science,  un 
de  ceux  dont  nous  admirions  tous  la  vive  intelligence,  de  Monsieur  Quetelet, 
que  la  mort  nous  a  trop  tôt  ravi  et  dont  nous  allons  célébrer  la  mémoire. 

Mais  ce  que,  Messieurs,  nous  pouvons  désormais  exiger,  c'est  que  les 
résultats  auxquels  aboutit  la  multiple  activité  des  diverses  nations  et  que  nous 
font  connaître  les  travaux  de  la  statistique  officielle,  que  ces  résultats,  disons- 
nous,  soient,  dans  l'intérêt  même  de  la  société  qui  s'y  livre,  aussi  bien  que 
dans  celui  des  sciences  qui  reposent  sur  la  méthode  inductive,  portés  à  la 
connaissance 'de  tous  sous  le  plus  bref  délai  possible. 

Voilà,  Messieurs,  d'où  vient  que  tant  de  voix  s'élèvent  pour  réclamer 
la  prompte  concentration  de  vos  levées,  leur  rapide  dépouillement  par  un 
organe  qui,  aussitôt  après  les  avoir  réunies,  en  fasse  connaître  les  résultats 
et  les  publie  en  même  temps  que  les  publications  d'où  ils  ont  été  extraits. 

Leur  sera-t-il  donné  d'atteindre  le  but  qu'elles  se  proposent  ou,  du 
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moins,  de  *'en  rapprocher  par  le  judicieux  choix  auquel  elles  feront  appel  ? 
Le3  débats  qui  vont  s'ouvrir  et  auxquels  vous  allez  prendre  partéclairciront 
ce  point 

Mais  ceux  qui,  connaissant  le  mode  d'évolution  qu'affecte  le  progrès, 
ne  se  laissent  pas  ébranler  dans  la  foi  qu'ils  ont  en  lui,  pourront-ils  jamais 
douter,  en  assistant  aux  travaux  par  lesquels,  reproduisant  la  fidèle  image 
du  passé,  vous  travaillez  tous  de  concert  en  vue  de  l'avenir,  que,  sous  peu, 
vous  ne  parveniez  à  voir  mûrir  les  semences  que  vous  répandez  maintenant, 
et  qui,  aujourd'hui,  se  résument  en  ces  mots  :  coopération  internationale  en 
vue  de  la  science,  réalisation  internationale  des  matériaux  fournis  individu- 
ellement par  les  divers  pays. 

Une  tendance  nouvelle  qu'il  importe  que  nous  constations  encore 
ici,  c'est  la  tendance  éminemment  pratique  qui  caractérise  de  plus  en  plus 
la  statistique  de  nos  jours. 

Le  passé  a  aussi  souvent,  et,  pour  ainsi  dire  à  son  insu,  tiré  parti  de 
la  statistique.  Plus  tard,  c'est  avec  plus  de  soin  et  plus  consciencieusement 
qu'on  s'est  voué  à  cette  étude.  Mais  que  les  limites  en  étaient  alors  restrein- 
tes et  circonscrites  !  Que  nous  sommes  loin  aujourd'hui  du  temps  011  l'on  se 
contentait  de  parler   >des  choses  remarquables  concernant  l'état  «  (Staats- 
flîerkvviirdigkeiten),  tandis  que,  de  nos  jours,  on  va  jusqu'à  chercher  un 
nouveau  nom,  à  vouloir  créer  une  nouvelle  science  pour  la  seule  étude  de 
Ja  population,  qui    n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  simple  chapitre  de  la  sta- 
tistique. 

Et  quels  problèmes  ne  craignons-nous  pas  d'aborder  avec  les  armes 
que  cette  science  met  entre  nos  mains  V  !  et  de  quels  immenses  terrains  n'en- 
trepi-enons-nous  pas  la  laborieuse  exploration  avec  les  ressources  qu'elle  met 
à  notre  disposition  ! 

Armé  de  la  loupe  et  du  scalpel  que  la  science  lui  prête  le  statisticien 
de    nos  jours  s'attache  toujours    plus    à   l'étude  des   phénomènes    sociaux 
pour    tenter    d'arracher    à    la  nature  les    secrets    qu'elle    lui    cache,     et 
combattre  les  ennemis  de  la  société.  Seis  armes  ne  sont  que  des  chiffres,  mais 
ce  sont  des  armes  tranchantes  avec  lesquelles  il  ne  redoute  pas  d'entrer 
dans  la  lice  pour  y  combattre  les  fléaux  qu  déciment  les  provinces.  Par- 
venu, à  force  de  travail,  à  connaître  le  chiffre  de  la  production  agricole,  il 
se  prépare  à  répandre  l'abondance  dans  les  contrées  que  la  nature  avait 
condamnées  à  souffrir  de  La  disette.  Arrivé,  à  force  de  patience,  à  la  solution 
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des  problèmes  que  lui  posaient  la  météorologe,  ne  le  voyons-nous  pas  par- 
venir peu  à  peu  à  détourner  les  dangers  quiimenacent  sans  cesse  ou  la  pro- 
duction du  sol  ou  le  mouvement  commercial  ?  En  publiant  les  résultats  aux- 
quels a  abouti  la  statistique  forestière,  ne  nous  met- il  pas  en  main  les  moyens 
mêmes  d'améliorer  le  climat  que  nous  habitons?  En  étudiant  les  institutions 
créées  dans  l'industrie  en  faveur  des  classes  ouvrières,  et  eh  enregistrant 
soigneusement  le  chiffre  des  victimes  du  travail,  ne  concourt-il  pas  lui-même 
puissamment  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  moins  bien  favorisées,  et, 
par  là  même,  à  l'augmentation  du  chiffre  des  produits  ? 

Pour  le  dire  en  un  mot,  Messieurs,  chacune  des  questions  qui  vont 
faire  le  sujet  de  vos  délibérations  vous  exposera  un  des  côtés  pratiques  de 
la  science  dont  avez  fait  le  but  de  vos  efforts.  Et  si,  par  une  anomalie  aussi 
étrange  que  remarquable,  les  services  que  la  statistique  rend  à  l'humanité, 

—  elle,  qui  ne  s'occupe  que  de  la  commensurabilité  des  faits  qu'elle  étudie, 

—  ne  peuvent  s'exprimer  par  des  chiffres,  nous  pouvons  cependant  appré- 
cier à  sa  juste  valeur  l'immense  influence  qu'ils  exercent  sur  le  développe- 
ment de  l'humanité. 

Considérés  sous  ce  point  de  vue-là,  les  étonnants  résultats  réalisés 
par  les  immenses  travaux  de  la  statistique  ne  laissent  pas  d'inspirer 
un  sentiment  involontaire  d'enthousiasme  et  d'admiration  dont  nous  ne  cher- 
chons point  à  nous  défe*  .dre. 

Tel  est  celui,  Messieurs,  que  nous  éprouvons  en  venant  vous  souhai- 
ter la  bienvenue  dans  la  capitale  de  la  Hongrie,  et  tout  en  vous  exprimant 
particulièrement  le  désir  que  Sa  Majesté,  notre  auguste  souverain,  a  daigné 
former  pour  que  le  succès  couronne  vos  efforts,  je  déclare  ouverte  la  session 
du  neuvième  Congrès  international  de  statistique. 


Ce  discours  est  accueilli  par  les  é  1  j  e  n  et  les  applaudissements  de 
l'assemblée. 

M.  Skmknow  monte  à  la  tribune  et  prononce  le  discours  suivant  : 
Monseigneur  et  Messieurs  ! 
En  ma  qualité  de  président  de  la  Commission  permanente  j'ai 
l'honneur  de  remercier  au  nom  de  mes  collègues  Son  Altesse  de 
la  haute  protection  qu'elle  a  daigné  accorder  au  Congrès    qui, 
pour  la  seconde  fois,  revoit  les  bords  du  Danube  sous  les  auspices 
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de  la  maison  de  Habsbourg.  J'espère  que,  par  les  soins  de  la  com- 
mission organisatrice  hongroise,  le  Congrès  fera  de  nouveaux  pro- 
grès dans  la  science  dont  l'objet  est  l'étude  de  la  société  humaine 
et  qu'il  resserrera  les  liens  qui  unissent  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
liens  qui  s'affermiront  de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  peuples  se 
connaîtront  mieux  entre  eux.  (Applaudissements). 

S.  À.  Impériale  et  Royale  salue  l'assemblée  et  se  retire. 

M.  Tréfort,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie    et  du    commerce, 
prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

Monseigneur  Haynald,  archevêque  de  Kalocsa  et  M.  Keleti,    Chef  du 
bureau  r.  de  statistique  de  la  Hongrie  prennent  place  à  ses  côtés. 

M.  Hérich,  secrétaire,  donne  lecture  du  projet  de  règlement  adopté  par 
la  commission  permanente. 

Ce  projet  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Beôthy,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  liste  des  délégués  officiels  des 
gouvernements  représentés  au  Congrès. 
Ce  sont  les  suivants  : 

Allemagne  :  M.  Ch.  Becker,  directeur  de  l'office  de  statistique  et  délégué 

officiel  de  l'Empire  d'Allemagne. 

M.  le  Dr.  Boehmert,  conseiller  de  régence,  directeur  du  bureau 
de  statistique  de  Saxe,  délégué  officiel  du  Royaume  de  Saxe. 

M.  le  Dr.  J.  Conrad,  professeur  d'économie  politique  à  l'univer- 
sité de  Halles,  délégué  officiel  de  l'Empire  d'Allemagne. 

M.  le  Dr.  E.  Engel,  conseiller  intime  supérieur  de  régence,  direc- 
teur du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  délégué  officiel  de 
l'Empire  d'Allemagne. 

M.  le  Dr.  F,  Hardeck,  conseiller  de  légation,  directeur,  du  bu- 
reau de  statistique  de  Bade,  délégué  officiel  de  l'Empire  d'Alle- 
magne et  du  grand  Duché  de  Bade.  % 

M.  le  Dr.  B.  Hildebrand,  conseiller  intime  de  régence,  directeur 
du  bureau  de  statistique  et  délégué  officiel  des  Etats  de 
Thuringe. 

M.  le  Dr.  Hirsch,  conseiller  médical  intime,  délégué  officiel  de 
l'Empire  d'Allemagne. 

M.  le  Dr.  G.  Mayr,  conseiller  ministériel,  directeur  du  bureau 
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de  statistique  de  Bavière,  délégué  officiel  de  l'Empire  d'Aile 
magne  et  du  Royaume  de  Bavière. 

M.  F.  Nessmann,  directeur  du  bureau  de  statistique  et  délégué 
officiel  de  la  ville  libre  de  Hambourg. 

M.  le  Dr.  C.  von  Riecke,  sénateur,  conseiller  supérieur  des  finances, 
directeur  du  bureau  de  statistique  de  Wurtemberg,  délégué 
officiel  de  l'Empire  d'Allemagne. 

M.  J,  Versmann,  sénateur  et  délégué  officiel  de  la  ville  libre  de 
Hambourg. 
Autriche  :     M.  le.  Dr.  H.  Brachklli,  conseiller  aulique,  délégué   officiel  du 

ministère  du  commerce  de  Vienne. 

M.  Fréd.  Chevalier  d'ELSNER,  conseiller  ministériel,  délégué  of- 
ficiel du  ministère  des  finances,  Vienne. 

M.  le.  Dr.  A.  Fjcker,  chef  de  section,  président  et  délégué  offi- 
ciel du  comité  central  de  statistique  de  Vienne. 

M.  Fiedler,  conseiller  gouvernemental,  délégué  officiel  de 
l'Académie  des  sciences  de  Vienne. 

M.  K.  Josephy,  conseiller  municipal,  délégué  officiel  de  la  ville 
de  Vienne. 

M.  le.  Dr.  R.  Lorenz,  conseiller  ministériel,  délégué  officiel  du 
ministère  i.  r.  de  l'agriculture,  Vienne. 

M.  le.  Dr.  Fr.  X.  de  Neumann-Spaix art,  conseiller  gouvernemen- 
tal, délégué  officiel  du  ministère  i.  r.  de  l'agriculture,  Vienne. 

M.  le.  Dr.  E.  Nlsser,  membre  et  délégué  officiel  du  conseil  supé- 
rieur de  l'Hygiène  publique  de  Vienne. 

M.  J.  Rosivall,  conseiller  gouvernemental,  vice- directeur  du 
Bureau  central  de  statistique,  délégué  officiel  de  Vienne  (adh.) 

M.  le.  Dr.  A.  Sohimmer,  secrétaire  aulique,  délégué  officiel  du 
comité  centra]  de  statistique  de  Vienne. 

M.  le.  Dr.  J.  Schneller,  membre  et  délégué  officiel  du  conseil 
supérieur  de  l'Hygiène  publique  de  Vienne. 

M.  de  Schonwald,  conseiller  ministériel,  délégué  officiel  de  Vienne. 

M.  Starr,  secrétaire  aulique,  délégué  officiel  de  Vienne. 

M.  Fr.  Weikard,  colonel,  chef  du  Département  technique  et  admi- 
nistratif de  l'armée,  délégué  officiel  du  ministère  de  la  guerre, 
Vienne. 
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Belgique  :     M.  Ch.  Faider,  procureur  général  de  la  cour  de  cassation,  prési- 
dent du  comité  central  de  statistique,  délégué  officiel,  Bruxelles. 
M.  J.  Sauveur,  membre  secrétaire  du  comité  central  de  statisti- 
que, directeur   au    ministère  de  l'intérieur,  délégué  officiel, 
Bruxelles. 
Brésil  :        M.  le.  vicomte  F.  A.  de  Porto-Seguro,  envoyé  extraordinaire  et 

ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.   l'Empereur  du  Brésil,  délé- 
gué officiel,  Vienne. 
Danemark;  M.  FALBE-Hansen,  directeur  du  Bureau  royal  de  statistique,  dé- 
légué officiel,  Copenhague. 
M.  W.    Scharling,  professeur  de  statistique  à  l'université    de 
Copenhague,  délégué  officiel,  Copenhague. 
Egypte  :       M.  le.  pacha  Colucci,  délégué  officiel  d'Egypte,  Alexandrie. 
Espagne  :     M.  le.  général  Don  Carlos  d'iBANEZ,  directeur  général  de  l'Insti- 
tut géographique  et  statistique,  président   du  comité  interna- 
tional des  poids  et  mesures,  président  de  la  commission  géodé- 
sique  européenne,  délégué  officiel,  Madrid. 
France  ;       M.  Maurice  Block,  délégué  officiel  de  France,  chargé  de  la  délé- 
gation du  Japon,  Paris. 
M.  L.  Caignon,  chef  du  service  des  archives  commerciales,  délé- 
gué officiel  du  ministère  des  finances  à  Paris. 
M.    Maximin   Deloche,    membre  de  l'Institut,  directeur  de  la 
comptabilité  centrale  et  de  la  statistique  au  ministère  du  com- 
merce, délégué  officiel,  Paris  (adh.) 
M.  E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  professeur,  délégué  offi- 
ciel, Paris. 
M.  E.  Tisserand,  inspecteur  général  de   l'agriculture  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  délégué  officiel,  Paris  (adh.) 
M.  Emile  Yvernès,  chef  du  Bureau  de  statistique  au  ministère 

de  la  justice,  délégué  officiel,  Paris. 
M.  Emile  Worms,  professeur,  délégué  officiel  du  gouvernement 
français,  Paris. 
Finlande  :    M.  le.  Dr.  Ch.  Ignatius,  directeur  du  Bureau  de  statistique,  délé- 
gué officiel,  Helsingfors. 
Grande-Bretagne  ;  M.  J.  F.  Cleghorn,  délégué  de  la  société  de  statistique, 

Londres, 
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M,  W.  Ch.  Copperthewaite,  délégué  de  la  société  de  statistique, 
Londres. 

M.  le  Dr.  D.  C.  L.  F.  R.  S.  W.  Farr,  chef  du  Département  du  Re- 
gistre office,  délégué  officiel,  Londres. 

M.  William  T.  S.  A.  Tayler,  avocat,  délégué  de  la  société  de  statis- 
tique, Londres. 

M.  Robert  Giffen,  chef  du  département  de  statistique  du  Board 
of  Trade,  délégué  officiel,  Londres. 

M.  Hammond,  secrétaire  de  la  banque  d'Angleterre,  délégué  de  la 
société  de  statistique,  Londres. 

M.  F.  Hendriks,  vice-président  et  délégué  de  la  société  de  statisti- 
que, Londres. 

M.  W.  B.  Hodyson,  professeur,  délégué  de  la  société  de  statistique, 
Londres. 

M.  le  Dr.  L.  L.  D.  Leone  Levi,  avocat,  professeur,  délégué  de  la 
société  de  statistique,  Londres. 

M.  F.  J.  Mouat,  secrétaire  et  délégué  de  la  société  de  statistique, 
Londres. 

M.  Ernest  Seyd,  délégué  de  la  société  de  statistique,  Londres. 

Grèce  :       M.  Alex.  Mansolas,   chef  de  section  au  ministère  de  l'Intérieur, 

délégué  officiel,  Athènes. 

Italie  :        M.  Louis  Bodio,  professeur,  directeur  du  Bureau  central  de  sta- 
tistique, délégué  officiel,  Rome. 
M.  le  comm.,  César  de  Correnti,  député,  conseiller  d'Etat,  vice-pré- 
sident du  comité  central  de  statistique,  délégué  officiel,  Rome. 

Japon  :       M.  Maurice  Block,  délégué  officiel  du  Japon,  Paris. 

Luxembourg  :  M.  Guillaume  Schneider,  consul  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg à  Vienne,  délégué  officiel,  Vienne. 

Norvège.  M.  A.  N.  Kiaer,  chef  du   Bureau  de  statistique,  délégué  officiel, 

Christiania. 

Pays-Bas  :  M.  H.  P.  G.  Qcack,  professeur  à  l'université  d'Utrecht,  délégué 

officiel,  Utrecht. 

Portugal  :    M.  le  chevalier  Auguste  Texeira  de  Vasconcellos,  député  du 

conseil  de  Sa  Majesté  très  fidèle,  vice-président  de  la  IIe  classe 
(sciences  morales  et  politiques)  de  l'Académie  royale  des  scien- 


ces  de  Lisbonne  et  directeur  général  delà  chambre  des  dépu- 
tés, délégué  officiel,  Lisbonne. 
Roumanie:  M.  A.  Pencovitz,  cbef  de  l'office  central  de  statistiqne,  délégué 

officiel,  Bukarest. 
Russie:     M.  Akscharoumow,    conseiller   d'État  actuel,  délégué  officiel  de 
la  justice  militaire  à  St.  Pétersbourg. 
M.  A.  de.  Bguschen,  conseiller  d'État,  délégué  officiel  du  minis- 
tère des  finances,  St.  Pétersbourg. 
M.  Feldmann,  aide-de-camp  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  délé- 
gué officiel  du  ministère  de  la  guerre,  St.  Pétersbourg. 
M.  J.  S.  Foiniczkv,  conseiller  de  cour,  professeur  en  droit  à  l'Uni- 
versité Impériale  de  St.  Pétersbourg,  avocat  général  a  la  cour 
de   Cassation,   délégué   du  ministère    de   la  justice,   St.  Pé- 
tersbourg. 
M.  A.  Koumanine,  conseiller  d'État,  délégué  officiel  du  ministère 
des  finances,  St.  Pétersbourg. 

.  N.  Laskink,  membre  délégué  de  la  société  d'encouragement  du 
commerce  et  de  l'industrie  russe,  St.  Pétersbourg. 

.  de  Lerche,  colonel,  cbef  de  la  section  de  statistique  et  délégué 
officiel  de  l'intendance  générale  de  l'armée,    St.  Pétersbourg. 

,  J.  Maksheiew,  général-major,  professeur  a  l'académie  de  l'Etat- 
major,  délégué  officiel  du  ministère  de  la  guerre,  St.  Pétersbourg. 

.  J.  Outine,  chef  de  la  section  de  statistique  et  des  casiers  judi- 
ciaires, délégué  officiel  du  ministère  de  In  Justice,  St.  Pé- 
tersbourg. 

.  J.  Poznansky,  membre  délégué  de  la  société  russe  d'encoura- 
gement du  commerce  et  de  l'industrie,  St.  Pétersbourg. 
P.  Séménow,  président  de  la  commission  permanente  du  Con- 
grès international  et  président  du  comité  central  de  statisti- 
que, délégué  officiel,  St.  Pétersbourg. 

.  N.  Svetchinsky,  conseiller  de  cour,  délégué  officiel  du  ministère 
de  la  justice,  St.  Pétersbourg. 

.  A.  Véssélovsky,  secrétaire  de  la  commission  permanente  du 
Congrès  international  de  Statistique,  délégué  officiel  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  St.  Pétersbourg. 

.  J.  Wilson,  chef  de  la  section  de  statistique  au  département  de 
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l'agriculture,  délégué  officiel  du  ministère  des  domaines,  St. 
Pétersbourg. 
Serbie:      M.  Vladimir  Jakchitch,  chef  de  la  section  de  statistique  au  mi- 
nistère des  finances,  Belgrade 

Suède  :      M.  le  Dr.  Fr.  Th.  Berg,  conseiller  de  santé,  directeur  du  Bureau 

central  de  statistique  de  Suède,  délégué  officiel,  Stockholm. 

M.  le  Dr.  Elis  Sidenbladh,    secrétaire  du  Bureau  central  de  sta- 
tistique de  Suède,  délégué  officiel,  Stockholm. 

Suisse:      M.  le  Dr.  H.  Kinkelin,  professeur  de  mathématiques, délégué  offi- 
ciel, Baie. 

M.  le  Dr.  J.  Kummer,  directeur  du  Bureau  fédéral  de  statistique 
délégué  officiel,  Berne. 

M.  Le  Président.  J'invite  maintenant  Y  Assemblée  à  procéder  à  la  for- 
mation de  son  bureau  définitif.  Conformément  aux  usages  du  Congrès,  je 
vous  propose,  Messieurs,  de  choisir  les  vice- présidents  parmi  les  doyens  de 
la  science  et  les  délégués  des  différents  pays  qui  sont  ici  représentés. 

M.  Farr.  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  prier  M.  Tréfort  de  bien 
vouloir  continuer  à  occuper  la  présidence.  (Applaudissements). 

M.  Le  Président.  Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'accueil  que  vous 
venez  de  faire  à  la  proposition  de  M.  Farr.  Je  vous  prie  maintenant  de  bien 
vouloir  procéder  à  la  nomination  de  Messieurs  les  vice-présidents. 

M.  Séménow.  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  nommer  en  premier  lieu, 
l'honorable  vice-président  de  la  commission  organisatrice  du  Congrès  de  Bu- 
dapest, M.  Keleti  (Applaudissements.) 

M.  Kkleti.  A  mon  tour,  Messieurs,  je  vous  remercie  de  l'honneur  que 
vous  me  faites  et  je  vous  propose  conformément  aux  usages  du  Congrès 
d'appeler  également  à   la  vice-présidence: 

M.  M.  Becker,  Bôhmert,  Conrad,  Engel,  Hardeck,  Hildebrand,  Iîirsch, 
Mayr ,  Nessmann ,  Riecke  et  Versmann  délégués  de  l'Allemagne  ;  M.  Fickcr, 
délégué  de  l'Autriche  ;  M.  Faider,  délégué  de  la  Belgique  ;  M.  le  vicomte 
Porto-Seguro,  délégué  du  Brésil;  M.  Falbe-Hauscn,  délégué  du  Danemark; 
M.  le  pacha  Colucci,  délégué  de  l'Egypte  ;  M.  d'Ibanez,  délégué  de  l'Es- 
pagne ;  M.  Ignatius,  délégué  de  la  Finlande  ;  MM.  Levasseur  et  Yvernès, 
délégués  de  la  France  ;  M.M.  Farr  et  Giffen,  délégués  de  la  Grande-Bre- 
tagne; M.  Ma  n  sol  a  s,  délégué    de  la  Grèce;  M.  le   comm.  Correnti  et  M. 
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Bodio,  délégués  de  l'Italie  ;  M.  Block,  chargé  de  la  délégation  du  Japon  ; 
M.  Schneider ,  délégué  du  Luxembourg  ;  M.  le  Duc  de  Brolo,  délégué  de 
Monaco  ;  M.  Kiaer,  délégué  de  la  Norvège  ;  M.  le  chevalier  de  Vascon- 
cellos,  délégué  du  Portugal;  M.  Pencovitz,  délégué  de  la  Roumanie;  M. 
Séménow,  président  de  la  commission  permanente  du  Congrès  et  délégué 
de  la  Russie  ;  M.  Jakchitch,  délégué  de  la  Serbie  ;  M.  Sidenbladh,  délégué 
de  la  Suède  et  M.  Kummcr,  délégué  de  la  Suisse.  (Applaudissements.) 

M.  Le  Président.  Nous  devons  ausssi  adjoindre  des  secrétaires  à 
ceux  qui  ont  rempli  ces  fonctions  dans  la  commission  organisatrice  du 
Congrès. 

Je  vous  propose  de  nommer  M.  Vessélovsky,  de  Russie,  M.  Worms 
de  France,  et  MM.  Dorn  et  Schimmer  d'Autriche.  (Applaudissements). 

M.  Keleti.  J'ai  une  communication  à  faire  h  l'assemblée;  c'est  une 
lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Berg,  qui  avait  été  jusqu'à  présent  le 
délégué  officiel  de  la  Suède.  Voici  cette  lettre  : 

Den  hochverehrten  Herren  Collegen   bei  der  IXe  Sitzung  des  internatio- 

nalen  statistischen  Congresses  in  Budapest 

beehre  ich  mich  ergebenst  zu  erklaren,  wie  es  mir  lcid  thut,  dass 
meine  Gesundheit  mir  nicht  erlaubt  an  den  Verhandlungen  persOnlich 
Theil  zu  nehmen.  Um  so  viel  mehr  muss  ich  dies  bedauern,alsdem  siebzig- 
jahrigen  wohl  nie  eine  Gelegenheit  sich  erOffnen  diirfte  den  Herren  Collegen 
seinen  herzlichen  Dank  fllr  ihre  Untersttttzung  und  Freundschaft  milndlich 
auszusprechen. 

Es  sei  mir  also  erlaubt  durch  dièse  Zeilen  ihre  Hande  zum  Abschied 
zu  drllcken  mit  dem  innigsten  Geftihle  von  Dankbarkeit,  mit  dem  lebhaf- 
testen  Wunsche  fur  die  belle  Zukunft  der  officiellen  Statistik,  fiir  imraer- 
wahrendes  treues  und  freundschaftliches  Zusammenwirken  und  Wohlsein 
ihrer  Arbeiter. 

Stockholm,  am  17.  Aug.  1876. 

Fr.  Th.  BERG. 
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M.  Skménow.  J'ai   l'honneur  de  rappeler  à  l'Assemblée  que  notre 
illustre  doyen  et  excellent  ami,  M.  Berg,  atteindra  le  5  de  ce  mois   sa  70 * 
année,  et  comme  nous  ne  nous  réunirons  plus  en  assemblée  solennelle  avant 
ce  jour,  je  propose  de  lui  voter  des  félicitations  et  nos  sincères  compliments 
à  l'occasion  de  cet  heureux  événement.  (Applaudissements). 

M.  Block.  Je  propose  d'y  ajouter  l'expression  des  regrets  que  nous 
éprouvons  de  l'absence  de  M.  Berg.  (Applaudissements). 

M.  Sidenbladh.  En  ma  qualité  de  délégué  de  la  Suède,  permettez-moi. 
Messieurs,  de  vous  exprimer,  au  nom  de  M.  Berg,  mes  respectueux  remer- 
ciements de  l'honneur  que  vous  avez  bien  voulu  lui  faire  et  des  sentiments 
affectueux  que  vous  venez  d'exprimer  à  son  égard.  Agréez  l'expression  de 
ma  reconnaissance.  (Applaudissements). 

M.  Ficker.  Geehrte  Versammlung  !  Es  ist  heute  das  erste  Mal,  dass 
die  kaiserliche  Akademie  der  Wissenschaften  sich  bei  dem  statistisehen 
Congresse  vertreten  liisst.  Sic  hat  aber  dessenungeachtet  durch  cine 
Reihe  von  Jahren  stets  den  Bestrebungen,  durch  die  einheitliche  Gestaltung 
der  amtlichen  Statistik  auch  die  statistische  Wissenschaft  zu  fordern,  die 
vollste  Aufmerksamkeit,  die  lebhafteste  Theilnahme  zugewendet.  In  der  Liste 
ihrer  Mitgliedcr  erscheint  unser  allverehrter  Altmeister  Quetelet,  der  Grftn- 
der  der  neueren  statistisehen  Wissenschaft  fflr  Osterreich  Springer,  der  Scho- 
pfer  der  administrativen  Statistik  in  Osterreich  Frh.  v.  CzOrnig.  Die  kaiserliche 
Akademie  hat  in  hervorragender  Weise  sich  bei  der  Verwirklichung  des  scho- 
nen  Gedankens  betheiligt,  Quetelet  an  den  Stiitten  seiner  Wirksamkeit  ein  wtir- 
diges  Erinnerungszeichen  zu  weihen.  Sie  batmichund  einanderes  wirklichcs 
Mitglied,  den  Hrn.Regierungsrath  Archivai' Fiedler beau ftragt,  dem  statisti- 
sehen Congresse  dièse  Geftthle  auszudrilcken  und  die  Versichcrung  auszu- 
sprechen,  dass  sie  auch  ktlnftighin  den  Bestrebungen  desselben  ihre  voile 
Theilnahme  weihen  und  jede  mOgliche  Untersttttzung  angedeihen  lassen 
wird.  (Vifs  applaudissements  et  nombreux  >éljen!c) 

M.  Le  Président.  Fidèle  à  ses  traditions,  le  Congrès  de  statistique 
a  toujours  tenu  à  rappeler  le  souvenir  des  représentants  de  la  science  que 
la  mort  est  venue  frapper  dans  l'intervalle  de  ses  sessions.  Depuis  la  der- 
nière, tenue  à  St.  Pétersbourg,  nous  avons  éprouvé  de  grandes  et  douloureu- 
ses pertes:  le  doyen  de  notre  science,  M.  Quetelet,  et  un  autre  illustre  re- 
présentant de  cette  science,  M.  David  ont  été  enlevés  d'au  milieu  de  nous. 
D'autres  encore,  qui  avaient  de  grands  mérites,  nous  ont  également  quittés. 
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M.  Engel  a  bien  voulu  se  charger  de  rendre  à  la  mémoire  de  M. 
Quetelet  l'hommage  qui  lui  est  dû.  Je  lui  donne  la  parole  pour  qu'il  puisse 
s'acquitter  de  sa  tâche. 

M.  Engel  Messieurs!  Personne  n'ignore  dans  l'Assemblée  à  la- 
quelle j'ai  l'honneur  d'adresser  ces  paroles  que  depuis  la  dernière  réunion 
du  Congrès  international  de  statistique,  tenue  à  St.  Pétersbourgenl872,les 
deux  fondateurs  du  Congrès,  MM.  Quetelet  et  Visschers  de  Bruxelles 
ne  se  trouvent  plus  parmi  les  vivants.  M.  A.  Quetelet  est  mort  le  1 7.  février  1874, 
h  l'âge  de  78  ans;  M.  A.  Visschers,  le  5.  juin  1874,  à  l'âge  de  70  ans.  Tous  les 
deux  étaient  des  hommes  du  plus  grand  mérite,  doués  d'une  rare  intelligence 
et  d'une  bienveillance  de  coeur  sans  bornes.  Quoique  l'un,  M.  Quetelet,  ait 
consacré  toute  sa  vie  à  la  science  pure,  l'autre,  à  l'administration  pratique, 
ils  étaient  collaborateurs  sous  plusieurs  rapports.  Ils  ont  fait  entre  autres 
partie  de  la  commission  centrale  de  statistique  belge  depuis  sa  fondation 
qui  eut  lieu  en  1843.  Chacun  d'eux  excellait  à  la  place  qu'il  occupait  et 
dans  sa  sphère  d'activité.  Ma  tâche  se  borne,  en  ce  moment,  à  rappeler  au 
Congrès  combien  M.  Quetelet  a  mérité  de  la  statistique  considérée  à  la  fois 
comme  science  et  comme  méthode  et  combien  il  a  mérité  du  Congrès  en  gé- 
néral. Un  autre  membre  du  Congrès  consacrera  des  paroles  de  reconnais- 
sance à  la  mémoire  de  M.  Visschers. 

Il  ne  me  serait  pas  possible  de  m'acquitter  de  cette  tâche  comme  je 
devrais,  s'il  me  fallait  dire,  dans  une  langue  étrangère,  tout  ce  que  lame  et 
coeur  me  dictent.  Les  sentiments  du  coeur  ne  s'expriment  bien  que  dans  la 
langue  maternelle.  Je  prends  donc  la  liberté  de  parler  cette  laugue,  bien 
persuadé  que  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  me  comprendra.  J'ose  prier 
en  même  temps  l'honorable  président  de  la  commission  permanente,  M.  S  é- 
ménow,  d'avoir  la  complaisance  d'être  mon  interprête  auprès  de  ceux  qui, 
ne  sachant  pas  l'allemand,  désireraient  connaître  le  sens  de  mes  paroles 
aus  questions  :  *) 


*)  D'après  Tordre  établi  pour  la  rédaction  du  Compte-rendu  du  IX.  Congrès,  les  discours  sont 
reproduits  dans  la  langue  même  dans  laquelle  il  sont  été  tenus.  Cependant,  vu  l'importance  du  présent 
discours,  de  la  rédaction  duquel  l'orateur  avait  été  officiellement  chargé  par  la  commission  permanente 
à  la  session  de  Stockholm,  il  aurait  dû  paraître  en  français  ;  si  nous  le  publions  tel  qu'il  nous  a  été 
pré-senté,  c'est  que  nous  nous  réservons  d'en  donner  un  extrait  en  français  dans  l'Annexe  de  ce  vo- 
lume. Ch.  K. 
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Qu'est-ce  que  Quetelet  a  été  pour  la  science  eu  général,  pour 
le  Congrès  de  statistique  en  particulier,  et  qu'ont- ils,  l'un 
et  l'autre,  perdu  par  sa  mort  ? 

Comment  rendrons-nous  le  mieux  hommage  à  la  mémoire  de 
Quetelet  ? 


Meine  Herren! 
Auf  die  Fragen  : 

Was  war  Quetelet  der  Statistik  ira  Allgemeinen  und  dem  in- 

ternationalen  statistisclien  Congressc  im  Besondern    und 

was  haben  beide  durch  seinen  Tod  verloren  ? 

Wie  eliren  wir  am  besten  das  Andenken  des  Verstorbenen  ? 

will  icli  versuchen,  soweit  meine    schwachen    Krftftc  und  meine    geringe 

Einsicht  es  mir  gcstatten,  der  holien  Versammlung  Antwort  zu  geben,  fîir 

die  ich  um  so  melir  im  Voraus  Ihre  giitige  Naclisicht  in  Anspruch  nehmen 

muss,  je  mehr  ich  zu  ftlrchten  Ursache  habc,  dass  sic  weit  hinter  der  Grosse 

der  mir  gestellten  Aufgabe   und   hinter  Ihren   Erwartungen   zurdckblci- 

ben  werde. 

Was  war  Quetelet  der  Statistik  im  Allgemeinen  tind  dem  internationalen 
statistischen  Congresse  im  Besonderen  nnd  was  haben  beide  durch  seinen 

Tod  verloren  ? 

Schon  daraus,  das  es  mir  vcrgônnt  ist,  sogleich  nach  Constituirung 
der  dicsjarigcn  Versammlung  des  Congresscs  das  Wort  zum  Nekrologe  fttr 
unsern  verstorbenen  Meister  und  Fîihrcr,  Collegen  und  Freund,  A  do  lf 
Quetelet,  zu  ergreifen  und  mit  der  Feier  seines  Andcnkcns  unsere  Tha- 
tigkeit  zu  beginnen,  wollcn  Sie  allesammt  entnehmen,  welhes  Anschen  der 
Verstorbene  genoss,  wie  lioch  seine  wissenschaftlichcn  Lcistungcn  von  sei- 
nen Anhangern  gcschfltzt,  welche  Verehrung  und  Liebe  ihm  freiwillig  und 
gern  von  Jedem  dargebracht  wurden.  Den  grossen  Todfen  nach  seiner  vol- 
len  Bedeutung  zu  wtlrdigcn,  in  ailes  Das  naher  einzugehen,  was  er  fttr  die 
Statistik  und  den  statistischen  Congress  gethan,  dazu  wUrde  eine  ungleich 
laugcrc  Zeit  gchOren,  als  ich  hier  in  Anspruch  nehmen  darf.  Schr  Vielen 
iinter  llincn  wUrdc  ich  auch  kaum  etwas  Neus  mittheilcnt;  denn  cinzelne 
der  zalilreiclicn  Nekrologe,  die  bald  nach  Quetelet's  Tode  erschienen  und 
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jedenfalls  auch  zu  Ihrer  Kentniss  gelangten,  verbreiten  sich  mit  besonderer 
AusfUhrlichkeit  auf  die  wahrhaft  erstaunliche  literarische  Thâtigkeit,  die 
der  Verstorbene  von  frûhester  Jugend  an  bis  wenige  Tage  vor  seinem  Tode 
entfaltete.  In  erster  Reihe  dieser  Nekrologe  steht,  was  Vollstandigkeit,  ge- 
rechte  Anerkennung  gepaart  mit  Freimuth,  anlangt,  der  von  dem  ehemaïi- 
gen  Assistenten  Quetelet's  an  der  Sternwarte  zu  Brtissel,  M.  Ed.  M  ai  11  y, 
verfasste.  Ihm  schliesst  sich  der  des  gegenwiirtigen  hochverdientcn  Chefs 
der  amtlichcn  Statistik  Oesterreichs,  Dr.  A d.  F i c k e r,  an.  Er  leitete  die 
neue,  von  der  ôsterreichischn  Centralcomission  herausgegebene  statistische 
Monatsschrift  damit  ein.  Ein  anderer  hervorragender,  gleichfalls  in  Wien 
und  zwar  in  der  >Neuen  Freien  Presse*  vom  27.  Februar  1874.  erschiene- 
ner  Nekrolog  ist  der  vom  Regirungsrath  Prof.  Neumann.  Dieser  Nekrolog 
eliarakterisirt  den  Verstorbenen  bei  aller  Ktirze  so  warm  und  liebreich,  dass 
ich  um  so  melir  um  die  Erlaubnis  bitten  muss,  Ihnen  die  Hauptstellen  des- 
selben  in's  Gedachtniss  zurlickzurufen,  als  er  mir  die  Anhaltepunkte  fur 
Das  darbietet,  was  ich  selbst  tiber  den  Verstorbenen  sagen  mOchte. 

>Das  gelehrte  Europa  ist  ait  geworden  und  steht  auf  dem  Aus- 
tcrbe-Etat  ;  die  junge  Génération  hat  aile  Krafte  aufzubieten,  will  sie 
die  Lflcken  ausfullen,  welche  der  Tod  unter  den  Mânnern  der  Wis- 
sensehaft  reisst.  Blatt  um  Blatt  fallt  von  den  herrlichsten  Zweigen 
des  menschlichen  Geistes,  und  nicht  ohne  Besorgniss  blicken  wir 
nach  den  Knospen,  aus  welchen  neues  Laub  hervorspriessen  soll.  In- 
nerhalb  einer kurzen Spanne Zeit  schieden  John  Stuart  Mi  11,  Jus- 
tusvon.Liebig,  David  Fr.  Straus,  Michelet  und  Andere  un- 
ter den  Besten  dahin.  Vor  wenigen  Tagen  folgte  ihnen  der  greise 
Quetelet.  Am  21.  Februar  trug  raan  in  Brilssel,  seiner  zweiten  Va- 
terstadt,  dessen  irdische  Ueberreste  zur  lezten  Ruhestîitte.  Wer  wîrd  ihn 
ersetzen,  wer  seine  Schule  wlirdig  vertreten?  Zwar  berechtigt  der 
Heimgang  Queteletes  weder  zur  Klage  gegen  ein  vorzeitiges  Eingreifen 
des  Schicksals,  noch  kam  er  unvermuthet  ;  dennoch  beriihrt  er  seine 
Verehrer  nnd  Frtfunde  aufs  Tiefste.  Quetelet  hattc  das  normale  Le- 
bensalter  des  Gelehrten  bereits  flberschritten.  Der  Tag  nach  seinem 
Leichenbegangniss  —  der  22.  Februar  —  wâresein  78.Geburtstag  ge- 
wesen,  und  er  durfte  sicli  in  den  letztea  Jahren  nur  einer  vcrhaltniss- 
massig  geringeren  Frische  des  Kôrpersund  Geistes  riilimen.  Trotzdem 
lassen  wir  ihn  nicht  gerne  aus  der  Erinnerung  schwinden,  wie  wir  ihn 
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damais  im  Arbeitscabinctte  des  Observatoire  zu  Brttssel,  in  seiner 
eigensten  geistigen  Domiine,  zum  letztenmale  trafen.  Und  Quetelct 
batte  ein  hohes  Ànrecht  auf  dièse  seine  prâchtige  Gelehrtenstube  mit 
dem  Cbronomcter  und  der  Bïbliothek.  War  er  es  doeb,  welcber  vor  einen 
balben  Jahrbundert,  als  die  Grttndungeiner  Staats-Sternwarte  in  Bel- 
gien  beschlossen  ward,  die  Ausftihrung  des  ganzen  Werkes  auf  seine 
Scbultern  nahm.  Die  Regierung  libertrug  damais  ihm,  dem  jungen 
Akademiker  und  Professor  der  Matbematik  an  dem  Atheniium  zu  Brtts- 
scl,  die  Wabl  des  Standortes  und  aile  Einriclitungen  des  Observatoriuins. 
Quetelet  recbtfertigte  das  in  ihn  gezetzte  Vertrauen  und  bing  mit  scltc- 
ner  Berufsliebe  bis  zum  lezten  Athemzuge  an  seiner  SchOpfung.  Wie 
er  sie  vollstândig  ausgertistet,  zu  einem  geachteten  Range  erboben  und 
durch  die  Publication  der  >  Annales  de  l'Observatoire  c  aucb  nach  Aus- 
sen  hin  zur  Geltung  gebracbt  hatte,  so  fand  er  in  ihr  den  Ausgangs- 
punkt  aller  seiner  Leistungen.  Aus  Quetelet,  dem  Mathematiker  und 
Astronomen,  wurde  unter  den  Zinnen  des  Brtisseller  Observât  oriums 
Quetelet  der  Statistiker,  Anthropologe  und  Social-Physiker.  Auf  allen 
diesen  Gebieten  verstand  er  es,  Aufgaben  zu  bewaltigen,  welche  aucb 
die  argerlichste  Scheelsucbt  nicht  hinwegzuleugnen  wagt  und  deren 
Grosse  selbst  die  verbissensten  Feinde  der  von  Quetelet  geschaffenen 
Richtung  nicht  zu  beeintrachtigen  vermochten.  In  der  glticklichen  An- 
wendung  der  Naturwissenschaften  auf  Doctrinen,  welche  man  vordem 
nur  durch  das  Fernrohr  der  Spéculation  zu  betrachten  gewohnt  war, 
liegt  das  bleibende  Verdienst  des  Geschiedenen.  Kein  Wunder,  dass 
ihm  die  ganze  Meute  derjenigen  zusetzt,  welchen  noch  immer  der  Wort- 
schwall  des  Hegelianismus  und  die  abstracte  Phrase  bequemer  ist,  als 
die  domenvolle  Bahn  des  Beobachtens  und  inductiven  Forschens. 

Quetelet  hat  nichts  Geringeres  versucht,  als  nach  mathematischer 
Méthode  den  Menschen,  die  ganze  blirgerliche  Gesellschaft 
zu  analysiren;  uni  dieszuthun,  musste  er  viele  Gôtzen  von  iliren 
Piedestalen  stttrzen.  Alserim  Jahre  1826  mit  seinen  Beitrîteen  zur  Be- 
vôlkerungsstatistik  zum  erstenmale  in  die  Oeffentlichkeit  trat,  war  die 
Welt  noch  treuglîiubig  dem  Wahne  zugethan,  dass  der  Mensch,  als 
Herr  der  SchOpfung,  im  Mittelpunkte  dièses  Sonnensystems  throne, 
dai<M  Ailes  um  ihn  nach  Gezetzen  kreise,  sich  bewege  und  entwickele, 
wUhreud  nur  er  selbst  ausserhalb  dieser  Gesetzmassigkeit  stehe,  frei 
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seîner  eîgenen  Willkiir  folge  und  ailes  tJebrîge  al  s  Mittel  zu  seinen 
Zwecken  anzusehen  habe.  Der  theologische  Aberwitz  blickte  von  al- 
len  Seîten  hervor.  Die  Natur  wurde  da  nochalseine  Anstalt  angesehen, 
welche  die  Pflanzen  schafft,  um  Nahrung  ftir  die  Thiere,  um  fur  die 
Pflanzen  zu  athmen,  und  beide  zusammen,  um  den  Menschen  zu  ernfth- 
ren.  Wer  dieser  Anschaung  entgegenzutreten  versuchte,  wurde  als 
HimraelsstUrmer  in  Acht  und  Bann  gethan.  Vergessen  wir  nicht,  was 
insbesondere  in  der  Gesellschafts-Wissenschaftvorherging.  Inder  Mitte 
des  vorîgen  Jahrhunderts  hatte  der  Berliner  Feldprediger  Stiss- 
milch  >die  gOttliche  Ordnung  in  den  Veranderungen  des  mensch- 
lichen  Geschlechtes  au  s  der  Geburt,  der  Fortpflanzung  und  dem  Tode 
dcsselbenc  erwiesen.  Als  Vorlaufer  der ersten Statistiker  Achenwall 
und  Schloezer  war  er  ganz  von  demEudamonismusbefangen:  >Der 
weiseste  Schôpfer  und  Regierer  der  Welt  lasset  das  zahlreihe  Heer  des 
menschlichen  Geschlechtes  durch  die  Zeugungen  aus  seinem  Nichts 
hervorgehen,  soviel  er  derselben  zuni  Leben  geordnet  hat.  Der 
Ewige  l'isset  uns  in  der  Zeit  gleichsam  vor  seinem  Angesicht  vorbei- 
gehen.  . . .  Der  Auftritt,  der  Vorubergang  vor  den  Augen  des  Herrn 
der  Heerschaaren  und  der  Abgang,  Ailes  geschieht  nach  einer  bewun- 
derungswtirdigen  Ordnung.  ..<  Dachte  sich  nach  diesem getrejien  Citât 
Stlssmilch  mit  der  kindlichsten  Schulneigung  des  Verstandes  das 
menschliche  Leben  als  eine  grossartige  militârische  Revue  vor  den  Au- 
gen des  Herrgottes,  so  standen  spatere  Bevôlkerungslehrer,  wie  Mal- 
thus  und  Sismondi,  auf  einem  anderen  Extrême.  Diesen  war  die  Erde 
ein  Planet,  auf  welchem  nicht  aile  Platz  finden  kônnen,  die  sioh  hier 
niederlassen  wollen.  Ein  Mensch,  welcher  in  einer  schon  occupirten 
Welt  geboren  wird,  hat  nach  diesen  Aposteln  nicht  das  mindeste 
Recht,  irgend  einen  Theil  von  Nahrung  zu  verlangen  ;  er  ist  wirklich 
zu  viel  auf  der  Erde  ;  die  Natur  gebietet  ihm  abzutreten,  und  saumt 
nicht,  selbst  diesen  Befehl  zu  vollziehen. 

Unter  solchen  Eindrticken  trat  nun  Quetelet  in  die  Bevôlkerungs- 
frage  ein.  Sein  Erstes  war,  die  leere  Behauptung  durch  einen  positi- 
ven  Beweiss  zu  ersetzen,  und  wem  konnte  dies  besser  gelingen,  als  dem 
Astronomen,  der  es  gewohnt  sein  musste,  zu  rechnen,  statt  zu  erfinden. 
Die  Jahre  1826  bis  1835  vergingen  mit  Vorarbeiten,  Erhebungen  und 
Quellenstudien.  Die  alteren  Versuche  Halley's,  den  Wahrscheinlich- 


heits-Cnlciil  auf  die  Bevolkerungslehre  anzuwenden,  wurden  von  Que- 
telet  wîeder  aufgenommen  ;  er  lenkte  dadiirch  zuerst  die  Aufmerksam- 
keît  seiner  Zeitgenossen  auf  den  causalen  Zusammenhang,  welcherzwi- 
schen  der  Vertheilung  der  Geburten,  Heiraten,  Sterbefalle  und  bc- 
stimmten  nattlrlichen  und  Okonomîschen  Ursachen  besteht,  und  er 
bemilhte  sich,  in  der  »StatiBtique  criminelle  de  la  Belgique*  (Brllssel 
183*2)  den  Nachweis  zu  ftlhren,  dass  der  Hang  zumVerbrechen 
in  einer  gegebeuen  Bevoikerung  eine  regelmfissig  verlaufende  Erschei- 
nung  sei.  Durch  dièse  Arbeiteu  legte  er  die  ersten  Keime  zu  der  mo- 
dernen  Richtung  der  Bevolkerungslehre  und  der  mit  bedeutenden  Er- 
folgen  bereits  weitergebildeten  Moralstatistik.  Das  allgemeinere 
Ergcbniss  dîeser  Forachungen  ist  sein  vortreffliches,  im  Jabre  183-r> 
erschienenes  Bach:  >Sur  l'homme  et  le  développement  de  ses  facul- 
tés*, in  welchem  er  bereits  die  frtther  angestellten  Beobachtungen 
bentitzt,  um  ftlr  eine  ganze  Kette  von  Vorgangen  in  der  menschltchen 
GeaeHschaft  die  bis  dahin  vornebm  ignorirte  Gesetzmiissigkeit  darzu- 
thun.  Wolil  erbebt  man  gegen  dièse  Arbeit  die  beliebten  Einwiindc, 
(lie  inimer  aus  der  Rllstkammer  der  Kritik  hervorgeholt  werden,  wenn 
bessere  Argumente  der  Widerlegung  fehlen,  die  Einwiinde,  daas  sic 
niclit  die  allererste  dieser  Art  sei  und  nicht  tlberall  positive  Résultats 
bringe.  Aber  hochstens  zweî  Gelehrten  konnten  wir  die  Elire  zugeste- 
hen,  wirklicb  Quetelet's  Pfadsucber  gewesen  zu  sein  :  Vico  und  La- 
place.  Vico,  welcher  in  der  >Scienza  nuova<  den  Gedanken  ausspracb, 
dass  die  Folge  der  gescbichtlïchen  Ereïgnîsse  festen  Gesetzen  unter- 
worfen  sei,  indem  er  hoffte,  dièse  letzteren  auf  analytischem  Wege  zu 
entdecken,  jedoch  tlber  dîese  allgemeine  Ansielit  nicht  hinausgekom- 
înen  wnr,  Laplace,  dessen  Einfluss  Quetelet  selbst  anerkennt,  indem  er 
dem  eben  erwiihnten  Bucbe,  diesem  >Versucb  einer  Socialpnysikc,  dîe 
Worte  seines  Meisters  als  Motto  vorausschickt  :  »Wenden  wir  auf  die 
Gesellschafts-  und  Geisteswïssenachaften  die  auf  der  Beobacbtung  und 
Berechnung  ruhende  Méthode  an,  welche  uns  in  den  NaturwisBen- 
flehaften  so  grosse  Dienste  geleistet  bat*  Quetelet's  ungeschmalertes 
Verdienst  aber  bleibt  es,  nicht  blos  an  dièse  Anregungen  angckntlpft 
und  dieselben  zur  Tliat  gemacht,  sondern  durch  die  Einfûhrung  des 
>  D  n  r  e  h  s  c  h  n  i  1 1  s  m  e  n  s  c  h  c  11  «  in  die  Statistïk  dieser  Wissenschaft 
jaiiz  neue  Blicke  erschlossen  zu  haben.    Die  menschlicbe  Gesellschaft 
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ist  aus  unzahlbarenheterogenen  Elementenztisammengesetzt;um  zuer- 
fahren,  nach  welchen  Gesetzen  sie  lebt  und  sich  bewegt,  mtissen  wir  den 
Einzelnen  aus  dem  Spiele  lassen  und  nur  der  grossen  Masse  folgen. 
Hier  tritt  erkennbar  hervor,  was  bei  den  Individuen  verwischt  ist.  Es 
giebt  wohl  keîn  trefflicheres  Bild  fur  dièse  Aufgabe  der  Statistik,  als 
jenes,  welches  Quetelet  selber  gebraucht  liât:  >Denken  wir  uns  eine 
riesige,  kolossale  Kreislinie  auf  einer  weiten  ebenen  Flîiche  etwa  mit 
Kreide  grob  aufgezeichnet.  Wer  ein  kleines  StQck  dieser  Kreislinie  in 
der  Nfthe  oder  gar  mit  VergrOsserungsglasern  betrachtet,  dem  werden 
die  einzelnen  Kreidetheilchen  ein  regelloses  Durcheinander,  ein  wildes 
Chaos  zu  bilden  scheinen,  das  sich  nach  keinem  Gesetze  ordnet.  Je 
mehr  der  Beschauer  sich  entfernt,  umsomehr  verliert  er  die  einzelnen 
Tlieilchen  aus  dem  Auge  ;  er  sieht  die  mehr  oder  weniger  zusammen- 
hungcnde  Masse  und  erkennt  deren  leste  gesetzmassige  Gruppirung 
zur  Kreislinie.  Dachten  wir  uns  statt  der  Kreidetheilchen  kleine  belebte 
Wesen,  welche  innerhalb  einer  engen  Sphare  frei  handeln  kônnen,  so 
verschwinden  ftlr  uns  aus  einer  grôsseren  Entfernung  auch  die  will- 
kfirlichcn  Bewegungen,  und  nur  die  Gesammtheit  dieser  letzteren,  die 
Kreislinie,  tritt  hervor.  Darin  haben  wir  ein  Bild  des  menschlichen 
Thuns  und  Treibens  ;  die  Sphare  der  freien  Bewegung  und  Selbstbe- 
stimmung  beschrankt  auf  den  engen  Spielraum,  welchen  das  Naturge- 
setz  der  Gesellschaft  uns  lasst.«  Der  Durchschnittsmensch,  der  sich 
aus  den  Gegensatzen  und  Mannigfaltigkeiten  eines  ganzen  socialen  or- 
ganismus  idéal  ergiebt,  folgt  diesen  Gesetzen  der  grossen  Zahl.  So 
lange  die  physischen  Verhaltnisse,  die  sittlichen  Anschauungen,  die 
Erwerbsbedingungen  und  Rechtsinstitutionen  eines  Staates  keine 
grtlndliche  Umgestaltung  erfahren,  werden  wir  jahrlich  in  diesem 
Staate  dieselbe  oder  doch  nur  wenig  von  dem  Durchschnitte  abwei- 
chende  Zahl  von  Ehcn,  von  Selbstmorden,  von  Verbrechern  u.  s.  w. 
wahrnehmen.  Die  Gesammtheit  oder  >l'homme  moyen  «  einer  Bace, 
eines  Stammes  oder  Staates  ist  dem  Gesetze  der  grossen  Zahl  unter- 
worfen,  ohne  dass  die  individuelle  Willensfreiheit  des  Einzelnen  dar- 
unter  leiden  wttrde.  Die  Statistik  hat  das  Material  zu  schafîen,  um  jene 
Gesetze  zu  gewinnen  ;  sie  soll  gleichsam  die  descriptive  Anatomie  des 
socialen  Lebens  werden  ;  die  darauf  begrtlndetc  Physiologie,  die  >Phy- 
sicjue  sociale*,  bildet  nach  diesen  durch  die  Statistik  i^tionell  geord- 
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neten  Beobachtungeû  die  eigentliclic  Wissenscliaft  von  den  Lebenser- 
8cheinungen  (1er  Gesellschaft. 

Quetelet  begint  selbst  dièse  Untersuchuug  bci  den  Geburten,  de- 
ren  Abhangigkeit  von  Geschlecht,  Al  ter,  Wohnort,  Jahreszeiten,  Stnn- 
den  des  Tages,  von  Stand  und  Nahrung,  Sittlichkeit  und  Religion  er 
ziffermiissig  beweist.  Er  setzt  dies  bei  den  Sterbefallen  und  die  iibrigcn 
auf  die  Bewegung  der  Population  beziiglichcn  Thatsachen  fort  und 
zeigt  die  auffallende  Gesetzmassigkeit  der  physischen  und  moralisclien 
Eigenschaften  des  Durclischnittsmenschen.  Den  Wahn  zerstôrend,  als 
herrsche  absolute  Willkiir  und  ein  unbegrenzter  Spielraum,  beweist 
er,  dass  unter  einer  grossen  Anzahl  immer  ein  gleicher  Percentual- 
theil  von  Riesen,  Zvvergen  und  Menschen  mittlerer  Statur  lebt;  dass 
die  Verhaltnisszahlen  der  Falstaffe  mit  Embonpoints  und  der  magereu 
Zarten,  der  Kraftigen  und  Schwaclien,  der  Heissporne  und  Kaltblîiti- 
gen  sich  gcsetzmâssig  constant  erhalten.  Er  lehrt  endlich  die  Durch- 
sclmitte  der  intellectuellen  und  sittlichen  Entwicklung  als  natQrliche 
Wirkung  natiirlicher  Ursachen  kennen  und  fnhrt  dièse  Untersuchung 
conséquent  in  seh;en  Werken  liber  die  /Théorie  des  probabilités*  (1846), 
das  iSystème  sociale  und  in  der  zuletzt,  im  Jahre  1869  in  zwei  Bîin- 
den  erschienenen  >  Physique  sociale  c  immer  weiter  fort. 

Der  geistige  Rapport,  welcher  zwischen  Quetelet  und  den  (ibrigen 
Heroëu  des  Wissens  durch  diesc  Forschungenhergestelltwurde,  istun- 
schwer  einzusehen.  Es  war  die  exacte  Méthode  auf  ein  Lebensgebiet 
angewendet,  an  welches  die  Sonde  anzulegen  nur  Wenige  gewagt  hat- 
ton.  Nun  aber  kamen  Gleichgessinnte  von  allen  Seiten  herangezogen. 
Quetelet  batte  bewiesen,  dass  die  socialen  Erscheinungen  mit grOsserer 
Regelmiissigkeit  alljahrlich  wiederkehren,  als  die  rein  matériel len  Er- 
scheinungen. Diesen  Gedanken  ergriflF  bald  der  englische  Philosoph 
Herbert  Spencer,  um  die  Gezetze  der  Sociologie  weiter  zu  verfolgen  ; 
Henry  Thomas  Buckle  grtindete  das  System  seiner  grossartig  gedach* 
ten  Geschichte  der  Civilisation,  und  fttr  John  Stuart  Mill  ward  sie  ein 
Sttltzpunkt  seines  Systems  der  inductiven  und  deductiven  Logik,  indem 
er  die  Geisteswissenschaften  darauf  baute  ;  demi  auch  ihm  sind  die  ge- 
selischattlichen  Erscheinungen  Phanomene  der  mcnsclilichenNatur,er- 
zetigt  durch  die  Wirkung  îiusserer  Umstiinde  auf  Massen  von  mensch- 
lichen  Wesen,  Gleich  diesen  hat  die  Mehrzahl  derjenigen,  welche  die  Sta- 
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tistik  als  Wissenschaft  xmd  nicht  als  Zahlengerippe  auffassen,  die  Quête- 
let'sche  Richtungeingeschlagen,  und  auch  dieheutîgeNaturanschauung 
steht  vielfach  unter  dera  Einflusse  semer  Schule  ;  denn  dîe  D  e  s  c  e  n- 
d  e  n  z-L  ehre  kann  in  der  moderneu  Weiterbildung  nicht  der  Quete- 
let'schen  Méthode  entrathen. 

Es  ist  leicht,  Quetelet  anzugreifen,  wenn  man  sich  an  die  ausser- 
sten  Consequenzen  seiner  Anhanger,  wie  beispielsweise  an  das  abstruse 
Glcichniss  hait,  das  einer  derselben  zwischen  der  Regelmassigkeit  der 
Wiederkehr  gewisser  menschlicher  Handlungen  und  einem  flir  die 
Nation  geltenden  Budget  der  Heiraten,  Selbstmorde  uud  Verbrechcn 
zog.  Aber  dass  Quetelet  das  feste  Verhaltniss  von  Ursache  und  Wir- 
kung  ftlr  die  scheinbar  wilktlrlichsten  Handlungen  des  Menschen  erken- 
uen  lehrte  ;  dass  er,  ferne  von  jeder  Frivolitât  an  Stelle  der  gôttlichen 
Ordnnng  Sttssmilch's  die  Naturwissenschaften  zum  Ausgangspunkte 
der  sozialen  Untersuchungen  wiihlte  ;  dass  er  die  richtige  Méthode  der 
Beobachtung  rein  menschlicher  Zustande  an  Stelle  unbestimmter  De- 
ductionen  einfuhrte  :  das  sind  Leistungen,  welche  sein  Andenken  der 
spîiten  Nachwelt  tiberliefern  werden.  Nicht  die  Ftille  von  Ehren,  mit 
wclchen  ihn  aile  Akademien  der  Welt  als  ihr  Mitglied  uberh&uften, 
nicht  die  Menge  von  Grosskreuzen  und  Orden,  die  hinter  seinem  Sarge 
getragen  wurden,  lassen  uns  die  Unsterblichkeit  dièses  Mannes  voraus- 
sagen  ;  seine  Werke,  seine  Schopfungen,  seine  Thaten  aber  werden  ihn 
lange,  lange  tiberleben.« 

Liegt  in  diesen  schwungvollen  Worten,  die  ich  Ihnen  so  eben  zu 
déni  Zwecke  vorgetragen,  um  auf  die  Frage  zu  antvvorten:  >Was  war  Que- 
telet der  Statistik  und  dem  statistischen  Congresse«,  theilweise  auch  schon 
die  Antwort  auf  die  andere  Frage  :  »  Was  haben  beide  durch  den  Tôd  Que- 
telets  verlorenc,  so  werden  Sie  mir  doch  gestatten,  noch  einige  ntlchternc 
Blicke  auf  die  Hauptrichtungen  der  geistigen  Thâtigkeit  unseres  verstoi'be- 
nen  Freundes  zu  werfen. 

Wie  bedeutendes  auch  Quetelet  auf  dem  Gebiete  der  Astronomie  und 
ireteorologîe  geleistet  hat,  so  lasse  ich  dennoch  seine  Verdienste  um  dièse 
beiden  Wissenschaften  hier  ganz  bei  Seite  liegen.  Ungleich  Berufenere  als 
ich,  werden  dieselben  an  richtiger  Stelle  wurdigen  und  belles  Licht  darîlber 
verbreiten.  Uns  beschaftigt  Quetelet,  der  Statistiker.  In  der  Statistik 
wird  Quetelet,  wie  Sie  bereits  gehort  haben,  vorzugsweise  gefeiert  als  der 
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Schopfer  eines  neuen  Zweiges  derselben,  der  Moralstatistik,  die  er 
zu  eincr  Physique  sociale  und  zu  einem  Système  social  zu  ervveitern  bestrebt 
war,  und  als  der  Grftnder  einer  neuen  Méthode  oder  Richtung  des  For- 
schens  in  der  Statistik,  der  sogenannten  mathematischen. 

Allerdings  kann  Quetelet  weder  in  der  einen  noch  in  der  anderen 
Hinsicht  die  unbedingte  Prioritat  fiir  sich  in  Anspruch  nehmen;  jcdenfalls 
aber  liât  er  melir  demi  irgend  ein  Anderer  dazu  beigetragen,  sowohldieMo- 
ralstatistik,  als  auch  die  exacte  Méthode  der  Forschung  in  der  Statistik  po- 
pultir  und  zu  einem  Geineingut  der  Wissenschaft  zu  machen. 

Mit  seinen  moralstatistischen  Untersuchungen  begab  sich  Quetelet, 
wie  Ihnen  Allen  bekannt  ist,  auf  das  vielbestrittene  Gebiet  der  Willens- 
freiheit  des  Menschen.  Er  belebte  damit  die  Fehde  der  Deterministen  und 
Iiideterniinisten,  ohne  gerade  fttr  die  eine  oder  die  andere  dieser  philosophi- 
schen  Sehulen  ausgesprochen  Partei  zu  nehmen.  Dem  Wesen  nach  war  er 
aber  Determinist.  Die  Erforschung  der  Causalverhâltnisse  in  den  scheinbar 
freiwilligen  Handlungen  der  Menschen  bildete  ja  den  Schwerpunkt  aller 
8einer  Studien.  Er  hielt  dafttr,  dass  die  Abhftngigkeit  des  menschlichen  Wil- 
lens  von  persOnlichen,  zeitlichen,  Ortlichen  und  universellen  EinflQsseu 
zwar  auch  im  Einzelmenschen  zum  Ausdruck  gelange,  dass  sie  im  Indivi- 
(luum  aber  nicht  mit  Bestimmtheit  erkennbar  sei.  Dagegegen  trete  Sie  uni 
so  deutlicher  hervor,  je  grOsser  die  Zahl  der  Beobachteten  sei,  weil  hier  die 
zufalligcn  Gegenstrômmungen  ihre  Ausgleichung  erfilhren  und  das  den 
freien  Willen  beherrschende  Gesetz  in  vollster  Klarheit  sichtbar  sei.  Von 
den  psychischen  Eigenschaften  des  Menschen  gelte  das  Nâmliche  wie  von 
den  physischen.  Ziehe  man  aus  den  Beobachtungen  einen  Durchschuitt,  so 
entspreche  dieser  dem  mittleren  oder  Durchschnittsmenschen,  dem  homme 
moyen.   ' 

Dieser  Durchschnittsmensch  ist  nun  aber  auch  das  Substrat  der  ma- 
thematischen Richtung,  die  Quetelet  in  die  Statistik  eingefilhrt  liât.  Man  er- 
sieht  daraus,  dass  jene  Richtung  in  den  Arbeiten  Quetelets  bald  Ursaclie, 
bald  Wirkung  war.  In  der  îloralstatistik  war  er  fort  und  fortbemilht,nach- 
zuweiscn,  dass  mit  der  Zunahme  der  Zahl  der  Beobachtungen  die  Effecte 
des  freien  Willens  mehr  und  mehr  in  den  Hintergrund  treten  und  zu  blos 
zufalligen  StOrungen  eines  allgemeinen  Gesetzes  herabsinken.  Die  mathe- 
matische  Méthode,  die  er  seinen  Forschungen  zu  Grunde  legte,  zeigte  ihm 
dagegeu  andererseits,  dass  die  Abwcich  ungen  vom  Durchschuitte  sich  nach 
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einer  bestiminten  Ordnung,  der  Newton'schen  Binomialreihe,  gestalten,  und 
dass,  wenn  auch  nur  einzelne  ihrer  Glieder  gegeben  seien,  man  leicht  die 
ganze  Reihe  daraus  entwickeln  konnen. 

Quetelet  war  viel  zu  gut  mit  der  Wahrscheinlichkeitsrechnung  ver- 
traut,  uni  nicht  zu  wissen,  dass  je  grôsser  die  Zahl  der  Beobachtungen,  desto 
mehr  die  thatsâchlichen  Abweichungen  vom  Mittel  mit  den  theoretischen 
zusammenfallen.  Die  Art  und  Weise,  wie  er  das  in  seinem  1846  erschienc- 
nen  Lettres  sur  la  théorie  des  probabilités  appliquée  aux  sciences  morales 
et  politiques  auseinandersetzt,  gehôrt  zu  dem  Anmuthigsten,  das  liber  diesen 
Gegenstand  geschrieben  worden  ist.  Ganz  naturgemass  musste  darum  Que- 
telets  mathematisclier  Geist  ihn  anregen,  immer  mehr  Beobachtungen  anzu- 
stellen  und  Beobachtungsresultate  aus  môglichst  grossen  Beobachtungsfel- 
dern  zu  gewinnen.  Die  Beobachtungen  mussten  aber  auch  thunlichst  gleich- 
massig  angestellt  werden.  Die  Errichtung  der  belgischen  Centralcommis- 
sion  f(ir  Statistik  1841  und  des  internationalen  statistischen  Congresses 
1853,  wozu  Quetelet  den  wesentlichsten  Anstoss  gab,  sind  nothwendige  Fol- 
gen  seiner  Auffassung  und  seiner  Méthode  der  Statistik.  Sie  sind  Etappen 
auf  einemund  demselben  Wege. 

Uuschwer  lasst  sich  beides,  Auffasung  und  Méthode,  durch  aile 
Schritten  Quetelets  verfolgen  :  sie  durchziehen  sie  wie  ein  rother  Faden  ;  am 
ausgesprocliensten  und  selbstandigsten  treten  sie  aber  zuerst  in  dem  Werke 
sur  Vhomme  et  le  développement  de  ses  facultés,  das  ihm  am  meisten  be- 
rdhmt  gemacht  hat,  hervor. 

Der  Inlialt  dièses  Werkes  ist  Ihuen  Allen  bekannt.  Es  bedarf  daher 
die  Behauptung  keines  Beweises,  dass  die  Anregungen  welche  von  diesem 
einen  Werke  ausgiengen,  die  Besprechungen,  welche  ihm  zu  Theil  wurden 
und  die  Kritiken,  die  es  erfahren  hat,  geradezu  unzahlig  sind.  Schon  aus 
dem  nackten  Zahlenverhaltnisse  derselben  liesse  sich  ein  Schluss  auf  die 
Bedeutung  des  Autors  zichen  ;  sie  wâchst  aber  gegendber  der  Thatsache  noch 
gewaltig,  dass  es  cine  fôrmliche  Literatur  ist,  welche  sich  um  die  genannte 
und  die  ubrigen  Schriften  Quetelets  gruppirt,  und  dièse  Literatur  ist  im 
vollsten  Sinne  des  Wortes  eine  internationale. 

Bei  chronologischer  Ordnung  derselben  entdeckt  man  jedoch  einen 
eigenthtlmlichen  zeitlichen  Klimax  von  der  unbedingten  Anerkenung  zum 
mehr  oder  minder  ausgesprochenen  Zweifel  bis  zurendlichenVerurtheilung 
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vieler  von  Quetelet  mit  Vorliebe  behandelten  und  durch  sein  ganzes  Lebec 
betonten  und  festgehaltcuen  Sittze. 

Ansgenommen  von  dem  Klimax  sind  nnr  die  Urtheile  tlber  die 
Exactheit  der  Forschungeu  und  der  Forschungsmethode  Quetelets.  Solche 
in  die  Statistik  eingeftlhrt,  dièse  dadurch  nus  der  Reihe  der  Conjecturalwis- 
senschaften  erlost  und  zu  ciner  exacten  gemacht  zvi  haben,  gilt  bei  Freund 
und  Feind  nach  wie  vor  als  das  unbestrittensteder  grossen  Verdienste  Que- 
telets um  die  Statistik  im  Allgemeineu  und  den  statistischen  Congress  ini 
Besondern.  Seine  eigenen  Worte  tlber  die  Pflichten  des  Statistikers  sind  : 
»Le  premier  devoir  du  statisticien  est  de  se  garder  de  toute  conjecture  dans 
la  classification  méthodique  des  faits  ;  d'être  alors  un  narrateur  sincère,  im- 
partial, scrupuleux  ;  de  se  borner  à  l'exposition  de  ce  qu'il  croit  savoir,  en 
indiquant  les  sources  où  il  a  puisé  ses  renseignements  et  le  degré  de  confi- 
ance que  ces  sources  paraissent  mériter.  Sans  cela,  les  recherches  statisti- 
ques ne  mériteraient  aucune  confia  ace,  elles  se  perdraient  dans  de  vaines 
hypothèses.  . .« 

Nicht  soeinig  ist  man  heute  in  der  Anerkennunggeradederbertthm- 
testen  statistischen  Arbeiten  Quetelets  selbst.  Denen,  die  mit  der  statisti- 
schen nnd  philosophischen  Literatur  vertraut  sind,  kann  dièse  Thatsache 
nicht  entgangen  sein.  Mtlssen  wir  sic  aber  als  eine  feststehende  betrachten, 
so  darf  uns  wohl  die  Frage  beschaftigen  :  Wie  getli  es  zu,  dass  Quetelet 
sich  zu  den,  namentlich  im  lezteu  Decenium  sch&rfer  werdenden  Kritiken 
so  pasBiv  verhielt?  War  es  das  stolzc  Schweigen  des  tlber  jedes  Urtheilsei- 
ner  Werke  erhabenen  Geîstes  ?  Oder  war  es  eigensinniges  Beharren  bei  fest- 
gewurzeltcu  Ansichten?  Keines  von  Beiden.  — 

Wer  an  die  Beurtheilung  Quetelets  lierantritt,  darf  sie  nicht  auf  die 
geistigen  Erzeugnisse  der  lctzteu  20  Jahren  seines  Lebens  erstrecken,  sondern 
cr  muss  ihr  die  vor  dieser  Zeît  geschriebenen  zu  Grunde  legen,  under  musa 
sich  gleichzeitig  das  Mass  und  die  Art  der  statistischen  Kenntnisse  der  zur 
Zeit  des  Erscheincus  der  frllheren  Werke  Lebenden  vcrgegenwiirtigen.  Be- 
kanntlich  ward  der  berdhmte  Forscher  im  Juli  1855  von  einem  seine 
geistigen  noch  melir  als  seine  kOrperliclien  Krafte  erschtltternden  Schlag- 
anfall  betroffen,  von  dem  jsr  sich  nie  wieder  erholen  konnte.  Am  meisten 
batte  darunter  sein  Gcdiichtnies  gel itten.  Aber  auch  seine  Verstandesscharfe, 

teceptionsfiihigkeit  sind  dabei  so  selir  zu  Schaden  gekommen,  dass 

iein  liebenBwtlrdigsteriiud  anerkennungsvollster  Biograph,  M.Mailly, 
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es  vorzog,  die  literarische  Thatigkeit  Quetelets  nach  seiner  Krankheit  so 
ziemlich  ausser  Betracht  zu  lassen.  Dièse  traurigen  Umstânde  erklâren  es 
u.  A.,  dass  die  zweite  Auflage  des  oben  genannten,  tinter  etwas  verandertem 
Titel  erschienenen  Werkes  sur  l'homme,  wie  auch  die  1870  verflffentlichte 
Àntropométrie  ou  'mesure  des  différentes  facultés  de  l'homme  und  aile  tlbri- 
gen  nach  1855  von  Quetelet  verfassten  Schriften  nicht  auf  der  Hôhe  der 
Zeit  stehen,  dass  sie  auch  formell  Vieles  zu  wttnschen  tibrig  und  dass  kolos- 
saleMaterial  fast  ungentitzt  lassen,  das  seit  dem  Erscheinen  derersten  Auflage 
des  erstgenannten  Buchs  im  Jahre  1835  in  allen  Landern  zu  Tag  gefôrdert 
worden  ist,  und  endlich,  dass  Quetelet  von  der  ihm  massenhaft  zustrômcn- 
den  statistsichen  Literatur  nur  wenig  Notiz  nahm.  Der  von  den  zahlreichen 
Freunden  Quetelets  im  In-  und  Auslande  wohl  bemerkte,  aber  immer  liebe- 
voll  entschuldigte  Verfall  seiner  geistigen  Krafte  ist  um  so  mehr  zu  bekla- 
gen,  als  er,  bei  ungebrochener  Kraft,  unzweifellïaft  der  Erste  gewesen  wâre, 
der  die  spateren  mannichfachen  Ausstellungen  an  seinen  frtthern  Arbeiten 
selbst  erkannt  und  verbessert  hatte.  So  musste  er  es  erleben,  dass  jungere 
Gelehrte  seine  Untersuchungen  und  die  Schltlsse,  die  er  darauf  gebaut,  ei- 
ner  bedauerlicherweise  nicht  immer  humanen,  zuweilen  sogar  schonungslosen, 
jedoch  sachlich  in  vielen  Beziehungen  berechtigten  und  zutreffenden  Kritik 
unterzogen. 

Dergleichen  Kritiken  sind  ebensowohl  gegen  den  Durchschnitts- 
menschen ,  als  auch  gegen  die  Moralstatistik,  insbesondere  gegen  den  von 
Quetelet  in  die  Wissenschaft  eingeftihrten  Hang  zum  Verbrechen,  penchant 
au  crime,  und  die  tendance  au  mariage  gerichtet.  Nicht  minder  haben  seine 
in  den  Lettres  sur  la  théorie  des  probabilités  entwickelten  und  niederlegten 
Ansichten,  dass  die  Statistik  eine  selbststandige  Wissenschaft  sei,  die,  wie 
aile  exacten  Wissenschaften,  durch  das  Stadium  der  Kunst  gehen  mlisse, 
um  eine  Wissenschaft  zu  werden,  neben  vielen  freudigen  Zustimmungen,  zu- 
weilen recht  herbe  Anfechtungen  erfahren. 

Begreiflicherweise  kOnnen  dièse  sich  mehrenben  Vorgânge  die  zahl- 
reichen Schtiler,  Jtinger  und  Anhanger  des  verstorbenen  Meisters  nicht  un- 
bertihrt  lassen.  Und  insofern  der  statistische  Congress  eine  Schôpfung  Que- 
telets zum  Zwecke  der  besseren  Erreichung  seiner  idealen  Ziele  war  bezw. 
ist,  bertthren  sie  auch  diesen  in  mehr  als  einer  Hinsicht.  Wir,  die  wier  hier 
versammelt  sind,  gleichsam  um  das  von  Quetelet  begonnene  Werk  fort- 
zu  8  et  zen,  haben  ohne  Zweifel  Ursache,  den  zunehmenden  Bemàngelungen 
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der  Quetelet'sehen  Bestrebungen  gegenttber,  zu  prtlfen,  ob  wir  nicht  etwa 
falschen  Zielen  nacbjagen  und  fUr  solche  uns  ère  Kriiften  einsetzen.  Kein 
Zeitpunkt  ist  liierzu  geeigneter,  als  der,  in  welchem,  nacb  Quetelets  Tode, 
der  Congress  zum  ersten  Maie  wieder  zusammentritt.  SelbstverstSndlich 
braucht  derselbe  jene  Bemiingelungen  nicht  zu  theilen,  aber  es  ist  nothwen- 
dig,  dass  er  sie  kenne. 

Man  bestreitet,  ungeachtet  der  so  hervorragenden  wissenschaftlichen 
Leistungen  Quetelet's  auf  dem  Gebite  der  Statistik,  letzterer  den  Charakter 
aïs  Wissenschaft  tlberhaupt  und  als  selbstftndiger  Wissenschaft  insbesondere 
von  Neuem.  Das  im  Jahre  1848  erschienene  Werk  >  Système  social  et  les 
lois  qui  le  régisssentc  hat  die  Zweifel  an  ihrer  Wissenschaftlichkeit  und 
Selbststandigkeit  keineswegs  beschwichtigt,  sondern  nur  in  grôssere  Kreise 
getragen.  Man  sagt,  das  in  diesein  Bûche  Abgehandelte  trete  zu  einem  Theile 
eben  so  weit  ans  dem  Rahmen  der  Statistik  heraus,  wie  es  zu  einem  anderen 
gar  nicht  ihr,  sondern  lediglicliderAntropologie  angehûre.  Von  einem  Social- 
système,  zu  dessen  Aufbau,  Erklarung  und  Verstandniss  eine  Socialphysik 
oder  eine  Socialmechanik  nttthig  ware,  lasse  der  Inhalt  dièses  Werkes  noch 
wenig  erkennen.  Auch  wtirde  die  Construction  eines  socialen  Systems  ganz- 
lich  auserhalb  der  Aufgabe  der  Statistik  liegen.  Obgleich  die  Akademie  der 
Wissenschaften  in  Berlin  Quetelet,  noch  im  Jahre  1872,  als  den  Entdecker 
und  Begrflnder  einer  neuen  Wiessenschaft  begltlckwQnscht  hatte,  ruft  man 
heute  schon  wieder  den  Statistikern  zu.  >Handlanger  seid  Ihr;  Bausteine 
fur  andere  Wissenschaften  herbeizuschleppen  ist  es,  was  Euch  obliegt.  Was 
Ihr  treibt,  ist  bestenfalls  eine  Kunst  aber  niemals  eine  Wiessenschaft.*  So 
schnell  hat  dièse  Ansicht  abermals  Boden  gewonnen,  dass  die  Statistik  von 
der  Verwaltung  und  von  den  Wissenschaftskorpern  fast  allenthalben,  und  in 
Belgien  wo  Quetelet  wirckte,  nicht  ausgenommen,  thatsachlich  in  eine 
AschenbrOdel-Stellung  gedrangt  worden  ist. 

Weder  die  einzelnen,  noch  der  statistische  Congress  als  Vereinigung 
so  vieler  Statistiker,  dûrfen  sich  durch  solche  Reaction  entmuthigen  lassen, 
wenn  auch  der  Tod  Quetelet's  und  der  in  diesen  Tagen  erfolgte  Heimgang  un- 
seres  bertlhmten  franzOsischen  Collegen  Wolowski  den  Uebelstand  eine  Zeit 
lang  noch  verschiirfen  werden.  Gllicklicherweise  vermOgen  wir  den  besten 
Trost  aus  den  Werken  Quetelet's  selbst  zu  schOpfen.  In  seinen  Briefen  iiber 
die  Statistik  an  den  Prinzen  von  Coburg  stellt  er  die  altère  Génération  der 
Leugner  des  wissenschaftlichen  Werths  und  Charakters  der  Statistik  vor 
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die  Prage  :  Waren  die  heut  so  angesehenen  und  ausgebildeten  Wissenschaf- 
ten  der  Botanik,  der  Minéralogie,  der  Zoologie,  ja  selbst  der  Astronomie  in 
ihren  Anfangen  etwas  anderesals  Kunst?  Begntigte  und  beschied  man  sich 
nicht  lange  Jahren  hindurch,  die  Planzen  zu  erkennen,  zu  beschreiben,  z  u 
classificiren  ?  Underfligt  hinzu:  Nur  allmahlig  entwickelte  sich  die  Physio- 
logie derselben  zu  ihrer  heutigen  Grosse.  Aehnlich  erging  es  der  Astrono- 
mie. Auch  hier  fing  man  damit  an,  den  Himmel  zu  inventarisiren,  die  Sterne 
zu  erkennen,  ihre  Gonstellationen  zu  erforschen  und  dem  Gedachtniss  ein- 
zupragen  ;  es  vergingen  Jahrhunderte,  ehe  man  die  Entfernungen  der  ein- 
zelnen  Himmelskôrper  von  einander  messen,  ihre  GrOssen  und  ihre  Ge- 
wichte  bestimraen  lernte,  die  wundervollen  Gesetze  ihres  Laufs  erforschte 
und  unverbrtlchlich  feststellte. 

Leider  schwftcht  Quetelet  dièses  schône  Gleichniss  dadurch  wieder 
bedenklich  ab,  dass  er  in  dem  nahmlichen  Briefe  fortfahrt  :  La  statistique  ne 
s'occupe  d'un  état  qu.*.  pour  une  époque  déterminée,  elle  ne  réunit  que  les 
éléments  qui  se  rattachent  à  la  vie  de  cet  état,  s'applique  à  les  rendre  com- 
parables et  les  combine  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  reconnaître 
tous  les  faits  qu'ils  peuvent  nous  révéler.  Er  beschriinkt  hiermit  die  Statis- 
tik  auf  den  Staat,  wâhrend  er  doch  selbst  das  ganze  Système  social  in  ihr 
Bereich  zieht.  Er  ignorirt  also  aile  (ibrigen  zu  diesem  System  gehOrigen 
menschlichen  Gemeinschaften  :  die  Blutsgemeinschaften,  die  Glaubensge- 
meinschaften  und  die  Interessengemeinschaften,  deren  Erforschungen,  nach- 
dem  sich  soviel  Krafte  schon  der  des  Staates  und  der  tlbrigen  Raumesge- 
meinschaften  hingegeben,  ganz  besonders  nothwendig  ist. 

Wenn  wir  so  in  den  vor  25 — 30  Jahren  erschienenen  Schriften  Que- 
telets  auf  der  eine  Seite  der  weitesten  AufFassung  der  Statistik  begegnen, 
auf  einer  anderen  ihren  Wirkungskreis  erheblich  umgrenzt  sehen,  ohne  in 
spttteren  Schriften  eine  systematische  Fortentwicklung  der  ersten  Gedanken 
zu  entdecken,  so  diirfen  wir  mit  gutem  Grund  annehmen,  dass  es  eben  die 
in  der  Mitte  der  50er  Jahre  liber  Quetelet  hereingebrochene  und  spater 
nur  Hus8erlich  gehobene  Krankheit  war,  welcheihnverhinderte,indenKreis 
des  vorerst  zu  Beobachtenden,  zu  Registrirenden,  zu  Classificiren  den  u.  s.  w. 
allmalig  Das  hineinzuziehen,  was  die  menschlichen  Gemeinschaften  in  ihrer 
Gesammtheit  charakterisirt  Solcher  Gemeinschaften  und  der  Thatsachen 
ihres  Wesens  sind  unendlich  mehr,  als  sich  in  Quetelet's  Pysique  sociale 
oder  in  seinem  Système  social  angedeutet  finden.  Man  braucht  z.  B.  nur 
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einmal  das  Schéma  dieser  Werke  mit  dem  Schéma  der  Demologie,  wie  ich 
es  vor  Jahren  schon  entworfen,  zu  vergleichen,  um  so  wohl  das  bei  Quête- 
letnoch  Fehlende,als  auch  zuerkennen,  wie  Manches  er  in  Betracht  gezogen 
wissen  wollte,  was  sich  z.  Z.  wenigstens,  wegen  der  ungemeinen  Flttchtigkeit 
der  Erscheinung,  der  Beobachtung  noch  entzieht. 

Mit  jener  Krankheit  Quetelets  muss  man  immer  rechnen.  Wir  glau- 
ben  uns  nicht  zu  tauschen,  wenn  wirbehaupten,  dass,  wiesanft  unserFreund 
auch  in  seinem  Wesen  war,  er  doch,  bei  ungebrochener  Geisteskraft,  den 
Leugnern  und  Einengera  der  Statistik,  die  ungereimterweise  behaupten,  dass 
die  Statistik  das  Madchen  filr  ailes  zu  sein  und  zu  bleiben  habe,  mit  grosser 
Entschiedenheit  entgegengetreten  sein  wttrde.  Er,  der  mehr  als  irgend  Einer 
berufen  war,  selbst  mitzubauen  an  dem  stolzen  und  schttnen  Bau  der  Wis- 
senschaft, statt  lediglich  Handlangerdienste  zu  thun;  er,  der  mit  kilhner 
Hand  den  Grund  zu  einer  neuen  Wissenschaft,  der  Physique  sociale,  legte, 
wiirde  jene  Leugner  und  Einenger  seines  wissenschaftlichen  Strebens  da- 
rtiber  belehrt  haben,  dass  keine  der  tibrigen  Naturwissenschaften  sich  den 
Thatsachen-Stoff,  auf  welchen  sie  fussen,  von  Ànderen  beschaffen  lasst,  viel- 
mehr  jede  von  ihnen,  ihn  selbst  zu  beschaffen,  fur  eine  ihrer  wichtigsten 
Aufgaben  hait. 

DaQuetelet  die  einzelnen  Theile  seinerPhysik  der  Gesellschaft  gern 
mit  denen  der  Heilwissenschaften  verglich,  so  wttrde  er  sichermit  derFrage 
bei  der  Hand  gewesen  sein,  ob  denn  Jemand  ein  guter  Anatom  sein  kttnne 
ohne  von  den  ttbrigen  Heilwissenschaften  etwas  zu  verstehen,  oder  ob  nicht 
jeder  tttchtige  Àrzt  auch  bis  zu  einem  ziemlich  vollkommenen  Grade  Ana- 
tom, Physiologe,  Psychologe,  Physiker,  Chemiker  u.  s.  w.  sein  mttsse.  Das 
Ungenttgende  dessen  erkennend,  was  man  gewôhnlich  Statistik  nennt,  und 
was  er  als  die  Anatomie  des  socialen  Kttrpers  erachtete,  wttrde  Quetelet  in 
fOrderlichster  Weise  in  dem  Ausbau  derjenigen  Wissenschaft  mitgeholfen 
haben,  die  heute  noch  nicht  zu  ihrem  richtigen  Namen  gekommen  ist,  deren 
Grundlinien  er  eben  Physik  der  Gesellschaft  nennen  zu  mttssen  glaubte 
und  deren  Weiterbau,  je  nachdem  er  diesen  oder  jenen  Flttgel  des  Gebâu- 
des  betrifft,  von  den  Einen  Sociologie,  von  Anderen  Vôlkerpsychologie,  von 
Dritten  Démographie  und  Demologie  genannt  wird. 

So  liisst  sich  also  sagen,  dass  unter  der  langen  Krankheit  Quete- 
lets die  Ausbildung  der  Statistik  zur  Wissenschaft  grossen  Schaden  gelitten 
hat.  Das  ist  tief  betrttbend,  am  allerwenigsten  aber  ein  Vorwurf  fttr   Que- 
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telet.  Was  ihm  durch  des  Schiksals  Fttgung  versagt  ward,  gelingt  vielleicht 
einem  Anderen.  Wir,  seine  Schtiler,  kônnen  nichts  Besseres  thun,  als  un  ver- 
drossen  weiter  zu  forschen,  mehr  und  vollkommeneres  Materîal  herbeizu- 
schaffen  in  der  Hoffnung  und  Ueberzeugung,  das  ttber  kurz  oder  lang  der 
von  Quetelet  selbst  vielfach  herbeigewttnschte  Newton  aus  der  grossen  Masse 
aufgeschichteter  Bausteine  das  System  der  Menschliehen  Gemeinschaften 
aufrichten  und  einer  jeden  dieser  Gemeinschaften  Ziel  und  Bewegung  nach- 
weisen  werde. 

Schwerer  ftQlt  der  zweite  der  gegen  Quetelets  Arbeiten  gerichteten 
An  griffe,  der  sich  auf  den  von  ihm  mit  Vorliebe  gepflegten  homme  mo- 
yen oder  Durchschnittsmenschen  bezieht,  ins  Gewicht.  Da  die 
Feststellung  der  Eigenschaften  dièses  homme  moyen  mit  der  Begrttn- 
dung  des  internationalen  statistischen  Congresses  in  einem  sehr  engen  Zu- 
sammenhange  steht,  so  liegt  letztercm  die  Prtlfung  jenes  Angriffs  ganz  be- 
sonders  nahe.  Ich  habe  aile  Ursache,  auf  ihre  weitgehendste  Nachsicht  zu 
rechnen,  wenn  ich  mir  erlaube,  der  Schilderung  desselben  einige  Worte 
zu  widmen. 

Wie  Sie  wissen,  meine  Herren,  hielt  Quetelet  mit  staunenswerther 
Beharrlichkeit  sowohl  an  dem  statistischen  Congresse,  als  auch  an  der  Her- 
stellung  der  internationalen  Statistik  fest,  welche  er  im  Jahre  1860  zu  Lon- 
don  zuerst  angeregt  und  mit  Heuschling,  durch  Herausgabe  eines  Ban- 
des ttber  die  Bevôlkerung,  weiter  gefôrdert  hatte.  Hundertfach  hôrte  ich  es 
aus  seinem  Munde,  dass  die  Herstellung  dieser  internationalen  Statistik  die 
weitaus  wichtigste  Aufgabe  des  Congresses  sei.  In  frtlhester  Zeit  schon  trng 
er  sich  mit  dem  Gedanken,  dass  die  aus  grôsseren  Beobachtungsfeldern  gc- 
wonnenen  Zahlen  ihn  um  so  eher  in  den  Stand  setzen  wûrden,  die  allgemei- 
nen,  sich  gleichbleibenden  Einflilsse  auf  das  physische,  sittliehe  und  intel- 
lectuelle Leben  der  Menschen  von  den  blos  zufalligen  Einflûssen  zu  unter- 
6cheiden  und  das  Gesetz  jener  wie  dieser  zu  erkennen.  Der  Wunsch  nach 
Zusammenkttnften  der  Statistiker  zur  Vereinbarung  gleichmâssiger  Beobach- 
tungen  findet  sich  in  der  That  schon  in  einem  der  Briefe  Quetelets  an  den 
Coburgischen  Prinzen  ausgesprochen.  Der  Plan  zu  einem  internationalen 
statistischen  Congresse  ward  indess  erheblich  spater,  im  Sommer  1851,  bei 
Gelegenheit  der  ersten  Weltausstellung  zu  London,  also  gerade  vor  einem 
Vierteljahrhundert,  unter  Mannern  gefasst,von  welchen  leider  keiner  mehr 
unter  den  Lebenden  weilt.  Als  ich  im  Spatsommer  1851  auf  der  Heimreise 
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von  der  Londoner  Ausstellung  Quetelet  iu  Brttssel  aufimchte,  sprach  er  mit 
der  grOssten  Bcgeisterung  von  diesem  zukttnftigen  statistischem  Weltcon- 
gresse.  Zur  Thatsache  wurdc  dieser  Congress  jedoch  erst,  nachdcm  der 
von  dem  Nordamerikanischen,  durch  seine  klassischc  Pbysik  des  Meeres 
bertthmt  gewordenen Marineof ficier  Matthcw  M  a  u  r  y  angeregte  mari- 
time Congress,  unter  Quetelet's  Vorsitz,  1853  in  Brttssel  stattgefunden  und 
einen  liber  Erwarten  glanzenden  Verlauf  geuommen  batte. 

Quetelet  glaubte  in  der  Statistik  mit  iihnlichen  Mitteln  Aehnliches  er- 
reichen  zu  kOnnen.  Obgleich  er  niemals  den  Zweek  und  die  Aufgabc  des 
statistischeu  Congresses  klar  und  besthnmt  bezeichnet  batte,  so  findet  sicli 
doeb  in  der  Rede,  womit  er  die  erste  Congressversammlung  in  Brttssel  im 
Jabre  1853  erOffnete,  folgende  Metapber. 

>I1  y  a  quelques  jours,  Bruxelles  voyait  s'ouvrir  un  autre  Congrès, 
ayant  les  mêmes  tendances,  le  même  objet  que  le  nôtre  ;  il  s'agissait  égale- 
ment de  mettre  les  observateurs  des  différents  pays  dans  des  rapports  de 
bienveillance,  de  leur  proposer  des  méthodes  uniformes  pour  simplifier  leurs 
travaux  et  pour  en  rendre  les  résultats  comparables.  Le  but  était  l'étude 
des  grands  courants  de  l'atmosphère  et  des  principales  mers  du  globe  :  le 
nôtre  n'est  ni  moins  vaste  ni  moins  relevé;  il  s'agit  aussi  d'étudier, dans  un 
autre  ordre  de  choses,  les  fluctuations  que  présentent  les  sociétés  modernes, 
ainsi  que  leurs  courants  et  leurs  écucils.« 

Dass  der  Zusammenfluss  gleichraassiger  und  gleichzeitiger  meteoro- 
logischer  und  hydrographischer  Beobachtungen  zur  See  und  an  den  Klls- 
ten  an  einem  Mittclpunkt,  zum  Zweckc  der  methodiseben  Verarbeitung,  in 
der  Tbat  gauz  erstaunenswertbe  Rcsultatc  zu  Wege  brachte,  ist  heute  ail- 
bekannt.  Dass  sich  Quetelet  aber  bezllglich  der  die  Menscben  und  die 
Menschhcît  betreffenden  Beobachtungen  mit  der  Zcit  gleich  gilnstige  Erfol- 
ge  von  gleichmassigen  Beobachtungen  auf  dem  Meere  socialer  Thatsacben 
verspracb,  wird  von  Vielen  als  ein  Zcichen  dafur  aufgefasst,  dass  er  mit 
unzulanglichen  staatswissenschaftlicheu  Kenntnissen  an  die  Behandlung 
der  Statistik  herantrat.  Der  Beweis  bierfiir  ist  in  der  Tbat  in  seiner  Biogra- 
phie enthalten.  Von  Untersuchungen  iiber  das  Wachsthum  und  dîis  Gewicht 
belgiscbcr  Rekruten  wurde  er  auf  andere,  den  somatologischen  Theil  der 
Anthropologie  betreffende  gefiihrt;  hieran  reihte  er  psychologiscbc  For- 
schungeu,  die  in  das  sociale  Gebiet  hinllberstreifen,  stellte  dièse  aber,  nicht 
wie  jene,  an  cinzelnen  Individuen,  soudern  an  Gesammterscheinungen,  wie 
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z.  B.  an  Heirathen,  Selbstmorden,  Verbrechen  u.  s.  w.  an.  Damit  hatte  er 
sich  in  das  Bereicli  der  menschlichen  Gemeinschaften  begeben,  und  er  zog 
von  nun  den  Staat  und  die  Gesellschaft  mit  besonderer  Vorliebe  in  den 
Kreif  seiner  Betrachtungen.  Der  Wunsch,  die  natûrlichen  Gesetze  zu  en- 
deeken,  von  welchen  dièse  Gemeinschaften  regiert  werden,  mit  deren  Ei- 
gen8ehaften  er  sich  bis  dahin  jedenfalls  nur  nebens&chlich  vertraut  gemacht 
hatte,  prîioccupirte  ihn  vollstandig.  Er  trug  dabei  der  inneren  Verschieden- 
lieit  sogenannter  wissenschaftlicher  Gesetze  von  politischen  Gesetzen  we- 
nig  Rechming,  und  liess  ausser  Betracht,  dass  die  politischen  Gezetze  in 
grossen  Staaten  zwar  die  Consequenzen  zwingender  Umstiinde  sind,  dass 
dièse  Umstânde  in  den  einzelnen  Staaten  sich  jedoch  keineswegs  gleichen, 
6ondern  hOchst  verschieden  sind,  und  dass  sie  einzelne  Reihen  socialer 
Thatsachen  stark  beeiuflussen,  andere  ganz  beherrschen.  Nicht  minder  liess 
er  ausser  Betracht,  dass,  wahrend  die  Naturgesetze  unwandelbar  und  der 
Macht  der  Menschen  gânzlich  entrtickt,  die  politischen  Gesetze  das  Résul- 
tat des  Kampfes  politischer  Parteién  sind,  von  welchen  jede  einzelne  be- 
strebt  îstj  den  Staatswillen  nach  ihrem  Sinnc  zu  lenken  bezw.  zu  beugeh, 
und  je  nachdem  dies  der  einen  oder  der  andern  Partèi  gelingt,  hierdurch 
selbst  die  moralischen  Thatsachen,  oder  Das,  was  sich  uns  zur  Messung  der- 
selben  darbietet,  modificirt  wird.  Beispielweise  wird  an  die  Strafgesetze  inauf- 
gekliirten  und  nicht  aufgeklarten,  in  lfberaîen  oder  feudalen  Staaten  erinriert. 
Niemand  wagt  es,  Quetelet  einen  Vorvvurf  daraus  zu  machen,  dass 
er  mit  seinem  regen  Geiste  und  seinem  edlen  Herzen  sich  der  Hoffnung  hin- 
gab,  auf  dem  Wege  der  Naturforschung  zur  Erhohung  des  Glttckes  und 
Wohlstandes  der  Staaten  und  zur  Verminderung  der  Hemmnisse  dièses 
Zieles  beizutragen.  Allein  eben  so  wenig  lilsst  sich  verhehlen,  dass  die  Folgen 
dieser  Praoccupation  nicht  spurlos  an  Quetelet  und  den  Anhangern  seiner 
Bestrebungen  vortibergegangen  sind.  Selbst  von  warmen  und  treUen  Freun- 
den  Quetelets  werden  sie  fflr  nichts  weniger  gehalten,  als  fittr  ein  Verfehlen 
des  Weges  auf  dem  weiter  zu  kommen  ist.  In  ihrer  Argumentation  weisen 
sie  u.  A.  hin  auf  die  in  dem  bertthmtestenWerke.Quetelets  -sur  l'homme  ent- 
haltene  Stelle  der  Einleitung  zum  dritten  Bûche,  handelnd  >von  der  Bestim- 
mung  des  mittleren  Menschen  in  Beziehung  auf  seine  sittlichen  und  geistî- 
gen  Fahigkeitenc  wosèlbst  es  heisst  ;  L'homme. apporte  en  naissant  les  ger- 
mes de  toutes  les  qualités  qui  se  développent  -  successivement  et  dans  des 
proportions  plus  ou  moins  grandes:  la  prudence  prédomine  chez  l'un,  Tima- 
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gination  chez  l'autre,  l'avarice  chez  un  troisième;  nous  trouvons  ailleurs  un 
excès  de  taille  en  raison  de  l'âge,  ou  une  imagination  précoce  ou  une  vieillesse 
active  et  vigoureuse.  Le  fait  seul  que  nous  remarquons  ces  écarts  lorsqu'ils 
existent  prouve  déjà  que  nous  avons  le  sentiment  d'une  loi  générale  de  dé- 
veloppement et  que  même  nous  en  faisons  usage  dans  nos  jugements.  Je 
crois  que  non-seulement  il  n'est  pas  absurde,  mais  même  qu'il  est  possible 
de  déterminer  l'homme  moyen  d'une  nation  ou  de  l'espèce  humaine. 

Welcher  Durchschnittsmensch  soll  dies  sein  ?  Ist  der  Mensch  mittle- 
rer  physischer,  geistiger  und  sittlicher  Eigenschaften  selbst  als  ein  Àbstrac- 
tum  môglich  ?  Wer  kann  sich  eine  Vorstellung  hiervon  machen,  und,  wenn 
er  sie  wirklich  gewonnen  hâtte,  was  wtirde  sie  ihm  ntitzen  ?  Konnte  es  bei 
dem  scharfen  Verstande  Queteles  etwas  anderes  als  ungentigende  philoso- 
phische  und  staatswissenschaftliche  Bildung  sein,  die  ihn  hinderte  zu  erken- 
nen,  dass  die  grossen  Durchschnittszahlen  (der  mittlere  Mensch  bestiinde 
ja  doch  bestenfalls  nur  aus  Durchschnittszahlen)  namentlich  aus  heteroge- 
nen  Medien  (da  es  ganz  homogène  in  der  menschlichen  Gesellschaft  nicht 
giebt)  ftir  die  Gesetzgebung  und  Verwaltung  nur  von  geringem  Werthe 
sind,  und  dass  scheinbar  allergrOsste  Zahlen,  hervorgegangen  aus  den  gleich- 
massigen  Beobachtungen  in  allen  Culturstaaten  der  Erde,  doch  recht  wenig 
lehren.  Um  bei  Quetelets  viel  gebrauchtem  Beispiele  der  Heirathen  stehen 
zu  bleiben,  wllre  zu  fragen,  was  ist  mit  einer  grossten  Zahl  von  Beobach- 
tungen tlber  die  Eheschliessungen  unter  gewissen  Familienstands-  und  Al- 
tersklassen  anzufangen  ?  Dièse  grOsste  Zahl  umschliesst  unzweifelhaft,  wie 
es  ja  auch  die  Voraussetzung  ist,  eine  Menge  sich  gegenseitig  aufhebende 
Vorhilltnisse  ;  entspricht  dann  nicht  aber  die  Specialisirung  mehr  dem  prak- 
tischen  Bedtlrfnisse  als  die  G eneralisirung  ?  Welche  Berufsklassen,  welche 
HocialklasHon  schlossen  in  den  betreffenden  Altern  die  Ehe?  In  welchen 
Gcgonden?  Unter  gutcn  oder  unter  schlechten  Conjuncturen  ?  Kurz,  eine 
Mcngti  Kragon  driiugon  sich  auf,  die,  wenn  sie  beantwortet  werden  sollen, 
orhumehen,  dass  die  gewonnencn  grossen  Zahlen  in  recht  klcine  zerlegt 
wcrdcm.  Noch  priignanter  tritt  dies  bei  Untersuchungen  nach  dem  mittleren 
GoKundluMts-  oder  Krankheitszustande  einer  Bevolkerung  hervor.  Wiire  er 
(ll)orhaupt  fi'Htzustellen,  so  wtirde  man  nur  einen  hochst  beschriinkten  Ge- 
lirnuoli  von  dicflor  Résultante  machen  konnen,  und  das  nothwendigste 
wllrtln  wiiii,  ihre  ( îomponentcn  aufzusuchen. 

1  >iu  l'olnnik  gogen  den  Durchschnittsmenschen  gesteht  Quetelet  zwar 
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zu,  dass  die  grossen  Durchschnitte  den  Schwerpunkten  entsprechen,  deren 
Bcstimmung  ftir  die  Mechanik  von  hoher  Wichtigkeit  sei.  Allein  aie  fiigt 
hinzu,  wer  mit  dieser  Wissenschaft  vertraut  sei,  wisse  auch,  dass  hier  Ein- 
schrankungen  bezw.  Zergliederungen  vielfach  geboten  sind.  Es  fallt  dem 
Mechaniker  z.  B.  nicht  ein,  den  Schwerpunkt  einer  vielgliederigen  stationa- 
ren  Dampfmaschine  zu  berechnen,  sofern  ihm  die  Kenntniss  der  Schwer- 
punkte  einzelner  Theile  derselben  von  absoluter  Nothwendigkeit  ist.  Aehn- 
lich  in  der  Statistik.  Hat  die  DurchschnittsgrOsse,  das  Durchschnittsgewicht 
sammtlicher  Individuen  einer  BevOlkerung  ein  anderes  als  anthropometri- 
sches  Interesse?  Nach  den  schônen  Untersuchungen  Quetelet's  gruppiren 
sich  warscheinlich  die  Abweiehungen  von  der  Normalgrôsse  und  dem  Nor- 
malgewicht  tiberall  nacb  dem  binomischen  Gesetze,  und  das  ist  ohne  Zwei- 
fel  ein  wissenscbaftlicher  Gewinn,  aber  es  dttrfte  unnOthig  sein,  ihm,  wenn  es 
einmal  erworben  ist,  stets  von  Neuem  nachzujagen.  Dagegen  sind  die  Un- 
tersuchungen, wie  sich  Normal gewicht  und  Normalgrôsse  einzelner  Alters- 
klassen  und  Geburts-Jahrgange  zur  Normalgesundheit  und  Sterblichkeit 
derselben  verhalten,  welche  Aenderungen  hieran  die  Abweiehungen  von 
der  Normale  zu  Wege  bringen  u;  s.  w.  in  jedem  Augenblicke  ftlr  eine  Menge 
Verwaltungszweige  von  praktischem  Interesse  und  Belang.  Hier  sind  nicht 
die  grôssten,  sondern  die  kleineren  Durchschnittszahlen  das  eigentlich 
Wissenswerthe. 

Der  Umstand,  das  Quetelet  dem  Gewinne  grôsster  Durchschnitts- 
zahlen ein  so  hervorragendes  Gewicht  beilegte,  und  dass  er  die  Eigen- 
schaften  des  Einzelmenschen,  wenn  auch  eines  homme  moyen,  aus  diesen 
Durchschnitten  abznleiten  suchte,  lâsst  es  zweifelhaft  erscheinen,  ob  er  nicht 
mehr  der  deductiven  als  inductiven  Forschungsmethode  zugeneigt  war, 
und  ob  er  nicht  der  Generalisirung  zu  sehr  den  Vorzug  vor  der  Indivuali- 
sirung  einrâumte.  Eslasst  sich  leicht  nachweisen,  dass  er  mit  dieser  Méthode, 
namentlich  auf  psychologisch-statistischem  Gebiete,  nicht  allzuweit  kom- 
men  konute,  wie  ja  auch  die  Thatsache  nicht  bestritten  werden  kann,  dass 
Quetelet  in  seinen  spâteren  Schriften  nicht  erheblich  tiber  Das  hinausge- 
langt  ist,  was  er  schon  in  seinen  frtthesten  mitgetheilt  hatte. 

Das  ungefàhr  ist  der  Inhalt  der  Polemik  der  Freunde  und  Anhan- 
ger  Quetelets  gegen  seine  Théorie  vom  Durchschnittsmenschen  ;  ganz  zu 
schweigen  von  ihrer  ungleich  scharferen  Bekampfung  durch  Diejenigen,  die 
ihm  im  Leben  nicht  nahe  standen.  Mit  Rtlcksicht  hierauf  werden   wir  uns 
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unbeschadet  cler  grôssten  Verehrung  fllr  Quetelet,  doch  der   Ueberzeugung 
nicht   verschliessen  dûrfen,   dass  in  scinem    Ilinweisc    auf  den  maritimen 
Congress  bei  ErOffhung    des    statistischem  iin  Jahrc  1853  eine   Selbsttau- 
schung  enthalten  war.  Die  Vereinigung  der  Statistiker  sâmintlicher  Cultur- 
staaten  zur  Vereinbarung  absolut   gleichmassiger    und  gleickzeitiger  Beo 
bachtungen  wird,  der  Natur  der  Dinge  nach,  kaum  jemals  im   Stande  sein, 
auf  ihrem  Beobachtungsfelde  Das  zu  erreichen,  was  der  maritime   Congress 
bereits  erreichte  und  was  ihm  noch  zu  erreichen  vorbehalten  ist.    Nachdem 
jetzt  mehr  als  zwei  Decennien   seit   der  ersten  Vereinigung  der   8tatistiker 
verflos8en  sind,  ist  ja  wohl  die  Frage  erlaubt,  ob  denn  die  Hoffnungen  und 
WUnBche  Quetelets   in  Erftlllung  gingen  ?    Blieben    auch  die   wiederholten 
Zusàmmenkttrifte  der  Statistiker  und  ihre  Àrbeiten    keineswegs   erfolglos? 
dttrfen  die  Erfolge  ihrer  gemeinsaraen  Bestrcbungen  auf  manchen    Gcbie- 
ten  sogar  bedeutende  und  httchst  erfreuliche  genannt  werden,    so  lasst  sicb 
doch  anderseits  nicht  leugnen,   dass   sie    nur  zum   kleinsten  Theilc  in  der 
Richtung  liegen,  in  welcher  Quetelet  sie  erwartete.  Ist  dièse  Wahrnehinung 
richtig,  so  muss  sie  nothwendig  einen  gewissen  Einfluss  auf  die  Àrbeiten  des 
Congresses  ttben.  Theilweise  ist  das  schon  der  Fall.  A  m  meisten  hat  die  von 
Quetelet   so  warm  beftlrwortete  Herstellung   der  internationalen  Statistik 
der  Wahrheit  zum  Durchbruch    verholfen.  Sie  hat   das   wenig   erfreuliche 
Résultat  zu  Tage  gefôrdert,  dass,  ungeachtet  der  innerhalb   zweier   Decenr 
nieû  gefaseten  Beschlttsse  des  Congresses,  betreffend    die  Anwendung  iden- 
tischer  Erhebungs-  und  Concentrationsformulare  fur  aile  Zweïge  dër  Statis- 
tik, von  einer  solchen  Anwendung  in  sâmmtlichen  Culturstaaten   doch  auf 
keinem  Gebiete  der  Statistik,  die  Redc  ist.  Jeder  Staat  hat,  den  Eigentlriim- 
lichkeiten  seiner  Gesetzgebung   und   Verwaltung   Rechnung  tragend,  die 
wiederholt  gesammelten    Besch lusse   bestenfalls   wie  ein    Buch   angesehen 
(und  sieht    es  noch    so  an),   aùs  welchem  sich  eine  Statistik   in   gewissen 
Fâllen  Raths  erholen  kann.  Als  bindende  Vorschriften,  in  ahnlicher    Weise 
wie  z.   B.  die  vom   Bundesrath   des  Deutschcn    Reichs   sanction irten   Be- 
schlllsse  der  Vorstftnde  der  statistischen  Centralstellen  der  deutschen    Ein- 
zelstaaten,  betrachtet  sie  Nieniand.  Die  Vergleichbarkeit  der  in  denverschie- 
denen  Culturstaaten  der  Erclfe  beobachteten   und   registrirten   Thatsachen 
wird  daher  noch  geraume  Zèit  ftuf  flich  warten  lassen. 

Aus  der  hier  vorgenommeneuPrUfung  der  Richtung  des  statistischen 
Congresses,  wie  sie  ihm  von  Quetelet  lirsprûnglich  gegeben  ward   und   wie 
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er  sie  ini  Grossen  nnd  Ganzen  bei  Lebzeiten  Quetelets  beibehielt,  folgt  nicht, 
dass  nunmehr,  nach  Quetelets  Tode,  der  Congress  jâhlings  sich  in  eine  an- 
dere  Richtung  stflrzen  oder  seine  Thâtigkeit  Kinsichtlich  der  Gewinhung 
gleicliartiger  Resultate  einstellen  solle.  Keineswegs.  Ware  Quetelet  noch 
unter  uns,  so  wtlrde  Niemand  ein  solches  Ànsinnen  stUrcker  ztlrtickweisen, 
als  er.  Wftre  er  aber  noch  der  vollkrâftige  Mann,  so  wtirde  er  jetzt  mehr 
ails  je  der  Formulirung  des  Zweckes  des  Congresses  seine  Zustimmung 
ertheilen,  wic  es  iui  Jahre  1863  zu  Berlin  vorgeschlagen  wurde.  Dieser 
Zweck  ist: 

1.  die  Herstellung  der  Vergleichbarkeit  der  statistischen  Publi- 
cationen  ; 

2.  die  Beschaffung  statistischer  Daten  aus  allen  Gebieten  dc$ 
Staats-  und  Gesellschaftslebens  zur  Beantwortung  von  Fragen 
internationaler  Bedcutung  der  Wissenschaft  und  Vervvaltung  ; 

3.  die  Fôrderung  der  Liebe  zur  Statistik,  der  Einsiclit  ihrcs 
Nutzens  und  des  rechten  Gebrauchs  ihrer  Resultate  ; 

4.  die  Pflege  periodisch  wiederkehrender  Vereinigungen  fttr  den 
lebendigen  Meinungsaustausch  und  den  persônlichen  Verkehr 
unter  den  Statistikern  aller  civilisirten  Lânder. 

Von  diesen  vier  Satzen  ist  thatsachlick  keiner  neu  ;  leider  nur  ist 
der  zweite  seit  der  ersten  Versammlung  in  Brûssel  mehr  und  mehr  in  Ver- 
gessenheit  oder  ausser  Uebung  gerathen.  Auf  der  Tagesordnung  des  Brtis- 
seler  Congresses,  den  Quetelet  hauptsUchlich  in  Gemeinschaft  mit  Visschcrs, 
Ducpétiaux  und  Heuschling  organisirte,  befand  sich  unter  Andercm  unter 
Nr.  8  >Budget  des  classes  laborieuses*.  Das  war  eine  Zeitfrage  von  so 
grosser  Bedeutung,  wie  nur  wenig  andere. 

Es  kommt  mir  am  wenigsten  zu  auf  das  Licht  hinzu weisen,  welches 
die  statistische  Bearbeitung  gerade  dieser  Frage  durch  Ducpétiaux  in  Bel- 
gien  und  Leplay  in  Frankreich  auf  eine  Menge  Verhâltnisse  verwickeltster 
Art  geworfen  hat.  Wârera  dergleichen  Erhebungen  in  jedem  Lande,  sei  es 
auch  zu  versohiedenen  Zeiten,  gemacht  worden,  so  wttrde  die  Frage  nach 
der  vortheilhafteh  oder  nachtheiligen  Handelsbilanz  einzelner  Lander  heute 
vollstUndig  tiberfliissig  sein.  Man  wllrde  aus  dem  wirklichen  Einnahmen 
und  Ausgaben  der  Erwerbsthatigen  (von  denen  nur  eine  hinlangliche  Menge 
typischer  und  charakteri^tischer  Reprasentanten  zu  beobachten    gewesen 
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ware)  dîe  Grosse  und  Art  der  Production  und  Consumtion  mit  eiuer 
Scharfe  herauslesen,  wie  sie  kcine  Statistik  der  Ein-  und  Ausfuhren  je  zu 
liefern  im  Stande  ist. 

Wirhandeln,  meiner  Ueberzeugung  nach,  ganz  im  Sinne  und  Geiste 
unseres  verstorbenen  Ftthrcrs  und  Mcisters,  Freundes  und  Collegen,  und 
zugleich  im  Geiste  ail  der  wackern  Manner,  die  den  statistischen  Congress 
mit  ihm  ins  Leben  riefen  wcnn  wir  den  zweiten  Satz  obiger  Zweckschilde- 
rung  wieder  etwas  mehr  in  den  Vordergrund  stellen.  Der  gegenwârtige  Con- 
gress hat  es  glûcklicherweise  in  vieler  Beziehung  bercits  gethan.  Dadurch 
befreunden  wir  die  Statistik  nicht  allein  mit  den  einflussreiclistcn  Man- 
nern  der  Gesetzgebung  und  Verwaltung  der  einzelnen  Culturstaaten,  son- 
dern  wir  ziehen  sie  zu  unseren  Berathungen  beran.  Dem  Princip  der  Thei- 
lung  der  Arbeit  huldigend,  weisen  sie  uns  auf  die  wicbtigen  Gesichtspunkte 
auf  die  Diuge  hin,  welche  vorzugsweise  zu  ziihlen,  zu  messen  und  zu  wiigcn 
sind,  und  wir  unterziehen  uns  nicht  als  blosse  Handlanger,  soudern  ails 
vollberechtigte  Mitarbeiter  an  der  G3setzgebung  und  Verwaltung  der  Beo- 
bachtung,  der  Registrirûng,  Messung  und  Deutung  der  Tliatsachen.  So  ar- 
beitcn  wir  uns  gegenseitig  in  die  Hânde.  Ein  grosserer  Contact  von  Manncrn 
verschiedener  Nationen  entsteht.  Jeder  lernt  von  dem  Andern;  jeder  lehrt 
dem  Andern.  Und  hoffentlich  wird  dicser  Contact  auch  dazu  beitragen,  der 
amtlicken  wie  der  internationalen  Statistik  bei  den  Verwaltungs-  wie  bei 
den  wissenschaftlichen  Kôrperschaften  Freundc  und  Gônner  zu  erwerben, 
deren  sic  mehr  als  jeder  andere  Verwaltungszweig  uud  jedc  audcrc  Wis- 
senschaft  bedarf. 

Kaum  steht  es  noch  bei  uns,  zu  cntscheiden,  ob  wir  die  Gcwinnung 
grosserer  Ftthlung  mit  dem  praktischcn  Leben  wollcn  ;  vicl  niihcr  licgen 
die  GrUnde,  dass  wir  sie  sucheu  întissen.  Wir  dtirfen  uns  dariiber  kcincr 
Tauschung  hingeben,  dass  die  Statistik  als  Wissenschaft  im  Allgemcincii 
und  der  statistischc  Congress  im  Besonderen  durch  den  Tod  Quetelets 
aiiHHCTordentlich  viel  vcrloren  haben.  Die  seiuen  Arbeiten  in  ncuercr  Zuit 
zu  Tlieil  gewordene  scharfere  Kritik  hat  dem  hohem  Anschcn  seiner  Pcrson 
und  dem  hclircn  Klange  seines  Namens  wenig  Eintrag  gethan;  sie  genùg- 
ton  allein  se  lion  das  allgemein  bis  in  die  hôchsten  Kreise  sich  erstreckende 
Inten-MHC  ftlr  unscre  Versammlungen  wachzurufen,  zu  beleben  und  allerorts 
die  K^gierungen  geneigt  zu  machen,  den  Zwecken  dieser  Versammlungen 
<b'ii  fçri'mnUiti  Voracliub  zu  leisten.  Das  durch  und  durch  adlige,   maassvolle 
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und  selbstlose  Wesen  Quetelets  in  jeder  Beziehung  und  zu  jeder  Zeit,  der 
Ernst  und  die  Tiefe  seines  Forschens,  seine  unbegrenzte  Liebe  zur  Wahr- 
heit  waren  vollgûltige  Btirgschaften  fiir  die  Niitzlichkeit  und  Lauterkeit 
der  Bestrebungen  des  Congresses.  Jezt,  wo  er  nicht  mehr  unter  uns  weilt, 
werden  wir  sicher  diesen  von  Quetelet  dem  Congresse  erworbenen  und  hin- 
terlassenen  elirenvollen  Ruf  nicht  leichtsinnig  auf  s  Spiel  setzen,  sondern 
Ailes  tliun,  ihn  zu  bewaliren  ;  allein  es  wird  déni  Rufe  des  Congresses  nur 
vortheilhaft  zu  statten  kommen,  wenn  er  internationale,  statistischer  Behand- 
lung  zugÈingliche  Zeitfragen  vor  sein  Forum  ziebt  und  praktisch  lost. 

Uebcr  den  letzten  Abschnitt  nieiner  Gedâchtnissrede 

Wie*  ehren  wir  das  Andenken  Quetelets  am  besten? 

kann  und  muss  icli  mich  kurz  fassen. 

Es  war  meine   Absicht,    Ihnen  die   Errichtung   einer  Quetelet- 

Stiftung    in  dem  Sinne  vorzuschlagen,  dass  ein  Capital  von  einer  Grosse 

(etwa  50 — 100,000  Fr.)  gesammelt  werde,  aus  dessen  Ertrage  tbeils  Preise 

fur  ausgeschriebene  statistische  Arbeiten,  theils  Reisestipendien    an   junge 

talent  voile  Statistiker,  zur  Bearbeitung  gewisser  Fragen  internationaler  Be- 

deutung  an  dcn  Quellen ,  zu  gewahren  sein  wlirden.    Das   Preisrichter-Amt 

wûrde  die  permanente  Commission,  die  PreiskrOnung  der  statistische  Con- 

gress  in  einer  seiner  Sitzungen  zu  iibernehmen    haben.    Stiftungen  solcher 

Art  giebt  es  in  Deutschland  sehr  viele.  Ich  erinnere  nur  an  die  Gothe-Stif- 

tung,  die   Meyerbeer  Stiftung,  die  Liebig-Stiftung,  die  Bockh-Stiftung,  die 

Koppe-Stiftung,  die  Lette-Stîftung  u.  s.  w.  Sie  sind  allesammt  zum    ewigen 

Gedachtniss  von  Heroen  des  Geistes,  die  ihrem  Volke  und  ihrer  Zeit    hohe 

Elire  gemacht,  oder  von  Miinnern  ausgezeichneter  praktischer  und  gemein- 

niïtziger  Wirksamkeit  errichtet.    Ein  Geistesheros   und    ein    Mann  grossen 

gevSegneten  Wirkens  war  auch  Quetelet,  und  eine  Stiftung,  wie  ich  sie  meine 

wilrde  viel  mehr  in  den  bescheidenen  Sinne  des  edlen    Verstorbenen  liegen, 

als  ein  Denkmal  von  Stein  oder  Erz.  Allein,  meine  Herren,  ich  weiss  weder 

die  juristische  Form  ftir  die   Verwaltung   der    eventuellen  Fonds  einer  sol- 

chen  Stiftung  zu  finden,  und  ohne  Klarheit  hiertiber  ist  auch  nicht    einmal 

der  Versuch  zu  wagen,  die  Mittel  hcrbeizuschaffen,  auf  Grund  deren  dieselbe 

ins  Leben  genifen  werden  kOnnte.  Die  Schwierigkeiten  dieser  Construction 

sind  deshalb  so  gross,    weil   die  Stiftung   eine   internationale    sein    mtUste. 
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Quetelet,  der  Statistiker,  gehtfrt  nicbt  blos  einera  Staate  oder  gar  blos  einer 
Stadt  an,  wie  hoch  sie  es  auch  ehren  inogeu,  dass  er  înnerhalb  Uirer  Gren- 
zen  geboren  ist  und  gelebt  bat.  Quetelet  ist  fur  uns  die  verkôrperte  Interna- 
tîonalitat.  Den  Gedanken  einer  internationalen  Quetelet-Stiftung  aber  gebe 
ich  darum  noeh  nîcht  auf.  Icb  unterbreîte  ihn  vielmehr  der  hohenVersamm- 
lang  mit  deui  Wunsche,  dass  er  Ibren  Beifall,  und  in  der  Hoffnung,  dass 
er  auch  Ihre  Unterstutzung  in  der  einen  oder  andern  Weisc  findeti  mîige. 
Diesmal  scbeide  icb  nocb  mit  leeren  Hiinden  von  dcm  mir  tbeuren  verbli- 
cbenen  Freunde. 


Ich  bin  am  Schlusse,  am  SchluBse  einer  Gedachtnissrede,  von  der 
ich  mir  sagen  miiss,  dass  sie  fast  mebr  den  Charakter  einer  Polemik,  als 
einer  weihe-  uud  wehmuthsvollen  Erinneruug  an  unseren  verstorbenen  Freund 
an  BÎch  trà^t.  Indessen,  ich  glaubtc  gerade  auch  an  dteserStelle  so 
nptechen  zu  mOssen,  wie  ich  sprach.  Meiner  Liebe  zur  Wahrheit  und  zu 
Quetelet  bitte  ich  ea  zu  Gute  zu  lialten,  dass  ich  sie  an  dem  edlen  Verstor- 
benen tlbte,  wie  ich  sie  tlbte.  Quetelet  theilt  das  Scbicksal  so  manches  gros- 
Ben  Forschera,  dass  seine  Forschnngeu  anfïlnglich  die  allgemeïnste  Zustîm- 
mung  finden,  spRter  abei*  flberholt  und  zuletzt  bekiimpft  werden.  Wem  ist 
nicbt  der  Ruhmesîauf  des  Begrtlnders  der  Geognosie  und  Géologie  als  Wis- 
senschaft,  Abraham  Gottlobb  Werner  von  Freiberg,  bekannt?  Und  theilte, 
nicht  Newton  in  Bezug  auf  seine  Hypothèse  des  Lichtsdasniimlicbe  Scliik- 
sal  ?  Quetelet  bestiitigt  die  alte  Wahrheit  von  Neuem,  dass  die  Werke  eï- 
nes  grossen  Mannes  niclit  blos  Das  werth  sind,  was  sie  lehren,  sondern  auch 
Das,  was  sie  am-egen.  Mebr  Anregungen  als  Quetelet  hat  selten  ein  Gelehr- 
ter  ausgestreut.  Was  er  m  der  Vollkraft  seiner  geistigen  Fahigkeîten  geleis- 
tet,  stellt  ihn  unter  die  Krsten  und  Besten  seîner  Zeit.  Ein  Dichterwort  aber 
sagt:  Werden  Besten  seiner  Zeit  genug  gelebt,  der  hat  gelebt  fur  aile  Zei- 
ten.  Sô  auch  er.  Der  Name  Quetelet  wird  ïn  der  Wissenscbaft  unsterblich 
sein.  So  lange  es  einen  statïstischen  Congress  giebt,  wird  dieser  Name  stets 
mit  Ehrfurcht  genannt  werden.  (Vifs  et  longs  applaudissements.) 


113 

M.  Skmknôw.  Je  prends  la  parole  poitr  rappeler  au  souvenir  de  l'as- 
semblée un  des  doyens  du  Congres. 

M.  David  est  né  à  Copenhague  en  1796.  Professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'université  de  cette  capitale,  il  s'occupa  de  1830  à  1840  de  la  pu- 
blication d'une  Revue  d'économie  politique  dont  il  écrivit  lui-même  la 
plupart  des  articles.  A  partir  de  1840,  il  se  voua  pendant  une  dixaine  d'an- 
nées presque  exclusivement  à  la  politique;  mais,  nommé  en  1853  directeur 
du  Bureau  royal  de  statistique  de  son  pays,  il  se  consacra  pour  ainsi  dire 
entièrement  à  cette  science  dans  laquelle  il  était  appelé  à  prendre  une  place 
si  éminente  ;  mentionnons  en  passant  les  préfaces  qu'il  a  écrites  pour  les 
publications  de  son  Bureau  et  qui,  pouvant  être  prises  pour  modèle,  ont 
certainement  contribué  pour  une  large  part  à  entretenir  et  à  développer  dans 
sa  nation  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'étude  de  la  statistique. 

Nommé  ministre  des  finances  pendant  la  guerre  de  1864,  il  eut, 
lorsque  la  paix  eut  été  faite,  à  rétablir  l'équilibre  du  budget  et  à  préparer  la 
révision  de  la  loi  organique  dont  les  événements  de  cette  époque  avaient 
fait  une  nécessité.  Mais  l'année  suivante,  il  quitta  le  ministère  pour  reprendre 
ses  fonctions  de  directeur  du  Bureau  de  statistique  et  de  directeur  de  la 
Banque  de  Danemark,  et  il  conserva  le  premier  de  ces  deux  postes  jus- 
qu'en 1873. 

A  cette  époque,  il  entreprit  un  voyage  dans  le  midi  de  l'Europe, 
mais  h  son  retour,  qui  eut  lieu  au  printemps  de  1874,  il  se  vit  atteint  de  la 
maladie  à  laquelle  il  devait  succomber,  et  qui  quelques  semaines  après,  de- 
vait enlever  à  la  science  un  de  ses  représentants  les  plus  éminents,  et,  à 
son  pays,  un  de  ses  hommes  d'état  les  plus  éclairés. 

Pour  nous,  Messieurs,  qui,  ayant  eu  avec  M.  David  des  relations  si 
nombreuses  et  si  intimes,  avons  été  à  même  d'apprécier  aussi  bien  l'élévation 
de  ses  idées  que  l'aménité  de  ses  manières,  nous  conserverons  toujours  de 
cet  homme  éminent  le  plus  doux  souvenir.  (Applaudissements). 

M.  Farr.  Au  nom  des  délégués  de  l'Angleterre,  j'adhère  de  la  manière 
la  plus  formelle  et  la  plus  cordiale  à  tout  ce  que  M.  Engel  vient  de  nous  dire 
d'une  manière  si  éloquente  sur  la  vie  et  les  travaux  de  l'illustre  M.  Quête- 
let.  Ses  travaux,  en  effet,  ont  trop  été  appréciés  par  l'Europe  tout  entière, 
pour  qu'elle  n'en  conserve  pas  longtemps  le  souvenir.  Fondateur  du  Con- 
grès et  le  plus  actif  de  nos  collaborateurs,  il  était  encore,  et  qui  plus  est, 
notre  ami  h  tous.   Qui  d'entre  nous  ne  se  souviendrait  pas  avec  joie  de  la 
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vive  et  sympathique  amitié  qu'il  éprouvait  pour  tous  ceux  avec  lesquels  il 
entretenait  des  relations  suivies.  Que  dis-je!  ce  n'était  pas  seulement  de 
l'amitié  qu'il  nous  témoignait,  c'était  de  l'affection  ;  cette  affection  dont  par- 
lait David  quand  il  disait  qu'elle  était  w  o  n  d  e  r  f  u  1,  p  a  s  s  i  n  g  the  love 
of  women.  Honneur  éternel  à  sa  mémoire! 

Mais  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  dire  aussi  quelques  mots 
à  la  mémoire  de  notre  compatriote  Samuel  Brown. 

I  hâve  to  say  a  few  words  about  Samuel  Brown  an  old 
member  of  the  Gongress  whose  récent  loss  we  hâve  to  regret.  He  was 
a  friend  of  Quetelet  who  esteemed  him  highly.  Hère  I  hâve  to  say  that  we 
English  adhère  with  ail  our  hearts  to  the  éloquent  words  of  Dr.  Engel. 
Quetelet's  merits  cannot  be  overrated  ;  his  works  were  highly  appreciated  in 
England.  He  helped  to  found  our  great  Statistical  Society.  He  was  the 
founder  of  our  congress.  He  was  a  personal  friend  of  my  own,  and  I  can- 
not venture  now  to  spcak  of  him  in  that  capacity.  Who  of  us  can  forget 
his  friendship,  so  tender,  active,  warm;  it  was  like  that  of  Jonathan  >Won- 
derful  —  passing  the  love  of  women.  < 

Samuel  Brown  was  an  active  labourer  in  Statistical  Science.  He 
wrote  several  valuable  papers  on  Life  Insurance.  He  was  the  author  of 
some  original  investigations  into  the  mortality  of  Europeans  in  India.  He 
was  one  of  the  founders  of  the  Institute  of  Actuaries.  He  was  an  active 
member  of  the  Congress  from  the  date  of  its  first  meeting  in  Brussels.  At 
St.  Petersburgh  (the  last  meeting  he  attended)  his  merits  were  recognised 
by  his  Excellency  M.  Semenow,  and  the  Emperor  of  Russia  conferred  on 
Samuel  Brown  a  mark  of  favour  which  is  usually  reserved  for  Officiai  De- 
legates.  We  shall  never  see  him  amongst  us  again  :  but  his  génial  features 
will  not  soon  be  forgotten,  nor  will  the  fruits  of  his  labours  be  lost  to  Sta- 
tistical Science.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  président.  M.  le  docteur  Ficker  a  célébré  la   mémoire  de  M. 
Quetelet  dans  un  ouvrage  qu'il  a  l'honneur  de  présenter  au  Congrès. 

Vu  l'heure  avancée,  je   vous    propose,  Messieurs,    de    suspendre  la 
séance  pour  une  heure. 
— Adopté. 

— La  séance  est  suspendue  à  1  heure  et  reprise  à  2  heures  et  demie. 
M.  le  président.    La  parole  est  à  M.  Becker  qui  désire  rappeler  à 
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notre  souvenir  la  mémoire  d'un  de  nos  collègues,  M.   le  docteur  Schwabe, 
trop  tôt  enlevé  par  la  mort. 

M.  Becker.  Meine  Herren!  Nach  dem  Petersburger  Congresse 
ist  ein  liebenswtirdiger  und  strebsamer  Collège  unscrem  Kreise  entrissen 
worden,  dem  es  niclit  vergOnnt  war,  wie  den  Koryphiien  unsercr  Wis- 
senschaft,  vondenen  vorhin  gercdet  wurde,  eine  lange  Thatigkeitabzuschlies- 
sen,  sondcrndermitten  in  seinem  Wirken,  mitten  in  neuenPlanen  und  Ent- 
wttrfeu  durch  den  Tod  abberufen  wurde.  Ich  spreche  von  dem  Dr.  Schwab  e, 
dem  Director  des  stadtischen  Bureausin  Berlin.  Vielenvon  uns  ist  Schwabe 
nicht  bloss  durch  seine  Schriften,  sondern  auch  persônlich  bekannt  gewor- 
den,  denn  seit  einer  Reihe  von  Jahren  hat  er  an  allen  international-statisti- 
Hchen  Bestrebungen  den  lebhaftesten  Antheil  genommen,  seit  dem  Jahre 
1860  aile  statistischen  Congresse  besucht,  auch  war  er  Mitglicd  der  Per- 
manenzcommission  und  hatte  als  solchesmit  Herrn  KorOni  gemcinschaftlich 
die  Statistik  der  grossen  Stâdte  zu  bcarbeiten  tibernommen. 

Schwabe  hatte  anfangs  den  Beruf  eines  Geometers  erwâhlt  und 
setzte  erst  spater  die  unterbrochenen  wissenschaftlichen  Lehrjahre  auf  der 
Universitât  zu  Jena  fort.  Jener  Beruf  fllhrte  ihn  dazu,  die  Rcsultate  seiner 
Messuugcn  durch  Zcichnungen  zu  versinnlichen.  Gewiss  sclireibt  sich  mit 
«laher  Schwabe's  Geschick,  die  Ergebnisse  seiner  Forschungen  graphisch 
darzustellen.  Er  that  diesstets  mit  grosser  Vorliebe,  um  seine  Schriften  cinem 
grôsseren  Kreise  leicht  verstiindlich  zu  machen.  Besonders  zahlrcich  sind 
dièse  graphischen  Darstellungen  in  seinen  Bearbeitungen  der  Berliner  Volks- 
zïhlungen  von  1867  und  1871  enthalten,  und  viele  von  ihnen  kônnen  als 
musterhaft  gelten.  Verschiedene  andere  Schriften  zeugen  sowohl  von  seinem 
Fleiss  und  seiner  Vielseitigkeit,  als  auch  von  seinem  Streben,  die  Statistik 
zu  popularisiren.  Vor  Allem  aber  ist  es  seine  Volksseele  von  Berlin,  in 
welcher  er  die  Ergebnisse  der  Erhebungen  liber  Geschlecht,  Familieustand, 
Altcr,  Confession,  Beruf  der  Bevôlkerung  mit  den  vielfachen  Beziehungen 
des  Lebens  und  mit  philosophischen  Theorieen  in  Verbindung  zu  bringen 
wusstc,  die  ihm  den  Ruf  eines  popularen  Schriftstellers  der  besten  Sorte  ein- 
getragen  hat.  Ausserdem  erwfthne  ich  seine  Untersuchungen  liber  die  Sterb- 
lichkeits-  und  Wohnungsverhàltnisse  von  Berlin,  wodurch  er  sich  um  die 
Besserung  dieser  Verhaltnisse  verdient  gemacht  hat. 

Bei  seinem  vielseitigen  Interesse  beschrânkte  sich  aber  seine  Thatig- 
keit  keineswegs   auf  seinen  amtlicheu  Kreis.  Besonders  war  es  das  Gebiet 

J5* 


116 

der  Kunst,  auf  dem  er  sich  mit  Vorliebe  bewegte.  Die  Kunst  in  das  Gewerbe 
einzuftihren,  war  eine  seiner  Lieblingsideen,  und  seinen  nie  ermiidenden 
Anregungen  ist  es  mit  zu  danken,dass  das  Berliner  Gcwerbemuseum  eingerich- 
tet  wurde,  welches  sich  stetiger  Erweiterung  erfreut  und  aucli  schon  ver- 
schiedene  ttichtige  Kriiftc  geschult  liât.  Mit  diesen  Bestrebungen  Harid  in 
Handgingen  seine  Bemtthungen  ftir  dasWohl  der  arbeitcnden  Klassen.  Lân- 
gere  Zeit  war  er  Vorsitzender  des  Handwerkervereines  in  Berlin  und  batte 
als  solclier  melirfach  Veranlassung,  seine  Ideen  ins  Leben  zu  ftthrçn.  So 
war  sein  durcb  und  durch  idéales  Streben  stets  auf  ein  praktiscbes  Ziel  ge- 
richtet,  und  es  ist  ihm  auch  gelungen,  Einrichtungen  zu  scliaffen,  die  ihn 
selbst  lange  tiberdauern  werden. 

Mitten  in  seinen  Planen  und  Entwtirfen,  und  nacbdem  er  kurz  vor- 
her  durch  seine  Ernennung  zum  Professer  der  Statistik  an  der  Berliner 
Universitat  eine  wohlverdiente  Ànerkennung  gefundcn  hatte,  wurde  er 
im  Jahre  1874  im  Alter  von  erst  44  Jahren  von  einem  typhôsen  Fieber 
befallen,  dem  seine  kraftige  Constitution  erlag.  Viel  zu  friih  bat  die  Statis- 
tik in  ihm  eiuen  thâtigen  Arbeiter,  die  Kunst  einen  eifrigen  und  begcister- 
ten  Fôrderer,  die  arbeitende  Bcvôlkerung  einen  warmen  Ftirsprechcr,  und 
haben  wir  in  ihm  einen  biederen,  liebenswtirdigen,  strebsameu  und  anre- 
genden,  auf  neue  Ideen  allezeit  eingehenden  Kollegen  vcrloren.  Elire  sei 
seinem  Andenken.  (Applaudissements.) 

M.  Kôrosi.  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  à 
la  mémoire  d'un  de  nos  compatriotes  qui,  bien  que  subitement  enlevé  d'au- 
milieu  de  nous,  n'était  pas  moins  parvenu  à  se  faire  un  nom  comme  éco- 
nomiste et  comme  statisticien,  non-seulement  en  Hongrie,  mais  dans 
d'autres  pays  encore. 

J  ai  prononcé  le  nom  d'Edouard  Horn,  secrétaire  d'état  au  ministère 
du  commerce  de  Hongrie,  à  ce  même  ministère  auquel  nous  devons  la  pré- 
paration du  Congrès  actuel. 

Passé  maître  dans  les  deux  sciences  sociales  qu'il  affectionnait  plus 
particulièrement  :  l'économie  politique  et  la  statistique,  Horn  pourra  long- 
temps encore  servir  de  guide. 

Ses  travaux  sur  la  politique  de  Spinoza,  sur  la  liberté  des  banques 
et  sur  l'économie  politique  avant  les  physiocrates,  —  travail  qu'il  eut  l'hon- 
neur de  voir  couronner  par  l'Académie  de  Paris,  —  lui  assurent  une  place 
honorable  parmi  les  économistes. 
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Sur  le  terrain  de  la  statistique  ce  fut  en  1854  qu'il  parut  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  publication  de  son  ouvrage  intitulé  :  Tableau  statis- 
tique du  royaume  de  Belgique:  Son  but,  en  l'écrivant,  avait  été 
de  rendre  accessible  au  grand  public  de  l'Allemagne  la  connaissance  des 
progrès  réalisés  dans  ce  pays,  —  considéré  à  tant,  d'égards  comme  un  pays 
modèle,  —  et  ce  but,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  l'atteignit. 

L'ouvrage  qu'il  publia  la  mémo  année  sous  le  titre  de:  »Bevûlke- 
rungs  wissenschaftliche  Studienc  attira  sur  lui,  —  autant  par  l'attrait  de  la 
forme  que  par  l'originalité  des  idées  et  son  importance  scientifique,  —  l'at- 
tention des  savants  et  du  public. 

Il  nous  est  facile  de  constater,  dans  tous  les  travaux  auxquels  Horn 
s  est  voué  comme  publiciste,  la  veine  statistique,  reconnaissable  au  trait  ca- 
ractéristique que,  loin  de  se  contenter  de  l'apparence  ou  du  côté  superficiel 
des  choses,  il  s'attacha  surtout  à  rechercher  les  vraies  causes,  souvent  cachées 
qui  en  font  l'essence.  Cette  qualité  distinctive  de  son  esprit  ressort  plus  par- 
ticulièrement dans  les  travaux  subséquents  auxquels  il  se  livra,  soit  en  sa 
qualité  de  collaborateur  de  la  >  Presse  <:  ou  du  >  Journal  des  Débats  «,  soit 
comme  rédacteur  de  P> Avenir  National*  ou,  plus  tard,  à  son  retour  dans 
sa  patrie,  du  >Neues  Pester  Lloydc  qu'il  fit  paraître  à  Budapest,  soit  enfin 
dans  ses  nombreuses  brochures  politiques,  et,  tout  particulièrement,  dans 
son  >  Bilan  de  l'empire <  qui  produisit  en  son  temps   une  si  vive  sensation. 

Un  autre  trait  distinctif  du  caractère  de  Horn,  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  si  nous  repassons  en  esprit  sa  courte  et  pénible  carrière, 
c'est  la  conscience  des  devoirs  qu'il  avait  à  remplir  vis-à  vis  de  sa  patrie, 
sentiment  qui  ne  le  quitta  jamais,  quels  que  fussent  les  labeurs  que  lui  impo- 
sassent ses  travaux  en  vue  des  sciences  économiques. 

Ce  fut  en  effet  là,  Messieurs,  le  motif  qui  lui  fit  prendre  une  part  ac- 
tive au  mouvement  de  1848,  circonstance  qui  eut  pour  conséquence  la  car- 
rière d'exilé  à  laquelle  il  se  vit  condamné  depuis  ;  ce  fut  le  motif  qui  lui 
mit,  à  l'étranger,  la  plume  à  la  main  pour  défendre  ce  qu'il  considérait 
comme  les  droits  de  son  pays  dans  une  foule  de  brochures  et  d'articles 
qui,  publiés  dans  les  grands  journaux  de  Paris,  avaient  pour  mission 
d'éclairer .  l'opinion  publique  sur  la  situation  où  se  trouvait  sa  patrie. 
Ce  fut  pour  obéir  au  même  sentiment  que  nous  le  voyons  plus  tard  quit- 
ter la  position  à  laquelle  il  s'était  péniblement  élevé  à  Paris,  pour  reve- 
nir offrir  ses  services  à  son  pays  et  que,  lorsque  sa  santé  était  déjà  profon- 
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dément  altérée,  il  se  livrait  encore  à  de  pénibles  travaux  qui  ne  purent  que 
contribuer  à  restreindre  le  nombre  de  ses  jours. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  a  été  la  vie  de  l'homme  dont  notre  patrie, 
aussi  bien  que  la  science,  déplore  la  perte,  et  dont  je  tenais  à  rappeler  le 
nom  au  sein  de  cette  assemblée  dont  il  aurait  été,  à  coup  sûr,  un  membre 
aussi  actif  que  distingué.  —  (Applaudissements.) 

M.  Levasseur.  Messieurs,  j'ai  le  triste  devoir  de  rendre  hommage  ici 
à  deux  statisticiens  français,  membres  de   l'Institut,  qui  appartenaient  tous 
deux  à  la  section  d'écononomie  politique  et  de  statistique  dans  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

L'un  est  mort  Tannée  qui  a  suivi  le  Congrès  de  St.  Pétersbourg  :  c'est 
le  Baron  Charles  Dupin. 

Il  était  déjà  un  des  doyens  de  la  science,  lorsque,  il  y  a  23  ans,  ce 
Congrès  a  tenu  à  Bruxelles  sa  première  session.  Quoiqu'il  eût  encore  con- 
servé toute  l'activité  de  son  esprit,  il  n'a  pas  paru  dans  vos  réunions,  et  peu 
d'entre  vous,  sans  doute,  l'ont  connu  personnellement.  Il  n'était  pas 
de  votre  génération  :  mais  de  celle  qui  a  posé  les  premiers  fondements 
de  la  science  que  vous  travaillez  à  édifier.  Il  entrait  dans  la  carrière  active 
en  1801,  au  sortir  de  l'école  polytechnique,  et,  pendant  plusieurs  années, 
sa  destinée  le  conduisit  dans  une  région  voisine  de  la  vôtre,  en  Dalmatie, 
où  il  a  révélé  de  remarquables  qualités  d'administrateur.  De  retour  en  France 
sous  la  Restauration,  il  prit  une  part  active  dans  le  grand  mouvement  d'idées 
et  d'études  qui  a  signalé  cette  période  de  notre  histoire  ;  c'est  alors  que, 
s'appliquant  à  pénétrer  et  à  révéler,  à  l'aide  de  la  comparaison  des  données 
de  la  statistique,  le  secret  de  la  richesse  des  nations,  il  publia  son  premier 
ouvrage  sur  les  forces  productives  de  la  Grande-Bretagne. 

A  la  même  époque,  cherchant  à  rendre  populaires  certains  faits  de  la 
statistique,  il  employait  le  système  de  représentation  graphique  que  nous 
recommandons  aujourd'hui  avec  tant  d'insistance,  et  qui  n'est  pas  aussi  nou- 
voau  qu'on  pourrait  le  croire  ;  c'est  en  effet  en  1819  qu'il  publia  sa  première 
carte  do  l'instruction  primaire  en  France,  sur  laquelle  les  départements  les 
plus  arriérés  étaient  en  quelque  sorte  stygmatisés  par  l'épaisseur  de  la  teinte 
nombre  qui  los  couvrait.  Je  n'insiste  pas,  Messieurs,  il  suffit  de  marquer  la 
place  qu'occupe  M.  le  Baron  Charles  Dupin  parmi  les  premiers  maîtres  de  notre 
ftcimro.  Il  lui  est  demeuré  fidèle  jusqu'à  la  tin  de  sa  vie,  et  il  est  mort  sans 
avoir  terminé  un  vaste  monument  que,  sous  le  titre  d'Introduction  à  l'ex- 
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position  universelle  de  1851,  il  travaillait  à  construire  depuis  vingt 
ans,  et  dans  lequel  il  essayait,  avec  des  données,  comme  vous  le  savez,  encore 
incomplètes  sur  bien  des  points,  d'analyser  et  de  comparer  les  forces  pro- 
ductives de  toutes  les  nations  du  monde. 

Le  Baron  Charles  Dupin  est  mort  plein  d'années. 

L'autre  confrère  que  l'Institut  vient  de  perdre  et  dont  nous  condui- 
sions le  deuil,  il  y  a  quinze  jours  à  peine,  a  été  enlevé  à  la  science  et  à  ses 
amis  prématurément,  avant  que  sa  journée  fût  terminée:  Wolowski  n'avait 
pas  encore  soixante-six  ans. 

Il  était  né  à  Varsovie  en  1810.  Il  avait  reçu  une  éducation  toute 
française  ;  son  père,  un  des  jurisconsultes  distingués  de  la  Pologne,  l'avait 
envoyé  faire  ses  études  à  Paris,  au  collège  Henri  IV.  Le  jeune  homme  s'y 
était  distingué  de  bonne  heure  dans  les  concours  :  il  avait  marqué  sa  place 
dans  les  premiers  rangs  parmi  ses  condisciples,  au  nombre  desquels  il  se 
plaisait  h  rappeler  plus  tard  qu'il  avait  compté  des  princes  de  la  famille 
d'Orléans. 

Lorsque  les  événements  de  l'année  1831  l'eurent  obligé  à  quitter  sa 
patrie  natale,  il  revint  là  où  il  avait  reçu  le  bienfait  de  l'éducation,  et  la  France 
fut  sa  seconde  patrie.  Il  est  toujours  resté  pieusement  attaché  au  souvenir 
de  la  première.  Qui  voudrait  l'en  blâmer?  Tous  ceux  qui  aiment  leur 
patrie  savent  qu'on  s'attache  à  elle  d'autant  plus  étroitement  qu'elle  est 
plus  malheureuse.  Il  avait,  d'ailleurs,  la  vue  élevée  du  savant  qui  place 
l'esprit  au-dessus  même  des  faiblesses  de  l'amour  filial,  et  dans  les  conver- 
sations intimes  de  ses  dernières  années,  je  l'ai  entendu  plus  d'une  fois  rendre 
justice  aux  grandes  réformes  qui  ont  marqué  le  commencement  d'une  ère 
nouvelle  dans  l'Europe  orientale. 

Il  a  honoré  sa  patrie  d'adoption,  et  celle-ci,  sachant  employer  son 
talent,  a  su  aussi  lui  témoigner  sa  reconnaissance.  L'histoire,  le  droit  indus- 
triel, l'économie  politique  avaient  été  tout  d'abord  ses  études  favorites  ;  il 
était  un  des  fondateurs  de  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence.  En 
1839,  une  chaire  de  législation  industrielle  était  créée  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  pour  compléter  l'enseignement  de  cet  établissement  qu'on 
a  justement  surnommé  la  Sorbonne  de  l'industrie,  et  la  chaire  nouvelle  était 
confiée  à  M.  Wolowski  qui  ne  comptait  pas  encore  alors  trente  ans.  Il  l'a 
occupée  trente-deux  ans  et  il  y  a  laissé  une  trace  profonde. 

On  pouvait  faire  beaucoup  de  bien  par  cet  enseignement,  mais  non 
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sans  difficulté.  Le  professeur  s'adressait  à  un  auditoire,  composé  en  grande 
partie  d'ouvriers  et  d'artisans ,  souvent  égaré  par  des  passions  ou  par  des 
espérances  chimériques  et  mal  disposé  à  comprendre  les  lois  économiques 
qui  règlent  le  travail  et  la  production  de  la  richesse.  M.  Wolowski  par 
sa  parole  à  la  fois  éloquente  et  familière,  sut  les  lui  faire  comprendre  sans 
jamais  sacrifier  une  vérité  au  désir  de  plaire,  mais  en  gagnant  la  sympathie 
de  la  foule  qui  se  pressait  devant  sa  chaire  par  la  sympathie  que  lui-même 
témoignait  pour  toutes  les  classes  laborieuses. 

C'était  toujours  d'un  point  de  vue  élevé  qu'il  traitait  les  questions 
et  c'était  par  l'économie  politique  qu'il  amenait  ses  auditeurs  à  l'intelligence 
de  la  législation  industrielle.  Mais  Wolowski,  le  savant  traducteur  de  Roscher 
et  le  promoteur  du  crédit  foncier  en  France,  n'admettait  les  conclusions  éco- 
nomiques qu'après  avoir  mûrement  interrogé  les  faits  passés,  par  l'histoire 
et  les  faits  présents,  par  les  enquêtes  de  tout  genre;  il  regardait  la  statistique 
comme  la  source  d'informations  la  plus  précieuse  à  laquelle  pût  puiser  l'écono- 
mie politique,  science  d'observation.  C'est  d'après  cette  méthode  qu'il  a  travail- 
lé ;un  de  ses  discours  d'ouverture  a  eu  même  pour  objet:  la  statistique  et  les 
forces  productives  de  la  France.  Il  a  appliqué  cette  méthode  aux  nombreux 
sujets  qu'il  a  traités,  toujours  actif,  toujours  prêt  à  payer  de  sa  personne  dès 
qu'un  intérêt  scientifique  ou  politique  le  réclamait.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  l'un 
des  fondateurs  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  qu'il  a  présidée  et  un 
des  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  assidus  du  Congrès  de  statistique. 

Je  vous  disais  que  la  France  s'est  montrée  reconnaissante.  En  effet, 
en  1855,  il  recevait  le  plus  grand  honneur  qui  puisse  être  fait  à  un  savant: 
il  entrait  à  l'Institut.  Quatre  fois  la  confiance  de  ses  concitoyens  l'a  investi 
du  mandat  législatif:  en  1848  et  en  1849,  en  1871  et  en  1876,  aux  deux  épo- 
ques ou  la  France  contemporaine  a  eu  un  gouvernement  républicain. 

Il  aimait  la  science  et  les  savants.  Il  était  bienveillant  pour  tous, 
dévoué  à  ses  amis.  Beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs,  le  savent  par  expéri- 
ence. Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  le  savent  le  mieux,  et  ce  n'est  pas  sans 
émotion  que  je  vous  parle  du  savant  dans  lequel  je  regrette  aujourd'hui  un 
ami.  Il  avait  autrefois  encouragé  mes  premiers  efforts  avec  toute  la  chaleur 
de  sa  sympathie  et  des  liens  de  famille  avaient  encore  resserré  l'intimité  que 
la  communauté  des  travaux  et  des  idées  avait  fait  naître. 

La  vie  semblait  préparer  pour  lui  une  longue  suite  de  beaux  jours. 
Il  voyait  autour    de  lui  prospérer  les  siens  ;  sa   fille   mariée,    son  gendre, 
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aimable  comme  son  beau  père  et  aimé  comme  lui,  occupant  une  haute  situ- 
ation dans  la  politique,  un  petit-fils  qui  faisait  la  joie  de  la  famille  et  qui  en 
était  en  quelque  sorte  devenu  le  centre.  La  mort  a  ravi  l'enfant.  Le  deuil  s'est 
appesanti  sur  la  famille  et  il  a  pesé  d'un  tel  poids  sur  le  grand-père,  qui 
ressentait  aussi  vivement  les  douleurs  que  les  affections  et  qui,  depuis 
longtemps,  était  affaibli  par  la  maladie,  que  celui-ci  ne  s'en  est  pas 
relevé. 

Je  vous  disais  qu'il  y  a  quinze  jours  à  peine  que  M.  Wolowski  avait 
été  enlevé  à  la  science  et  que  nous  conduisions  son  deuil.  Le  président  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  un  des  professeurs  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  ont,  suivant  l'usage,  exprimé,  en  lui  rendant 
les  derniers  devoirs,  les  regrets  de  ses  confrères  et  de  ses  collègues.  C  est  le 
premier  hommage  rendu  à  sa  mémoire,  et  je  dépose  ici  en  terminant,  com- 
me un  souvenir  qui  restera  dans  les  archives  du  Congrès  et  nous  rappellera 
la  perte  prématurée  d'un  collègue  que  nous  regrettons,  un  exemplaire  des 
deux  discours  prononcés  sur  la  tombe  de  M.  Wolowski  par  M.  Bersot,  membre 
de  l'Institut  et,  pour  cette  année,  de  notre  Académie,  et  par  M.  Péligot, 
membre  de  l'Institut  et  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. — 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Worms.  La  France  vient  de  payer  un  juste  tribut  à  ses  défunts, 
et  la  Hongrie  en  faisait  autant  pour  le  sien  il  n'y  a  qu'un  instant. 

Qu'il  me  soit  permis  de  venir,  à  mon  tour,  rendre  hommage  en  quel- 
ques mots  à  un  homme  qui  a  appartenu  à  la  France  et  à  la  Hongrie. 

Je  veux  parler  encore  une  fois,  mais  très  brièvement,  de  M.  Edouard 
Horn  dont  il  était  question  à  l'instant  même  et  qui  présente  un  phénomène,  un 
cas  international  sur  lequel  il  est  certainement  convenable  d'insister  dans 
un  Congrès  particulièrement  international  ;  car  si  M.  Horn  est  né  et  est  mort 
en  Hongrie,  il  a  vécu,  longtemps  vécu,  il  a  lutté,  il  a  souffert  et  il  a  réussi 
en  France.  Aussi  sa  mémoire  rester a-t- elle  vivante,  demeurera-t-elle  respec- 
tée chez  les  savants  et  spécialement  chez  les  économistes  français  qui  le  comp- 
taient dans  leurs  rangs  et  qui  avaient  eu  tant  de  fois  l'occasion  d'apprécier 
ses  travaux,  d'applaudir  à  sa  parole  si  caustique,  si  autorisée,  si  originale 
et  à  laquelle  les  défectuosités  mêmes  de  sa  prononciation  hongroise  donnaient 
un  attrait  de  plus. 

Il  y  aurait  de  ma  part  un  oubli  regrettable  à  ne  pas  rappeler  le  sou- 
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venir  d'un  homme  que  j'ai  personnellement  connu,  dont  j'ai  beaucoup  ad- 
miré le  talent  et  avec  lequel  j'ai  entretenu  assez  longtemps  des  relations 
scientifiques. 

De  plus,  il  y  aurait,  d  une  manière  générale,  un  oubli  fâcheux  à  ne 
pas  rappeler  la  mémoire  d'un  savant  qui  symbolise  d'une  manière  si  heu- 
reuse l'union  de  la  Hongrie  et  de  la  France,  dont  la  Hongrie  reçoit  aujourd'hui 
même  les  représentants. 

En  effet,  Messieurs,  si  M.  Horn  a  trouvé  en  France  comme  une  se- 
conde patrie,  —  qu'il  a.  payée  de  retour  par  sa  vaillance  et  par  sa  renom- 
mée, —  il  nous  a  semblé,  du  moment  où  nous  avons  mis  le  pied  sur  cette 
terre  hospitalière,  y  retrouver  aussi  comme  une  seconde  patrie. 

Eh  bien,  Messieurs,  puisse  cet  accord  si  heureux  qui  repose  sur  des 
affinités  mystérieuses  qu'on  ressent,  mais  qui  défient  l'analyse,  puisse, 
dis-je,  cet  accord  persister  à  tout  jamais  pour  le  plus  grand  bonheur  des 
deux  peuples  et  pour  le  plus  grand  avancement  de  la  science  qui,  à  l'heure 
qu'il  est,  est  notre  unique  souci.  —  (Vifs  applaudissements). 

M.  Ficker.  (Wien)  :  Nachdem  eine  Reihe  gefeierter  Collegen  der 
traurigen  Pflicht,  dahingeschiedenen  Zeitstreitern  und  Mitkâmpfern  auf  dem 
Gebiete  der  Wissenschaft  die  letzten  Worte  der  Erinnerung  zu  weihen  in 
so  glânzender  Weise  genuggethan  hat,  môge  es  mir  gestattet  sein  mit  we- 
nigen  schlichten  Worten  in  dankbarer  Erinnerung  einer  hohen  fttrstlichen 
Frau  zu  gedenken,  welcher  der  Congress,  sowie  eine  bedeutende  Anzahl  der 
jetzt  versammelten  Mitglieder  gewiss  vielen  Dank  schuldig  sind.  Ich  meine 
namlich  die  Frau  Grossftirstin  Hélène  Pavlovna  von  Russland. 

Allen  denjenigen,  welche  dem  russischen  Staate  angehttren  oder 
welche  bei  verschiedenen  Gelegenkeiten,  namentlich  bei  unserem  Congresse 
Peter sburg  besucht,  blieb  gewiss  im  lebhaften  Angedenken,  mit  welcher 
Innigkeit,  mit  welcher  Wiirme  dièse  hohe  Frau  allen  Culturbestrebungen  auf 
dem  Gebiete  der  Wissenschaft,  wie  auf  jenen  der  Kunst  zugethan  war. 

Durch  ihre  Bildung  Russland  und  Deutschland  gleichmassig  an- 
gehôrend,  setzte  sie  es  sich  zu  ihrer  Lebensaufgabe  im  Sinn  wahrer  Huma- 
nitat  thâtig  zu  sein. 

Die  Theilnehmer  der  Petersburger  Versammlung  des  Congresses 
wissen,  mit  welcher  Liberalitat  und  Bereitwilligkeit  sie  aile  Bestrebungen 
des  Congresses  fôrderte.  Kaum  hat  je  eine    Frau    ein    so   lebhaftes  inniges 
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Verstandniss  fttr  die  Zwecke  der  statîstischen  Wissenschaft   und  fur    dasje- 
nige  gehabt,  was  der  Congress  fiir  dieselbe  zu  leisten  im  Stande  ist. 

Sie  hat  uns  in  Peter sburg  den  Vereinigungspunkt  geschaffen,  der 
es  uns  m&glich  machte  auch  die  Abendstunden  vielbeschaftigter  Tage  un- 
seren  Zwecken  zu  widmen.  Mit  ihrer  gewohnten  Liebenswiirdigkeit  hat 
sie  den  Dank  entgegengenommen,  welchen  eine  Deputation  des  Congresses 
ihr  darzubringen  entsendet  wurde. 

Nicht  viel  spâter  nach  dem  Schlusse  des  Congresses  schied  sie  aus 
dem  Leben.  Es  war  ihre  letzte  Thatigkeit  in  dieser  Richtuug,  welche  dem 
Congresse  zu  Gute  kam  und  ich  glaube  aussprechen  zu  dtirfen,  dass  die 
Erinnerung  an  sie  im  Herzen  der  Congress-Mitglieder  nicht  erlôschen  wird. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  le  président.  Beaucoup  de  membres  n'étant  pas  présents  et 
l'ordre  du  jour  étant  épuisé,  je  propose  de  lever  la  séance. 

M.  block.  Je  propose  de  procéder  immédiatement  à  la  constitution 
des  sections,  c'est  l'affaire  d'un  quart  d'heure  ou  d'une  demi-heure. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  3  heures  et  un  quart  pour  se  réunir  dans 
les  sections. 


I-ère  Section. 

Théorie,  population,  grandes  villes. 

Bureau  : 

Présidents:     M.  de  Séménow,  M.  Hunfalvy. 
Secrétaires:  M.  Quack,  M.  Bêla  Weiss. 

Première  séance  du  vendredi  1  septembre. 

Présidence  de  M.  Hunfalvy, 

La  séance  de  la  P  section  s'ouvre  à  4  heures  de  relevée  sous  la 
présidence  de  M.  Hunfalvy  pour  procéder  h  la  formation  de  son  bureau 
définitif  et  régler  l'ordre  de  ses  travaux. 

M.  Hunfalvy.  Ayant  été  désigné  par  la  commission  organisatrice 
connue  président  provisoire  de  la  P  section,  c'est  en  cette  qualité  que  j'ai 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  saluer;  mais  en  ouvrant  votre  première  séance, 
j'ai  à  vous  faire  une  proposition  qui,  j'en  suis  certain,  réunira  tous  vos 
suffrages,  c'est  d'offrir  la  présidence  effective  de  cette  section  à  M.  de  Sémé- 
now. (Applaudissements.) 

M.  i>kSi::mi':now.  Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'honneur  que  vous 
me  faites  ;  mais  je  crois  que  M.  Hunfalvy  est  parfaitement  à  la  place  qu'il 
occupe;  je  vous  engage  donc  à  l'y  maintenir. 

Plusieurs  membres.  Tous  les  deux. 

M.  de  8i':mi':now.  A  cette  conditionne  veux  bien  accepter.  M.  Hunfalvy 
sera  le  représentant  hongrois,  et  moi,  le  représentant  des  délégués  étrangers. 
(Marques  d'assentiment.)  Il  y  aurait  maintenant  à  procéder  à  la  nomination 
des  vice-présidents;   mais  les  hommes  sur  lesquels  se  porteraient  mutuelle- 
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ment  vos  suffrages  occupent  une  place  sî  éminente  dans  la  science  que  tous 
mériteraient  d'être  appelés  à  la  présidence. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  que,  par  déférence,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  nommer  de  vice-présidents, 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sont  appelés  à  la  fonction  de  secrétaires  :  M.  le  Dr.  Bêla  Weiss, 
déjà  désigné  par  la  commission  organisatrice  et  M.  Quack,  délégué  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas. 

M.  le  président.  Le  bureau  est  donc  constitué.  Quant  à  Messieurs 
les  rapporteurs,  ils  seront  désignés  ultérieurement  à  la  suite  des  discussions 
qui  auront  lieu. 

M.  Ficker  propose,  par  motion  d'ordre,  de  former  une  sous-section 
qui  serait  chargée  de  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  statisti- 
que des  finances  des  grandes  villes. 

M.  Kôrôsi.  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  Ficker,  mais  je  vou- 
drais encore  élargir  le  cadre  de  cette  sous-section.  Nous  avons,  Messieurs, 
cette  année,  un  Congrès  très  remarquable,  non-seulement  par  le  nombre, 
mais  encore  et  surtout  par  la  qualité  de  ses  membres,  dont  plusieurs,  vu  la 
position  qu'ils  occupent  au  sein  de  diverses  municipalités,  s'intéressent  tout 
particulièrement  à  la  statistique  des  grandes  villes.  En  appuyant  la  motion  de 
M.  Ficker,  je  demanderais  donc  que  la  sous-section  fût  autorisée  à  exami- 
ner d'autres  questions  concernant  la  statistique  des  grandes  villes. 

M.  Farr.  Il  y  a  des  considérations  à  faire  valoir  pour  et  contre  cette 
proposition.  Quant  à  moi,  j'y  vois,  dès  l'abord,  cet  inconvénient  qu'en  nous 
subdivisant  nous  nous  mettons  dans  l'impossibilité  d'assister  simultanément 
à  des  débats  qui  peuvent  nous  intéresser  également.  Et  comme  d'ailleurs 
il  n'est  pas  certain  que  nous  ayons  besoin  de  nous  séparer  pour  discuter 
tout  notre  programme,  je  proposerais  l'ajournement  de  cette  motion  jusqu'au 
moment  où  la  nécessité  en  serait  constatée. 

M.  Ficker  croit  devoir  maintenir  sa  proposition,  attendu  que  la 
Ie  section  ne  dispose  que  de  très  peu  de  temps  pour  la  discussion  des 
objets  qui  lui  sont  soumis  et  qu'il  pourrait  arriver  qu'on  eût  à  reconnaître 
plus  tard  qu'elle  était  nécessaire. 

M.  deSéménow.  Je  n'exprimerai  pas  mon  opinion  à  l'égard  de  la  pro- 
position qui  nous  est  faite  sans  prendre  en  considération  le  programme  qui 
nous  est  tracé.  Or,  qu'avons-nous  à  faire  ?  En  premier  lieu,  à  considérer  la 
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statistique  comme  objet  de  l'enseignement  primaire, secondaire  et  supérieur; 
je  crois  que  c'est  là  un  sujet  qui  ne  nous  retiendra  pas  très  longtemps,  ou 
qui,  tout  au  moins,  pourrait  être  renvoyé  à  une  sous-section,  si  l'on  jugeait 
utile  d'en  instituer  une,  attendu  qu'il  n'intéresse  guère  qu'un  nombre  assez 
restreint  de  membres,  tandis  que  la  statistique  des  finances  des  grandes 
villes  sera  sans  doute  l'objet  de  débats  auxquels  prendront  part  un  grand 
nombre  de  nos  collègues. 

Une  seconde  question  que  nous  avons  à  examiner  est  celle-ci  :  À 
quelles  bases  la  statistique  doit-elle  recourir  pour  rédiger  des  tables  de 
mortalité  exactes  ?  Cette  question  est,  certes,  très  importante  ;  mais  elle  a 
déjà  été  discutée  dans  tant  de  Congrès,  que  nous  ne  parviendrons  guère,  pas 
plus  maintenant  que  précédemment,  à  lui  donner  une  forme  définitive,  de 
sorte  que  la  solution  cherchée  pourrait  bien  encore  être  renvoyée  à  des  Con- 
grès futurs. 

La  statistique  des  finances  des  grandes  villes  est  donc  la  question 
qui  nous  occupera  le  plus  et  c'est  à  cet  égard  que  nous  pouvons  avoir  le  plus 
d'espoir  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante.  Elle  est  donc  et  restera  la 
question  la  plus  importante  de  la  Ie  section  ;  aussi,  si  l'on  croyait  devoir 
instituer  une  sous-section,  serais-je  d'avis  de  proposer  que  ce  fut  plutôt 
pour  la  discussion  de  la  question  relative  à  l'enseignement  de  la  statistique. 

M.  Jahnson.  Bien  que  j'aie  vu  des  signes  d'assentiment  accueillir 
les  observations  de  M.  de  Séménow,  je  n  aurai  pas  moins  diverses  objec- 
tions à  y  faire. 

La  question  de  l'enseignement  de  la  statistique  n'intéresse,  à  mon 
avis,  pas  seulement  les  savants,  mais  encore  tous  les  pères  de  famille  ou, 
pour  mieux  dire,  la  population  tout  entière,  et  s'il  doit  en  être  question  à 
l'égard  des  écoles  primaires  et  secondaires,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
professeurs  de  statistique  qui  auront  à  s'en  occuper,  mais  bien  encore  toutes 
les  personnes  vouées  à  l'enseignement.  Je  ne  pense  donc  pas  qu'une  ques- 
tion appelée  à  jouer  un  si  grand  rôle  puisse  être  décidée  aussi  vite  que  le 
suppose  M.  de  Séménow.  Au  contraire,  je  serais  plutôt  porté  à  croire,  vu  la 
diversité  des  vues  que  j'ai  eu  l'occasion  de  constater  dans  les  mémoires  qui 
ont  été  publiés  sur  ce  sujet,  et  surtout  quant  à  ce  qui  concerne  renseigne- 
ment primaire  et  secondaire,  que  cette  question  donnera  lieu  à  des  débats 
assez  prolongés,  à  moins  qu'on  n'aboutisse  à  une  solution  qui  soit  absolu- 
ment dépourvue  d'une  base  solide. 
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D'autre  part,  je  tiendrais  encore  à  faire  remarquer  que  cette  ques- 
tion de  l'enseignement  de  la  statistique  se  rattache  beaucoup  plus  à  l'étude 
de  la  population,  qui  est  bien  du  domaine  de  la  Ie  section  qu'à  celle  de  la 
statistique  des  finances  des  grandes  villes  qui  n'a  été  qu'incidemment 
dévolue  à  la  Ie  section,  puisqu'elle  figurait  avant  au  programme  de  la 
Ve  section,  et  que,  si  cette  question-ci  intéresse  vivement  les  personnes 
s'occupant  de  la  statistique  des  municipalités,  la  première,  selon  moi,  inté- 
resse tout  le  monde. 

C'est  pour  ces  divers  motifs  que  je  m'opposerais  au  renvoi  de  la 
question  de  renseignement  à  une  sous-section. 

M.  Mayr.  C'est  moi,  Messieurs,  qui  ai  proposé  d'insérer  au  pro- 
gramme de  la  Ie  section  la  question  de  la  statistique  des  finances  des  grandes 
villes  ;  si  je  l'ai  fait,  c'est  précisément  parce  que  la  Ie  section  aura  à  s'occu- 
per de  la  mortalité,  qui  intéresse  également  les  statisticiens  des  grandes 
villes,  et  que,  par  là,  deux  questions  importantes  pour  la  plupart  d'entre 
nous  se  trouvent  réunies  dans  le  même  cadre.  Cette  proposition  avait 
donc  un  but  éminemment  pratique,  et,  à  mon  avis,  l'avant-congrès  a  bien 
fait  de  l'adopter. 

M.  Farr.  Puisque  nous  avons  plusieurs  jours  devant  nous,  rien  ne 
nous  oblige  à  prendre  actuellement  une  décision  à  cet  égard. 

M.  Mayr.  Commençons  nos  travaux  ;  nous  verrons  ensuite  s'il  y  a 
lieu  de  former  une  sous-section. 

M.  de  Séménow.  Je  crois  que  je  rallierai  toutes  les  opinions  en  pro- 
posant de  commencer,  comme  l'indique  notre  programme,  par  la  question  de 
renseignement.  Si  cette  discussion  venait  à  prendre  une  extension  que  je 
ne  prévois  pas,  nous  pourrions  alors  créer  une  sous-section  qui  se  compose" 
rait  naturellement  de  personnes  ayant  assisté  à  nos  débats. 

—  Cette  proposition  étant  adoptée,  la  Ie  section  maintient  son  pro- 
gramme et  suspend  sa  décision  quant  à  la  formation  d'une  sous-section. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures  et  renvoyée  au  jour  suivant  à  10  h. 
du  matin. 


Dexixiùme  séance  du  samedi,  2  septembre. 

Présidence  de  M.  de  Séménow. 

La  séance  s'ouvre  à  10  h.  du  matin.  MM.  Bêla  Weiss  et  Quack  rem- 
plissent les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  Kôrôsi  donne,  par  motion  d'ordre,  lecture  de  la  proposition 
suivante: 

»Lcs  soussignés  proposent  de  créer  au  sein  de  la  section  une  sous- 
section  pour  examiner  la  question  des  finances  des  grandes  villes.  Ils  pro- 
posent, en  outre,  de  donner  à  cette  sous-section  le  droit  de  traiter  les  ques- 
tions qui  intéressent  plus  particulièrement  les  villes,  c 

Suivent  les  signatures  au  nombre  de  seize. 

M.  le  président.  Cette  proposition  ayant  été  faite  h  la  séance  d'hier 
et  n'ayant  pas  été  adoptée,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  revenir  sur 
notre  décision,  du  moins  pas  avant  la  fin  de  la  séance  d'aujourd'hui.  Ce 
n'est  qu'alors  qu'il  pourra  être  utile  d  examiner  s'il  y  a  nécessité  de  rappor- 
ter cette  décision. 

M.  Jahnson.  J'appuie  l'observation  de  M.  le  président;  mais  je  ferai 
remarquer  à  Messieurs  les  représentants  des  grandes  villes  qu'ils  sont  par- 
faitement libres  de  se  réunir  en  sous-section,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  de 
nous  soumettre  ensuite  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

M.  le  président.  J'ai  fait  hier  la  même  observation  à  M.  Kôrôsi; 
c'est,  je  crois,  la  meilleure  manière  de  donner  satisfaction  à  tout  le  monde 
et  de  hâter  nos  travaux. 

M.  Kôrôsi.  Les  auteurs  de  la  proposition  sont  d'avis  que  les  ques- 
tions portées  à  l'ordre  du  jour  sont  les  premières  qui  doivent  être  discutées; 
mais  comme  elles  sont  nombreuses,  ils  pensent  qu'il  y  aurait  utilité  à  ren- 
voyer à  une  sous-section  celle  qui  a  rapport  aux  finances  des  grandes  villes. 
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Ils  ne  s'opposent  point  cependant  à  ce  que  la  décision  soit  différée  jusqu'à 
la  fin  de  la  séance  d'aujourd'hui.  J'ajouterai  d'ailleurs  que  cette  proposition 
est  le  résultat  d'une  conférence  que  ses  signataires  ont  eu  aujourd'hui. 

M.  le  président.  Nous  allons  donc,  Messieurs,  passer  à  la  première 
question  qui  se  trouve  à  Tordre  du  jour. 

>La  statistique  comme  objet  de  renseignement  pri- 
maire, secondaire  et  super ieur.« 

J'accorde  d'abord  la  parole  aux  membres  qui  ont  fait  des  rapports 
sur  ce  sujet. 

M.  Sauveur.  J'ai  également  déposé  une  proposition  sur  le  bureau. 

M.  le  président.  La  parole  vous  sera  accordée  tout  à  l'heure  pour 
la  développer. 

M.  Konek.  Ich  erlaube  mir,  das  Wort  zu  ergreifen,  weil  mir  die  Ehre 
zu  Theil  wurde,  von  der  Commission  organisatrice  mit  der  Berichterstattung 
tiber  diesen  wichtigen  Gegenstand  betraut  zu  weïden.  Ich  bitte  um  Ent- 
schuldigung,  dass  ich  mich  nicht  der  franzôsischen  Sprache  bediene,  weil 
ich  nicht  jene  Gelaufigkeit  in  derselben  besitze,  kurz  und  btindig  den  Stand- 
punct  zu  begrilnden,  den  ich  bei  Formulining  der  Antriige  einnahm. 

Angesichts  der  kategorischen  Fassung  des  Congressbeschlusses  zu 
Haag  kann  es  flîglich  keineFrage  mehr  sein, ob die Statistik  bloss  in  einer 
Abstufung  Vertretung  finden  soll  ;  es  handelt  sich  vielmehr  darum,  die  Mit- 
tel  und  Wege  zu  finden,  wie  die  allgemeine  Durchfithrung  in  allen  Abstufun- 
gen  praktisch  am  zweckmassigstcn  und  leichtesten  durchzuftthren  wâre.  Ich 
halte  die  Motive,  die  diesen  Beschluss  zu  unterstlltzen  scheinen,  ftlr  geeignet, 
den  Weg  anzudeuten,  auf  welchem  die  Losung  dieser  Frage  zu  versuchen 
ware,  und  finde  drei  Hauptmotive.  Das  erste  scheint  darin  zu  liegen,  mit- 
tels  der  Schule  die  allgemeine  Befâhigung  zur  Lieferung  brauchbaren  sta- 
tistîschen  Urstoffes  zu  vermitteln  und  gleichzeitig  das  Selbstbewusstsein  zu 
der  jedem  Mitgliede  der  bilrgerlichen  Gesellschaft  in  Bezug  auf  statistische 
Aufnahmen  obliegenden  Verpflichtung  zu  erwecken.  Hiedurch  wird  gleich- 
zeitig der  rege  Sinn  fUr  eine  eingehende  Pflege  der  Statistik  genâhrt,  das 
Interesse  fur  statistische  Aufnahmen  geweckt,  die  Bereitwilligkeit  zur  spon- 
tanen  Mitwirkung  grossgezogen.  Dièses  Hauptmotiv  ist  in  der  Résolution 
der  Commission  permanente  in  Stockholm  klar  ausgesprochen.  Es  muss 
daher  nothwendig  die  Statistik  bereits  in  den  Lehrplan  des  Elementarunter- 

richtes   aufgenommen  werden,  da  die  Mehrzahl  der  Bevôlkerung   in   der 
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Volksschule  allein  ihren  Bildungsprocess  durclimacht.  Geschahe  dies  nicht, 
so  wtirde  selbst  in  Staaten  auf  hoher  Calturstufe  der  Bevolkerung  das 
Pflichtgeftihl  mangeln,  das  ihr  sowohl  im  Interesse  desStaates  inBezug  auf 
seine  administrativen  Aufnahmen,  als  aus  hôheren  Culturinteressen  obliegt, 
oder  es  wtirde  bei  einer  bedeutenden  Fraction  der  Bevolkerung  der  klare 
Begriff  liber  die  Nothwendigkeit  von  Aufnahmen  und  der  hohen  Wichtigkeit 
einer  vollen  und  ungeschminkten  Wahrheit  in  einem  solchen  Falle  man- 
geln. Ferner  greift  die  Uberzeugung  immer  mehr  um  sich,  dass  statistische 
Aufnalimeu  universellen  Charakters  nur  dann  ein  befriedigendes  Ergebniss 
haben,  wenn  nebst  dem  Pflichtbewusstsein  und  Verstandnisse  ftir  die  Liefe- 
rung  der  ersten  Aufgaben  die  Bef&higung  zur  anschaulichen  Zusammen- 
stellung  des  statistischen  Stofies  m  die  weiteren  Kreise  dringt.  Das  ist  wie- 
der  nur  Aufgabe  der  Volksschule,  aus  der  allein  die  ganze  Bevolkerung 
ihre  Bildung  schôpft.  Wird  dies  erreicht,  gewinnt  man  eine  unschatzbare 
Basis  ftir  aile  statistischen  Operationen.  Dies  ware  der  einzuschlagende  Weg, 
besonders  bei  Constituirung  einer  internationalen  Statistik,  die  immer  mehr 
berufen  ist,  sammtliche  menschlichen  Elemente  und  Bewegungen  der  staat- 
lichen  und  menschlichen  Organismen  in  das  Feld  ihrer  Beobachtungen  ein- 
zubeziehen. 

Ein  z  w  e  i  t  e  s  Hauptmoti v  liegt  in  der  Absicht,  im  Wege  der  Schule 
nicht  nur  die  Anregung,  sondern  die  Begabung  zu  selbststandigem  statistischen 
Forschen  und  Vertrautheit  mit  der  so  wichtigen  statistischen  Méthode  her- 
vorzurufen.  Dies  schlagt  in  das  Ressort  der  Mittelschule,  bereite  sie  nun  fur 
denGelehrten-oderwirthschaftIichenBerufvor.Das  dritte  Hauptmoti  v  ist, 
eine  grôssere  und  ausgedehntere  Verbreitung  solcher  statistischer  Notizen  zu 
bewirken,  die  auf  staatliche  und  sociale  Momente  sich  beziehcn,  sowie  eine 
fbrtschreitende  Entwickelung  der  Statistik  als  Wissenschaft  im  Wege  derLehr- 
ant«talten  anzubahnen.  Ersteres  gehôrt  theils  in  das  Ressort  der  Mittel-,  theils 
der  Hochschulen,  letzteres  ganz  allein  in  das  der  Hochschulen.  Die  Motivirung 
gibt  die  natiirlichste  Grundlage  der  Auftheilung  des  statistischen  Lehrtoffes 
und  der  statistischen  Lehrthâtigkeit,  es  ist  aberauchausserallenZweifel,  dass 
bei  den  grand  ver  schiedenen  Ansichten  tiber  Begriff,  Wesen,  Charakter  und 
Beschaffenheit  der  Statistik  sich  tiber  die  Art  der  Durchfûhrung  mannigfache 
Sohwierigkeiten  geltend  machen,  die  die  Sache  beinahe  ganz  in  Frage  stel- 
len.  Der  Unterricht  ware  berufen,  unrichtige  Ansichten  durch  gelauterte 
zu  ersetzen,  den  durch  Fortschritt  und  Zeitgeist  erlauterten  Bahn  zu  brechen, 
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und  nichts  wttrde  dies  mehr  in  Bezug  auf  die  Stàtistik  fOrdern,  als  wenn 
der  statistische  Congress  sich  berufen  ftthlte,  sich  als  den  Brennpunct  der 
hervorragenden  Vertreter  dièses  Fâches  in  dieser  Frage  auszusprechen.  Doch 
hat  bisher  der  statistische  Congress  stets  davon  Umgang  genommen  in  der 
richtigen  ErwSgung  von  der  Erfolglosigkeit  ahnlicher  principieller  Entschei- 
dungen.  Die  aus  sich  selbst  schôpfende,  im  Kampfe  um  die  ewige  Wahrheit 
organisch  sich  heranbildende  Wissenschaft,  duldet  keine  Octroyirung  von 
Principien,  und  môgen  âlmliche  Entscheidungen  von  competentester  Seite 
ausgehen,  sie  wttrden  den  Streit  nicht  beilegen,  sondera  nur  befôrdern. 
Nur  dem  Ailes  durchdringenden  Geiste  der  Wissenschaft  kann  es  gelingen, 
einen  Ausgleich  der  Ideen  zu  bewerkstelligen,  wenn  ihre  freie  Bestimmung 
nicht  eingeengt  wird.  Dies  sind  die  Motive,  warum  ich  meinen  Vorschlagen 
eine  so  allgemeine  Formulirung  gegeben  habe,  damit  keiner  principiellen 
Entscheidung  vorgegriffen,  ja  auch  der  Congress  nicht  in  die  Lage  versetzt 
werde,  selbst  indirect  hier  Stellung  nehmen  zu  mttssen.  Denn  ich  glaube, 
dass  die  das  Wesen  der  Stàtistik  beleuchtenden  eingehenden  Verhandlun- 
gen,  die  diesfalls  auf  frttheren  statistischen  Congressen  stattfanden  und 
wahr8cheinlich  gegenwârtig  in  noch  einschneidenderer  Weise  sich  wieder- 
holen  werden,  weit  geeigneter  sind,  als  Immediatbeschlûsse  zu  dienen,  die 
allmSlig  die  Théorie  selbst  gewôhnen  werden,  die  massgebenden  Anschau- 
ungen  eines  so  competenten  Fachorgans  zu  respectiren. 

Mit  Annahme  eines  principiellen  Satzes  in  dem  von  mir  vorgeschla- 
genen  Sinne  wttrde  eine  Klippe  umschiffit  werden,  an  der  sonst  leicht  die 
Erledigûng  dièses  ganzen  Programmes  scheitern  kûnnte  ;  es  wttrde  dadurch 
eine  Discussion  zwar  nicht  beseitigt  —  was  im  Interesse  der  Orieniirung 
und  Klarung  der  Ideen  gar  nicht  wttnschenswerth  wâre  —  sondera  unge- 
fâhrlich  gemacht  werden.  Darum  entliielt  ich  mich  auch  jeder  Casuistik  und 
getraute  ich  mich  nicht  in  die  Formulirung  der  Art  und  Menge  des  zu 
Lehrenden  einzugehen,  um  den  Erfahrungen  ihr  Recht  einzuraumen.  Durch 
Aufnahme  solcher  Specialisirungen  glaubte  ich  namlich  das  Hauptziel  zu 
gefahrden,  das  nach  meiner  Ansicht  ein  emminent  praktisches  ist,  namlich 
folgendes  :  Es  soll  im  Wege  der  Schulbildung  eine  allgemeine  Befâhigung 
zu  statistischen  Recherchen  zu  was  immer  fttr  Zwecken  bewirkt  werden,  so 
dass  der  Urstoff  durch  geschulte,  ihrer  Aufgabe  sich  bewusste  Organe  ein- 
geliefert  wird.  Dies  zu  erreichen  muss  aber  der  Stàtistik  eine  Vertretung  in 
tâmmtlichen  Abstufungen  eingerâumt  werden.  Gel&nge  es  jedoch,  selbst  ttber 
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M.  le  président.  C'est  donc  dans  ces  termes  que  la  question  doit 
être  discutée,  et  puisque  personne  ne  conteste  l'utilité  de  renseignement  de 
la  statistique  dans  les  établissements  d'instruction  supérieure,  nous  pouvons 
nous  borner  à  examiner  s'il  y  a  lieu  d'enseigner  la  statistique  dans  les 
établissements  d'instruction  moyenne  et  inférieure. 

M.  Levasseur.  Il  y  a  quelques  jours,  M.  Konek  m'a  demandé  si  j'étais 
opposé  à  son  système  et  si  je  pensais  que  la  statistique  devait  être  exclusi- 
vement réservée  à  l'enseignement  supérieur.  Je  me  suis  empressé  de  ré- 
pondre: non.  Je  ne  suis  pas  aussi  absolu,  comme  on  peut  s'en  convainicre  en 
lisant  le  mémoire  qui  m'a  été  demandé  sur  cette  question  et  qui  a  été 
imprimé  dans  le  volume  des  travaux  préparatoires.  Par  conséquent, 
si  l'on  pose  la  question  en  ces  termes  :  est-il  désirable  que  l'étude  de  la 
statistique  fasse  partie  dun  enseignement  autre  que  l'enseignement  supérieur 
je  n'hésite  pas  à  répondre  :  oui,  je  le  souhaite.  Mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait 
ainsi  qu'elle  est  posée.  La  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  comment 
la  statistique  y  pénétrera  et  dans  quelle  mesure  ?  C'est  là,  je  crois,  le  point  déli- 
cat et  sur  lequel  il  y  aura  peut-être  une  divergence  d'opinions  plus  grande  que 
sur  la  question  vague  et  en  même  temps  très  vaste  qui  se  résume  en  ceci  :  les 
choses  qui  font  l'occupation  de  votre  vie  vous  paraissent-elles  assez  im- 
portantes pour  qu'on  les  enseigne  ? 

A  cette  question,  tous  nous  répondrons  affirmativement.  Mais  sous 
quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  pourra-t-on  les  enseigner  ?  qu'est-il  pos- 
sible de  demander  de  nos  jours  aux  écoles?  là  est  la  question  difficile  à 
résoudre. 

Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  ce  peu  de  mots  pour  bien  préciser 
le  point  du  débat  qu'il  me  paraît  le  plus  utile  d'aborder, 

M.  Jahnson.  La  question  à  examiner  est  donc  de  savoir  comment  et 
dans  quelle  mesure  la  statistique  doit  entrer  dans  l'enseignement  moyen 
et  primaire. 

Pour  ma  part,Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  statistique,  comme  nous  la 
comprenons,  puisse  être  utilement  enseignée  aux  degrés  moyen  et  primaire. 

On  dit,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  que  la  propagation  de  la 
connaissance  des  faits  statistiques  éveillerait  dans  l'esprit  des  populations  le 
goût  de  cette  science  et  aiderait  beaucoup  les  gouvernements  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  travaux  statistiques.  En  thèse  générale,  on  peut  exciter 
l'intérêt  pour  une  science  en  l'enseignant,  mais  je  suis  convaincu    qu'il    ne 
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serait  pas  possible  de  faire  entrer  la  statistique  dans  l'enseignement  moyen 
et  primaire,  parce  que  c'est  une  science  qui  exige  des  connaissances  trop 
supérieures  à  celles  que  comporte  cet  enseignement. 

Si  vous  vous  bornez  à  la  communication  des  faits  constatés  par  des 
chiffres,  ce  n'est  point  là  de  la  statistique,  c'est  une  simple  constatation  de 
faits  n'ayant  aucun  lien  intime  entre  eux.  Ce  sont  des  faits  que  l'observa- 
tion nous  fait  connaître  et  qu'il  est  désirable  que  tout  homme  civilisé  con- 
naisse ;  mais  ce  n'est  point  de  la  statistique. 

Pour  juger  des  lois  sociales  qui  font  l'objet  de  cette  science,  il  faut 
être  plus  ou  moins  mûr;  il  faut,  dirai-je,  une  tête  plus  ou  moins  philosophe. 
La  géographie,  l'histoire  sont  des  sciences  descriptives  que  l'enfant  peut 
s'assimiler  ;  il  en  est  autrement  de  la  statistique,  et  si  vous  ne  pouvez  pas 
faire  saisir  la  portée  de  vos  conclusions,  l'étude  de  cette  science  est  ab- 
solument inutile,  parce  qu'elle  ne  peut  produire  aucun  résultat.  Il  est 
désirable  que  les  faits  statistiques  soient  plus  ou  moins  répandus  à  tous  les 
degrés  de  l'enseignement,  mais  encore  une  fois,  ce  n'est  point  là  de  la 
statistique. 

On  nous  dit  :  il  nous  faut  éveiller  les  sympathies  des  populations 
pour  la  statistique.  Il  faut  s'entendre  :  si  la  population  est  habituée  à  croire 
ce  que  lui  dit  le  gouvernement,  si  elle  est  convaincue  qu'il  ne  lui  demande 
jamais  que  les  choses  nécessaires  et  sans  arrière-pensée,  la  population  répondra 
presque  toujours  sincèrement  ;  mais,  si  vous  enseignez  aux  élèves  des  éco- 
les primaires  que  la  Grande-Bretagne  est  le  pays  le  plus  peuplé  et  la  Rus- 
sie le  pays  le  moins  peuplé  de  l'Europe,  je  vous  demande  en  quoi  cette  con- 
statation fera  naitre  dans  l'esprit  des  populations  une  confiance  qu'elles 
n'ont  pas  dans  leur  gouvernement? 

Du  reste,  Messieurs,  il  existe  d'autres  moyens  d'obtenir  les  sympa- 
thies des  populations  en  pareille  matière.  C'est  comme  quand  il  s'agit  d'ob- 
servations que  j  appellerai  ^qualifiées*,  d'un  recensement  par  exemple,  opé- 
ration qui  exige  certaines  notions  de  la  part  de  ceux  à  qui  les  renseigne- 
ments sont  demandés.  Je  comprends  que,  même  dans  les  écoles  secondaires, 
on  enseigne  la  manière  en  laquelle  se  font  les  relevés  statistiques.  Si  vous 
vous  adressez  à  un  maître  de  fabrique,  vous  ne  lui  demanderez  pas  seule- 
ment s'il  a  une  fabrique,  mais  encore  une  foule  de  détails  dont  la  connais- 
sance requiert  une  certaine  somme  de  connaissances.  Dans  ce  cas,  je  crois 
comme  je  lai  exposé  dans  mon  mémoire,  que  l'enseignement  de   la  statisti- 
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que,  du  moins  sous  le  rapport  de  la  pratique,  peut  être  très  utile  dans  les 
écoles  spéciales;  niais  dans  les  écoles  d'enseignement  général,  je  crois  qu'on 
ne  pourrait  que  difficilement  l'introduire  comme  branche  spéciale  et  qu'il 
ne  pourrait,  comme  c'est  l'avis  de  M.  Levasseur,  y  entrer  qu'en  se  rattachant 
soit  à  la  géographie,  soit  à  l'histoire,  soit  aux  préliminaires  de  l'économie 
politique. 

En  résumé,  je  comprends  que  la  statistique  propremeirt  dite  fa^se 
partie  de  renseignement  supérieur;  aux  degrés  moyen  et  inférieur,  je  ne 
puis  admettre  que  l'exposé  des  faits  exprimés  par  des  chiffres  relatifs  ou 
absolus,  selon  que  le  comportent  les  méthodes  d'enseignement. 

M.  Ficker.  Geehrte  Herren  !  Wâhrend  ich  sonst  nicht  gewohnt  bin, 
Sie  durch  lângere  Zeit  mitRedenin  Anspruch  zu  nehmen,  muss  ich  heute  eine 
Ausnahme  machen,  da  eine  Frage  des  ûffentlichen  Unterrichts,  welchem  ich  auf 
den  verschiedenen  Stufen  desselben  einen  betrâchtlichen  Theil  mêmes  Le- 
bens  geweiht  habe,  mir  stets  sehr  am  Herzen  liegt,  und  ich  in  der  Lage  zu 
sein  glaube,  Erfahrungen  liber  aile  Stufen  desselben  gesammelt  zu  haben. 

Ich  glaube,  man  muss  zwei  Gesichtspunkte  unterscheiden,  Gesichts- 
punkte,  die  auch  bei  der  Permanenzcommission  in  Stockholm  sehr  wohl 
auseinandergehalten  wurden.  Der  erste  Gesichtspunkt  des  fraglichen  Unter 
richts  ist  der,  die  Theilnahme  an  statistischen  Forschungen  zu  weeken  und  in 
mttglichst  weite  Kreise  zu  tragen  ;  der  zweite,  eine  gewisse  Anzahl  statisti- 
scher  Kenntnisse,  —  ich  erlaube  mir  den  Ausdruck  —  in  mûglichst  weite 
Kreise  zu  bringen  —  wenn  auch  mein  verehrter  Nachbar  und  Vorredner 
den  Begriff  der  Statistik  bedeutend  enger  begranzen  will  —  und  auf 
dièse  Weise  zum  Gemeingut  der  Bevûlkerung  zu  machen.  In  beiden  Rich- 
tungen  kann  nicht  bloss  die  Hochschule,  sondern  auch  die  Mittelschule  und 
die  Volksschule  mit  grossem  Erfolge  wirken.  Ich  habe  in  einem  unter  die 
geehrten  Herren  vertheilten  Hefte  die  Geschichte  dièses  Unterrichts  in 
Oesterreich  zu  behandeln  gesucht  und  darin  namentlich  nachgewiesen,  dass 
nicht  nur  an  den  ôsterreichischen  Hochschulen,  u.  zw.  schon  mehr  als  ein 
Jahrhundert  lang,  dieser  Gegenstand  gelehrt  wird,  sondern  dass  er  auch 
schon  mehr  als  ein  Vierteljahrhundert  als  abgesonderter  Gegenstand  in  die 
oberste  Classe  der  Mittelschulen  Aufnahme  gefunden  und  die  entsprechen- 
den  Frûchte  getragen  hat.  Es  ist  ganz  natûrlich,  dass  man  nicht  die  philo- 
sophische  Seite  der  Statistik  auf  diesem  Standpuncte  in  den  Vordergrund 
stellen  darf  ;  hier  wird  die  descriptive  Statistik   in   die  erste   Reihe    treten 
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miissen,  aber  ich  glaube,  wir  haben  nicht  das  Recht,  dieser  den  Namen  der 
Statistik  abzu8prechen. 

Ich  môclite  also  Folgendcs  behaupten.  Was  die  Elenientarbildung 
anbelangt,  so  kann  es  sich  iiatttrlich  nur  um  die  Mittheilung  gewisser 
Thatsachen  handeln,  welche,  wie  meiu  verehrter  Nachbar  recht  gut  ge- 
sagt  bat,  jeder  wissen  muss,  und  in  dieser  Beziehung  dîirfte  das  von  meinem 
Collegen  Levasseur  sehr  umstandlich  auseinandergesetzte  Mittel  der  graphi- 
schen  Darstellung  das  richtige  sein.  Man  mag  die  Sache  ttbertrieben  finden, 
aber  erst  vor  Kurzem  hat  ein  gewiegter  Schulmann  es  ausgesprochen,  dass 
auf  dieser  Stufe  der  Volksschule  der  Begriff  von  Tausend  und  mehr  den 
Kindern  gar  nicht  beizubringen  sei,  dass  sie  sich  eigentlich  dabei  nichts 
denken.  Ich  môchte  sogar  nocli  etwas  weiter  gehen  und  glauben,  dass 
auf  dieser  Stufe  namentlich  die  Mittheilung  der  allermassgebendsten  sta- 
tistisrhen  Daten  tiber  das  eigene  Vaterland  und  Uber  die  analogen  Ver- 
haltnisse  anderer  Lànder  auf  dem  Wege  der  graphischen  Darstellung  sich 
dem  Gedâchtnisse  so  tief  einpragen  werde,  dass  sie  fUr  die  Zukunft  in  dem- 
selbcn  haftet. 

Wenn  wir  nun  zur  hflheren  Stufe  dièses  Unterrichts  aufsteigen, 
welche  beilaufig  der  Altersclasse  von  10  bis  14  Jahren  entspricht,  stellt 
sich  die  Sache  schon  wieder  anders.  Hier  handelt  es  sich  nicht  bloss 
um  einen  gewissen  Grad  allgemeiner  Bildung,  sondern  auch  um  cinen  ge- 
wissen  Grad  materieller  Kentnisse,  welche  durch  die  Volksschule  unmittel- 
bar  beigebracht  werden  muss,  und,  sowie  es  solche  Kcnntnisse  ausdem  Ge- 
bietc  der  Géographie,  der  Geschichte,  der  Naturkunde  gibt,  welche  schon 
auf  dieser  Stufe  gelehrt  werden  mtissen,  so  zweifle  ich  nicht  im  mindesten 
dass  in  der  Art,  sagen  wir  beiliiufig  :  einer  popularen  Heimatskunde  auch 
Htatistische  Daten,  auch  diejenigon,  die  sich  z.  B.  auf  die  Staatsverfassung 
und  Staatsverwaltung  beziehen,  bereifcs  ihren  Platz  finden  werden. 

Steigen  wir  wieder  eine  Stufe  hôher,    so  kommen  wir  in    die  oberen 
(ïlassscn  der  Mittclschulen.  Die  Schaler,  welche  in  dièse  Classen  eintreten, 
haben    in    der  Regel    einen    zwei-   oder  dreistufigeu  geographischen    und 
historisclKMi    Untcrricht  erhalten;  fflr  dièse   ist   es   ganz   gewiss   môglich 
diesen  Unterricht  damit  abzuschliessen,  dass   gleichsam    als   letztes   Blatt 
deHHolbon  die  Statistik  der  Gegenwart  in  ihren  Hauptzûgen  mitgetheilt  wird, 
In  OeHterreicli  wird  dieser  Unterricht  in  den  obersten  Classen  der  Gymna- 
nion  und  Realselmlen  seit  dem  Jahre  1850  ertheilt,  er  beschrankt   sich   aut 
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die  Darstellung  der  Entstehung  des  Staates,  auf  die  Hauptverhâltnisse  von 
Land  und  Leuten,  auf  die  Hauptergebnisse  der  matérielle n,  aber  auch  der 
sogenannten  geistigen  Production  und  Cultur.  Auch  auf  dieser  Stufe  wird 
natOrlich  die  Riïcksicht  auf  das  eigene  Vaterland  immer  in  der  ersten  Li- 
nie  stehen,  allein  es  kann  nicht  ausgeschlossen  sein,  dass  Vergleichun- 
gen  der  ahnliehen  Zustânde  anderer  Lander  herbeigezogeu  werden,  weil 
ja  eben  die  vergleichende  Méthode  heutzutage  keine  blosse  Méthode  der 
Statistik  ist,  sondern  die  Statistik  nichts  anderes,  als  eine  solche  verglei- 
chende Wissenschaft  bildet. 

Wenn  man  nun  voraussetzt,  dass  auf  die  eben  erôrterte  Weise  eine 
grosse  Masse  von  statistischen  Kentnissen  in  eine  ausgedehnte  Bevôlkerung 
gelangt,  so  wird  dadurch  allein  schon,  glaube  ich,  ein  sehr  wesentliches 
Vchikel  geliefert  sein,  um  auch  die  Sympathieen  der  Bevôlkerung  und  ihre 
Befâhigung  zur  Mitwirkung  bei  statistischen  Arbeiten  zu  sichern.  Ich  habe 
mir  aber*  doch  auch  erlaubt,  in  den  von  mir  aufgestellten  Resolutioncn  ftir 
jede  dieser  Stufen  noch  specielle  Mittel  anzugeben,  durch  welchein  dieser 
Richtung  gewirkt  werden  soll.  Auf  der  untersten  Stufe  allerdings  nur,  wie 
ganz  richtig  Hrt  Professor  Jahnson  gesagt  hat,  durch  Gewôhnung  der  Be- 
vôlkerung  an  Aufrichtigkeit  und  Wahrheitsliebe  im  Allgemeinen ,  durch 
Gewtthnung  an  die  Befolgung  der  Gesetze  und  Anordnungen  derBehOrden. 
Aber  gleich  auf  der  htfheren  Stufe  der  Volksschule,  namentlich  der  soge- 
nannten erweiterten  Volksschule  oder  Btlrgerschule,  und  in  den  unteren  Clas- 
sen  der  Mittelschule  wird  man  auch  auf  die  Kenntniss jener  Operationen  ein- 
gehen  mlissen,  welche  nicht  môglich  sind,  wenn  nicht  Viele  wirksam  daran 
theilnehmen.  Es  ist  nicht  bloss  die  Volkszahlung,  es  ist  ebenso  die  Erhebung 
des  Viehstandes,  die  Gewerbestatistik,  die  Erntestatistik ,  die  nur  auf  dièse 
Weise  zu  Stande  gebracht  werden  kann.  Wir  hôren  immer  die  Klagen,  dass 
die  ersten  Erhebungen  so  mangelhaft  sind  ;  es  ist  beim  besten  Willen  der 
Bevôlkerung  nicht  môglich,  dass  sie  anders  sein  kônnen,  wenn  ihr  nicht 
wenigstens  die  Hauptbegriffe  Desjenigen,  was  geleistet  werden  soll,  und  der 
Art,  wie  es  geleistet  werden  soll,  beigebracht  werden.  Auf  der  oberen  Stufe 
der  Mittelschule,  bevor  der  Uebergang  zum  Universitatsstudium  stattfindet, 
befindet  sich  der  Schiller  wieder  auf  einem  anderen  Standpuncte;  er  hat 
gleichzeitig  eine  Reihe  mathematischer  und  naturwissenschaftlicher  Studien 
gemacht,  und  es  ist  auf  dieser  Stufe  allerdings  môglich,  auch  die  Grundbegriffe 

der  statistischen  Méthode  den  Schttlern  bekannt  zu  machen.  Auch  auf  dieser 
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Stufc  wird  dadurchsehr  vicl  gewirkt  wcrden,  uni  die  Sympathie  undBefahigung 
cines  ausgcdchnten  Kreises  von  Sehillern  fur  den  Gegenstand  zu  gewinnen. 

Was  die  Hochschulen  anbelangt,  so  setze  ich  voraus,  dass  dieser 
Gegenstand  spater  zur  Sprache  kommen  werde.  Meine  Resolutionen  sind 
(iberdies,  wie  ich  glaube,  in  den  Handen  aller  Herren.  (Applaudissements.) 

M.  Sauveur.  Quelles  que  soient  mes  sympathies  pour  la  statistique, 
je  ne  saurais,  pour  ma  part,  adhérer  à  l'idée  d'en  introduire  l'enseignement 
dogmatique,  ou  même  celui  de  son  mécanisme,  de  ns  le  programme  des  écoles 
moyennes,  et  moins  encore  dans  celui  des  écoles  primaires. 

Les  auteurs  des  mémoires  qui  nous  ont  été  communiqués  ont  sub- 
divisé les  établissements  d'instruction  en  plusieurs  catégories  et  ont  recher- 
ché quels  étaient  les  modes  d'enseignement  de  la  statistique  que  l'on  pourrait 
utilement  appliquer  à  chacune  d'elles.  Je  crois  qu'on  pourrait  envisager 
la  question  à  un  point  de  vue  plus  général.  Sans  doute,  au  point  de  vue  de 
l'organisation  de  l'enseignement  dans  les  écoles,  les  législations  diffèrent: 
ce  qui  existe  en  Allemagne  n'existe  point  en  France  ou  ailleurs.  Mais  il  y  a 
cependant  une  idée  générale,  une  idée  commune:  c'est  que  renseignement 
comprend  trois  degrés. 

Les  écoles  primaires,  Messieurs,  ont  un  caractère  justement  populaire  ; 
ce  sont  les  écoles  le  plus  fréquentées.  Le  but  de  l'instruction  primaire  est 
surtout  de  combattre  l'ignorance,  d'en  prévenir  les  dangers,  de  faire  pro- 
gresser la  civilisation,  Or,  comme  M.  Jahnson  le  dit  avec  beauooup  de  raison 
dans  son  mémoire,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  la  morale, 
la  religion,  quelques  notions  d'histoire  et  de  géographie,  telles  sont  les 
hcuIcs  matières  qui,  presque  partout,  font  en  quelque  sorte  de  droit  l'objet 
des  études  primaires. 

Si  nous  pouvions  obtenir  un  jour  que,  dans  tous  les  pays,  tout  homme 
h(U  lire,  écrire,  calculer  et  possédât  de  bonnes  notions  de  morale,  je  crois 
que  nous  aurions  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  de  la  civilisation. 

Pour  parvenir  h  ce  résultat,  il  faut  enseigner  peu,  mais  bien.  Si 
riiygiî'tie  et  les  éléments  de  l'économie  politique  ne  font  point  partie  du 
programme  de  renseignement  primaire,  peut-on  raisonnablement  admettre 
que*  la  statistique  y  soit  comprise?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  faut  que  quand  on 
demande  des  renseignements  à  la  population,  les  formulaires  qu'on  lui  présente 
Noiriit  trllemont  clairs  que  tout  homme  sachant  lire  et  écrire  puisse  y  répondre. 

Mais  je  pense  avec  M.  Ficker,  ainsi  qu'il  la  exposé  dans  la  note 
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qui  nous  a  été  distribuée  hier,  qu'à  l'aide  de  bons  livres  de  lecture  on  pour- 
rait utilement,  dans  les  écoles  primaires,  faire  comprendre  aux  populations, 
c'est-à-dire  aux  enfants,  qui  seront  un  jour  des  hommes,  l'utilité  des  inves- 
tigations statistiques,  comme  on  leur  fait  comprendre  l'utilité  des  impôts  et 
des  charges  ;  mais  on  doit  se  borner  à  cela. 

Je  crois  également  avec  MM,  Ficker  et  Levasseur  qu'il  peut  être  ex- 
trêmement utile  d'appliquer,  dans  les  écoles  primaires,  la  méthode  graphique 
à  l'enseignement  de  la  géographie,  des  sciences  naturelles,  etc.  ;  mais  ce  n'est 
point  là  un  enseignement  statistique  proprement  dit  :  c'est  un  mode  d'in- 
struction intuitive. 

Voilà,  Messieurs,  ma  manière  de  voir  quant  à  l'enseignement  primaire. 

Quant  à  l'enseignement  moyen,  q\ii  ne  fait  pas  partie  des  études 
techniques  spéciales,  mais  qui  tient  plutôt  à  l'enseignement  humanitaire,  je 
crois  que  l'étude  de  la  partie  dogmatique  ou,  pour  ainsi  dire,  mécanique  de 
la  statistique  y  est  aussi  impossible  que  dans  les  écoles  primaires,  mais  pour 
un  autre  motif. 

Le  but  des  études  humanitaires  est,  comme  le  mot  l'indique,  de  faire 
des  hommes  intellectuellement  parlant,  de  travailler  au  développement  de 
toutes  les  facultés  en  dehors  de  toute  idée  utilitaire  et  même  en  dehors  de 
toute  idée  d'intérêt  purement  social.  Qu'enseigne-t-on  dans  les  athénées,  les 
lycées,  les  gymnases  où,  presque  partout,  le  nombre  des  matières  est  limité? 
les  langues  mortes  pour  développer  le  goût,  les  mathématiques  pour  former 
la  raison,  les  sciences  naturelles  pour  éveiller  l'esprit  d'observation,  l'histoire 
et  la  géographie  pour  élargir  le  cercle  des  idées.  Et  si  là,  Messieurs,  ne  se 
trouve  pas  enseignée  l'économie  politique,  pouvez-vous  admettre  que  la  sta- 
tistique l'y  soit  ?  Vous  ne  pourriez  l'y  introduire  que  dans  un  but  purement 
social,  et  cet  intérêt  même  serait  précisément  en  contradiction  avec  l'étude 
des  humanités. 

Je  ne  parle  naturellement  pas  ici  des  notions  ou  des  faits  statistiques 
qui  peuvent  se  rapporter  à  telle  ou  telle  science  :  il  est  évident  que  cet  en- 
seignement est  utile  et  se  donne.  Il  est  également  utile  d'exercer  les  élèves 
des  gymnases,  des  athénées  aux  travaux  graphiques,  car  c'est  là  un  mode 
particulier  de  développer  l'intelligence;  mais,  quant  à  enseigner  la  méthode, 
cela  me  paraît  impossible.  Cet  enseignement  ne  peut  être  donné  que  dans 
les  écoles  spéciales  et  il  n'appartient  pas  au  Congrès  de  rechercher  quelle 
est  la  nature  de  ces  écoles  si  différentes  dans  les  divers  pays;  si,  à  cet  égard, 
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le  Congrès  veut  exprimer  un  voeu,  je  crois  qu  il  doit  se  borner  à  demander 
que  les  gouvernements  examinent  la  question.  (Applaudissements.) 

M.  Conrad:  Ich  trete  mit  einer  gewissen  Befangenheit  auf,  da 
ich  mich  in  Gegensatz  weiss  zu  den  ersten  Fackautoritâten  und  besonders 
nach  den  warmen  Worten  des  geehrten  Herrn  Dr.  Ficker.  Dennoch  kann 
ich  mich  nur  dahin  aussprechen,  dass  ich  die  Statistik  flberhaupt  fur  keinen 
geeigneten  Gegenstand  des  Unterrichtes  in  Schulen  halte,  und  zwar  zuniichst 
desshalb,  weil  in  den  meisten  Landern  jetzt  schon  eine  solche  Ueberfullung 
mit  Gegenstânden  vorliegt  (Sehr  richtig  !),  dass  es  eine  grosse  Gefahr  wâre, 
einen  neuen  Gegenstand  aufzunehmen.  Ich  verweise  auf  die  Gymnasien 
und  ahnliche  Anstalten  ;  dies  gilt  insbesondere  auch  darum,  weil  ja  niclit 
einige  allgemeine  Angaben  gemacht  werden  sollen  —  dies  geschah  bisher 
ja  auch  in  der  Géographie  und  Geschichte  — ,  sondern  weil  es  sich  darum 
handelt,  die  Méthode  selbst  specieller  zu  behandeln,  wie  dies  nach  den  Ans- 
fiihrungen  des  Herrn  Dr.  Ficker  in  Oesterreich  geschieht.  Wer  Gelegenheit 
hatte,  den  Zustand  zu  beachten,  in  dem  namentlich  in  Deutschland  die 
Schûler  die  Mittelschulen  verlassen,  wird  mir  einrâumen,  dass  die  Schiller 
schon  gegenwârtig  in  Gefahr  sind  ihrer  tibermâssigen  Last  zu  erliegen,  eine 
Gefahr,  die  durch  eine  weitere  Vermehrung  der  Gegenstande  noch  ernster 
wttrde.  Immer  weiter  greift  die  Anschauung,  dass  hierunter  die  Frische  des 
KOrpers  und  Geistes  leide.  Dazu  kommt  aber,  dass  der  Gegenstand  un- 
endlich  schwer  zu  lehren  ist,  und  so  vorzttglich  die  uns  vom  Hrn.  Levasseur 
vorgelegten  Darstellungen  sind,  glaube  ich  doch  nicht,  dass  sie  ausreichende 
Erleichterungen  schaffen.  Es  ist  selbst  an  Universitaten  schwierig,  dem 
Gegenstande  eine  solche  Form  zu  geben,  dass  das  Interesse  fiir  denselben 
erregt  wird  und  nicht  nur  die  Zahlen  momentan  aufgenommen  werden, 
sondern  dauernd  haften.  Wir  sollen  doch  nicht  nur  fiir  das  enge  Vaterland 
einige  Daten  einprâgen,  sondern  durch  Vergleichung  der  Zustiinde  ver- 
srhiedener  Lander  zeigen,  wodurch  sich  das  eigene  Vaterland  von  den 
(ibrigen  unterscheidet.  Die  genannte  Schwierigkeit  wird  aber  wachsen,  je 
tiefer  wir  unter  die  Bevôlkerung  hinabsteigen.  Ich  glaube,  dass  es  vielmehr 
Aufgabe  der  Presse  ist,  hier  thiitig  zu  sein  und  dass  es  in  hohem  Masse 
wiinschenswerth  ist,  dass  der  statistische  Congress  sich  dahin  ausspreche, 
dass  nach  allen  Richtungen  mehr  dahin  zu  eifern  wâre,  dass  in  der  Presse 
fflr  die  Verbreitung  statistischer  Kenntnisse  gewirkt  wird.  Hiemit  wird 
entschieden  mehr  zu  erreichen  sein  —  ich  verweise  auf  England  und  die 
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Vereinigten  Staaten,  wo,  soweit  meine  Informationen  reichen,  keineswegs 
die  Statistik  ein  besonderer  Lehrgegenstand  in  den  Schulen  ist,  wo  aber 
doch  eine  so  allgemeine  Verbreitung  des  Interesses  und  Verstandnisses  fur 
die  Statistik  besteht,  wie  meines  Wissens  in  keinem  anderen  Lande  ;  diess 
wird  erzielt  durcli  die  vorztiglichen  Dienste  der  Presse.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Romanovicz  :  Ich  will  mich  auf  den  Punkt  der  Volksschule  be- 
schranken.  Ànch  ich  theile  die  Ansicht  der  Herren,  die  sicli  gegen  die 
Einftthrung  der  Statistik  als  Unterriclitsgegenstand  in  den  Volksschulen 
ausgesprochen  haben.  Die  Herren,  die  dièse  Einftthrung  befttrworten,  legen 
das  Hauptgewicht  darauf,  dass  hiedurch  der  Sinn  fttr  statistische  Forschungen 
in  der  Bevfllkerung  geweckt  und  eine  bessere,  pracisere  Sammlung  des 
primitiven  Materials,  das  von  ihr  verfertigt  werden  muss,  erzielt  wird. 
Fiinden  wir  nun  andere  Mittel,  dièse  beiden  Zwecke  zu  erreichen,  dann 
wurde,  glaube  ich,  der  letzte  Vorwurf  wegfallen,  den  man  den  Gegnern  der 
Einftthrung  der  Statistik  in  den  Volksschulen  macht.  Ich  denke,  der  Sinn 
fur  Statistik  wird  nicht  durch  die  Volksschule,  wohl  aber  durch  den 
Volks  s  c  h  u  1 1  e  h  r  e  r  geweckt  werden.  Dieser  ist  der  natttrliche,  gewOhn- 
liche,  alltagliche  Rathgeber  der  Gemeinde,  der  ihr  in  allen  schwierigen 
Dingen  aushilft,  er  wirkt  anregend,  wenn  die  Gemeinde  selbst  vielleicht 
nicht  willig  ist,  etwas  Verlangtes  zu  leisten.  Wecken  wir  also  in  den 
Zttglingen  der  Lehrerbildungsanstalten  den  Sinn  fttr  Statistik, 
machen  wir  sie  mit  der  technischen  Seite  derselben  etwas  bekannt,  so  finden 
wir  ein  Mittel,  um  auch  im  Volke  den  Sinn  fttr  Statistik  zu  wecken,  es  zu 
einer  besseren  Sammlung  des  ersten  statistischen  Materials  zu  befâhigen, 
als  bisher.  Wir  erreichen  also  unseren  Zweck,  wenn  wir  den  Beschluss 
fassen,  es  solle  ein  grosser  Nachdruck  darauf  gelegt  werden,  dass  die  Zôglinge 
der  Lehrerbildungsanstalten  in  der  Statistik  Unterricht  erhalten  und  ihnen 
die  Kenntniss  beigebracht  werde,  wie  das  primitive  Materiale  zu  sammeln  ist. 

Der  8.  Punkt  der  Antrage  des  geehrten  Hrn.  Konek  berechtigt  mich 
zu  einem  weiteren  Vorschlage.  Er  wtinscht,  die  statistischen  Gesellschaften 
sollen  die  Wissenschaft  popular  machen.  Ich  glaube,  es  hat  noch  jemand 
die  Pflicht  und  das  Interesse  hieran  und  das  ist  der  S  t  a  a  t.  Wttrde  vor 
jeder  wichtigeren  statistischen  Erhebung,  die  der  Staat  fordert,  eine  populare 
Schrift  an  die  Gemeindevorsteher,  Schullehrer,  Seelsorger,  ilberhaupt  aile 
einflussreichen  Personen  in  der  Gemeinde  vertheilt,  welche  nicht  im  gewOhn- 
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lichen  Tone  einer  Àmtsinstruction  gelialteu  ist,  so  wiirde  gleichfalls  der 
Sinn  ftir  Statistik  geweckt  und  ein  besseres  Material  geliefert  werden.  Ich 
môchte  mir  daher  zu  deu  Resolutionen  des  Herru  Di\  Ficker  zwei  Zusatz- 
nntriige  zu  stellen  erlauben,  wenn  dies  jetzt  am  Platze  ist. 

M.  le  Président:  Nein,  es  ist  jetzt  nicht  der  Platz  hieftir;  wollen 
Sie  jedoch  die  Antrâge  mir  tibergeben,  so  werde  ich  sie  zur  rechten  Zeit 
zur  Verhandlung  bringen. 

M.  Romanovicz:  Ich  werde  dies  thun,  undausdeugedachtenMotiven 
gegen  die  Einfilhrung  der  Statistik  in  den  Volksschulen  stimmen. 

M.  Quack.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  M. 
Romanovicz.  C'est  qu'en  Hollande  plusieurs  bourgmestres  suivent  déjà  la 
voie  qu'il  a  indiquée.  En  cette  matière,  Messieurs,  l'essentiel  est  d'inspirer  la 
confiance,  et  la  position  des  bourgmestres  les  rend  particulièrement  propres 
à  parvenir  à  ce  résultat. 

M.  Jahnson  me  semble  avoir  traité  un  peu  légèrement  cette  question . 
Il  nous  a  dit  que  tout  dépendait  du  degré  de  confiance  qu'inspire  le  gouver- 
nement. En  Hollande,  la  population  a  toute  confiance  en  son  gouvernement, 
et  cependant  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  recensements  agricoles,  les  cam- 
pagnards se  montrent  très  réservés,  parce  qu'ils  craignent  toujours  que 
derrière  ces  recensements  ne  se  cache  quelque  mesure  fiscale  ;  mais  quand 
les  renseignements  leur  sont  demandés  par  les  bourgmestres  ils  répondent 
à  toutes  les  questions  qui  leur  sont  posées.  Les  maîtres  d'école  peuvent  aussi 
beaucoup  faire  pour  inspirer  de  la  confiance  aux  parents  et  les  éclairer  par 
l'intermédiaire  de  leurs  enfants.  C'est  là  le  but  que  M.  Romanovicz  voudrait 
atteindre,  il  est  éminemment  utile  et  nous  devons  rechercher  tous  les  moyens 
de  le  réaliser. 

M.  Elsner.  Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la  section  sur  ce 
fait  que,  si  la  motion  de  M.  Konek  était  adoptée  et  si  le  Congrès  émettait  le 
voeu  que  la  statistique  rentrât  dans  l'enseignement  aux  trois  degrés,  il  en 
résulterait  des  conséquences  que  je  n'hésiterais  pas  à  qualifier  de  dangereuses. 

La  première  conséquence  serait  que  le  Congrès  exprimerait  une 
opinion  fausse  et  exagérée,  étant  donné  le  degré  actuel  de  l'instruction  dans 
les  écoles  primaires  de  la  plupart  des  états  de  l'Europe.  C'est  évidemment 
se  tromper  que  de  croire  que  les  maîtres  d'écoles  primaires  soient  actuel- 
lement capables  de  répandre  la  connaissance  de  la  statistique.  Le  second 
danger  qui  pourrait  éventuellement  exister  est  beaucoup  plus  grave  encore: 
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la  réalisation  d'un  tel  voea  ajouterait  uu  nouvel  et  très  sérieux  empêchement 
aux  nombreux  obstacles  qui  s'opposent  au  développement  de  l'instruction 
primaire  en  Europe.  Trois  grands  obstacles  s'opposent,  comme  on  le  sait, 
au  développement  de  l'instruction  du  peuple:  le  manque  des  fonds  nécessaires 
à  la  création  d'un  nombre  suffisant  d'écoles,  le  peu  de  sympathie  du  peuple 
pour  l'enseignement  primaire  et,  enfin,  la  pénurie  du  matériel  d'enseignement. 

Malgré  le  rôle  immense  que  joue  l'argent  dans  toutes  les  choses  de 
ce  monde,  cette  question  est  encore  celle  qui,  partout,  se  résoudra  le  plus 
facilement.  On  peut,  de  même,  parvenir  à  répandre  le  goût  de  l'instruction 
et  à  généraliser  la  fréquentation  des  écoles  ;  mais  ce  qui  est  plus  difficile, 
c'est  d'avoir  le  matériel  enseignant.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  mon  pays, 
qui  est  encore  assez  arriéré  sous  ce  rapport,  je  m'adresserai  à  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  représentent  des  pays  plus  avancés,  notamment  à  ceux  de  l'Alle- 
magne, et  je  leur  demanderai  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  est  extrêmement  dif- 
ficile de  se  procurer  le  corps  enseignant.  Or,  si,  en  cet  état  de  choses,  on 
vient  encore  à  ajouter  au  programme  de  l'enseignement  primaire  la  con- 
uaissance  de  la  statistique,  on  créera  par  là  même  un  nouvel  obstacle  à  la 
diffusion  de  l'instruction  populaire. 

M.  Konek  nous  a  dit,  non  sans  raison,  que  le  peuple  peut  beaucoup 
contribuer,  par  son  bon  vouloir  à  l'exactitude  des  données  que  réclament 
les  recensements,  mais  ce  que  je  ne  puis  admettre,  c'est  qu'on  pense  pouvoir 
exercer  une  influence  à  cet  égard  par  renseignement  même  qui  se  donne 
dans  les  écoles  primaires.  Il  y  a  bien  d'autres  moyens  d'agir  sur  le  peuple  : 
il  y  a  les  associations,  la  chaire,  la  presse  et  d'autres  moyens  encore.  On 
impose  au  peuple  des  devoirs  bien  autrement  rigoureux  et  auxquels  il  se 
soumet  cependant  de  bonne  volonté.  Ainsi,  chez  nous,  le  peuple  qui,  il  y  a 
une  trentaine  d'années,  donnait  encore  gratuitement  la  moitié  de  son  travail, 
se  trouve  aujourd'hui  chargé  d'obligations  extrêmement  nombreuses  en  vue 
de  satisfaire  aux  lois,  de  se  conformer  aux  règlements  relatifs  à  lhygiène 
publique,  aux  voies  de  communication,  etc.  Et  cependant  il  s'y  soumet,  sans 
qu'il  faille  l'y  engager  par  l'intermédiaire  de  l'école  primaire. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  contre  l'enseignement  de  la 
statistique  dans  l'enseignement  primaire. 

Quant  à  cet  enseignement  dans  les  écoles  moyennes,  M.  Ficker  nous 
a  dit  que  non-seulement  la  chose  était  désirable,  mais  qu'elle  existait  même 
en  Autriche.    C'est  vrai,  mais  ce  fait  même  est  pour  moi  un  motif  de  ne  pas 
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vouloir  que  cet  exemple  soit  suivi  ailleurs.  Depuis  1849,  nous  avons  vu  in- 
troduire renseignement  de  la  statistique  dans  les  écoles  moyennes  supérieures, 
et  depuis  27  ans  que  cela  existe,  je  ne  pense  pas  que,  la  main  sur  la  con- 
science, on  puisse  affirmer  être  parvenu  à  aucun  résultat  utile.  Aussi,  est-ce 
une  opinion  généralement  répandue,  non-seulement  parmi  les  élèves,  mais 
aussi  parmi  les  instituteurs,  que  cet  enseignement  est  un  objet  de  luxe  tout- 
à-fait  superflu,  nous  en  sommes  même  venus  en  Gallicie  à  ce  point  que  la 
statistique  n'est  plus  même  enseignée  dans  nos  universités. 

M.  Engkl:  Meine  HerrenI  Da  die  Débatte  sehr  breit  lauft,  so 
fasse  ich  mich  kurz.  Es  wurde  vorher  die  Bemerkung  gemaclit,  dass  sich 
schon  4  oder  5  Redner  gegen  die  Einftigung  der  Statistik  in  den  Volks- 
schulunterricht  ausgesproclien  hâtten.  Ich  finde  aber,  nachdem  ich  sowohl 
die  Ficker'sche  als  auch  die  in  dem  Programm  enthaltenen  Resolutionen 
gelesen  habe,  durchaus  keiuen  Widerspruch  in  den  darin  entwickelten  An- 
sichtcu  und  in  den  gehorten  Reden.  Niemand  will  die  Statistik  als  solchc 
in  den  Unterrichtsplan  der  Volksschulen  aufgenommen  wissen,  sondern 
es  sind  Aile  insbesondere  Herr  Levasseur  wie  Herr  Dr.  Ficker  der  Mei- 
nung,  dass  sie  unter  dem  Mantel  der  Heimatskunde  eingeftthrt  werden 
solle.  Dagegeu  kann  sich  Niemand  wehren  :  das  geschieht  schon  jetzt.  Ich 
hielte  es  ftlrwahr  fur  ein  grosses  Ungltick,  wenn  nach  einem  Beschlusse,  wie 
wir  ihn  fassen  sollen,  die  Heimatskunde  wieder  aus  dem  Volksschulunter- 
richte  verschwande.  Dass  dieser  Unterricht  noch  zweckmiissiger  gelei- 
tet  werden  kann,  unterliegt  keinem  Zweifel,  und  die  Ansicht  des  Herrn 
Romanovicz,  dass  die  Schullehrer  in  dieser  Beziehung  mehr  thun  kOnn- 
ten  und  sollten,  theile  ich  vollkommen.  Wie  mRchtig  gerade  deren  Ein- 
Hu88  ist  und  wie  ntltzlich  er  verwendet  werden  kann,  davon  haben 
wir  sehr  viele  Beispiele  in  Deutschland  und  speciell  auch  in  Preussen. 
Wir  haben  die  Volkszahlung  durch  Befragung  der  Einzelnen  ausge- 
fflhrt.  Bei  jeder  Volkszahlung  der  letzteren  Zeit  wurden  sammtliche  Schu- 
len  gCHchlosHen,  nicht,  damit  jeder  Einzelne  zu  Hause  sei,  sondern  da- 
mit  sich  die  Lehrer  und  die  âlteren  Schtiler  der  Volksschulen  am  Er- 
hebungHgcschiiftc  beîheiligen  kOnnen.  Die  Schullehrer  haben  diesem  An- 
Hitmeti  jcderzeit  entsprochen,  sie  waren  unsere  besten  Gehûlfen  bei  alleu  Indivi- 
dualhcfrugungen.  Und  auch  gegenwartig  leisten  sie  uns  bei  der  Re- 
^intrinuig  (Ur  Geburten,  Eheschliessungen  und  SterbefHllen  aehr  gute 
!  )ir:imtc%  demi  aie  «ind  in  einem  grossen  Theile  des  Landes  die  Standesbeam  ten. 
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Ich  kann  m  ich  daher  den  Resolutionen  des  Herrn  Dr.  Ficker  nur 
anschliessen,  die  ich,  wenn  ich  mir  ein  Urtheil  erlauben  darf,  fur  noch  vor- 
ztlglicher  halte,  als  die  des  Herrn  Dr.  Konek. 

Wenn  aber  auch  auf  die  Ueberbîirdung  der  Volksschtiler  mit  Lehr- 
stoff  hingewiesen  wurde,  so  leugne  ich  sie  nicht.  Eben  so  wenig  ist  indess 
zu  leugnen,  dass,  wenn  in  8  oder  9000  Schulstunden,  (die  ein  Kind  beim 
obligatorischenSchulunterricht  absitzen  muss,  nichts  weiter  prîistirt  wird,  als 
Lesen  und  Schreiben,  das  eine  grosse  Zeitverschwendung  ist.  Bei  besserer 
Ausntitzung  der  Zeit  kônnte  schon  noch  ein  anderer  Gegenstand  gelehrt 
werden.  Da  auch  noch  auf  die  Gymnasien   hingewiesen  wurde,  so  kann 
ich  nur  bedauern,  das  auch  hier  eine  solche  Ueberladnng  herrscht  aber  sie 
herrscht  lediglich  zu  Gunsten  der  Kenntniss  (iber  das  Alterthum.  Die  Ge- 
genwart  findet  dabei  nicht  ihre  Rechnung.  Ich  httre  und  erstaune   oft,   wie 
unwissend  die  Schuler  liber  ihren  Heimatsstaat  sînd,  wahrend  sie  in  der 
alten  Welt  ganz  gut  Bescheid  wissen.    Meine  Herren  !  Sollen    sie  denn  nie- 
mais  die  Heimat  besser  kennen  lernen?  und  sollen  wir  denn    iinmer  auf 
den    statistischen  Congressen  umsonst  darauf  hinweisen,  dass  die  Heimats- 
kunde  zu  dem  Wichtigsten  gehort  und  dass  aus  ihr  allein  die  Vaterlands- 
liebe  erblllhen  kann.  Und  nun  komme  ich  zu   den    Universitliten.   Es 
wird  allerdings  die  Statistik  auf  denselben  mangelhaft  gelehrt;    wir  haben 
sogar  die  traurige  Thatsache  zu  registriren,  dass  auf  den  preussisehen  Uni- 
versitaten die  ktinftigen  Verwaltungsbeamten  niclit  einmal  in  der  National- 
ttkonomie  geprîift  werden.  Die  ^Wissenschaften  aber,  in  welchen  die    abge- 
henden  Studenten  nicht  geprîift  werden,  werden  von  ihnen  auch  nicht  ge- 
hOrt.  Dergleichen  Collégien  belegen  sie  hOchstens,  besuchen  sie  aber  nichtf 
Was  hilft  das?    Der  Staat  liât  jedenfalls  ein  vollkommenes  Recht  und   die 
Pflicht,  diejenigen,  die  in  seinen  Verwaltungsdienst  treten  wollen,  zu  prtt- 
fen,  ob  sie   in    diesem  Staate    Bescheid    wissen,  und  ob  sie  wissen,  in  wel- 
chen Verhaltnisse    dieser  Staat  zu  anderen    steht.    —  Ich  kann  nach  al- 
ledem  nur  darauf  bestehen,  dass  die  Resulotionen  des  He  rrn    Dr.    Konek 
oder  lieber   noch   die   des   Herrn   Dr.  Ficker   angen  ommen   werden.   Au 
kleine  Modificationen  kommt  inir  es  hierbei  nicht  an,    sondern    nur    darauf, 
dass  derCongress  es  ausspreche:  die  Statistik  muss  fern.rhin,  und  z war  bes- 
ser als  frûher. auf  allen  Stufen  des  Unterrichts  ein  Gegenstand  desselben  sein 

M.  Mouat.  Ayant  été  chargé,  Messieurs,  pendant  les  quinze  premières, 
années  de  ma  vie  officielle  de  l'administration  de  l'instruction  publique  dans 
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un  des  plus  vastes  pays  de  l'Inde,  je  crois  pouvoir,  eh  envisageant  le  côté 
pratique  de  la  question,  vous  parler  avec  une  certaine  connaissance  de  cause. 
Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'excuscr,  si  je  ne  m'exprime  pas  aussi  cor- 
rectement que  je  le  voudrais  dans  une  langue  dont  j'ai  pour  ainsi  dire  perdu 
l'habitude  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

J'aborde  la  question  en  l'envisageant  sous  un  point  de  vue  différent 
de  celui  auquel  se  sont  placés  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  c'est-à-dire 
sous  le  point  de  vue  hygiénique  et  physiologique. 

Le  cerveau  est,  vous  le  savez,  Messieurs,  l'organe  à  la  fois  le  plus 
important  et  le  plus  délicat  de  l'espèce  humaine.  Or,  je  me  demande  si  les 
programmes  de  nos  écoles  primaires  et  secondaires  ne  sont  pas  déjà  trop 
surchargés  pour  cet  organe,  et  si  vous  ne  vous  exposez  pas  à  lui  nuire  en 
le  faisant  trop  travailler  pendant  la  jeunesse.  Pour  ma  part,  j'ai  souvent  eu 
l'occasion  de  constater  que  les  enfants  les  plus  intelligents  et  les  mieux 
doués,  ceux-là  même  qui  apprenaient  avec  le  plus  de  facilité,  devenaient  des 
hommes  très  ordinaires  ou  même  moins  encore.  Ce  à  quoi  il  faut  surtout 
nous  attacher,  Messieurs,  c'est  de  développer  le  physique  de  l'enfant,  afin  de 
pouvoir  obtenir  mens  sana  in  corpore  sa  no. 

J'engagerais  donc  tout  particulièrement  le  Congrès  à  ne  pas  donner 
trop  précipitamment  sa  sanction  à  une  proposition  qui,  bien  que  très  bonne 
en  elle-même,  pourrait  courir  risque  de  ne  produire  que  de  fâcheux  résultats. 
Gardons-nous,  Messieurs,  de  trop  surcharger  le  cerveau  de  l'enfant, 
de  trop  exercer  sa  mémoire  au  préjudice  de  son  jugement,  pour  ne  pas  nous 
exposer  à  aboutir  à  de  moins  bons  résultats  qu'en  nous  contentant  d'exposer 
aussi  simplement  que  possible  les  faits  généraux  de  la  statistique  dans  les 
écoles  secondaires  et  primaires. 

M.  Mayr.  C'est  au  Congrès  de  la  Haye  qu'il  a  été  décidé  que  l'en- 
seignement de  la  statistique  serait  introduit  à  tous  les  degrés  de  l'instruction 
publique.  Si  cette  résolution  n'a  pas  eu  de  succès,  c'est  qu'elle  était  évidemment 
exagérée. 

Si,  maintenant,  je  me  rallie  à  la  formule  que  nous  propose  M.  le 
docteur  Ficker,  c'est  que  je  la  considère  comme  une  atténuation  de  celle  de 
la  Haye  et  qu'elle  me  parait  susceptible  d'Otre  réalisée. 

Je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  introduire  l'étude  de  la  statistique  ni  dànsl 
l'enseignement  primaire*  ni  même  dans  l'enseignement  secondaire  ;  maisoîiil 
existe,  je  voudrais  le  voir  réformer  de  manière  à  le  rendre  utile  à  la  stati&«> 
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tîque  générale,  idée  que  je  ne  trouve  pas  exprimée  dans  les   résolutions 
proposées  par  M.  Ficker. 

Je  crois  aussi,  comme  vient  de  le  dire  M.  Engel,  que  la  statistique 
n'est  trop  pas  bien  enseignée  dans  les  universités  où  elle  se  trouve  pour  ainsi 
dire  en  dehors  de  l'enseignement  universitaire  traditionnel,  ce  qui  vient  de  ce 
qu'étant  une  science  moderne  elle  s'est  naturellement  développée  dans  les  bu- 
reaux de  statistique,  ce  qui  était  une  conséquence  de  sa  nature  même.  En  effet, 
qui  ne  voit  qu'on  ne  peut  vraiment  l'enseigner  académiquement  dans  les  écoles 
supérieures,  qu'en  ayant  à  sa  disposition  un  bureau  de  statistique,  tout  comme 
on  ne  peut  enseigner  la  chimie  qu'en  ayant  un  laboratoire,  que,  par  conséquent 
elle  doit  être  traitée  comme  le  sont  les  sciences  naturelles  qui  ne  peuvent  être  en 
seignées  qu'en  recourant  au  laboratoire,  et  c'est  là  ce  qui  ne  se  trouve  pas 
partout.  Les  naissances  et  les  mariages  n'ont  pas  lieu,  on  n'enregistre  pas 
les  décès,  uniquement  en  vue  de  la  statistique.  Impossible  par  conséquent 
encore  de  décréter  l'enseignement  de  la  statistique  dans  toutes  les  universités 
parce  que  toutes  n'ont  pas  à  leur  portée  un  bureau  de  statistique,  mais  dans 
toutes  celles  auprès  desquelles  il  en  existe  un,  il  est  désirable  que  cet  en- 
seignement ait  lieu.  C'est  dans  ce  sens  que  je  voudrais  voir  introduire  une 
modification  dans  les  propositions  de  M-  Ficker  que  j'approuve,  parce  que, 
en  modifiant  les  résolutions  de  la  Haye,  elles  les  rendent  praticables,  et  cela 
afin  qu'il  soit  possible  d'établir  un  lien  entre  les  universités  et  les  bureaux 
de  statistique  h  l'égard  de  l'enseignement  de  cette  science. 

M.  Farr.  Je  m'associe  à  l'idée  que  vient  d'émettre  M.  Mayr,  parce 
que  c'est  le  seul  moyen  de  rendre  pratique  et  réellement  utile  l'enseignement 
de  cette  science. 

M.  Levasseur.  Je  désire  présenter  une  observation  touchant  la  posi- 
tion de  la  question.  Je  n'entends  pas  aborder  le  fond  du  débat,  me  con- 
tentant de  me  référer,  à  cet  égard,  au  mémoire  que  j  ai  eu  l'honneur  de 
présenter.  Je  suis  d'ailleurs  heureux  de  voir  que  la  plupart  des  orateurs 
reconnaissent  que  l'enseignement  direct  de  la  statistique  est  actuellement 
impossible  dans  les  écoles  primaires,  mais  qu'il  est  bon,  comme  je  l'ai  pro- 
posé, et  comme  M.  Ficker  le  propose  également,  d'en  faire  pénétrer  quel- 
ques résultats  importants  par  des  moyens  indirects. 

Pour  le  moment,  je  me  borne  à  faire  remarquer  qu'il  s'est  introduit 
une  certaine  confusion  dans  la  discussion.  On  ne  devait  s'occuper  que  de 
l'enseignement  de  la  statistique  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires  et  on 
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traite  maintenant  de  renseignement  de  la  statistique  dans  les  universités.  Je  ne 
crois  pas  opportun  de  traiter  en  ce  moment  cette  denière  question  mais  j'ai  pensé 
qu'il  pouvait  être  utile  de  signaler  la  tournure  qui  vient  d'être  donnée  aux  débats. 

M.  Conrad:  Ich  kann  mich  kurz  fassen,  da,  was  ich  sagen  wollte, 
Prof.  Mayr  bereits  gesagt  bat.  Ich  will  aber  nur  hinzufttgen,  dass  icb  un- 
geachtet  der  Worte  des  Herrn  Gelieimrath  Engel  gegen  die  Resolution 
stimmen  inuss,  weil  meiner  Ànsicht  naclx  das  grosse  Publicum,  an  welches 
sich  der  Congress  wendet,  die  Sache  ganz  anders  verstehen  wird,  als  Herr 
Engel  gemeint  hat.  Handelte  es  sich  nur  darum,  dem  Gcographieunterrichtc 
eine  grôssere  Ausdehnung  zu  geben,  so  brauchten  wir  nicht  dièse  Résolution 
aufzustellen.  Wenn  es  aber  heisst:  renseignement  de  la  statistique  u.  s.  w., 
erwartet  man  einen  wirkliehen  statistisehen  Unterricht,  und  das  ist  etwas 
wesentlich  anderes,  als  was  vorausgesetzt  wurde.  Ich  muss  daher  bei  meiner 
Behauptung  stehen  bleiben. 

M.  Jahnson.  Je  ne  prends  uniquement  la  parole  que  pour  proposer 
à  l'assemblée  de  voter  que  la  section  pense  que  l'introduction  de  la  statistique, 
comme  branche  distincte,  dans  l'enseignement,  n'est  pas  possible  actuellement, 
mais  que,  selon  l'idée  exprimée  par  M.  Engel,  la  connaissance  de  la  patrie 
doit  être  enseignée  à  l'aide  de  procédés  graphiques  qui  permettent  d'établir 
des  comparaisons  entre  les  divers  pays. 

La  question  de  l'enseigneiqent  de  la  statistique  dans  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires  serait  ainsi  résolue,  et  nous  pourrions  passer  à  la  partie 
de  cette  question  qui  touche  aux  universités. 

M.  Erben  :  Ich  will  Sie  nicht  mit  einem  langen  Exposé  aufhalten  ; 
ich  glaube  mich  aber  berufen,  hier  auch  ein  Wort  mitzureden,  da  ich  neben 
meiner  Stellung  als  Chef  eines  Communalbureaus  zugleich  Lehrer  an  einer 
Mittelschule  bin  und  namentlich  daselbst  Géographie  und  Statistik  vontrage. 
Ich  kann  die  Herren  Vorredner,  die  da  die  Besorgniss  ausprachen,  der  Un- 
terricht in  der  Statistik  besonders  der  vergleichenden,  werde  an  einer  Mittel- 
schule keinen  Nutzen  eintragen, —  nach  einer  mehr  als  zwanzigjahrigen  Praxis 
vollkommen  beruhigen.  Ich  habe  gefunden,classindenhôherenClassen  der  Mit- 
telschule nicht  etwa  blossdie  Vaterlandskunde,sondernselbstauch  vergleichen- 
de  Statistik  mit  grossem  Erfolg  vorgetragen  werden  kann,  ja,  dass  es  sogar  auch 
môglichsei,  reiferen  Schtllern  Mittheilungen  tlber  die  statistische  Méthode  zu 
machen  und  sie  zur  Zusammenstellung  von  Tabellen  und  Diagrammen  anzu- 
stellen.  Die  sogenannten  Praparanclieen  fiir  Volksschullehrer,  auf  die  sich  Herr 
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Bureauchef  Romanovicz  bezogeu  liât,  fallen  ja  ebenfallsunterdieMittclschulen, 
und  ein  Ehigehen  auf  die  statistisclie Méthode  ist  auch  au  ilmen  am  Platze.  Und 
wenn  eîn  Herr  Vorredner  aus'dem  Grunde,  dass  an  einer  Mittelschule  keine 
Nationalokonomie  vorgetragen  werde,  den  Unterricht  in  der  Statistik  von 
derselben  ausgeschlossen  oder  môglichst  beschrankt  wissen  will,  so  kann 
icli  ihn  nur  in  Folge  langjahriger,  glilcklieher  Erfahrungen  versichern, 
dass  die  Schiller  der  letzten  Classen  an  Osterreichischen  Mittelschulen,  ge- 
wôhnlich  schon  im  Alter  von  17 — 20  Jahren  steben,  jedenfalls  die  wich- 
tigsten  Lehren  der  Nationalokonomie,  wenn  aie  ibnen  bei  den  einzelnen 
Partieen  der  Statistik  einleitungsweise  beigebracht  werden,  aufzufassen  im 
Stande  sind.  Ich  schliesse  mich  demnach  aus  vollstem  Herzen  den  Propo  • 
sitionen  des  Herrn  Sectionschefs  Dr.  Ficker  an  ;  hochstens  konnten  dieselben 
uoch  etwas  allgenieiner  gebalten  sein. 

M.  Jonak.  M.  H.  Die  Discussion  h&t  eine  Wendung  genommen,  die 
aie  nicht  haben  musste.  Ich  kann  vielleicht  in  einer  Imitation  des  berûhm- 
ten  Charles  Dupin  sagen  :  ce  n'est  pas  une  question  de  l'institution  publi- 
que, c'est  une  question  de  statistique.  Wie  wir  mit  dem  Unterrichte  fertig 
werden,  ist  eine  andere  Frage.  So  viel  ist  gewiss,  dass  der  ûffentliche 
Unterricht  seit  einem  Jahrhundert  in  einer  grossen  Umwâlzung  begriffen 
ist.  Besonders  sehe  ich  das  an  der  juridischen  Facultat.  Ich  glaube,  hier 
mflssen  die  Staatswissenschaften  in  den  Vordergrund  treten,  und  die  Sta- 
tistik ist  eine  der  nothwendigsten  von  ihnen,  zu  der  wir  immerein  refugium 
haben  mtissen,  Ich  will  nicht  darQber  sprechen,  wie  es  damit  beschaffen  ist  : 
das  bat  H.  Gh.  K.  Engel  gethan.  Aber  analog  ist  es  auf  der  Mittel-  und 
Volksschule.  Wie  die  Einrichtung  zu  treffen  ist,  ist  eine  Frage  des  ôffent- 
lichen  Unterrichtes,  nicht  der  Statistik.  Wir  sagen  auf  unserem  Standpuncte 
bloss:  Wir  cultiviren  seit  25  Jahren  auf  den  Congressen  aile  Detailfra- 
gen  dieser  so  unmittelbar  ins  Leben  eingreifenden  Wissenschaft,  die  uns 
darQber  belehrt,  was  wir  mit  dem  Calcul  fur  die  Zukunft  anfangen  sollen. 
Warum  soll  man  nun  dièse  Wissenschaft  nicht  lehren  und  nicht  auf  allen 
Uuterricht8stufen  lehren  ?  Bringen  die  Schûler  von  den  frtiheren  Stufen  das 
ABC  mit,  so  kônnen  wir  auf  den  hôheren  mehr  leisten,  anstatt  wie  jetzt,  auf 
ihuen  das  ABC  durchzunehmen. 

Ich  glaube  daher,  wir  treten  purement  et  simplement  den  Antragen  bei, 
wir  sagen  :  wir  sind  von  dem  Werthe  der  Statistik  in  allen  Auffassungen  und 
Gestaltungen  so  ttberzeugt,  dass  wir  den  Schttlern  in  ihr  den  Anhaltspunct, 
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in  das  Leben  zu  greifen,  auf  allen  Unterrichtsstufen  bieten  mtissen.  Wiedas 
durchzuftihren  ist,  ist  eine  andere  und  niclit  unserc  Frage. 

M.  Herrcn,  im  Jalire  1845  wurde  iu  Pest  ein  Gcsetz  Clber  Volksschulun- 
terriclit  ausgearbeitet,  tlber  das  man  ganz  erstaunte  ;  demi  die  Schiller  sollten 
ailes  mdgliche  lernen,  die  politischen  Elemeute,  Staatsrccht,  u.  dgl.  kennen 
lerneu  —  als  ob  die  Volksschiller  Juristeu  wHren.  So  ging  es  nicht.  Aber 
das  altc:  Frô  iti  oeavrov  und  das  andere:  aide-toi  et  le  ciel  t'aidera  wird  uns 
den  richtigen  Weg  zeigen.  Ich  schliesse  micli  ganz  den  Rcsolutionen  der 
Herrcn  Dr.  Ficker  und  Konek  an,  die  sich  sehr  wohl  vereinigen  lasscn,  und 
bitte  Sie,  die  Discussion  des  ôffentlichen  Unterrichtcs  bei  Seite  zu  lassen 
und  die  ganze  Frage  als  eine  statistische  zu  behandeln. 

M.  le  président.  Nous  devons  nécessairement,  Messieurs,  clierclier  k 
arriver  à  des  solutions  pratiques.  Plusieurs  motions  nous  sont  soumises, 
mais  leur  discussion  détaillée  exigerait,  je  le  crois  du  moins,  un  temps  assez 
considérable.  Je  me  demande,  si  nous  ne  ferions  pas  mieux  d'adopter  en  bloc 
les  propositions  de  M.  Ficker  relatives  à  renseignement  de  la  statistique 
dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  sous  réserve  de  révision  ultérieure 
par  une  sous-commission  qui  serait  composée  des  membres  qui  se  sont 
le  plus  spécialement  occupés  de  cette  question.  Le  principe,  une  fois  admis, 
il  n'y  aurait  plus,  pour  la  sous-commission,  qu'à  en  arrêter  les  formules 
d'application. 

M.  Engel.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  arriver  aussi  vite  à 
un  résultat  par  ce  moyen  qu'en  votant  les  propositions  de  M.M.  Konek  et 
Ficker.  Tout  ce  que  Ton  nous  soumet  en  dehors  de  ces  propositions  se 
réduit  à  des  amendements  ;  et  il  est  à  craindre  qu'une  sous-commission  n'en 
propose  d'autres  encore  sur  lesquelles  viendrait  à  s'engager  une  nouvelle 
discussion.  Décidez  donc  que  les  propositions  de  M.M.  Konek  et  Ficker 
sont  prises  pour  base  de  nos  résolutions  et  que  toutes  les  autres  propositions 
n'en  sont  que  des  amendements. 

M.  le  président.  Les  propositions  de  M.  Ficker  ne  sont,  à  vrai  dire, 
qu'un  amendement  de  celles  de  M.  Konek. 

M.  Levasseur.  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  lavis  de  M.  Engel.  Ce 
sont  les  propositions  de  M.  Ficker,  de  M.  Jahnson  et  les  miennes  qui  sem- 
blent rallier  le  plus  de  suffrages.  Mais  au  fond,  nous  sommes,  je  crois, 
d'accord;  nous  ne  différons  que  pour  la  forme;  et  je  ne  doute  pas  que  si  nos 
propositions  étaient  renvoyées  à  une  sous-commission,  celle- ci  ne  parvint 


facilement  a  les  résumer  en  Un  ou  deux  articles'  sur  lesquels  nous  pourrions 
délibérer  dès  demain* 

- —  La  discussion  est  close. 

—  L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  à,  une 

Sous-commission  composée  de  M.M.  Konek,  Ficker.  Jahnson  et  Levasseur. 

M.  Levasseur.  Nous  proposerons  donc  une  formule  générale  pour 

tons  les  poînts  sur  lesquels  nous  serons  d'accord,  et  nous  ferons  un  rapport 

sur  les  poînts  à  l'égard  desquels  il  y  aura  divergence. 

M.  le  président.  C'est  entendu,  comme  il  Test  aussi  que  la  question 
de  l'enseîgnement  supérieur  est  réservée. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  rappellerai  que  les  membres  qui  s'in- 
téressent à  la  statistique  des  villes  ont  eu  une  conférence  particulière  et 
qu'ils  ont  demandé  la  nomination  d'une  sous-commission  pour  délibérer  sur 
cette  question.  Il  va  sans  dire  que  les  résolutions  votées  seront  soumises  à 
la  Ie  section. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Kôrosi  est  chargé  de  réunir  cette  sous-commission  dont  peuvent 
faire  partie  tous  les  membres  qui  s'intéressent  aux  questions  qu'elle  aura 
h  traiter. 

—  La  séance  est  levée  h  midi  et  demi. 


Séance  du  lundi,  4  septembre. 

Présidence  de  M.  de  Sémékow. 
La  séance  est  ouferte  à  9  h.  et  demie. 

M.  lk  président.  M.  Luiid,  du  Danemark,  nous  a  fait  parvenir  un 
mémoire  sur  la  construction  des  tables  de  mortalité  à  l'aide  des  données  de 
la  statistique  générale.  Des  exemplaires  en  sont  mis  à  la  disposition  des 
membres  de  l'assemblée. 

Nous  avons  d  abord  à  Tordre  du  jour  le  rapport  de  la  sous-commission 
nommée  hier  pour  examiner  les  propositions  relatives  à  renseignement  de 
la  statistique  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires.  La  parole  est  à  M. 
Levasseur. 

M.  Levassei'r.  Messieurs,  vous  avez  nommé  une  commission  de 
quatre  membres,  MM.  Ficker,  Konek,  Jahnson  et  moi  pour  vous  faire 
rapport  sur  la  question  qui  a  été  discutée  dans  votre  séance  d'hier,  et  vous 
soumettre  un  projet  de  résolution  en  ce  qui  concerne  renseignement  de  la 
statistique  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires.  Il  a  été  convenu  que  la  com- 
mission ne  s'occuperait  pas  de  renseignement  supérieur,  cette  question  ayant 
été  réservée.  Il  a  été  convenu  aussi  que  le  rapporteur  chercherait  à  fondre 
dans  une  proposition  commune  les  différents  amendements  et  propositions 
présentés  k  la  séance  précédente,  en  signalant  toutefois  celles  de  ces  propo- 
sitions qui  s'éloigneraient  de  l'opinion  de  votre  commission  et  dont  vous 
resteriez  les  juges. 

Je  viens  doue  vous  communiquer  d'abord  le  texte  nouveau  des 
résolution*  sur  lesquelles  il  y  a  eu  accord  au  sein  de  la  commission, 
les  voici  : 

>  Considérant  que  la  statistique  renferme  des  notions  qui  sont  utiles 
à  toutes  U-*  clauses  de  la  s^viété  et  que  l'enseignement  de  cvs  notions,  douné 
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dans  la  mesure  que  comportent  l'âge  et  le'  degré  d'avancement  des  élèves, 
peut  contribuer  au  développement  général  de  leur  esprit,  le  Congrès  prend 
les  résolutions  suivantes <  : 

>  1°  L'enseignement  direct  de  la  statistique  n'est  pas  possible  au- 
jourd'hui dans  l'enseignement  primaire.  « 

ï  2°  Certaines  notions  tirées  de  la  statistique  et  portant  principale- 
ment sur  la  connaissance  du  pays  natal  doivent  être  introduites  dans  cet 
enseignement  et  trouvent  leur  place  dans  le  cadre  d'une  géographie  élé- 
mentaire. < 

*3°  La  connaissance  de  ces  notions  élémentaires  doit  être  facilitée 
par  des  diagrammes,  des  cartogrammes  et  un  livre  de  lecture  particulière- 
ment adapté  à  cet  usage.  Il  est  désirable  que  ce  livre  soit  rédigé  de  manière 
à  se  répandre  le  plus  possible  dans  la  classe  populaire  et  à  faire  comprendre 
la  méthode  et  l'utilité  des  principaux  recensements. < 

>4°  Dans  les  classes  où  renseignement  de  la  géographie  a  plus  d'im- 
portance, il  est  désirable  que  ces  notions  soient  données  avec  plus  d'étendue.« 

»5°  Dans  les  classes  supérieures  d'instruction  secondaire,  un  cours 
spécial  de  statistique  nationale  comparée  avec  celle  des  autres  états  devrait 
être  introduit,  lorsqu'il  est  possible  de  le  faire.  « 

>6°  Les  établissements  dans  lesquels  sont  formés  des  maîtres  d'école 
doivent  avoir  un  cours  analogue  à  celui  des  classes  supérieures  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire.* 

Ici,  Messieurs,  viendraient  un  certain  nombre  de  paragraphes  que 
nous  laissons  en  blanc  et  qui  exprimeraient  les  voeux  relatifs  à  l'enseigne- 
ment supérieur.  Enfin,  un  dernier  voeu  est  ainsi  conçu: 

>Dans  l'enseignement  moyen  et  supérieur,  aussi  bien  que  dans 
l'enseignement  primaire,  la  méthode  graphique  doit  occuper  une  large 
place.  « 

Je  n'ai,  Messieurs,  aucun  commentaire  à  ajouter.  La  discussion  les 
a  épuisés.  Je  dois  seulement  dire  quelques  mots  des  propositions  de  nos 
collègues  qui  ne  se  trouvent  pas  résumées  dans  les  nôtres. 

Telle  est,  par  exemple,  la  demande  de  M.  Sauveur  qui  se  retrouve 
également  dans  les  propositions  de  M.  Tomich  et  qui  consiste  à  demander 
que  les  élèves  soient  exercés  à  tracer  eux-mêmes  des  courbes  graphiques. 
Cest  là  une  proposition  qui  a  un  caractère  assez  important  pour  que  je  la 
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signale  ;  niais  elle  n'a  pu  trouver  place  dans  le  cadre  des  voeux  que  la  sous- 
commission  soumet  à  votre  sanction. 

—  La  discussion  est  ouverte. 

M.  Engel.  Je  proposerais  de  dire  à  l'article  I:  >ne  parait  pas  pos- 
sible »au  lieu  de<  n'est  pas  possible  «  qui  me  semble  trop  absolu. 

M.  Leyasseur.  Je  ne  m'oppose  pas  à  cette  modification. 

L'article  1  est  adopté  avec  ce  changement. 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  adoptés  sans  discussion. 

L'article  5  est  mis  eu  discussion. 

M.  Quack.  Je  crois  que,  dans  renseignement  secondaire,  il  doit  être 
possible  de  donner  un  cours  de  statistique  nationale  comparée  avec  celle 
des  autres  états.  Je  propose  donc  la  suppression  des  mots  >lorsqu'il  est 
possible  de  le  faire.  « 

M.  Engel.  Cette  suppression  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  ne 
peut  pas  faire  ce  qui  n'est  possible. 

M.  Sauveur.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  dire  :  >un  exposée,  au  lieu 
d'un  cours.  Un  cours  suppose  plus  ou  moins  un  enseignement  dogmatique 
qui  ne  se  donne  que  dans  les  universités.  Le  mot  > exposée  me  semble 
d'autant  plus  à  sa  place  ici  que  c'est  probablement  le  mot  cours  que  nous 
emploierons  lorsqu'il  s'agira  des  universités. 

L'article  5  est  adopté  avec  la  suppression  des  mots  lorsqu'il  est 
possible  de  le  faire*  et  la  substitution  du  mot  > exposé*  au  mot  > cours. « 

—  L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  relative  à  l'enseigne- 
"ment  de  la  statistique  dans  les  universités. 

M.  Mklweyekf.  J'aurais  à  dire  quelques  mots  touebaut  Vidée 
exprimée  par  M.  Mayr  de  relier  les  bureaux  de  statistique  aux  universités, 
parce  que  je  n'entrevois  guère  la  possibilité  de  la  réaliser.  Le  professorat 
et  les  f  'notions  de  directeur  d'un  bureau  de  Statistique  sont  des  emplois  qui 
exigent  des  qualités  bien  distinctes,  et  qui  se  trouvent  rarement  réunies 
dans  la  même  persoune.  D'autre  part,  je  me  demande  jusqu'à  quel  point  il 
sursît  po*>;ble.  surtout  en  Russie,  d'obliger  les  étudiants  des  universités  à  se 
distraire  de  leurs  études  pour  suivre  un  cours  pratique  de  statistique.  Dans 
la  }  'u]*:ut  de  nos  universités,  la  statistique  s'enseigne  dans  la  faculté  de 
droit  et  lc<  é'eves  qui  en  suivent  Ks  coure  se  vouent  à  cette  étude  et  non  à 
velîe  d.s  $e:t::c«.s  politiques.  Xe  suffirait-il  pas  de  leur  faire  un  exposé  aussi 
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complet  que  possible  de  la  science  de  la  statistique?  Cet  enseignement  qui, 
je  crois,  suffirait,  serait  très  utile  aux  personnes  qui  voudraient  se  vouer 
plus  entièrement  à  cette  science.  Je  pencherais  plutôt  pour  une  institution 
dans  le  genre  du  séminaire  de  statistique  de  Berlin;  mais  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  en  notre  pouvoir  d'obliger  les  étudiants  en  droit,  —  du  moins 
pour  ce  qui  concerne  la  Russie,  —  à  s'occuper  des  travaux  purement  pra- 
tiques de  la  statistique.  J'approuverais  Vidée  de  la  création  de  séminaires  de 
statistique,  mais  à  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  rattachés  aux  universités. 

M.  le  président.  Si  j'ai  bien  compris  la  pensée  de  M.  Mavr,  il  ne  se 
propose  pas  de  faire  des  chefs  de  bureaux  de  statistique  des  professeurs 
d'université,  ni  réciproquement  ;  mais,  prenant  en  considération  les  besoins  de 
la  statistique  officielle,  il  voudrait  que  l'on  procédât  à  la  fondation  d'éta- 
blissements semblables  au  séminaire  de  Berlin,  oii  la  statistique  fût  enseignée 
d'une  manière  pratique.  Il  voudrait  que  les  universités  et  les  bureaux  s'en- 
tendissent en  vue  de  réunir  leurs  efforts.  Quant  à  l'idée  d'occuper  les  étu- 
diants de  statistique  pratique,  M.  Jahnson  saura,  mieux  que  moi,  en  apprécier 
la  valeur. 

M.  Jahnson.  La  pensée  sur  laquelle  repose  la  proposition  de 
M.  Mayr  ayant  été  expliquée  par  M.  le  président,  je  n'y  reviendrai  pas. 
Mais  j'ai  un  mot  à  dire  touchant  le  cOté  pratique  de  l'enseignement  de  la 
statistique  dans  les  universités.  Il  y  a  deux  buts  auxquels  nous  devons 
tendre  à  cet  égard.  C'est  d'abord  :  d'initier  les  futurs  employés  des  bureaux 
de  statistique  au  mécanisme  du  dépouillement;  mais  ce  n'est  point  là  l'objet 
de  l'enseignement  universitaire,  «attendu  que  c'est  dans  les  séminaires  de 
statistique  qu'ils  apprennent  à  faire  un  dépouillement  et  à  dresser  les  tableaux 
des  publications  officielles.  L'autre  but  que  nous  devons  nous  proposer, 
c'est  de  trouver  moyen  d'initier  les  élèves  à  l'élaboration  des  matériaux  que 
nous  leur  soumettons. 

Dans  le  cours  de  ma  carrière,  assez  longue  déjà,  de  professeur  de 
statistique,  j'ai  eu  maintes  fois  l'occasion  de  constater  que  les  moindres 
choses,  dans  l'élaboration  des  matériaux  en  vue  de  leur  publication,  offrent 
ordinairement  de  grandes  difficultés  aux  étudiants.  S'agit-il  de  traiter  une 
question  à  l'aide  des  chiffres,  ils  sont  souvent  dans  une  complète  ignorance 
de  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  tirer  parti  des  données  fournies  par  les  publications 
officielles.  La  formation  des  diagrammes  exige  des  calculs,  et  ils  ne  savent 
souvent  pas  comment  s'y  prendre  pour  appliquer  les  méthodes. 
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Je  suis,  je  croîs,  le  premier  qui  ait  établi  dans  les  universités  cte 
Russie  un  cours  pratique  de  statistique,  et  voici  comment  j'ai  procédé.  En 
m'occupant,  dans  les  cours  d'enseignement  théorique,  de  l'exposition  des 
méthodes  d'investigation,  je  suis  venu  à  l'idée  de  donner  des  thèmes  à  mes 
élèves  en  leur  proposant  certaines  questions  tirées  des  publications  officielles. 
Voulant,  par  exemple,  traiter  la  question  de  la  mortalité  dans  les  grandes 
villes,  je  donnais  à  mes  auditeurs  tous  les  matériaux  nécessaires,  et  je  leur 
montrais  la  manière  d'en  faire  la  critique  et  d'en  déduire  des  conséquences. 
Je  n'ai  pas  trouvé  que  cela  prit  trop  de  temps  aux  étudiants  du  dernier 
cours  de  la  faculté  de  droit.  Il  y  avait  quatre  leçons  par  semaine,  et  le  cours 
n'était  suivi  que  par  les  étudiants  qui  s'occupaient  plus  spécialement  de 
science  administiative;  mais  ces  leçons  étaient  très  suivies;  pas  un  seul 
étudiant  n'y  manquait.  Si  j'en  avais  eu  les  moyens,  j'aurais  publié  plusieurs 
travaux  assez  remarquables  de  quelques-uns  des  étudiants  de  quatrième  année. 

C'est  ainsi  que  je  leur  ai  fait  traiter  la  question  si  intéressante  de  la 
mortalité  des  enfants,  par  rapport  aux  ressources  de  la  famille,  à  l'aide  des 
matériaux  que  nous  possédions  pour  la  Prusse  et  quelques  gouvernements 
de  la  Russie,  ce  qui  leur  a  donné  lien  a  une  étude  instructive  sur  l'influence 
du  bien-être  de  la  famille,  dans  les  classes  agricoles,  sur  la  mortalité  des 
enfants. 

C'est  donc  en  m'appuyant  sur  une  expérience  personnelle  que  je 
puis  affirmer  qu  il  est  très  possible  de  joindre  h  un  cours  supérieur  de 
statistique  une  étude  pratique,  qui  ait  moins  en  vue  le  mécanisme  même  de 
cette  science  que  l'emploi  des  matériaux  publiés. 

On  ne  se  fait  pas  d'idéa  combien  le3  colonnes  de  chiffre*  eff  aient  au 
premier  al>ord  ceux  qui  ne  savent  pas  les  lire  et  qui  ignorent  le  moyen  de 
s'en  servir;  cependant,  au  bout  d'une  année  d'étude,  ils  sont  non  seulement 
;\  même  de  les  comprendre,  mais  ils  savent  encore  à  quelles  sources  officielles 
ils  doivent  être  puisés,  et,  en  connaissant  l'importance,  il*  peuvent  même  en 
faire  la  critique. 

Voilà,  Messieurs,  comment  je  comprends  l'enseignement  pratique  de 
la  sîatUinpie  dans  les  établissements  d'instruction  supérieure,  et  je  croîs 
qu'il  e^t  indispensable  h  tou<  ceux  qui  s'occupent  de  l'étude  des  science* 
politique*  de  s.»  familiarise;-  avec  la  méthode  d'investigati«m  en  usage  en 
*tatï<iîqm\  quand  il  s'agit  de  recourir  aux  matériaux  déjà  publias. 
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Voilà  la  manière  en  laquelle  un  cours  pratique  de  cette  science  peut 
être  introduit  dans  les  éludes  universitaires;  l'essai  en  a  été  fait  à  St.  Péters* 
\  bourg  par  celui  qui  vous  parle,  et  je  puis  dire,  sans  me  flatter,  qu'il  a  par- 

\  faitement  réussi;  à  tel  point  même  qu'il  a  été  fréquenté  par  d'autres  étudiants 

que  ceux  appartenant  à  la  faculté  de  droit.  Nous  y  avons  vu  des  étudiants 
voués  à  l'étude  des  sciences  naturelles  ou  de  l'histoire,  qui  venaient  y  puiser 
un  enseignement  utile,  même  pour  la  vocation  à  laquelle  ils  se  préparaient. 

J'ai,  de  même,  fait  un  cours  sur  l'économie  des  chemins  de  fer  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées  de  St.  Pétersbourg,  et,  comme  j'avais  affaire  à  de 
grandes  colonnes  de  chiffres,  les  étudiants  m'ont  eux-mêmes  prié  de  leur 
donner  quelques  leçons  sur  la  manière  de  se  servir  de  ces  chiffres.  Entrés, 
plus  tard,  dans  l'administration  des  chemins  de  fer,  ils  m'ont  déclaré  qu'ils 
avaient  retiré  un  grand  avantage  de  ces  conférences. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire,  Messieurs,  touchant  les  essais  que 
j'ai  eu  l'occasion  de  tenter  dans  deux  établissements  d'enseignement  supérieur 
de  St.  Pétersbourg  où  m'appelaient  mes  fonctions.  (Applaudissements.) 

M.  Engel:  Meine  Herreul  Es  herrscht  im  gegen  wartigen  Augen- 
i  blicke  ttfcer  Das,  was  Sie  hoheren  Unterricht  in  der  Statistik  nennen,  noch 

eine  sehr  grosse  Verschiedenheit  der  Ansichten,  die  zuerst  zu  klaren  ist. 
Sodann  werde  ich  auf  die  Verschiedenheit  der  Ansichten  iiber  statistische 
Seminarien  und  Bureaux  Ubergehen.  Wir  mtissen  in  dieser  Beziehungstreng 
unterscheiden. 

Der  Univereitatsunterricht  in  der  Statistik  kann  ein  doppelter  sein. 
Das  so  eben  Besprochene  bezieht  sichauf  die  Méthode.  Ich  kann  dièse  lehren 
und  brauche  dazu  aile  die  gewohnliehen  Ililfsmittel,  Bûcher;  das  ist  aber 
eben  nur  ein  Unterricht  in  der  Méthode.  Der  Unterricht  in  der  Statistik 
selbst,  «1.  li.  wie  ich  sie  auffasse,  als  Demologie,  Lehre  von  den  menschlichen 
Gemeinschaften,  kann  ein  positiver  Unterricht  sein  und  wirklich  vielleicht 
noch  werden.  Der  Universitatsunterricht  ist  gevvohnlich  mit  einem  Seminar 
verbunden.  Dièses  liât  einen  doppelten  Zweck,  wie  das  Laboratorium  in  der 
Chemie;  es  (lient  fur  den  Lehrer,  es  dient  dazu,  die  Studenten  mit  den 
Werken  der  Statistik  bekannt  zu  machen  und  ausserdem  auch  gleichzeitig 
mit  den  in  ilir  an^cwandten  Methoden.  Wie  man  sich  in  der  Chemie  zum 
Chomiker  heranbildet,  indem  man  eine  Analyse  vomimmt,  wird  auch  hier 
der  Student  mit  einer  Arbeit  betraut,  sie  wird  geprîïft,  besprochen,  der  Eine 
I  lernt,  der  Audcre  lchrt  dabci.    Gegcn  dièse  Méthode  ist  nicht  das  Mindeste 


einzuwenden,  sîe  besteht  mit  guten  Fruchten  an  vîelen  Universitaten.  Es 
gibt  aber  noch  andere  Seminarien,  Ich  habe  die  Ehre  eînem  Seminar  vor- 
zustehen,  das  ich  selbst  begriindete  und  das  seit  13  Jabren  besteht,  worîn 
ich  seit  dicser  Zeit  Statistik  lehre.  An  diesem  nebmen  aber  keine  Studenten 
Theil,  sondern  Assessoren  u.  s.  w.,  solche,  die  ihre  Studien  bercits  binter 
sich  haben,  und  ich  mâche  keinen  Unterschied  zwischen  den  Juristen,  Aerzten 
Ingenieuren  etc.,  sondern  gehe  davon  aus,  dass  die  Statistik  als  Méthode  in 
allen  Lebensfachern  gebraucht  wird  und  Aile  Gebrauch  von  ihr  machen 
konnen  und  ihn  zu  machen  lernen  mtissen.  Dièse  Seminarien  haben  eine 
andere  Bedeutung,  wie  die  auf  den  Universitâten.  Wenn  man  also  von 
Seminarien  spricht ,  kann  man  das  Seminar  des  Berliner  statistischen 
Bureaus  nicht  mit  solchen  verwechseln,  die  sich  an  den  Universitâtsunter- 
richt  anschliessen. 

Zweitens  aber  herrscht  noch  eine  zîemliche  Unklarheit  dartiber,  ob  man 
mit  eînem  Universitatsseminar  ein  statistisches  Bureau  verbinden  kann  und 
soll.  Naeh  meiner  Meinung  nicht.  Ein  Bureau  unterscheidet  sich  von  einem 
Seminar  dadurch,  dass  er stères  laufende  Arbeiten  zu  verrichteu  liât  und 
eine  Behorde  ist,  wahrend  ein  Seminar  ein  Unterrichtsinstitut  ist.  Siekttnncn 
von  einem  Professor  nicht  verlangen,  dass  er  laufende  Arbeiten  mit  seinen 
Studenten  ausfûhre,  die  Vcrvvaltung  kann  sich  auch  auf  ein  solches  Bureau 
niclit  verlasscn,  denn  sie  kann  nicht  wis«cn,  ob  ein  etwaiger  Nachfolger  de** 
Professors  die  gleiche  Liebe  zur  Sache  bat,  und  man  knnn  ebensowenig  von  den 
Studenten  verlangen,  dass  sie  die  Geschafte  gewohnlicher  Beamten  aus- 
fliliren.  Ich  wîlrdc  also,  wenn  an  einer  Universitîit  ein  statistisches  Bureau 
eingerichtet  werden  sollte,  das  stets  nur  als  eine  Personalunion  betrachten. 
Dcrgleichen  haben  wir  schon  tlberall  gehabt  ;  meine  beiden  Amtsvorgllnger 
waren  zugleich  Universitatsprofessoren,  aber  das  statistische  Bureau  war 
nicht  absolut  mit  dem  Universitatsstudium  verbunden  ;  Beweis  dessen,  dass  ich 
als  ihr  Nachfolger  kcineswegs  die  Professur  mit  ttbernommen  habe  oder 
iïberhaupt  in  eine  Professur  eingetreten  bin.  Wenn  Sie  also  von  einem  Seminnr 
l>ci  einer  Universitât  sprechen,  so  ist  das  nur  fiir  Studenten  einzurichten  ; 
gegen  ein  statistisches  Bureau  bei  einer  Universitîit  musste  ich  mich  unbedingt 
aussprechen.  Es  kann  mit  dem  Professorat,  aber  nicht  mit  der  Univer- 
sitîit verbunden  werden.  Ich  bitte  also,  meine  Hcrren,  positiv  zu  unterscheiden, 
dass  jetzt  zunachst  ttber  die  Seminarien  bei  den  Universitaten  gesproehen  wird, 
und  bitte,  diesc  nicht  mit  den  Seminnrien  zu  vermischen,  die  viclleicht  mit* 
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eincr  noch  hoheren  Stufe  stehen.  Ebenso  bitte  icli  zwischen  statistischem  Sé- 
minal* und  statistischem  Bureau  zu  unterscheiden.  (Applaudissements.) 

M,  le  président.  M.  Engel  vient  de  nous  faire  remarquer  qu'il  y  a 
une  différence  qu'il  importe  de  signaler  entre  les  séminaires  des  universités 
et  celui  qui  a  été  créé  au  Bureau  de  statistique  de  Berlin.  Il  reconnaît  l'im- 
portance des  premiers  qu'il  considère  comme  étant  aussi  utiles  à  l'étude  des 
sciences  politiques  et  administratives  que  les  laboratoires  de  chimie  pour 
l'étude  des  sciences  naturelles. 

M.  Jalmson  nous  a  déjà  expliqué  le  caractère  qui  leur  est  propre  : 
ils  sont  surtout  fréquentés  par  les  étudiants  qui  s'occupent  de  la  théorie 
de  la  statistique;  la  méthode  y  est  enseignée  avec  autant  de  clarté  que 
possible  pour  faire  bien  comprendre  aux  élèves  la  manière  en  laquelle  les 
chiffres  sont  formés  et  comment  on  en  peut  tirer  parti  dans  l'intérêt  de  lascience. 

Mais  les  séminaires  des  bureaux  de  statistique  sont  tout  autre  chose  ; 
ils  recrutent  leurs  auditeurs  surtout  parmi  les  personnes  qui,  ayant  depuis 
plus  ou  moins  longtemps  achevé  leurs  études,  à  l'université  ou  ailleurs,  sont 
déjà  initiées  aux  travaux  de  la  statistique  et  qui  s'y  vouent  d'une  manière 
plus  ou  moins  spéciale. 

M,  Engel  ne  pense  pas  que  ces  séminaires-là  puissent  être  rattachés 
aux  universités,  où  l'on  fait  de  la  théorie  scientifique,  tandis  que  dans  les 
premiers  c'est  de  la  pratique  qu'il  s'agit. 

Ce  sont  deux  ordres  de  travaux  tout-à-fait  distincts,  et,  à  supposer 
que  le  personnel  des  bureaux  eût  partout  et  toujours  toutes  les  aptitudes 
voulues  pour  donner  l'enseignement  désiré,  il  ne  pourrait  cependant  guère 
s'y  consacrer  qu'au  risque  de  laisser  en  souffrance  les  travaux  courants  qui, 
dans  bien  des  cas,  ne  peuvent  être  différés. 

M.  Engel  ne  croit  donc  pas  possible  de  formuler  *  le  voeu  que  les 
bureaux  de  statistique  soient  reliés  aux  universités  pour  l'enseignement  de 
cette  science. 

M.  Tomich  Ich  glaube,  dièse  Propositionen  aile  sollten  kein  todter 
Buchstabe  bleiben,  sondern  Leben  erhalten;  dies  ist  Sache  derRegierungen. 
Leider  aber  sind  in  vielen  Mânner  aus  der  alten  Schule,  die  schwer  fiir  die 
Durchftihrung  derselben  zu  gevvinnen  sein  werden.  Darum  schlug  ich  ein 
Amendement  vor,  es  sollen  die  Regierungen  durch  denCongress,  ich  môchte 
sagen,  gebunden  werden,  bei  jeder  Universitat  ein  statistisches  Seminar  zu 
errichten,  sowie  in  den  Mittelschulen  eine  Maturitatsprtifung  aus  Statistik 
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einzuftihren,  ferner  —  ailes  Vorschlage,  die  nicbt  acceptirt  wurden  —  den- 
jcnigen  Lchrern,  die  jetzt  Géographie  und  Geschichte  vortrageu,  Gelegen- 
heit  zur  Àusbildung  iu  dcr  Statistik  zu  bieten.  Es  sollte  jede  Regierung  iin 
Vereine  mit  deu  statistisehen  lîureaux  Sorge  tragen,  dass  jodc  Scbule,  sowie 
mit  geograpbiscben  Karten,  mit  statistisehen  Tabeîlen  uud  Karten  verseben 
werde.  Ieb  sage  diess  als  Professor  in  der  kroatisclieu  Militârgreuzc  ;  dort 
wird  erst  Ailes  daiin  eingetubrt,  wenu  es  sebon  in  der  ganzeit  Welt  bcstebt. 
Jeder  Lebrer  sollte  in  einein  Seminar  statistisehen  Unterricbt  genosseu 
habcn,  bcreits  angestellten  dureb  Stipendien  und  Urlaubsverlcibung  er- 
moglieht  wcrden,  sieb  naehtraglich  statistiscbe  Betahigung  zn  erwcrben- 
Wenu  neiilick  anf  die  Sebullebrer  als  verwendbare  Organe  bci  Conseriptionen 
hingewiesen  wurde,  so  kann  ieb  sagen,  dass  diesclbeu  bei  uns  meist  untahig 
bietur  sind.  In  jeder  Kiebtung  wiirde  also  gcholfcn.  wenu  die  Vorschlage 
acceptirt  wtirden. 

M.  le  PRKsiDKNT.  M.  Ficker  s'est  réservé  d'expliquer  les  motifs  pour 
lesquels  la  proposition  de  M.  Tomieb  n  est  pas  comprise  dans  celles  de  la 
sous-commission.  Je  lui  donne  la  parole  pour  cette  explication. 

M.  Fickkr.  Was  die  beiden  Au  traire  des  Herrn  Professor  Tomich 
betritft,  so  ist  der  eine,  dass  jede  Scbule  mit  Tableaux,  Karten,  Diagramnieu 
verseben  sein  soll,  entsebieden  in  unseren  lîesolutionen  entbalten,  nachdcm 
wir  ausdrileklieh  sauen,  dass  sowohl  in  der  Volksschulc,  als  in  der  Mittel- 
schule,  schliesslicb  auch  beim  hohercn  Unterrichte  von  der  graphischeu 
Méthode  die  ausirebreitetste  Anwendinur  sremaeht  werdeu  soll;  dass  eine 
Anwendunir  einer  Méthode  in  einer  Scbule  nicbt  mo^lich  ist,  wenu  &elbe 
nicbt  die  entspreclunden  Lehrmittel  besitzt.  versteht  sieh  von  selbst.  Ich 
denkc  also,  dieser  Antrair  ist  bereits  in  dui  Resolutioneu  entbalten.  Der 
zweite  Punct  bezieht  sich  anf  die  LehrerbîMuntr.  Wïr  wami  noch  nicbt  iu 
dcr  Laire.  uns  mit  der  Frane  der  Lehrerbildumr  fur  die  Mittelschulen  zu 
l»e$cliafti£eii.  demi  dicBildunir  dcr  Lebrer  fur  Miitelschulen  kann  ia  nur  an 
H«xhscbulcnstattfinden.  uml  da  die  Krorterumr  dis  enseignement  supérieur 
auf  die  bciitiîre  Sitziiiiir  vcrtairt  war,  hattcii  wir  no*  h  keir.en  Anîass.  uns  da- 
mit  zul*Sv*haftii:en.8«»lltedas Comité  noch  ci  u  m  al  berufen  werden.  sichïïber 
den  h-  hervu  Unterricbt  auszusprecheiu  kann  dtrlleiT  V«»nv  tner  ulvrzcngt 
sein,  da<*  wir  auf  ^cine  Antni^c  Rûck*:cht  neîuiun  \\  c:\lcn. 

M.  CV\kvp:  Moine  Hcnvnî  Wir  miissen  d*:n  Herrn  Gcheinirath 
K::jvl  f;lr  seine  Ur.tcrsJ;.  Munir  ur.K-dhiirt  da::kh;*.r  s.  in.  Uni*  •  nachdrfick- 
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licher  aber  muss  îeb  gegen  die  eine  Behauptung  desselben  auftreten,  es  sei 
unmôglich,  mît  Universitaten  statistische  Bureaux  zu  verbinden  ;  ich  ftlhle 
niich  dazu  um  so  eher  veranlasst,  als  ich  gegenwârtig  eine  Eingabe  an  die 
preussische  Regierung  gemacht  habe,  mir  als  Professor  der  Staatswissen- 
schaften  in  Halle,  ein  derartigesstatistischcs  Bureau  zur  Verftigung  zu  stellen. 
Ich  motivirte  dies  mit  dem  an  meiner  Universitat  vorhandenen  Bediirfnisse 
hienach.  Ich  habe  dort  schon  mit  specieller  Vorliebe  ein  staatswissenschaft- 
liches  Seminar  ausgebildet  und  damit  als  eine  besondere  Abtheilung  ein 
statistisches  Seminar  verbunden,indem  ich  die  jungen  Leute,  Cameralisten, 
Juristen  —  die  keineswegs  Statistiker  werden  wollen — ,  Aerzte,  Landwirthe 
beschaftigte,  indem  ich  ihnen  Themata  gab  und  die  Literatur  zur  Disposition 
stellte.  Ich  sah  aber  bald,  dass  beim  Mangel  eines  statistischen  Bureaus 
mit  entsprechender  Bibliothek  solche  Arbeiten  ausserordentlich  schwierig 
seien  und  aus  diesem  Grunde  bat  ich,  mir  ein  solches  zur  Verftigung  zu 
stellen.  Wenn  nun  Herr  Geheimrath  Engel  dieDurchftlhrung  dieser  Absicht 
fttr  unmOglich  hait,  kann  ich  den  Grand  hievon  nicht  einsehen.  Es  ist 
gebogt  worden,  die  Arbeiten  seien  von  Studenten  nicht  durchzufûhren  : 
richtig.  Deswegen  muss  ein  bestimmtes  Bureau  mit  Schreibern  und  Rechnern 
vorhanden  sein,  die  die  erste  Verarbeitung  tibernehmen.  Da  diess  bisher 
fehlte,  musste  die  Sache  an  dem  mangelnden  Interesse  fUr  sie  scheitern. 
Man  wird  nun  sagen:  es  fehlt  anMitteln;  dasUnterrichtsministeriumallein 
kann  unmôglich  die  Kosten  decken.  Ich  glaube  nun  aber,  dass  die  betreffenden 
Bureaux  als  locale  Institute  der  betreffenden  Stiidte  anzusehen  sind,  die,  da 
sic  nicht  mit  den  Centralinstituten  in  Concurrenz  zu  treten  haben,  specielle, 
weitergehende  Arbeiten  localen  Interesses  ausfiïhren  kônnen.  Muthet  man 
diesen  Bureaux  die  Verarbeitung  des  statistischen  Urmaterials  zu,  behalten 
sie  unmôglich  Zeit  undKrafte  fiir  ihre  wisscnschaftlichen  Arbeiten,  wahrend 
die  grossen  Bureaux  fîîr  dièse  Leistungen  zu  sehr  ttberlastet  sind.  Gar  kein 
Grund  aber  liegt  gegen  die  Vereinigung  der  Professur  mit  diesen  Instituten 
vor,  wenn  anders  sich  die  geeigneten  Persûnlichkeiten  finden.  Und  solche 
gibt  es  schon  und  wird  es  gewiss,  wenn  erst  die  Moglichkeit  der  Vereinigung 
vorliegt,  noch  mehr  geben.  Und  es  ware  ja  ohneNachtheil,  wenn  zeitweilig 
die  PersOnlichkeiten,  die  die  Bureaux  leiten,  nicht  an  Universitaten  docirten, 
bis  ein  anderer  sich  findet,  der  beide  Thiitigkeiten  wieder  tibernimmt.  Wer 
je  Statistik  vorgetragen  hat,  wTird  wisscn,  wie  schwer  das  Interesse  ohne 
fortlauernde  statistische  Arbeiten  festgehalten  wird,  und  hier  verweise  ich 
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auî  die  Worte  des  Herrn  Geheimrath  Engel,  wie  erspriesslich  solche  Labora- 
tr.rîen  wirken,  wo  der  Lehrer  sich  selbst  fôrdern  kann,  woer  die  Schtiler  ver- 
anlasst,  selbst  zu  operiren.  Ich  môchte  daher  dringend  bitten,  sich  nicht 
nnr  nicht  gegen  eine  solche  Verbindung  auszusprechen,  sondern  sie  als 
wûnschenswerth  hinzustellen.  Mr.  Levasseur  hat  sich  fur  die  Verbindung 
des  hôheren  Unterrichtes  mit  den  Bureaux  ausgesprochen  ;  ich  gehe  von  einer 
anderen  Kichtung  aus,  indem  ich  sage,  es  mlissen  gerade  die  Bureaux  mit 
den  Universitâten  verbunden  werden,  um  so  den  Unterricht  zu  verallge- 
ineinern  und  zu  verbessern. 

M.  le  président.  Si  j'ai  bien  compris  M.  Conrad,  sa  proposition  con- 
cernerait non  pas  de  grands  bureaux  centraux  de  statistique,  mais  simple- 
ment des  bureaux  locaux.  Mais  je  ferai  remarquer  que  si  ces  bureaux  ne 
sont  pas  reliés  entre  eux,  s'ils  ne  forment  pas  un  réseau  en  se  rattachant  h 
un  bureau  central,  ils  ne  répondront  aucunement  au  but  qu'on  se  propose. 
Que,  si,  au  contraire,  M.  Conrad  entend  en  établir  un  réseau  pour  répondre 
aux  besoins  des  universités,  il  est  douteux  qu'aucun  État  soit  disposé  à 
décréter  une  pareille  organisation. 

D'un  autre  côté,  il  ne  saurait  être  question  de  faire  des  bureaux  de 
statistique  des  annexes  des  universités,  attendu  qu'étant  institués  en  vue  de 
satisfaire  à  des  besoins  déterminés,  ils  doivent  conserver  une  indépendance 
absolue  vis-à-vis  des  établissements  universitaires. 

M.  Engkl.  M.  II.  Ich  will  noch  einmal  die  Sache  klar  machen.  Es 
handclt  sich  um  keinen  mtlssigen  Streit.  Ich  habe  tiber  den  Gegenstand  mit 
zwei  Professoreu  gesprochen,  die  zugleich  Directoren  statistischer  Bureaux 
sind  ;  der  eine  ist  der  sehr  bekannte  Prof.  Hildebrand,  der  Director  des 
statistischen  Bureaus  der  Thttringer  vereinigten  Staaten,  der  andere  Prof. 
Mayr  in  Mttnchcn,  der  Director  des  statistischen  Bureaus  von  Baiern. 
Bcide  sind  vollkommcn  meiner  Meînung,  dass  keinesfalls  ein  statistisches 
Bureau,  welehes  eine  Administrât! vinstanz,  eine  BehOrde  ist,  mit  einer 
Lchrinstanz  verbunden  werden  kann.  Vielleicht  kttnnen  wir  die  Herren 
selbst  dardber  vernehmen. 

Im  gegenwarfigen  Augenblicke,  m.  H.  fôllt  wahrscheinlich  in  Ber- 
lin eine  andere  Einrichtung,  die  gleichfalls  auf  einer  Vereinigung  von  Lehr- 
iind  Verwaltungzwecken  beruhte.  In  allen  grossen  Universitâten  sind  die  Àna- 
tomieen  die  Dépôts  ftlr  aufgefundene  Cadaver,  die  daselbst  zu  Unterrichtszwe- 
cken  gebraucht  werden.  Es  hat  sich  nun  aber  herausgestellt,  dass,  in  grossen 
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Sttidten  wenigstens,  das  administrative  Interesse,  vvelches  diePolizei  an  einer 
aufgefundenen  Leiche  bat,  sehr  hâufig  in  Conflict  kommt  mit  dem  wissen- 
schaftlichen,  welches  die  Anatomie  verfolgt.  In  Paris  liât  dieser  Interessen- 
conflict  seiner  Zeit  Ànlass  zur  Errichtung  der  Morgue  gegeben  ;  und  in  Berlin 
gedenktman,  dièse  Einrichtung  naehzuahmen.  Es  gibt  tlberhaupt  viele  Bei- 
spiele  daftir,  dass  sicli  Lehrzwecke  und  administrative  Zwecke  nicht  immer 
erfolgreich  vereinigen  lassen. 

Wenn  Herr  Prof.  Conrad  sagte,  dass  die  locale  Statistik  hauptsâchlich 
in  den  Universitfttsbureaux  ausgebildet  werden  solle,  so  mttsste  an  allen  Uni- 
versitaten  die  Localstatistik  an  den  Professsor  der  Statistik  attachirt  sein  ;  z.  B. 
in  Leipzig  jetzt  an  die  Person  Roschers.  Nun  bin  ich  aber  ûberzeugt,  dass  wenn 
dieser  ausgezeichnete  Gelehrte  mit  der  Leitung  eines  solchen  Instituts  betraut 
wâre,  dasselbe  Schiff bruch  leiden  wttrde,  indem  Roschers  eminente  Fahigkei- 
ten  auf  einem  ganz  anderen  Gebiete  liegen.  Sagt  man  aber,  es  kOnnen  even- 
tuell  auch  andere  Personen  dieLeiterder  Bureaux  sein,  so  entgegne  ich,  dass 
es  nicht  leicht  ist,  solche  Personen  zu  finden.  Und  dann  steuert  jeder  Leiter 
sein  Institut  nach  einer  gewissen  Richtung.  Die  Professoren  an  Universitâ- 
ten  wechseln  nun  aber  bekanntlich  ziemlich  hâufig.  Wenn  nun  der  eine  Leh- 
rer  in  dieser  Richtung  steuert,  sein  Nachfolger  in  einer  entgegengesetzten,  und 
dessen  Nachfolger  wieder  in  einer  anderen  :  glauben  Sie  m.  H.  dass  die  Be- 
hôrde  damit  zufrieden  sein  werde  ?  Ihr  kann  nur  eine  stetige  Steuerung  ge- 
nttgen.  —  Ich  habe  nichts  dagegen,  dass  an  jeder  Universitât  ein  Rechnungs- 
bureau  zum  Gebrauche  ftîr  den  Professor  der  Statistik  bestehe  ;  es  kommt 
auch  nichts  darauf  an,  ob  wir  hier  einen  Beschluss  fassen  in  diesem  Sinne 
oder  nicht,  da  die  Regierungen  doch  nach  ihrem  Belieben  verfabren  werden. 
Aber  es  handelt  sich  darum,  einen  allgemeinen  Grundsatz  aufzustellen,  und 
deshalb  môgen  die  Personen  befragt  werden,  die  Erfahrungen  hinter  sich  ha- 
ben.  H.  Conrad  verspricht  sich  viel  von  seinem  Plane.  Ich  bitte  ihn  jedoch, 
nicht  auf  der  Ansicht  zu  bestehen,  dass  in  diesem  Falle  Lehrzwecke  vortheil- 
haft  mit  Administrativzwecken  verbunden  werden  kônncn;  er  kommt  sicher 
viel  weiter,  wenn  er  die  Meinung  adoptirt,  dass  die  statistischen  Seminare  le- 
diglich  wissenschaftliche  Zwecke  zu  verfolgen  haben. 

M.  Jahnson.  Je  crois,  Messieurs,  que  le  débat  qui  vient  de  s'enga- 
ger repose  sur  un  malentendu.  Personne,  que  je  sache,  n'a  demandé  la 
réunion  des  bureaux  de  statistique  aux  umversités. 

M.  le  président.  M.  Conrad  l'a  demandé. 
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M.  Jahnson.  J'ai  compris  autrement  sa  pensée.  Il  m'a  semblé  que 
M.  Conrad  demandait  qu'il  y  eût  dans  les  universités  un  labôrat  )ire  de  sta- 
tistique et  une  bibliothèque  aussi  complète  que  possible  de  matériaux  mis  à 
la  disposition  des  étudiants.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  je  comprends  le 
séminaire  de  statistique  annexé  à  l'université.  Chaque  bibliothèque  aurait 
le  plus  de  livres  possible  sur  la  statistique  officielle,  afin  que  les  profes- 
seurs fussent  à  même  de  donner  un  enseignement  tout  à  fait  scientifique  ; 
seulement  il  faudrait  qu  ils  fussent  aidés  dans  la  partie  mécanique  du  tra- 
vail, parce  que  le  temps  dont  ils  disposent  ne  leur  suffirait  pas  et  que  leur 
mission  est  proprement  de  se  borner  à  en  tirer  des  déductions  scientifiques. 

M.  Conrad.  Ich  wîll  allerdings  ein  specielles  Laboratorium  zur  Ililfc 
des  statistischen  Unterrichtes  an  der  Universitât  und  daftir  halte  ich  ein 
gewisses  Bureau  fur  nôthig,  aber  ein  anderes,  als  H.  Geh.  R.  Engel  im  Sinnc 
hattc.  In  Thttringen  und  Baiem  handelt  es  sich  uni  die  Vcrarbeitung  des 
Urniaterials,  die  die  ganzenKrafte  beansprucht,  wahrend  die  mir  gegebenen 
Krafte  nur  zur  Vorbearbeitung  gewisser  Fragen  dienen  sollen.  Ob  aber  geradc 
der  Leiter  eines  solchen  Bureaus  meiuer  Ansicht  ist  oder  der  des  Geh.  R.  Engel, 
darttber  bitte  ich  einen  Herren,  der  amveseud  ist,  sich  selbst  auszusprechen. 

M.  Worms.  Les  choses  que  j'avais  à  dire  se  trouvent  singulièrement 
réduites  par  les  rectifications  qui  viennent  d'être  faites. 

Au  début  de  la  discussion,  il  semblait  en  effet  que,  pour  certains 
orateurs,  il  dût  y  avoir,  à  côté  du  séminaire  appartenant  au  bureau  de  sta- 
tistique, un  autre  séminaire  appartenant  à  l'établissement  universitaire. 
C'est  contre  cette  idée  que  je  voulais  m'élever  avec  l'appui  autorisé  de  M. 
Engel,  qui  a  d'autant  plus  de  mérite  de  la  combattre  que,  par  sa  position,  il 
aurait  pu  vouloir  imposer  le  bureau  destatistique  à  l'enseignement  universitaire. 

Il  reste  cependant  une  équivoque  qu'il  faut  dissiper,  et  on  le  fera,  je 
pense,  en  effaçant  ce  mot  séminaire  comme  applicable  aux  universités. 
D'après  la  rectification  qui  vient  d'être  faite,  le  mot  sémiuaire,  considéré 
dans  ses  relations  avec  l'enseignement  universitaire  n'aurait  d'autre 
signification  que  de  donner  à  cet  enseignement  une  direction  prati- 
que. Les  dernières  explications  de  M.  Jahnson  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard.  Sous  ce  rapport,  pas  de  difficulté.  La  statistique  est  une  science 
éminemment  pratique  et  ne  doit  pas  être  enseignée  autrement  Quant  aux 
moyens  d'exécution,  ils  semblent  s'offrir  d'eux-mêmes  ;  ils  consisteraient  en 
ceci  :  c'est  qu'il  serait  décidé  que  les  bureaux  de  statistique  mettraient  à  la 
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disposition  des  universités  les  documents  dont  ils  disposent,  dont  ils  sont  les 
créateurs;  mais,  subordonner  renseignement  universitaire  à  l'existence,  dans 
la  même  localité  que  l'université,  d'un  bureau  de  statistique,  ce  serait  exiger 
une  chose  en  quelque  sorte  impossible. 

Je  ne  veux,  à  cet  égard,  raisonner  que  sur  mon  pays.  Les  insti- 
tutions statistiques  locales  y  sont  très  peu  répandues.  Nous  n'avons  même 
pas,  à  vrai  dire,  un  bureau  central  de  statistique  où  se  trouvent  centralisées 
les  statistiques  élaborées  par  les  divers  départements  ministériels.  Voyez 
donc,  Messieurs,  où  nous  arriverions  avec  le  voeu  de  voir  propager  l'ensei- 
gnement de  la  statistique,  si,  comme  je  disais  tout  à  l'heure,  on  subordonnait 
cet  enseignement  à  l'existence,  au  siège  même  de  l'université,  d'un  bureau 
de  statistique.  Mais  au  contraire,  on  arrive  au  résultat  que  nous  désirons 
tous,  si,  tout  en  exigeant  pour  l'enseignement  de  la  statistique  une  direction 
pratique,  on  oblige  les  bureaux  de  statistique  à  alimenter  les  universités  des 
documents  dont  ils  disposent. 

En  conséquence,  Messieurs,  je  vous  propose  de  décider  qxie  l'ensei- 
gnement de  la  statistique  au  degré  supérieur,  dans  les  établissements  univer- 
sitaires, ne  peut  en  aucun  cas  être  dépendaut  de  l'existence,  au  siège  de 
l'université,  d'un  bureau  de  statistique. 

M.  Ficker.  Ichstimmeim  Wesentlichen  mit  H.  Geh.  Rath  Engel  ttber- 
ehi,nur  môchtc  ich  bemerken,  dass  in  meinenResolutionen  nicht  bloss  die  drei 
von  ihm  auseinandergehaltenen  Rttcksichten  getrennt  ins  Auge  gefasst  sind, 
sondern  auch  eine  vierte,  von  ihm  wahrscheinlich  als  selbstverstiindlich  tlber- 
gangene,  die  in  Nro  6  enthalten  ist  und  dahin  geht,  dass  die  Studieren- 
den  der  staatsvvissenschaftlichen  Facultîiten  auch  in  die  Lage  kommen 
sollen,  eine  Vorlesung  tiber  Statistik,  und  zwar  nicht  nur  mit  Bezug  auf 
den  Heimatsstaat,  sondern  auch  in  Vergleichung  mit  denZustanden  anderer 
Staaten  zu  hôren,  und  da  eine  Anzahl  von  Staaten  bereits  Prttfungen  fur  den 
Vervvaltungsdienst  eingeftihrt  hat,  halte  ich  die  Einbeziehung  der  Statistik 
in  dièse  Prtifungen  fur  unerlasslich.  Nicht  bloss  darauf  lege  ich  Gewicht, 
dass  Vorlesungen  tiber  Gegenstîînde,  aus  welchen  nicht  geprttft  wird, 
schwach  besucht  werden;  ich  halte  tlberhaupt  einen  geordneten  Verwal- 
tuligsdienst  fttr  unmOglich,  wenn  die  Candidaten  desselben  nicht  die  noth- 
wendigsten  Kenntnisse  tiber  ihren  Heimatsstaat  und  sein  Verhâltniss  zu  den 
Zustânden  anderer  Staaten  mitbringen. 

Ein  anderer  Punkt  ist  sub  11  cl.  erwflhnt,  nàmlich  jene  statistischen 
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Universitats-Seminarien,  die  ihrenPlatz  nur  au  deu  staatswisàenschaftlichen 
Facultâten  haben  konnen.  Von  diesen  haben  die  Prof.  Jahnson  und  Conrad 
umstândlich  gesprochen,  und  ich  war  stets  der  Ansicht,  dass  des  letztereu 
Herrn  Vorschlage  nur  missverst&ndlich  in  dem  Sinne  aufgefasst  wor- 
den  seien,  als  beabsichtige  er  ein  zu  adininistrativcn  Zwecken  bestehendes 
Bureau  einer  Universitftt  einzuverleiben.  Es  handelt  sich  vielmehr  umeiue 
Einrichtung,  bei  welcher  die  Studierenden  wie  in  einem  volkswirthschaftli- 
chen,  historischen  oder  philologischen  Seininar  gettbt  werden,  statistische 
Mittheilungen  zu  samrneln,  zu  prttfen  und  zu  ordnen,  und  daher  sicli  auch  die 
nOthigste  Kenntniss  der  statistischen  Methoden  aneignen  mtlssen. 

In  Bezug  auf  die  Vorbildung  der  Lehrer  ftir  Mittelschulen  kann 
Herr  Prof.  Tomich  durch  den  8.  Punct  der  Resolutionen  beruhigt  sein. 

Schliesslich  kann  ich  beziiglich  des  seit  13  Jahren  in  Berlin  beste- 
henden  Sein  in  are  s  erwahnen,  dass  aucli  von  der  Centralcomniission  in  Wien 
im  Jahre  1863  ein  solches  Institut  in  Wien  begrtindet  wurde,  das  mit  bestem 
Erfolg  bis  zu  der  Zeit  bestand,  wo  ich  zeitweise  aus  dem  statistischen  Bureau 
austrat,  und  das  ich  heuer]wieder  zu  erôffnen  gedenke.  Dasselbe  batte  stets  einen 
Besuch  von  30  bis  selbst  50  HOrern,  nicht  bloss  AngehOrigen  der  Ministe- 
rien,  sondern  auch  jlingeren  Beamten  der  stadtischen  Verwaltung,  Ange- 
hOrigen des  arztlichen,  des  Heeresstandes  etc.,  welche  aile  die  so  wichtigen 
statistischen  Methoden  kennen  lernen  wollten.  Ftlr  den  Verwaltungsdienst 
ging  daraus  ein  Vortheil  hervor,  der  auch  dem  statistischen  Bureau  zu  gute 
karn,  da  die  so  gebildeten  Beamten  in  den  Provinzen  sich  bei  den  Erhebun- 
gen  sehr  vortheilhaft  bewâhrten. 

M.  le  président.  D'après  les  explications  qui  viennent  d'être  échan- 
gées, on  semble  être  d'accord  pour  exprimer  le  voeu  qu'il  soit  créé  des  sémi- 
naires pour  l'enseignement  pratique  de  la  statistique  dans  les  universités  et 
que  les  bureaux  fournissent  à  celles-ci  les  matériaux  dont  ils  disposeut.  Mais 
d'autre  part,  on  parait  également  être  daccord  pour  reconnaître  qu'il  est 
impossible  de  créer  des  bureaux  spéciaux  de  statistique  pour  alimenter  les 
universités. 

M.  Hildkbrand.  Da  fflan  auf  das  statistische  Bureau  der  thttringt- 
schen  Staaten  hingewiesen  hat,  halte  ich  mich  fur  verpflichtet,  das  Wort  zu 
ergreifen.  Ich  bin  sowohl  seit  12  Jahren  Leiter  dièses  Bureaus,  als  auch 
Professor  der  Staatswissenschaft  in  Jena,  gebe  also  theoretischen  und  prak- 
tischen  Untcrricht.  Die  Aufnahmen  des  Bureaus  geschehen  meistens  olme 
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Ëinfluss  der  tfcegierung,  so  dass  wir  direct  mit  den  Gemeinden  und  Civil- 
standesbeamten  verkehren.  Ich  kann  versichern  meine  Herren,  dass  dièse 
Vereinigung  ausserordentlich  segensreich  ist,  da  sonst  den  angehenden 
Statistikern  die  Gelegenheit  fehlt,  sich  praktisch  iiber  die  statistischen 
Ârbeiten  zu  instruiren,  wâhrend  sie  jetzt  bei  allen  Erhebungen  mitwirken, 
und  so  gleichzeitig  studieren  und  dieDinge  praktisch  mit  ansehen.  Ich  kann 
auf  die  Statistiker  in  Oldenburg,  Hamburg,  Cleve  etc.  als  aus  meinem  Semi- 
nar  hervorgegangen,  hinweisen.  Freilich  hangt  viel  von  den  Persônlichkei- 
ten  ab,  und  ein  Professor  der  Nationalokonomie  wird  nicht  leicht  dièse  Auf- 
gabe  llbernehmen  wollen.  Aber  wo  sie  mOglich  ist,  kann  dièse  Einrichtung 
nur  segensreich  wirken. 

M.  Worms.  Voici  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
section  :  >  L'enseignement  universitaire  de  la  satistique  est  indépendant  de  la 
coexistence,  au  siège  de  l'université  d'un  bureau  local  central.* 

»  L'enseignement  de  la  statistique  devra  être  pratique,  et  il  est  aban- 
donné aux  professeurs  de  donner  satisfaction  à  cette  direction  pratique  jugée 
nécessaire  par  le  Congrès.  < 

M.  Sauveur.  Il  est  impossible  de  déclarer  que  l'enseignement  de  la  sta- 
tistique donné  à  l'université  sera  un  enseignement  exclusivement  pratique. 

M.  Worms.  Ce  n'est  point  la  pensée  de  -l'auteur  de  la  proposition. 

M.  Sauveur.  C'est  possible  ;  mais  dans  ce  cas  les  termes  de  sa  pro- 
position ne  me  semblent  point  d'accord  avec  sa  pensée. 

M.  le  président.  H  y  a  une  autre  proposition  de  M.  Sauveur,  qui, 
bien  qu'elle  ne  touche  pas  à  la  question  spéciale  qui  nous  occupe  mainte- 
nant, s'y  rapporte,  cependant,  en  général. 

»  Instituer,  dans  les  pays  où  la  chose  est  possible,  un  doctorat  en 
sciences  économiques  et  statistiques.  « 

M.  Sauveur.  Dans  quelques  pays,  notamment  en  Belgique,  depuis 
l'introduction  de  la  nouvelle  loi  sur  la  collation  des  grades  académiques,  les 
diplômes  peuvent  être  en  quelque  sorte  spécialisés. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  le  gouvernement,  saisi  d'une  proposi- 
tion de  l'université  de  Liège,  étudie  la  question  de  savoir  si  le  doctorat  en 
sciences  naturelles  ne  pourrait  pas  être  divisé  en  plusieurs  doctorats  ;  c'est- 
à-dire,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  décerner  des  diplômes  distincts  pour  la 
zoologie,  pour  la  botanique,  pour  la  géologie. 

Ce  système  a  déjà  trouvé  son  application  dans  la  faculté  de  droit  où 
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des  diplômes  sont  délivrés,  non-seulement  pour  le  doctorat  en  droit,  maïs 
encore    pour  le  notariat  et  pour  les  sciences  politiques  et  administratives. 

La  question  n'est  peut-être  pas  encore  bien  mûre;  j'ai  voulu  plutôt 
la  soulever  que  la  faire  résoudre  actuellement  ;  mais  je  pense,  en  présence 
du  grand  développement  qu'ont  pris  les  sciences  économiques,  que  le 
moment  ne  tardera  pas  à  venir  où  il  pourrait  être  utile  d'engager  les  gouver- 
nements à  fonder  un  doctorat  spécial  en  sciences  économiques  et  statistiques. 

Si  cela  était  décidé,  il  serait  bien  facile  alors  de  fonder  de  véritables 
séminaires,  comme  ceux  auxquels  il  a  été  fait  allusion  au  début  de  cette 
discussion. 

A  presque  tous  les  doctorats  se  rattachent  des  cours  pratiques.  Ainsi 
la  clinique  des  hôpitaux  se  rattache  à  la  faculté  de  médecine  ;  les  travaux 
de  laboratoire  à  la  faculté  des  sciences,  etc.  Si  l'idée  que  j'expose  devait  un 
jour  se  réaliser,  il  serait  rationnel  d'avoir,  à  côté  de  l'enseignement  écono- 
mique et  statistique,  des  séminaires  ou  laboratoires,  où  les  jeunes  gens  étudie- 
raient, non  pas  précisément  la  mécanique  de  la  statistique,  mais  la  méthode 
des  investigations,  qui  se  rattache  d'une  manière  intime  à  la  science  elle-même. 

Une  autre  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  section 

est  la  suivante  : 

* 

>Le  Congrès  exprime  le  voeu  de  voir  établir,  dans  les  universités, 
une  chaire  spéciale  de  statistique  destinée  non-seulement  aux  étudiants 
en  sciences  politiques  et  administratives,  mais  même  aux  étudiants  en  scien- 
ces, en  médecine  et  en  droit. 

M.  Worms.  L'honorable  préopînant  ne  propose  rien  moins  qu'une 
révolution  universitaire,  et  je  crains  b»en  qu'il  n'y  ait  de  grands  inconvé- 
nients à  ce  qu'on  tint  compte,  ici  même,  du  conseil  qu'il  nous  donne. 

D'abord,  il  est  évident  que  sa  proposition  constitue  un  empiétement 
sur  les  prérogatives  des  législatures  des  divers  pays.  Ensuite,  ce  n  est  pas 
ainsi  qu'il  faut  procéder  pour  arriver  à  d'utiles  résultats. 

Je  ne  sais  pas  si  M.  Sauveur  connaît  la  disposition  des  esprits  dans 
mon  pays;  peut-être  ne  sait- il  pas  combien  de  peine  nous  avons  eue  à 
introduire  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  nos  universités.  Ne 
proposons  pas,  Messieurs,  l'érection  d'une  faculté  destinée  uniquement  à  la 
délivrance  de  diplômes  de  docteur  fes-sciences  politiques  et  administratives. 
Bornons-nous,  pour  le  moment,  î\  une  chose  plus  simple,  plus  inoffensive 
et  cependant  suffisamment   habile,  en  ce  qu'elle  nous  conduirait  certuiue- 
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ment,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  au  résultat  que  nous  voulons 
atteindre.  Bornons-nous  à  conseiller  l'introduction  de  renseignement  de  la 
statistique  au  degré  supérieur.  Une  fois  que,  dans  les  divers  pays,  les  popu- 
lations se  seront  familiarisées  avec  les  notions  de  la  statistique;  une  fois 
que;  grâce  aux  professeurs  qui  donneront  cet  enseignement,  elles  auront 
compris  l'utilité  des  recherches  qu'elle  exige,  alors  on  pourra  faire  un  pas 
de  plus  ;  alors,  chacun  de  nous  pourra  agir  sur  la  législature  de  son  pays 
pour  la  déterminer  à  se  rallier  à  une  proposition  dans  le  sens  de  celle  qu'a 
formulée  tout  à  l'heure  M.  Sauveur. 

M.  Sauveur.  M.  Worms  vient  de  dire,  d'abord,  que  nous  n'avons  pas 
qualité  pour  trancher  une  question  qui  est  du  domaine  de  la  législature. 
Cela  est  bien  évident  ;  et  ma  proposition  n'a  pas  d'autre  portée  que 
l'expression  d'un  simple  voeu  dont  la  réalisation  ne  pourrait  appartenir 
qu'aux  législatures  des  divers  pays.  Mais  je  ferai  remarquer  à  M.  Worms 
que  son  objection  s'appliquait  tout  aussi  bien  à  la  proposition  votée  hier  et 
tendant  à  l'introduction  de  l'enseignement  de  la  statistique  dans  l'instruction 
primaire  et  secondaire,  et,  si  en  effet  cette  proposition  avait  été  accueillie, 
il  eût  fallu,  tout  au  moins  dans  certains  pays,  l'intervention  de  la  loi  pour  la 
rendre  applicable. 

J'ajouterai,  d'autre  part,  que,  d'après  la  législation  de  certains  pays, 
il  ne  faudrait  pas  nécessairement  toucher  à  la  loi  pour  créer  le  nouveau 
diplôme  dont  nous  nous  occupons.  Et  puisque  M.  Worms  a  fait  allusion  à  la 
législation  de  la  France,  je  parlerai  de  celle  de  la  Belgique  et  je  rappellerai 
que,  d'après  une  loi  récente,  il  appartient  aux  différentes  universités  de 
créer  des  diplômes  spéciaux  avec  l'assentiment  du  gouvernemerit,  sans  que  la 
législation  ait  à  intervenir. 

Une  de  nos  universités,  celle  de  Liège,  a  proposé  la  création  de 
diplômes  spéciaux  pour  le  doctorat  en  botanique,  en  minéralogie,  etc. 
Rien  ne  s'opposerait  donc,  en  Belgique,  à  la  création  du  diplôme  spécial  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  sans  que  la  législation  eût  à  intervenu'.  Du  reste,  je 
ne  demande  pas  que  tous  les  gouvernements  entrent  dans  cette  voie>  mais 
au  moins  serait-il  utile,  selon  moi,  que  l'attention  fût  appelée  sur  ce  point 
pour  l'avenir. 

M.  le  président.  Voici,  Messieurs,  où  nous  en  sommes  sur  la  question 
de  l'enseignement  de  la  statistique  dans  les  établissements  d'instruction 
supérieure. 

22 


170 

Il  y  a  d'abord  les  propositions  de  M.  Ficker  qui  répondent  en  beau- 
coup de  points  à  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cours  de  cette  discussion. 
Nous  pourrions  donc  nous  en  tenir  à  ce  qu'elles  renferment,  sous  réserve 
des  modifications  de  détail  qu'il  serait  jugé  utile  d'y  apporter. 

En  second  lieu,  il  y  a  une  question  sur  laquelle  on  s'accordera 
peut-être.  Je  veux  parler  des  relations  à  établir  entre  l'enseignement  uni- 
versitaire de  la  statistique  et  les  bureaux  de  statistique.  Tout  le  monde  s'est 
montré  sympathique  à  l'idée  d'établir  ces  relations;  il  ne  reste  guère  qu'à 
trouver  une  formule  qui  la  rende  acceptable  de  manière  à  ce  qu'on  puisse 
Tadopter. 

Enfin,  nous  avons  la  proposition  de  M.  Sauveur,  contre  laquelle  s'est 
élevé  M.  Worms,  et  que  personne  n'a  encore  appuyée. 

M,  Sauveur.  Je  ne  tiens  pas  à  ce  que  les  propositions  que  j'ai  for- 
mulées soient  mises  aux  voix  ;  il  suffit  que  le  procès- verbal  les  reproduise. 
J'ai  eu  surtout  en  vue  l'avenir  et  j'ai  voulu  prendre  date. 

M.  le  président.  Dans  ce  cas,  je  crois  que  nous  ferions  bien  de  nous 
en  tenir  au  moyen  auquel  nous  avons  déjà  recouru,  c'est-à-dire  de  charger 
la  sous-commission  de  formuler  et  de  nous  soumettre  des  propositions  défi- 
nitives, en  tenant  compte  des  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


Seconde  séance  du  lundi,  4  septembre. 

Présidence  de  M.  de  Séménow. 

La  séance  est  reprise  à  1  heure  et  demie. 

M.  le  président.  La  sous-commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
les  propositions  relatives  à  renseignement  de  la  statistique  dans  les  établis- 
sements d'instruction  supérieure  a  terminé  son  travail. 

Voici  les  propositions  qu'elle  vous  soumet  et  qui  devraient  prendre 
place  sous  les  N°8  7  et  suivants  parmi  celles  que  vous  avez  adoptées  rela- 
tivement à  l'enseignement  primaire  et  secondaire. 

»  Article  7.  Dans  l'enseignement  supérieur  des  sciences  politiques  et 
administratives,  il  doit  exister  une  chaire  de  statistique.  La  statistique  doit 
être  prise  en  considération,  soit  aux  vacances  d'entrée  pour  les  services  ad- 
ministratifs, où  ils  existent,  soit  aux  vacances  pour  obtenir  le  diplôme  de 
docteur  en  sciences  politiques.  <  —  Adopté. 

»  Article  8.  Le  Congrès  exprime  le  voeu  que  renseignement  univer- 
sitaire et  théorique  de  la  statistique  soit  accompagné  de  conférences  pra- 
tiques, et  que,  dans  ce  but,  il  soit  créé,  près  des  chaires  de  statistique,  des 
bibliothèques  spéciales  de  publications  statistiques  et  que  les  bureaux  de 
statistique  soient,  si  c'est  possible,  mis  en  relation  avec  les  professeurs  de 
ces  études,  sauf  l'indépendance  des   uns  à  l'égard  des  autres.*  —  Adopté. 

>  Article  9.  Dans  toutes  les  hautes  écoles  spéciales,  l'enseignement 
de  la  statistique  doit  être  introduit  au  moins  sous  une  forme  descriptive  de 
la  spécialité  à  laquelle  l'école  est  consacrée.  <  —  Adopté. 

>  Article  10.  Le  bureau  de  statistique  de  chaque  Etat  contribuera  au 

développement  des  recherches  statistiques,  en   instituant   des   conférences 

pratiques  à  l'usage  des  employés  du  service  administratif.*  —  Adopté. 

M.    le    président.  Je   vous  propose,  Messieurs,  de   voter   des  re- 
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merciements  à  la  sous-commission  pour  le  tact  dont  elle  a  fait  preuve,  en 
vous  soumettant  des  propositions  qui  ont  rallié  l'assentiment  de  tous  les  mem- 
bres de  la  section.  (Applaudissements), 

—  L'assemblée  nomme  M.  Ficker  rapporteur. 

M.  le  président.  Pour  clore  le  débat  sur  l'introduction  de  la  sta- 
tistique dans  renseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur,  il  nous  reste 
à  statuer  sur  une  proposition  de  M.  Pencovitz  tendant  à  exprimer  le  voeu 
que  la  presse  contribue  à  populariser  la  statistique. 

M.  Ficker  rappelle  que,  par  une  proposition  déjà  votée,  la  section  a 
exprimé  le  voeu  qu'il  soit  fait  un  livre  destiné  à  vulgariser  l'étude  de  la 
statistique.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  demande  M.  Pencovitz,  mais  il  ne 
semble  pas  que  l'on  puisse  aller  plus  loin. 

M.  Hunfalvy.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  exprimer  le  voeu 
que  M.  Pencovitz  voudrait  voir  formulé.  La  presse  est  et  doit  rester  libre,  et 
elle  remplit  en  général  assez  bien  sa  mission,  pour  nous  dispenser  de  lui 
recommander  de  contribuer  à  vulgariser  une  science  quelconque. 

M.  Farr.  Je  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Hunfalvy.  Nous 
savons  par  expérience  que  nous  pouvons  toujours  compter  sur  la  presse  et 
que  nous  n'avons  pas  besoin  de  requérir  son  appui  pour  nous  aider  à  ré- 
pandre dans  les  populations  les  notions  d'une  science  utile  à  l'humanité. 
(Applaudissements). 

M.  le  président.  Je  crois  même  que  l'expression  d'un  voeu  semblable 
impliquerait  une  idée  fort  injuste  et  fort  désobligeante  pour  la  presse,  à  la- 
quelle nous  serions  censés  reprocher  de  ne  pas  remplir  sa  mission,  tandis- 
que  nous  sommes,  au  contraire,  convaincus  qu'elle  fait  son  devoir.  D'ailleurs, 
la  presse  est  l'expression  de  l'opinion  publique,  et  comme  telle ,  elle  ne  con- 
stitue pas  une  institution  à  laquelle  nous  puissions  nous  adresser  (Marques 
d'assentiment). 

—  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  questions  relatives  aux 
tables  de  mortalité. 

M.  le  président.  Comme  nous  nous  trouvons  en  présence  des  propo- 
sitions de  M.  Lewin,  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  de  M.  Becker, 
je  crois  que  nous  pouvons  les  prendre  pour  base  de  discussion;  et  cela 
d'autant  plus  que  ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui,  comme  M.  Korosî,  ont 
formulé  des  propositions  plus  ou  moins  différentes,  sont  d'avis  que  c'est 
par  la  discussion  de  ces  propositions  qu'il^nous  faut  commencer. 
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Voici  comment  la  Ie  est  conçue  : 

>L'idée  de  Tordre  d'extinction  successive  étant  indissolublement 
liée  à  celle  de  l'âge,  la  mortalité  ne  peut  être  évaluée  que  parle  rapport  du 
nombre  des  morts  à  la  totalité  des  équiâgés  desquels  ces  morts  proviennent 
exclusivement  et  entièrement.  « 

M.  Becker  :  Ich  wtinschte  in  diesem  Artikel  eine  kleine  Aenderung 
vorzunchmen.  Es  wird  gesagt:  >da  die  Ideeeiner  successiven  Absterbeord- 
nung  unabanderlich  mit  derjenigen  des  Alters  verbunden  ist,  so  kann  die 
Sterblichkeit  nur  geschiitzt  werden  u,  s.  w.c  Man  kann  aber  die  Sterblich- 
keit  sehr  wohl  auf  andere  Weise  schatzen  und  bisher  war  in  der  Statistik  eine 
andere  Art  der  Schatzung  mit  Redit  sebr  gebr&uchlich,  nebmlich  durch  das 
Verhîiltniss  der  Gestorbenen  zu  den  gleicbzeitig  Lebenden.  Wenn  die  Zabi 
der  gleicbzeitig  Lebenden  aus  einer  Sterbetafel  berecbnet  wird,  so  ziebe  ich 
dièse  Art  der  Messung  derjenigen,  welche  auf  einemVergleichderGestorbe- 
benen  mit  den  Glei  chai  ter  igen  berulit,  vor.  Ich  wurde  daher  vorschlagen, 
statt:  *la  mortalité  «  zu  setzen.  >Les  tables  de  mortalité  ne  peuvent  être  cal- 
culées que  par  le  rapport « 

M.  Lewin.  Der  Herr  Vorredner  hat  mich  nicht  tiberzeugt,  und  ich 
gebe  ako  meine  wissenschaftliche  Uebcrzeugung  die  ich  hier  ausgesprochen 
habe  nicht  auf.  Da  es  sich  aber  hier  um  den  praktischen  Zweck  der  Auf- 
stellung  einer  Mortalitatstafel  und  nicht  um  Mortalitatsmessungen  im  wis- 
senschaftlichen  Sinne  handelt,  schliesse  ich  mich  der  Aenderung  an,  weil 
doch  eine  Mortalitatstafel  nichts  anderes  sein  kann,  als  die  geordnete  Zu- 
sammenstellung  der  gemessenen  Sterblichkeiten.  Ich  kann  also  die  Distinc- 
tion nicht  theilen. 

M.  le  président.  Il  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être 
échangées  entre  MM.  Becker  et  Lewin  que  ce  n'est  qu'en  théorie  que  ces 
messieurs  sont  en  désaccord,  et  comme  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de 
choses  pratiques,  je  crois  que  nous  pouvons  accepter  ia  rédaction  proposée. 

M.  Farr.  Je  crois  que  les  principes  énoncés  par  M.  Becker  sont 
fondés,  mais  j'ai  des  doutes  quant  à  la  nécessité  de  formuler  une  méthode 
pour  dresser  les  tables  de  mortalité.  Comme  il  l'a  très  bien  dit  d'ailleurs,  il 
y  a  plusieurs  méthodes  qui  varient  selon  les  pays. 

Quant  à  moi,  j'ai  fait  plusieurs  tables  de  mortalité.  La  première 
est  due  à  Halley  qui  l'a  formée  sur  des  faits  observés  à  Breslau. 
Plus  tard,  en  France  et  en  Angleterre,  on  a  suivi   la  même  méthode,  en  ne 
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tenant  compte  que  des  morts.  Mais  ces  tables  n'étaient  correctes  qu'autant 
que  la  population  restât  stationnaire  et  ne  subit  pas  l'influence  de  l'immigra- 
tion. C'est  à  la  Suède  que  revient  l'honneur  d'avoir  trouvé  les  faits  aux- 
quels on  a  recouru  pour  les  premières  tables  de  mortalité  nationales.  Divers 
autres  systèmes  ont  été  pratiqués  dans  la  suite. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  j'ai  pris  par  exemple  le  nombre  des  vivante 
à  chaque  âge  et  celui  des  morts  aux  âges  correspondants  ;  j'ai  comparé  ces  deux 
ordres  de  faits  et  j'ai  obtenu  ainsi  une  probabilité  de  vie  pour  chaque  âge. 
Je  crois  que  comme  méthode  d'exposition,  celle  que  propose  M.  Korôsi 
est  très  bonne.  Laplace  l'avait  déjà  employée.  Il  prend  mille  personnes 
nées  à  la  même  époque  et  les  suit  pendant  une  période  de  dix  ans,  c'est-à- 
dire  d'un  recensement  à  un  autre.  Comme  théorie,  je  le  répète,  c'est  parfait; 
mais  en  pratique,  c'est  irréalisable,  attendu  que  la  population  d'une  ville  ou 
d'un  pays  ne  reste  pas  stationnaire,  mais  qu'elle  se  modifie  sans  cesse  par 
l'arrivée  et  le  départ  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  nationaux  ou 
d'étrangers.  En  Angleterre  surtout,  cette  méthode  serait  absolument  impra- 
ticable, yu  l'intensité  du  mouvement  de  la  population  et  la  trop  grande 
similitude  de  noms.  Vous  ne  pouvez  pas  suivre  des  individus  depuis  leur 
naissance  jusqu'à  leur  mort. 

A  quelques  restrictions  près,  j  adhère  à  tout  ce  qu'ont  dit  MM.  Be- 
cker  et  Lewin,  et  je  crois  que  nous  leur  devons  des  remerciements,  comme 
aussi  à  M.  KSrOsi,  pour  les  mémoires  qu'ils  nous  ont  présentés  ;  mais  je  crois 
qu'en  fait  de  méthodes  concernant  les  tables  de  mortalité,  nous  devons  lais- 
ser la  plus  grande  liberté  aux  hommes  de  science  qui  s'en  occupent.  Tout 
ce  que  nous  pouvons  leur  demander,  c'est  de  nous  indiquer  la  méthode 
qu'ils  ont  employée,  afin  que  nous  soyons  à  même  de  soumettre  au  contrôle 
leurs  calculs  et  leurs  déductions. 

M.  le  président.  M.  Farr  étant  un  des  hommes  les  plus  compétents, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  nous  devons  naturellement  apprécier  à 
sa  juste  valeur  ce  qu'il  vient  de  nous  dire.  Sa  principale  observation  corro- 
bore l'opinion  de  M.  Becker  :  à  savoir  que  la  méthode  indiquée  par  M.  Lewin 
n'est  pas  la  seule  qui  permette  d'évaluer  rationnellement  la  mortalité.  Je 
crois  donc  qu'on  pourrait  modifier  en  ces  termes  la  Ie  proposition  de  M.  Le- 
win: >  l'idée  de  l'ordre  d'extinction  successive  étant  indissolublement  liée 
à  celle  de  l'âge,  il  est  désirable  que  la  mortalité  soit  évaluée  par  le 
rapport  du  nombre  dçs  morts,  etc. 
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Si  cette  proposition  était  adoptée,  on  pourrait  ajouter,  selon  l'opi- 
nion exprimée  par  M.  Farr,  que  les  savants  sont  invités  à  exposer  les  mé- 
thodes qu'ils  ont  employées  et  à  communiquer  les  principales  formules  aux- 
quelles ils  ont  eu  recours,  pour  que  l'on  puisse  suivre  leurs  déductions  et 
contrôler  leurs  calculs. 

M.  Blcker.  Der  1.  Paragrapli  enthalt  allerdings  einen  wissenschaft- 
liclien  Ausspruch,  der  besser  dem  Gongresse  ferngeblieben  wâre.  Herr  Lewin 
hat  ihn  binzugesetzt,  ich  glaube  aber,  dass  die  Entscheidung  dartlber  der 
Wissenschaft  uberlassen  bleiben  sollte.  Was  die  Ansicht  des  Herrn  Farr  be- 
trifft,  so  bin  ich  zweifelhaft,  ob  dieselbe  dabin  geht,  dass  die  uns  vorliegende 
Frage  (iberhaupt  nicht  weiter  zu  discutiren  sei.  In  diesem  Falle  kOnnte  ich 
mich  ihm  nicht  anschliessen.  Es  handelt  sich  nicht  darum,  tiber  eine  Métho- 
de zur  Berechnung  von  Sterbetafeln  zu  berathen,  sondern  darum,  die  That- 
sachen  zu  bezeichnen,  deren  Kenntniss  zu  solcher  Berechnung  erforderlich 
ist.  Auf  dièse  Thatsachen  beziehen  sich  aile  Vorschliige.  Werden  sie  festge- 
stellt,  so  ist  damit  die  Aufgabe  des  Congresses  erledigt.  Die  Art  ihrer  Be- 
handlung  zur  Berechnung  von  Sterbetafeln  mag  den  Mannern  der  Wissen- 
scliaft tiberlassen  bleiben.  Wenn,  wie  es  nicht  anders  sein  konnte,  in  denBe- 
grtindungen  der  demCongresse  zur  Beschlussnahme  vorgelegtenResolutionen 
auf  die  Art  der  Behandlung  naher  eingegangen  ist,  so  enthalten  die  Resolutio- 
nen  selbst  doch  dartlber  nichts  anderes,  als  was  im  1.  Paragraph  gesagt  ist. 
M.  Lewin  :  Ich  war  auch  im  Zweifel  Uber  den  Sinn  der  Worte  des 
Herrn  Farr.  Ich  mOchte  lieber  den  ganzén  1.  Punktfallen  lassen,  als  das  >il 
est  désirables  hineinsetzen.  Enthalt  der  erste  Punct  eine  wissenschaftliche 
Définition,  muss  etwas  Positives  folgen.  Ich  setzte  den  Punct  voraus,  weil 
man  die  Gleichaltrigen  und  die  Gesammtheit  der  aus  ihnen  hervorgegange- 
nen  Sterblichkeiten  sammeln  soll.  Aber  wie  HerrBecker  halte  ich  die  Défi- 
nition fdr  nicht  passend.  Will  man  den  Statistikern  die  Art,  die  Sterblich- 
keitstafeln  zu  construiren,  freistellen,  weiss  ich  nicht,  was  der  Congress 
beabsichtigte,  als  er  die  Frage  stellte,  welche  Grundlagen  hat  die  Statistik 
zu  beschaffen,  utn  richtige  Mortalit&tstafeln  zu  gewinnen  ?  Offenbar  meinte 
er,  dass  bis  jetzt  richtige  Tafeln  nicht  gemacht  wurden. 

Halley's  Méthode  ist,  ebenso  wie  spatere,  verurtheilt.  Witf  sind  ge- 
fragt,  wie  sind  die  Daten  zu  beschaffen,  welche  Faktoren  zu  eruiren,  um  rich- 
tige Tafeln  zu  gewinnen?  Stellen  wir  Jedem  die  Art  frei,  ist jede  Discussion 
unnOthig. 
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M.  Becker.  Unter  diesen  Umstanden  wftre  iiberhaupt  eine  exacte 
Méthode  der  Sterblichkeitsmessung  nicht  wohlmelirdurchzuftthren,  wenigs- 
tensnicht  die,  die  Herr  Lewin  und  ich  mit  Knapp,  Lexis  u.  A.  fur  die  rich- 
tigste  lialten.  Dièse  Méthode  setzt  allerdings  eiae  Ermittlung  der  Bevolke- 
rungnach  den  einzelnen  Altersjahren  voraus.  Es  ist  zwar  unbestreitbar,  dass  die 
Nachweise,  nicht  ganz  correct  seinkônnen  und  die  runden  Altersjahre  beson- 
ders  tlberfilllt  sind.  Es  gibt  aber  ein  Mittel  diesen  Fehler  thunlichst  zu  berich- 
tigen.  Auch  in  den  englischenTafeln  ist  eine  Interpelation  vorgenommen.  Eine 
ahnliche  Interpolation  muss  hier  eintreten  und  es  gibt  ausreichende  Mittel, 
durch  die  die  Zahlen  zwischen  sehr  engen  Wahrscheinlichkeitsgrenzen 
bleiben.  Der  Fehler  aber  pflanzt  sich  ja  doch  auch  fort,  wenn  man  ftinf 
Altersclassen  zusammenfasst  ;  er  wirdnm'verdeckt;  dieRichtigkeitderSterb- 
lichkeits-Tabellen  wird  dadurch  nicht  erholit.  Ich  halte  eine  Erhebung  des 
Alters  von  Jahr  zu  Jahr  unbedingt  fur  vorzliglicher.  Findet  man,*  das  einzel- 
ne  Altersclassen  nicht  richtig  sein  kônnen,  kann  man  sie  ja  nachher  mit  den 
umliegenden  summiren. 

M.  le  président.  M.  Becker  craint  que  si  Ton  recourt  pour  les  âges 
aux  périodes  quinquennales  on  ne  fasse  que  masquer  les  erreurs  inhérentes 
au  recensement  dans  les  âges  supérieurs.  Il  tient  donc  h  ce  que  la  mortalité 
soit  déterminée,  dans  le  dépouillement  des  recensements,  par  les  degrés  d'âge 
avançant  d'année  en  année.  Cependant,  comme  il  reconnaît  que  les  âges  en 
chiffres  ronds  seront  beaucoup  plus  nombreux,  ce  qui  occasionnera  des  erreurs 
dans  les  résultats,  il  pense  qu'on  pourra  les  corriger  plus  tard  en  recourant 
à  des  calculs  d'interpolation. 

M.  Ficker.  Ich  môchte  fiir  die  Ansicht  meines  Freundes  Becker  eine 

Erfahrung  anfiihren.  Wir  versuchten  es  in  Oesterreich  mit    den  5-jâhrigen 

Perioden,  und  wir  ftthren  jetzt  die  Altersklassen  von  Jahr  zu  Jahr  auf.  Wenn 

man  dièse  einjahrigen  Perioden  nach  Quinquennien  zusammenfasst,  so  zeigt 

sich,  dass  die  Resultate  entschiedenweitrichtigersind,  als  frliher,wo  sie  nach 

Quinquennalperioden  ermittelt  wurden.  Wenn  nîimlich  nach  dererstenZu- 

sauimenstellung  die  Uebertragung  erfolgte,  so  wurden  frtther  Fehler  innerhalb 

zweier  fûnfjahriger  Perioden  gemacht  ;  wenn  Jemand  in  eine  falsche  Rubrik 

eingestellt  wurde,  wurde  er  entweder  um  fiinf  Jahre  zu  altoder  zu  jungein- 

gestellt,  wahrend  es  sich  jetzt  nur  um  ein  Jahr  handeln  kann.  Auch  beztig- 

lich  der  Tabellen  der  Verstorbenen  sind  wir  endlich  doch  auf  die  ktirzeren 

Perioden  zilruckgekommen  und  nach  beinahe  20-jahriger  Erfahrung   muss 
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icli  s  âge  n,  dass  die  Nachweisung  der  Sterblichkeit  von  Jahr  zu  Jahr  die 
einzige    ist,  worauf  sich  eine  richtige  Mortalitâtstafel  grttnden  lftsst. 

—  La  première  partie  de  la  IIe  des  propositions  de  M.  Lewin  est  mise 
aux  voix  est  adoptée. 

M.  Kiaer.  Je  demande  que  l'on  ajoute  à  cette  résolution  que,  dans 
le  cas  où  les  chiffres  des  décès  par  année  ont  été  calculés  par  interpolation, 
on  indique  dans  les  tableaux  statistiques  les  chiffres  originaux  qui  ont  servi 
de  base  aux  calculs. 

M.  Kôrosi.  Cela  se  trouve  plus  loin. 

M.  Becker.  Ich  glaube,  dieser  Vorschlag  solltc  erst  spîiter  an  die 
Reihe  kommen;  hier  handelt  es  sich  bloss  darum,  die  Sterblichkeit  von 
Jahr  zu  Jahr  zu  bestimmen.  Wenn  die  Volkszâhlungsdaten,  uni  die  es  sich 
nachher  handelt,  interpolirt  werden,  wtlrde  es  vielleicht  zweckmassig  sein, 
zu  bestimmen,  dass  bei  der  Darstellung  der  Nachweis  der  wirklichen  Zahlen 
neben  den  calculirten  stattfinde. 

M.  Kiaer.  Je  n'insiste  pas  pour  que  ma  proposition  soit  placée  ici 
ou  ailleurs. 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la  deuxième  partie  de  la  11°  pro- 
position de  M.  Lewin  ainsi  conçue  : 

??I1  est  en  outre  désirable  que  la  mortalité  soit  déterminée  :  pour  la 
-première  année  de  vie,  d'après  les  mois  d'âge  ;  pour  la  deuxième  année, 
,.d*après  les  trimestres  d'âge." 

M.  Kiaer.  Il  importe,  et  je  le  propose  par  amendement,  que  la  mor- 
talité pendant  la  première  semaine  de  vie  soit  indiquée  par  jour.  Il  y  a  pour 
cela  deux  raisons.  D'abord,  c'est  que  nous  avons  recherché,  en  Suède  et  en 
Norvège,  la  mortalité  par  jour,  pendant  le  premier  mois,  et  que  nous  avons 
constaté  que  la  période  la  plus  funeste  est  celle  de  la  première  semaine  ; 
après  laquelle  la  mortalité  décroit  très  rapidement.  Ensuite,  c'est  que  dans 
les  pays  qui  sont  régis  par  le  code  Napoléon,  les  données  concernant  les 
décès  survenus  pendant  les  trois  premiers  jours  ne  sont  pas  très  exactes, 
parce  que  les  mort-nés  sont  confondus  avec  les  autres.  Si  l'on  établissait  les 
décès  par  jour,  pour  la  première  semaine,  on  pourrait  faire  la  distinction. 

M.  Farr.  Je  crois  que  la  proposition  de  M.  Kiaer  produirait  de  bons 
résultats. 

M.  le  président.  Je  crois  cependant  qu'il  serait  difficile  de  prescrire 
cette  mesure  d'une  manière  générale. 
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M.  Becker.  Ich  verkenne  in  gar  keiner  Weise  die  Wichtigkeit  dièses 
Vorschlages  ;  wir,  die  wir  hier  als  Bittende  um  die  Daten  stehen,  wiirden 
unsere  Bitte  noch  tibertroffen  sehen,  wenn  wir  dièse  Angaben  erhielten. 
Ich  môchte  dies  aber,  weil  es  gar  zuweitgeht,  ftir  die  internationale  Statistik 
nicht  vorschlagen,  und  lediglich  aus  diesem  Grande  erklâre  ich  mich  gegen 
den  Antrag  des  Herrn  Kiaer. 

M.  Kiaer.  Je  ne  partage  nullement  la  crainte  de  M.  Becker,  relative- 
ment au  surcroît  de  travail  qu'exigerait  notre  demande,  et  il  est  certain  que 
cette  mesure  rendrait  les  chiffres  beaucoup  plus  comparables  qu'ils  ne  le 
sont  aujourd'hui.  Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  établir  la  mortalité 
par  périodes  plus  longues  pour  les  âges  subséquents,  mais  il  y  en  aurait  de 
sérieux  à  ne  pas  indiquer  la  mortalité  par  jour  pendant  la  première  semaine, 
ce  que  je  considère  comme  beaucoup  plus  important  que  l'indication  de  la 
mortalité  par  mois  pendant  la  seconde  partie  de  la  première  année. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  la  théorie  que 
M.  Becker  s'oppose  à  la  proposition  de  M.  Kiaer  ;  au  contraire,  théorique- 
ment il  l'approuve  ;  seulement  il  craint  qu'en  demandant  trop,  on  ne  manque 
le  but  qu'on  a  en  vue. 

M.  Becker.  Wenn  wir  die  Daten  bekommen  kônnen,  so  ist  das  nur 
sehr  wOnschenswerth.  Ich  muss  die  Grilnde  des  Herrn  Kiaer  allerdings 
auerkennen,  dass  die  Frage  fur  eine  internationale  Verglcichung  sehr  be- 
deutend  ist  und  kann  mich  in  diesem  Sinne  seinen  Vorschlagen  anschliessen. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  deuxième  partie  de  la  IIe 
proposition  de  M.  Lewin:  la  détermination  de  la  mortalité  pour  la  première 
année  de  vie  d'après  les  mois  d'âge  et  pour  la  2e  année  d'après  les  trimestres 
d'âge, 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  rpésident.  Je  mets  également  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Kiaer. 

M.  Becker.  Grosse  Bedenken  kann  ich  in  der  Frage  nicht  mehr 
finden,  wenn  unsere  Propositionen  im  Uebrigen  den  Beifall  der  hohen 
Versammlung  finden.  Es  wird  dann  nôthig  sein,  bei  jedem  Gestorbenen  den 
Geburts-  und  den  Sterbetag  notiren  zu  lassen  und  dann  hat  es  selbstredend 
keinc  Schwierigkciten  mehr,  die  imAlter  von  unter  einerWoche  Gestorbenen 
nach  den  einzelnen  Alterstagen  einzutheilen.  Wenn  also  beschlossen  wtirde, 
dass  jeder  Gestorbene  nach  Geburts-  und  Sterbetag  anzugeben  sei,  hatte  die 
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Frage  in  der  Praxis  keine  solchen  Schwierigkeiten,  als  es  vielleicht  scheint. 
Fîlr  die  Darstellung  der  Sterblichkeit  nach  ganzen  Altersjahren  wûrde 
der  Geburtstag  selbst  allerdings  nicht  erforderlich  sein,  das  Altersjahr 
und  das  Geburtsjahr  wtirden  dazu  genUgen  ;  aus  Geburts-  und  Sterbetag 
lSsst  sich  aber  beides  ermitteln. 

M.  le  président.  Dann  aber  maclit  die  Bearbeitung  Schwierigkeiten. 

M.  Becker.  Ich  glaube  nicht,  dass  dièse  so  gross  sein  ktinnen. 

M.  Kôrôsl  Ich  schliesse  mich  der  Ansicht  des  Herrn  Directors  Becker 
an,  da  man  durch  Eintragung  des  Geburts-  und  Sterbetages  in  Stand 
gesetzt  wtirde,  ftlr  kleine  Abschnitte  die  Mortalitat  zu  berechnen.  Ich  meines- 
tlieils  finde  in  der  Ausftihrung  derselben  uni  so  weniger  Schwierigkeiten, 
als  ich  in  der  Lage  war,  die  individualen  Mortalitâtsbeobachtungen  jetzt 
noch  auf  solchc  Grundlagen  zurtlckftthren  zu  kônnen.  Wir  haben  bei  der 
Volkszâhlung  die  GeburtstageeinesjedenLebenden,  und  vonallenGestorbe- 
nen  die  Todestage.  Ich  erlaube  mir,  eine  hierauf  Bezug  habende  Brochure 
der  geehrten  Section  zu  tiberreichenund  beidieserGelegenheit  auf  die  wohlwol- 
lenden  Aeusserungen  unseres  geehrten  Mitgliedes  Herrn  Farr,  zu  bemerken 
dass  wie  ich  in  dieser  Brochure  entwickelte,  die  Anlage  dieser  Mortalitats-Ta- 
bellen  kein  Jahrhundert  erforderte,  sondern  sie  konntc  in  déni  zwischen  zwei 
Volkszahlungen  liegenden  Zeitraume  endgiltig  ftlr  aile  Altersclassen  abge- 
schlossen  werden. 

—  La  proposition  de  M.  Kiaer  est  mise  aux  voix  : 

14  membres  votent  pour  ;    10  votent  contre. 

En  conséquence,  elle  est  adoptée. 

M.  le  président.    Nous  passons  à  la  IIP  proposition  de  M.  Lewin: 

„L'influence  perturbatrice  des  migrations  sur  l'évaluation  de  la 
„mortalité  doit  être,  autant  que  possible,  éliminée," 

M.  Farr.  Je  désirerais  savoir  comment  on  procédera  pour  exécuter 
une  résolution  dans  ce  sens.  Je  ne  sais  pas  si  on  en  a  déjà  essayé  l'appli- 
cation ;  si  c'était  le  cas,  je  désirerais  savoir  comment  on  s'y  est  pris. 

M.  Becker.  Ich  gehe  davon  aus,  dass  es  nicht  erforderlich  ist,  die 
Eingewanderten  und  die  Ausgewanderten  abgesondert  zu  ermitteln,  sondern, 
dass  es  ftlr  die  Berechmmg  der  Sterblichkeit  genilgt,  ihre  Differenz  zu 
kennen.  Zur  Ermittelung  dieser  Differenz  gentlgen  die  Volkszahlungsresul- 
tate,  wenn  die  Bevôlkerung  nach  den  einzelnen  Altersjahren,  und  zwar  wenn 
man  —  meines  Erachtens  am  besten,  —  zu  Ende  des  Jahres  z&hlt,  gleich- 
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zeitig  nach  den  einzelnen  Geburtsjahren  eingetheilt  ist.  Zu  Ende  des  Jahres 
ist  es  vôllig  identisch,  ob  ich  die  Bevôlkerung  nach  Geburtsjahren  oder 
Altersjahren  eintheile.  Ist  also  die  Bevôlkerung  und  sind  die  Gestorbenen 
nach  Geburtsjahren  eingetheilt,  so  kann  ich,  wenn  ich  in  den  einzelnen 
Jahren  zwischen  zwei  Volkszahlungen  dieZahl  derGeborenen  kenne,  daran 
den  Uebers?huss  der  Ein-  liber  die  Auswanderungen  oder  uingekehrt  nach 
den  Geburtsjahren  ermitteln,  und  das  Résultat  gibt  mir  das  Mittel  an  die 
Hand,  den  stôrenden  Einfluss  der  Wanderungen  rechnungsmassig  zu 
beseitigen.  Es  kommt  also  nur  darauf  an,  nicht  die  Gewanderten  an  sich, 
sondern  die  Differenz  zwischen  den  Ein-  und  Ausgewanderten  calculatorisch 
festzustellen  und  so  den  stôrenden  Einfluss  der  Wanderungen  gleichfalls 
calculatorisch  zu  beseitigen. 

M.  le  président.  M.  Becker  nous  propose  une  rectification,  précisé- 
ment en  vue  d'éliminer  l'influence  perturbatrice  des  migrations.  11  pense 
qu'il  suffit  de  connaître  la  différence  entre  le  nombre  des  émigrés  et  celui 
des  immigrés  pour  arriver  à  des  résultats  aussi  exacts  que  possible. 

M.  Becker.  Bei  dieser  Rectification  bin  ich  allerdings  nicht  îm  Stan- 
de,  die  Sterblichkeit  der  angesessenen  und  der  zugcwanderten  Bevôlkerung  zu 
uuterscheiden.  Ich  muss  die  Bevôlkerung  nehmen,  wie  sie  ist,  die  factische  und 
die  ganze  Bevôlkerung,  ohne  Rticksicht  darauf,  wo  sie  geboren,  ob  sie  ein- 
gewandèrt  ist  und  wo  die  Ausgewanderten  geblieben  sind.  Nur  von  der 
factischen  Bevôlkerung  kann  ich  die  Sterblichkeit  ermitteln  und  ich  nehme 
keine  Rticksicht  darauf,  ob  darunter  Eingewanderte  sind,  ob  die  Sterblichkeit 
der  Eingewanderten  oder  die  der  Ausgewanderten  dieselbe  ist,  wie  die  der 
Eingeborenen.  Vielleicht  hat  der  hochverehrtc  Herr  Farr  die  Propositionen 
des  Herrn  Lewin  im  Sînne,  der  dies  anders  machen  will,  aber,  wie  ich  glaube, 
nicht  in  correcter  Weise. 

Man  kann  unmôglich  die  Wanderungen  in  der  Weise  berticksichtigen, 
dass  man  sagt,  ich  will  nur  die  Serblichkeit  meiner  eingeborenen  oder  der 
rechtlichen  Bevôlkerung  ermitteln;  man  muss  sich  auf  die  Bevôlkerung 
beschrânken,  wie  sie  durcit  die  Volksziihlungen  gefunden  wird,  wie  sie  in 
den  Standesblichern  als  geboren  und  gestorben  notirt  wird  ;  das  ist  tlberall 
die  factische  Bevôlkerung,  an  dièse  muss  man  sich  halten.  Eine  weiterc 
Ermittelung  der  Wanderungen,  als  eine  calculatorische  Ermittelung  der  Dif- 
ferenz zwischen  Ein-  und  Auswanderung  wird  allerdings  ausgcschlossen 
bleiben  mtlssen. 
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M.  Kôrôsi.  Ich  habe  den  frilheren  Vortrag  des  geehrten  HerrnVor- 
redners  nicht  vollstandig  verstanden  und  mochte  ihn  daher  bitten,  die  Sache 
vielleiclit  noch  ehimal  zu  erklaren. 
M.  Beckeb.    Icb  sage: 

Bei  der  Volksziiblung  zn  Ende  des  Jahres  1875  z.  B.  sind  so  und  so 
vicie  Personen  da,  die  im  Jalire  1870  geboren  sind; 

es  sind  bei  der  Volksziiblung  im  Jabre  1880  ao  vicie  Persoiicu  gc- 
funden,  die  auch  im  Jabre  1870  geboren  sind; 

es  sind  in  der  Zwischenzeit  so  viele  Personen  gestorben,  die  gleïch- 
falls  im  Jabre  1870  geboren  sind  —  icb  nebme  immer  die  im  Jabre  1870 
Geborenen,  also  dieselben  Personen,    —  und  schliesse  dann  weiter: 

Die  im  Jabre  1875  gezahlten  Personen  aus  dem  Geburtsjalire  1870 
nacb  Abzug  der  davon  bis  1880Gestorbenen,  mUssten,  wenn  keine  Wanderim- 
gen  stattgefunden  hatten,  die  im  Jabre  1880  gezahlten  Personen  aus  dem- 
selben  GeburtBJabrc  ergeben.  Die  Dîfferenz  zwischen  der  rechnungsmiissî- 
gen  und  der  wirklich  gezahlten  Zabi  gibt  mir  den  Ueberscbuss  der  Ein- 
und  Auswanderungen  an  u.  s.  w.  Ich  nehme  dabeï  die  Wanderungen  im 
weitesten  Sinne  und  spreche  hier  immer  von  factischer  Bevoikerung,  es 
gelten  also  auch  dîe  Reîsenden  al8  Ein-  und  Ausgewanderte. 

M.  Kôbosi.  Um  also  bei  dem  Beispiele  zu  bleiben,  sind,  nchmen  wir 
an,  im  Jabre  1875  aus  dem  Geburtsjahre  1870  gezàhlt  worden  :  1000  Per- 
sonen; es  sind  in  den  darauf  folgenden  Jahren  bis  zur  niiehsten  Volks- 
ziiblung aus  dem  Geburtsjahre  1870  stammend  gestorben  300  Personen  ; 
es  solltcn  demnach  bei  der  nacb  5  Jahren  abzuhaltcndeu  Volksziibluiig 
700  gehinden  werden.  Nun  findet  man  hier  800.  Da  wird  min  der  Ueber- 
scbuss von  100  Personen  als  UeberBchuBS  der  Ein-  tlber  die  Auswanderungen 
—  im  entgegengesetzten  Falle  umgekehrt  —  angenommen. 

F.b  iat  mm  freilich  beim  calculatorischen  Wege  nicht  andersmOglirh, 
hesen  zu  behelfen.  Trotzdem  ist  noch  der  Fall  mnglich, 
en  Volkszflhhing  z.  B.  ebensoviel  gefunden  werden,  aU 
jtorbenen  vorhanden  sein  sollten,  folglich  niihme  man  daim 
Jerungen stattgefunden  hatten  (Widerspruch).  wilhrendes 
ist,  dass  ebensoviel  Personen  ein-  als  ausgewandert  sind. 
Das  sage  ich  ja!)  Dièse  Hypothèse  muss  gemacht 
;©r  Hypothèse  muss  angenommen  werden,  wenn  man  den 
rate  des  Herru  Lewin  acceptirt,  —  mir  fînde  ich  seine 
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Méthode  nicht  passend  —  wonach  man  von  Indivîduum  zu  Individuum  ver- 
folgt,  ob  Jemand  bei  der  letzten  Zâhlung  anwesend  war  oder  nicht.  Ich 
will  auf  dîe  Frage,  ob  man  Register  fûhren  oder  Unifrage  halten  soll,  nicht 
eingehen,  glaube  aber,  dass  wenn  dièse  Constatirungsmethode  eine  genaue 
ist,  keinerlei  Hypothèse  nôthig  ist,  um  die  Zalil  der  Ein-  und  Ausgewander- 
ten  zu  bestimmen. 

M.  Lewin.  Ich  glaube,  wir  haben  hier  eiuen  spateren  Punkt  antici- 
pirt.  Ich  môchte  jedoch  hiebei  bemerken,  dass  ich  die  Ansicht  des  Herrn 
Becker  fttr  vollsttindig  richtig  halte  und  nur  Folgendes  hinzuftige  :  Macht 
man  mit  der  gefundenen  Differenz  eine  môgliche  Correctur,  so  liegen  der- 
selben  gewisse  Hypothesen  zu  Grande,  die  ich  acceptire,  bis  auf  die,  dass 
die  Mortalitat  der  Ein-  und  der  Ausgewanderten  auf  jeder  Altersstufe  die 
in  dieser  Altersclasse  vorkommt,  genau  dieselbe  sei.  Diess  veranlasste  mich 
zu  versuchen,  ob  man  nicht  beide  Kategorieen  séparât  erhalten  kônnte.  Herr 
Becker  hait  meinen  Vorschlag  fur  unrichtig,  wie  ich  glaube,  in  Folge  eines 
Missverstândnisses.  Ich  thue  genau  dasselbe  wie  er,  nur  sondere  ich  die 
Aus-  von  den  Eingewanderten.  Ich  stelle  Fragen  und  setze  voraus,  dass  sie 
von  Jedem,  und  zwar  richtig  beantwortet  werden.  Geschieht  dies,  so  kann 
nach  meiner  Méthode  die  Zahl  der  Eingewanderten  gesondert  von  den  Aus- 
gewanderten bestimmt  werden,  es  ist  also  meine  Correctur  genauer,  als  die 
Becker'sche,  da  ich  nicht  annehmen  muss,  dass  die  Mortalitat  tiberall  gleich 
sei.  Allerdings  fallt  diess  bei  dem  jetzigen  Beobachtungswesen  kaum  in's 
Gewicht  und  ich  schliesse  mich,  obwohl  ich  von  der  Richtigkeit  meiner 
Méthode  selbst  tlberzeugt  bin  und  auch  Herrn  Becker  tlberzeugen  zu  kônnen 
glaube,  (Herr  Becker  :  das  bezweifle  ich  !)  seinem  Vorschlage  an.  Nur  ftthre 
ich  an,  dass  mir  eine  Autoritat,  wie  G.  J.  Knapp  in  Strassburg  ihre  Zu- 
stimmung  zu  derselben  ertheilt  hat,  ja  mirsogardiePrioritfttstreitiginachte, 
da  er  erklarte,  er  habe  denselben  Vorschlag  im  Jahre  1870  Hrn.  Dr.  Peter- 
mann  in  Leipzig  mitgetheilt. 

M.  le  président.  La  IIIe  des  propositions  que  nous  discutons  est  en 
quelque  sorte  un  compromis  entre  l'opinion  de  M.  Becker  et  celle  de  M.  Lewin. 
M.  Becker  pense  que  cette  influence  perturbatrice  doit  être  éliminée  d  une 
manifere  absolue  ;  M.  Lewin  pense  que  cela  n'est  pas  possible.  Cependant,  je 
crois  que  nous  pouvons  nous  entendre,  vu  les  termes  généraux  dans  lesquels 
la  proposition  est  conçue.  Qu'il  soit  désirable  que  cette  influence  pertur- 
batrice soit  éliminée,  c'est  incontestable.  M.  Farr  doute  que  cela  soit  possible 
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et  il  demande  comment  on  pourrait  y  parvenir.  Je  pense  que  nous  pouvons 
nous  contenter  des  explications  de  M.  Becker  à  cet  égard,  et  que  les  mots 
„autant  que  possible"  peuvent  concilier  toutes  les  opinions.  Y  a-t-il  possi- 
bilité, on  le  fera  ;  dans  le  cas  contraire,  on  ne  le  fera  pas. 

—  La  IIP  proposition  est  mise  aux  voix  est  adoptée. 

IVe  proposition  :  „Comme  conséquences  de  ces  principes  résultent 
„les  instructions  suivantes  pour  le  recueil  des  données  en  vue  d'obtenir  des 
„tables  de  mortalité  exactes  : 

„1°  Toutes  les  données  relatives  aux  naissances,  aux  vivants,  aux 
„morts,  aux  émigrants  et  aux  immigrants  doivent  être  homogènes,  c'est-à- 
„dire  qu'elles  doivent  se  rapporter  à  la  même  espèce  de  population." 

„Et  comme,  pour  répondre  au  but,  ce  ne  peut-être  que  la  population 
„de  fait  qui  doive  être  prise  en  considération,  on  recommande  : 

„a)  de  dénombrer,  à  chaque  recensement,  les  individus  présents  au 
,,lieu  même,  mais  sans  exception; 

„b)  d'inscrire  entièrement  et  exclusivement  les  cas  de  naissance  et  de 
„mort  dans  l'endroit  où  ils  ont  eu  lieu." 

M.  Kôrôsi:  Es  gibt  Fiille,  wo  die  Mortalitâtsberechnung  auf 
die  factische  Bevôlkerung  bezogen  werden  muss,  wo  es  sich  z.  B.  um  ra- 
sche  Fixirung  der  Sterblichkeitsvorfalle  handelt,  wie  es  beim  Sterblich- 
keitscoefficienten  der  Fall  ist  ;  bei  jenen  Ziffern,  die  von  Grossstadten 
wôchentlich,  also  gleich  nach  Eintreten  der  Sterbefâlle  berechnet  werden, 
wiire  es  wohl  sehr  wtinschenswerth,  wenn  man  auch  in  eine  Kritik  der 
Sterbefâlle  eingehen,  bloss  jene  Mortalitât  zum  Ausdrucke  bringen  kttnnte, 
welche  der  Stadt  eigen  angehôrt.  Doch  wurde  gestern  von  einer  Versammlung 
sammtlicher  anwesenden  Vertreter  der  Grossstiidte  ausgesprochen,  man 
kônne  eine  solche  Correctur  nicht  durchftthren  und  mtisse  sich  daher  an  die 
factische  Sterblichkeit  halten  ;  es  wurde  aber  allsogleich  hinzugefttgt,  das 
so  gewonnene  Résultat  kônne  nicht  den  Massstab  der  Sterblichkeit  abgeben 
und  es  sei  geradezu  irreftihrend,  wenn  man  das  Urtheil  liber  die  Sterblich- 
keit einer  Stadt  ausschliesslich  hierauf  basiren  wollte,  da  noch  viele  andere 
Umstande  in  Betracht  zu  ziehen  seien. 

Anders  steht  es  bei  den  Mortalitatstabellen.  Warum  sollen  wir,  wenn 
die  Môglichkeit  geboten  ist,  die  in  einer  Stadt  wirklich  herrschende,  ihr 
eigene  Sterblichkeit  zu  constatiren,  es  vorziehen,  die  Erkenntniss  dièses 
Naturgesetzes  dadurch  zu  compliciren,  dass  man  stôrende  Ursachen  mit- 
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wirken  lasst  und  ausspricht,  dass  es,  statt  dièse  tjrsachen  zu  fcliminiren, 
erforderlich  sei,  sie  mit  in  Berttcksichtigung  zu  ziehen?  Es  gilt  dies  im 
Allgemeinen  fdr  aile  solche  Bevôlkerungsganze,  die  Fluctuiruugen  unter- 
worfen  sind,  in  ganz  besonderem  Grade  also  fUr  Grossstâdte.  Die  Herren 
Directoren  Becker  und  Lewin  erklarten,  dass  man  die  Sterblichkeit  der 
factischen  Bevôlkerung  ausschliesslich  als  Grundlage  annehmen  niiisse. 
Dièse  factische  Bevôlkerung  ândert  sich  ;  sie  ist  bei  der  Zahlung  von  1870 
nicht  jene,  die  sie  bei  der  von  1880  sein  wird,  und  wenn  Sie  die  Sterblichkeit 
dièses  stets  wechselnden  Ganzen  als  allein  ausschlaggebend  betrachten,  ent- 
ziehen  Sie  sich  die  Môglichkeit,  jene  stehenden  Ursachen  zu  betrachten,  die 
auf  die  Sterblichkeit  einer  Bevôlkerung  wirken. 

Wie  Sie  die  Wohnbevôlkerung  constatiren  wollen,  ist  eine  zweite 
F  rage;  es  gibt  hiefûr  verschiedene  Definitionen  und  man  wird  vielleicht 
nicht  zu  dem  vorgeschlagenen  Extrem  greifen  mdssen,  bloss  den  als  zur 
sedentaren  BevOlkerung  gehôrig  zu  betrachten,  der  im  Orte  selbst  geboren 
und  gestorben  ist.  le  h  môchte  demnach  bitten,  nicht  auszusprechen,  dass 
ausschliesslich  die  factische  Bevôlkerung  es  ist,  deren  Absterben  den  Massstab 
ftirdie  Sterblichkeit  einer  Stadt  oder  eines  Landes  bieten  soll,  und  wenn  Sie 
es  schon  nicht  aussprechen  wollen,  dass  es  die  Wohnbevôlkerung  sei,  wie 
meine  Ueberzeugung  ist,  bitte  ich,  die  Frage  offen  zu  lassen  und  es  jenen, 
die  die  Beobachtungen  anstellen,  anheimzugeben,  jene,  Bevôlkerungsganze 
zu  betrachten,  die  ihnen  hiezu  am  passendsten  ersclieinen.  Geschahe  dies, 
wtirde  ich  selbst verstandlich  auch  das  in  meinen  Resolutionen  enthaltene 
zweite  Alinéa  zurtickziehen. 

M.  Kiaer.  Je  partage  sur  beaucoup  de  points  l'opinion  de  M.  KSrôsi. 
Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  absolument  interdire  de  calculer  la  mortalité  de 
la  population  de  demeure  ;  mais  je  suis  d'avis  qu'il  faut  d'abord  baser  les 
recherches  sur  la  population  de  fait.  Je  citerai  l'exemple  que  rae  fournit  mon 
propre  pays.  Une  grande  partie  de  notre  population  se  compose  de  marins  ; 
nous  ne  pouvons  évidemment  pas  ne  pas  en  tenir  compte,  et  nous  croyons 
pouvoir  constater  très  approximativement  la  population  de  demeure.  Je 
demanderai  donc  qu'on  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  trop  absolue,  mais 
que  Von  dise  qu'on  inscrira  également  les  cas  de  naissance  et  de  mort  dans 
l'endroit  oh  ils  ont  eu  lieu. 

M.  Blcker.  Ich  gebe  zu,  dass  bei  gro«sen  Stivdten  und  miter  gana 
besonderen  Umitauden  Àusnahmsfâlle  eintreten  kônuen,  \Vo  die  Ermittlutig 
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der  Sterblichkeit  der  factisehen  Bevolkerung  keîn  ganz  genaues  Résultat 
gibt.  Aber  wir  babcn  uns  hier  an  die  Regel  zuhalten,unddasi8tentschieden 
die,  dass  wir  die  Sterblichkeit  der  factischcn  Bevolkerung  ermitteln  mûssen, 
8chon  deshalb,  weil  meiiies  Wissens  nocli  Niemand  definirt  hat,  was  denn 
eigentlich  Wohnbevolkerung  ist.  Wir  waren  in  den  Jahren  1870  and  1871  mit 
einer  grossen  statistischen  Commission  von  Deutschen  in  Berlin  nnd  haben 
dort  lange  debattirt,  was  man  unter  Wohnbevolkerung  zu  verstehen  habe. 
Da  kam  uns  schliesslich  ein  alter  Spruch  in's  Gediichtniss:  „Was  man  nicht 
dekliniren  kann,  das  sieht  man  als  ein  Neutrum  an."  Das  haben  wir  so 
umgeandert  :  „Was  man  nicht  definiren  kann,  sieht  man  als  Wohnbevol- 
kerung an."  Es  gelang  in  der  That  nicht,  eine  einigermassen  genflgende 
Définition  zu  finden.  Hiezu  kommt,  dass  wir  die  Gestorbenen  nur  fUr  die 
factische  Bevolkerung  ermitteln  kOnnen,  dass  manche  Lente,  die  man 
zur  Wohnbevolkerung  rechnet,  in  der  Fremde  sterben  und  man  von  ihrem 
Tode  nichts  erfuhrt.  Ein  vollstBndig  richtiger  Nachweis  der  Sterblichkeit 
der  Wohnbevolkerung  lasst  sich  daher  nicht  liefern.  Wir  kOnnen  uns  viel- 
mehr  in  der  Regel  nur  an  die  factische  Bevolkerung  hallten.  Wo  in  grossen 
Stadten  die  Sache  anders  behandelt  werden  muss,  mOgen  die  Herren  selbst 
sehen,  wie  sie  aus  der  Schwierigkeit  herauskommen.  Der  statistische  Con- 
gress  hat  sich  meines  Erachtens  mit  solchen  Ausnahmefallen  nicht  zu 
befassen. 

M.  Sidenbladh.  En  Sufede,  dans  nos  registres,  nous  ne  dénom- 
brons que  la  population  de  droit  et  non  la  population  de  fait.  Grâce  à  ces 
registres  nous  avons  pu  dresser  les  tables  de  mortalité:  nous  avons  des 
tables  dressées  pour  un  siècle  ;  nous  avons  donc  une  longue  série  qui  est 
d'une  grande  importance  au  point  de  vue  des  déductions  à  tirer  des  faits 
constatés.  Je  regrette  que  les  résultats  constatés  jusque  dans  ces  derniers 
temps  n'aient  pu  être  ajoutés  à  notre  exposition.  Ils  auraient  mieux  fait  res- 
sortir les  avantages  de  la  méthode  que  nous  pratiquons. 

M.  Farr.  Expose  ce  qui  se  fait  en  Angleterre  quant  aux  ma- 
rins et  dit  qu'on  n'y  tient  pas  compte,  dans  les  relevés,  des  marins  morts 
en   mer . 

M.  Kiaer.  Quant  à  nous,  nous  tachons,  autant  que  possible,  d'en  tenir 
compte.  Quant  à  ce  que  dit  M.  Becker  que,  pour  la  plupart  des  pays,  la 
population  de  fait  est  la  meilleure  méthode  de  calcul,  il  est  juste  de  con- 
stater qu'il  y  a  des  exceptions,  notamment  pour  les  pays  maritimes,  et  je 
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crois  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  domicile  peut  être  constaté.  H  peut, 
parfois,  y  avoir  des  doutes,  mais  en  général  on  peut  évaluer  très  approxima- 
tivement la  population  de  domicile.  Dans  notre  dernier  recensement,  nous  avons 
évalué  la  population  de  fait,  et  fait  connaître  qu'on  eût  à  indiquer  le  domi- 
cile actuel,  en  distinguant  s'il  était  définitif  ou  provisoire.  Nous  avons  aussi 
fait  le  recensement  de  nos  marins  dans  tous  les  ports  étrangers  au  moyen 
de  bulletins  de  navire.  On  peut  ainsi  établir  la  population  de  domicile  de 
deux  manières  :  d'abord  par  les  listes  dressées  en  Norvège  et  ensuite  par  les 
relevés  faits  dans  les  ports  étrangers. 

Je  voudrais  donc  qu'on  n'interdît  pas  de  calculer  la  mortalité  en 
prenant  pour  base  la  population  de  domicile,  puisqu'il  est  démontré  que 
cette  méthode  est  praticable  et  qu'elle  donne  des  résultats  généralement 
exacts. 

M.  Bodio.  La  population  de  fait  est  celle  qui  est  constatée  au  mo- 
ment du  recensement.  Mais  les  résultats  peuvent  présenter  de  grandes  diffé- 
rences, selon  que  l'opération  est  entreprise  au  commencement  ou  au  milieu  de 
l'année,  et  selon  que  l'on  opère  sur  la  population  des  villes  ou  sur  celle 
des  communes  rurales.  Ainsi,  chez  nous,  dans  les  marais  de  la  Toscane,  il  y 
a  beaucoup  de  travailleurs  en  hiver,  tandis  qu'en  été  on  n'y  trouve  que  les 
gardiens  des  propriétés.  Une  observation  analogue  pourrait  se  faire  pour 
les  villes  de  bains,  qui  sont  très  peuplées  pendant  la  saison  chaude.  Il  faut 
donc  distinguer. 

M.  Becker  nous  dit  :  nous  retombons  dans  l'éternelle  question  de  la 
population  à  demeure  fixe  ;  jamais  on  n'a  pu  se  mettre  d'accord  sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  population  sédentaire.  Cependant,  il  y  a  certains  critéri- 
um extérieurs  qu'on  pourrait  établir.  Ainsi,  s'il  m'est  permis  de  citer  encore 
l'Italie,  je  dirai  que  depuis  1873  on  y  a  établi  des  registres  de  population 
dans  toutes  les  communes.  Je  n'oserais  affirmer  que  ces  registres  soient  partout 
tenus  d'une  manière  irréprochable,  mais,  en  général,  ils  le  sont,  d'une  ma- 
nière assez  régulière.  Il  a  été  prescrit  que,  par  population  sédentaire,  il  fal- 
lait entendre  celle  qui  est  à  demeure  fixe,  c'est-à-dire  celle  qui  paie  le  loyer 
d'une  habitation  ou  qui  en  occupe  une  à  titre  de  propriétaire.  On  a  imposé 
aux  propriétaires,  sous  peine  d'amende,  l'obligation  de  faire  connaître  leurs 
locataires  à  l'autorité  ;  mais,  comme  les  propriétaires  ne  sont  pas  en  mesure 
de  connaître  la  situation  de  leurs  locataires,  c'est  à  l'administration  locale 

qu'il  appartient  de  demander  les  renseignements  nécessaires  aux   chefs   de 
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famille.  Tous  ceux  qui  n'habitent  pas  une  maison  avec  leur  propre  mo- 
bilier, sont  considérés  comme  population  flottante,  et  c'est  naturellement 
la  partie  la  plus  faible.  Il  se  peut  aussi  que  des  individus  laissent  s'écouler 
un  certain  temps  sans  déclarer  l'habitation  qu'ils  occupent,  ce  qui  nuirait 
à  l'exactitude  du  chiffre  de  la  population  sédentaire,  mais  on  en  tient 
compte  dans  une  certaine  mesure.  Les  individus  reçus  dans  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  aussi  compris  dans  la  population  flottante  et 
sont  l'objet  d'un  registre  spécial  qui,  peut-être,  n'est  pas  toujours  très 
exactement  tenu,  mais  du  moins  peut-on  assurer  qu'à  l'aide  de  ces  divers 
éléments  on  approche  autant  que  possible  de  la  réalité  ;  beaucoup  plus,  en 
tout  cas,  qu'en  ne  prenant  pour  base  que  ce  qu'on  appelle  la  population  de 
fait  à  un  moment  donné  dans  les  villes  très  peuplées,  où  le  mouvement  de 
la  population  est  très  rapide.  J'insiste  sur  cette  distinction  à  faire  entre 
l'évaluation  de  la  population  des  grandes  villes  ou  des  endroits  sujets  à  des 
variations  très  graves,  d'une  saison  à  Vautre,  et  celle  de  la  population  d'une 
vaste  région  ou  de  l'ensemble  d'un  pays.  Pour  les  grandes  régions,  la  po- 
pulation de  fait,  déterminée  par  la  méthode  anglaise,  du  recensement  instan- 
tané, sera  toujours  la  meilleure  base  pour  la  construction  des  tables  de 
mortalité. 

M.  Becker.  Das  Wort  > exclusivement <  in  unseren  Propositionen 
bat  nicht  die  Bedeutung,  jemandem  etwas  zu  verbieten.  Wir  wûnschen  nur 
fur  unseve  Sterblichkeitsberechnungen,  dass  ftlr  dièse  Art  der  Berechnung 
sammtliche  Geborenen  und  Gestorbenen  genommen  werden,  und  keine 
anderen,  als  die  am  Orte  geboren  oder  gestorben  sind.  Wenn  aber  jemand 
sonst  etwas  ermitteln  will,  warum  soll  er  es  nicht  thun  dtirfen?  Da  mag 
ermittelt  werden,  was  da  wolle,  wenn  nur  unser  Zweck  auch  mit  er- 
reicht  wird. 

M.  Kôrôsi.  Mon  amendement  tend  à  modifier  la  proposition  en  ce 
sens  que  ce  ne  soit  pas  exlusivement  la  population  de  fait  dont  on  recom- 
mande l'observation  pour  la  formation  des  tables  de  mortalité.  Si  le  Con- 
grès adoptait  cette  proposition,  toute  autre  méthode  serait,  sinon  absolu- 
ment condamnée,  du  moins  considérée  comme  n'étant  pas  bonne.  C'est 
pour  cela  que  je  demande  qu'on  ne  se  propose  pas  sur  ce  point,  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  des  grandes  villes,  mais  encore  des  pays  en- 
tiers, à  l'égard  desquels  une  résolution  dans  ce  sens  ne  pourrait  être 
exécutée. 
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M.  Beoker  nous  dit  qu'on  ne  parviendra  jamais  à  établir  la  popula- 
tion de  domicile,  et  M.  Bodio  déclare  au  contraire  que  dans  un  grand  pays 
comme  l'Italie  on  a  pu  la  constater.  Pour  ma  part,  Messieurs,  je  ne  puis  que 
proposer  formellement  la  suppression  de  la  partie  des  propositions  que  nous 
discutons  en  ce  moment. 

MM.  Kiaer  et  Sindelbladh  déclarent  se  rallier  à  cet  amendement. 

M.  Farr.  La  proposition  s'applique,  je  pense,  à  l'ensemble  de  cha- 
que population,  tout  en  laissant  aux  statisticiens  la  faculté  de  travailler  se- 
lon les  conditions  spéciales  des  localités  sur  lesquelles  ils  opèrent.  Dans 
ces  conditions,  elle  me  paraît  acceptable. 

M.  Bodio.  C'est  pour  cela  que  je  voudrais  distinguer. 

M.  le  président.  Il  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être  échan- 
gées que  nous  ne  nous  occupons  pas  maintenant  des  exceptions,  mais  des 
règles  générales.  Nous  pouvons  donc  accepter  la  résolution  proposée  com- 
me principe  général,  tout  en  réservant  la  faculté  d'appliquer  d'autres  rè- 
gles dans  des  cas  particuliers. 

M.  Kiaer.  H  me  semble  cependant  qu'en  disant:  >Et  comme,  pour  répon- 
dre au  but,  ce  ne  peut  être  que  la  population  de  fait  qui  doive  être  prise  en  consi- 
dération «  on  pose  un  principe  international  que  je  ne  pourrais  pas  accepter 
pour  mon  pays. 

M.  le  président.  Je  crois  en  effet  que,  pour  donner  satisfaction  aux 
objections  que  la  proposition  soulève,  il  serait  préférable  de  dire  : 

>  Toutes  les  données  relatives  aux  naissances,  aux  vivants,  aux  morts 
aux  émigrants  et  aux  immigrants  doivent  être  homogènes,  c'est-à-dire 
qu'elles  doivent  se  rapporter  à  la  même  espèce  de  population.  Pour  répon- 
dre à  ce  but  on  recommande  : 

>a)  de  dénombrer,  à  chaque  recensement,  les  individus  présents  au 
lieu  même,  mais  sans  exception  ;« 

b)  d'inscrire  entièrement  et  exclusivement  les  cas  de  naissance  et  de 
mort  dans  l'endroit  où  ils  ont  eu  lieu.« 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  président.  Je  mets  en  discussion  l'article  2  ainsi  conçu  : 

»Que  pour  toutes  les  levées  des  naissances,  des  vivants,  des  morts, 
des  émigrants  ou  immigrants,  on  s'en  tienne  à  la  même  distinction  selon  le 
sexe,  l'état  civil,  la  religion  et  l'occupation.  —  Adopté. 

Article  3)  Concernant  les  naissances  ; 
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>a)  Il  est  nécessaire  de  relever,  chaque  aimée  astronomique,  le  nom- 
bre des  nés- vivants,  f 

>b)  Il  est  désirable  de  distinguer  les  nés-vivants  d'après  les  mois  de 
naissance,  c 

>c)  Il  est  recommandé  de  relever,  chaque  année  astronomique ,  le 
nombre  des  mort-nés.  c 

M.  Kôrôsi.  Pourquoi  dire  au  point  a):  >il  est  nécessaire etc  ?<  Il  ne 
s'agit  pas  ici  du  mouvement  de  la  population.  Ensuite,  pourquoi  demander 
le  nombre  des  mort-nés?  ne  suffit- il  pas  de  dire:  les  nés- vivants? 

M.  Lewin.  Es  wtire  wllnschenswerth ,  dass  nach  dem  Vorschlage 
des  Herrn  Becker  jede  Mortalit:.itstafel  mit  zwei  Altersuullen  begttnne, 
Null  mit  und  Null  ohne  Stem,  dass  man  sammtliche  Geburten  anftthrt  und 
darunter  die  Subdivision  macht  :  todt  geboren,  und  lcbend  gcboren.  Die 
Todtgeborenen  sind  als  Geborene  zu  betrachten,  die  das  Alter  Null  erreicht 
haben.  Nothwendig  fur  die  Mortalitatsberechnung  ist  dies  jedoch  nicht  und 
kann  auch  fallen  gelassen  werden. 

M.  Becker.  Die  Todtgeborenen  miissen  mit  beriicksichtigt  werden 
um  die  Sterblichkeitstafeln  vergleichbar  zu  machen.  Dieselben  werden  nam- 
lich  sehr  verschieden  registrirt;  der  Cougress  bat  allerdings  einen  Be- 
schluss  darUber  gefasst,  dass  als  todtgeborne  Kinder  anzusehen  sind,  die 
nach  sechsmonatlicher  Schwangerschaft  leblos  zur  Welt  kommen,  aber  die 
Staaten  haben  sich  bisher  nicht  danach  gerichtet.  In  manchen  Staaten,-  wo 
die  btlrgerlichen  Standesbilcher  eingeftihrt  sind,  gilt  als  todt  geboren  noch 
der  als  todt  Angemeldete,  auch  wenn  die  Anmeldung  erst  einige  Tage 
nach  der  Geburt  stattfindet,  ja,  in  Landern,  wo  die  Kirchenbuchftthrung 
existirt,  kommt  es  vor,  dass  aile  vor  der  Taufe  gestorbenen  Kinder  alstodt- 
geborene  geftthrt  werden.  Wir  sind  daher  zur  Herstellung  eines  richtigen 
Vergleichs  gezwungen  die  Todtgeborenen  einzuschliessen,  und  deshalb  ist 
hier  der  Passus  c)  aufgenommen. 

M.  le  président.  Je  crois  qu'après  ces  explications,  M.  K&rOsi  n'in- 
sistera pas  pour  demander  l'élimination  des  mort-nés. 

M.  Kôrôsi.  Non,  M.  le  président. 

—  L'article  3  est  adopté. 

Article  4  concernant  les  décès  : 

>a)  H  est  nécessaire  d'indiquer  pour  chaque  année  astronomique  le 
nombre  des  morts  et  leur  distribution  d'après  les  degrés  d'âge  fixés   par  le 
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IIe  point,  et  qtie  chaque  classe  d'âge  soît  subdivisée  d'après  les  années  de 
naissance  d'où  les  morts  dont  il  s'agit  proviennent.  (Résolution  du  Congrès 
de  la  Iïaye.)c 

>b)  Il  est  recommandé  de  constater  pour  chaque  décès  si  le  mort  a 
été  ou  non  relevé,  à  l'époque  du  dernier  recensement,  dans  le  même  lieu 
(district,  pays)  que  celui  où  il  est  mort  ;  et  que,  d'après  cette  donnée,  les 
morts  soient  divisés  en  deux  classes. 

>c)  Il  est  recommandé  de  faire,  outre  les  indications  mentionnées 
aux  points  a)  et  b)  une  répartition  des  morts  de  la  plus  jeune  classe  des  an- 
nées de  naissance,  d'après  les  mois  de  naissance,  et  de  ceux  de  la  deuxième 
classe,  d'après  les  trimestres  de  naissance.  « 

M.  Becker.  Ich  erkliire  mich  gegen  den  Punct  b)  kann  aber  auf  das 
Wort  verzichten,  nachdem  der  Herr  Antragsteller  selbst  auf  dièse  seine 
Proposition  verzichtet  hat.  Die  Frage  ist  ohnehin  mehr  eine  wissenschaftli- 
che  und  ich  erwahne  nur,  dass  ich  die  aufgestellten  Ansichten  nicht  ftlr 
rîchtig  halte. 

M.  lewin.  Ich  môchte  doch  zur  Klarung  der  Sache  bitten,  die 
Uhrichtigkeit  darzulegen. 

M.  Becker.  Die  Sache  ist  die.  Herr  Lewin  vvill  ftlr  die  Zeitzwischen 
zwei  Volkszahlungen  nicht  nur  die  Differenz  zwischen  den  Ein-  und  Ausge- 
wanderten,  sondern  die  Eingewanderten  und  die  Ausgewanderten  selbst  er- 
mitteln,  und  zwar  die  ersteren  unmittelbar  durch  Zâhlung,  die  letzteren 
durch  Rechnung.  Die  Eingewanderten  sucht  er  in  der  Weise  zu  ermitteln, 
dass  er  sich  von  jedem  bei  einerVolkszahlung  die  Frage  beantworten  lâsst: 
Bist  du  schon  bei  der  vorigen  Ziihlung  an  demselben  Orte  oder  in  dem- 
sclben  Lande  gezahlt  worden  ?  Wo  nicht,  gilt  er  als  eingewandert.  Er  will 
sie  ferner  bei  den  Gestorbenen  ermitteln,  indem  er  sich  tiber  jeden  die  Frage 
beantworten  ltlsst  :  Wurde  er  bei  der  vorigen  Zâhlung  hier  im  Orte  oder 
sonst  wo  gezahlt  ?  War  er  nicht  am  Orte  gezahlt,  soll  er  zu  den  Einge- 
wanderten gehtfren.  Schôn.  Ich  bin  sowohl  als  Praktiker,  wie  auch  als  The- 
oretiker  auf  das  Entschiedenste  gegen  dièse  Art  der  Ermittelung.  Als  Prak- 
tiker halte  ich  namentlich  ftlr  unmOglich,  die  gedachte  Ermittelung  bei  einem 
Verstorbenen  anzustellen.  Ihn  selbst  kann  ich  doch  nicht  fragen,  wo  er  bei 
der  letzten  Zâhlung  gezahlt  wurde,  und  auch  von  Anderen  werde  ich  es  in 
sehr  vielen  Fallen  nicht  erfahren  kônnen.  Wir  sprechen  von  der  factischen 
BevOlkerung.  Bei  dieser  sind  die   Wandernden  vorzugsweise  Reisçnde,  die 
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sich  vielleicht  nur  wenigê  Tage  im  Lande  authalten,  eîn  grosser  Theil  deî4- 
selben  ist  ohne  Familie,  liât  keine  Angehorigen,  niemand  kennt  seine  Schik- 
sale  —  wie  soll  ich  erfahren,  wenn  einer  inncrlialb  Landes  stirbt,  wo 
der  Mann  bei  der  vorigen  Volkszahlung  gezahlt  wurde  ?  Soll  ich  etwa  eine 
weitlaufige  Schriftftthrung  mit  seinem  Heimatsorte  anstellen  ? 

Àls  Theoretiker  habe  ich  zu  bemerken  :  Auf  die  angegebene  Weise, 
selbst  wenn  sie  praktisch  ausftthrbar  wiire,  wird  nicht  die  ganze  Zabi  der 
Eingewanderten  ermittelt,  sondern  nur  diejenigen ,  die  am  Ziihlungstage 
noch  da  sind  ;  die  aber  zwischen  beiden  Zâhlungen  ein-  und  ausgewandert 
sind,  kann  doch  kein  Mensch  aus  den  Zâhlungen  nachweisen.  Es  wird  also 
nur  ein  Theil  der  Eingewanderten  bei  der  Volkszahlung  ermittelt.  Die- 
jenigen aber,  welche  von  den  Eingewanderten  innerhalb  Landes  gestorben 
sind,  werden  sammtlich  nachgewiesen.  Bringt  man  nun  dièse  Gestorbenen 
in  Beziehung  zu  den  ermittelten  Eingewanderten,  sogibt  dies  einen  falschen 
Vergleich  wegen  desselben  Irrthums,  den  Herr  Lewin  Herrn  KtfrGsi  vorwirft, 
indem  er  namlich  die  Eingewanderten  die  er  nicht  ermitteln  kann,  als  nicht 
dagewesen  betrachtet.  So  haben  Sie  hier  die  Eingewanderten,  die  gestorben 
sind,  vollstandig,  aber  die  nicht,  die  wieder  weggegangen  sind. 

M.  Bodio.  Je  crois  que  l'adoption  de  ces  propositions  ferait  naître 
les  mêmes  difficultés  que  celles  dont  il  était  question  tout  à  l'heure.  Ici  en- 
core, on  veut  suivre,  par  l'observation,  certains  groupes  d'individus,  sans 
tenir  compte  de  ceux  qui,  dans  l'espace  de  dix  années  ont  quitté  le  pays 
pour  y  rentrer  ensuite.  La  grande  difficulté  sera  toujours  d'établir  l'identité 
des  individus  ;  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  serait  de  considérer  ceux  qui 
remplissent  les  mêmes  conditions  d'âge  comme  remplaçant  ceux  qui  ontdisparu. 

M.  Mayr.  Je  partage  tout-à-fait  la  manière  devoir  de  MM. Becker  et 
Bodio;  mais  puisque  la  discussion  est  commencée,  j'ajouterai  quelques 
mots  touchant  le  mémoire  de  M.  Korosî  pour  ce  qui  concerne  la  Ba- 
vî?tc.  M.  KtfrOsi  ne  s'explique  pas  la  disproportion  qu  il  constate  sous  le 
rapport  de  la  mortalité,  en  comparant  les  diverses  parties  de  la  population 
#1*  la  Itavii-re.  Oel a  provient,  Messieurs,  de  ce  que,  dans  certaines  contrées 
#!#;  1*  Bavière,  comme  d'ailleurs  en  Wurtemberg  et  dans  le  duché  de  Bade, 
U  mortalité  est  excessive  parmi  les  enfants  du  premier  âge.  Dans  certains 
A'.'tr'wi*  elle  atteint  mPmc  50  pour  cent  des  naissances.  Personne  ne  contes- 
ta vm  fait  qiiicrft  bien  connu  des  médecins  et  des  statisticiens  allemands  et  qui 
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explique  l'énorme  différence  que  présente  la  comparaison  des  calculs  de 
probabilité  de  la  vie  humaine. 

M.  Kôrôsi.  J'ai  relevé  le  fait  que  les  tables  d'Hermann  accusent  de  si 
énormes  différences  entre  la  mortalité  des  garçons  et  celle  des  filles,  tous  nés 
dans  le  môme  district,  qu'il  ne  me  semble  pas  probable  qu'elles  puissent  exis- 
ter en  effet,  qu'au  contraire  elles  font  supposer  qu'elles  proviennent  des  dé- 
fectuosités de  la  méthode  employée  qui  ne  tient  pas  compte  des  migrations. 
Cela  me  semble  d'autant  plus  probable  que  ces  différences  sont  faibles  dans 
les  districts  où  les  migrations  sont  insignifiantes  et  énormes  dans  ceux  ou 
elles  sont  grandes. 

M.  le  président.  Impossible  de  contester  des  faits  qui  nous  sont 
constatés  par  un  statisticien  aussi  consciencieux  que  M.  Mayr,  et  nous  lui 
savons  d'autant  plus  gré  de  les  avoir  mis  en  lumière  qu'ils  étaient  peu  con- 
nus et  qu'il  était  pénible  d'en  faire  l'aveu. 

—  La  discussion  est  close. 

—  Le  point  a)  de  la  IVe  proposition  est  adopté. 

—  Le  point  b)  est  supprimé. 

—  Le  point  c)  est  adopté  sous  réserve  de  le  mettred'accor  d  avec 
ce  qui  a  été  décidé  pour  la  IIe  proposition. 

—  La  section  renvoie  au  lendemain  la  discussion  de  la  Ve  pro- 
position. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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Séance  du  mardi  5  sepembre. 

Présidence  de  M.  de  Séménow. 


La  séance  est  ouverte  à  7  heures  du  soir. 

M.  le  président.  Il  nous  reste  à  discuter  les  alinéa  5  et  6  des 
propositions  de  M.  Lewin. 

L'alinéa  5  est  ainsi  conçu: 

5)  Concernant  l'étatde  la  population: 

a)  Il  est  nécessaire  que  l'état  de  la  population  soit  constaté  par  des 
recensements  effectués  au  moins  tous  les  10  ans,  de  manière  que  la  popu- 
lation soit  répartie  d'après  les  années  de  naissance  et  qu'elle  puisse  être  éta- 
blie pour  le  commencement  ou  la  fin  de  l'année  du  recensement. 

Si  le  recensement  a  lieu  au  commencement  ou  à  la  fin  d'une  année  du 
calendrier,  la  population  peut,  au  lieu  d'être  répartie  d'après  les  années 
de  naissance,  tout  aussi  bien  l'être  d'après  des  classes  d'âge  d'un  au. 

Pour  que  l'exactitude  des  tables  de  mortalité  soit  aussi  grande  que 
possible,  il  est  désirable  qu'on  ne  mette  pas  entre  deux  recensements  uu  in- 
tervalle de  5  ou  de  10  ans,  et  qu'on  évite  les  nombres  ronds  (c'est-à-dire  se 
terminant  par  zéro.) 

b)  Il  est  désirable  que  le  recensement,  —  surtout  dans  les  pays  où 
la  population  n'est  pas  soumise  à  de  grandes  fluctuations,  —  soit  effectué  au 
commencement  ou  à  la  fin  d'une  année  du  calendrier. 

Dans  les  pays  où  le  recensement   serait  fait   à    un   autre   moment 
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qu'an    commencement  ou  à  la  fin  de  Vannée,    il  faut,    afin    de    pouvoir 
établir  la  population  sur  ce  dernier  point,  qu'on  relève,  pour  la  partie  de  Van 
née  comprise  entre  le  moment  du  recensement    et  le  commencement  ou  la 
fin  de  Tannée,  d'un  côté  les  nés-vivants,  de  l'autre  les  morts,  ceux-ci  classés 
d'après  les  années  de  naissance. 

c)  Au  cas  qu'il  ne  soit  pas  satisfait  aux  demandes  3.  b)  4.  c),  il  es 
h  désirer  qu'on  établisse,  à  l'occasion  du  recensement,  la  répartition  des  deux 
plus  jeunes  classes  d'années  de  naissance  d'après  les  mois  et  les  trimestres 
de  naissance. 

Cependant,  au  cas  que  le  recensement  n  ait  pas  lieu  au  commence* 
ment  ou  à  la  fin  de  l'année,  elle  ne  présente  de  l'avantage  que  si,  au 
moins  pour  le  temps  intermédiaire,  on  entreprend  des  levées  semblables  à 
celles  que  mentionne  le  dernier  alinéa  du  point  b. 

d)  Il  est  recommandé  qu'on  fasse  déclarer  à  chaque  recensement 
si  l'individu  présent  dans  le  lieu  (district,  pays)  a  été  au  dernier  recense- 
ment relevé  dans  le  même  lieu  (district,  pays),  ou  non.  C'est  selon  cette  don- 
née qu'il  faudra  distinguer  dans  les  listes  de  population  deux  classes  de 
personnes  relevées. 

M.  Galtmberti.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  question  mathématique  qui 
a  été  exposée  par  M.  Lewin  et  si  bien  résolue  par  M.  Becker.  Je  ne  vou- 
drais dire  qu'un  mot  d'une  méthode  qu'il  serait  très  utile,  je  crois,  de  faire 
consacrer  par  le  Congrès. 

Que  cherchons-nous  ?  La  sincérité  de  la  déclaration.  Si,  dans  nos 
recensements,  nous  acceptions  toutes  les  déclarations  qui  nous  sont 
faites,  bien  souvent  sous  l'empire  de  préoccupations  qui  doivent  en 
altérer  la  sincérité,  nous  nous  exposerions  à  de  bien  grandes  erreurs.  Les 
femmes,  par  exemple,  ne  feront  que  bien  rarement  une  déclaration  d'âge 
qui  soit  exacte.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  l'Autriche,  dans 
son  recensement  de  1850,  a  obligé  les  familles  à  joindre  à  leurs  déclara- 
tions des  documents  qui  permissent  d'en  contrôler  l'exactitude,  et  notam- 
ment des  extraits  d'actes  de  l'état  civil  certifiés  par  les  autorités.  Or,  si 
cela  a  pu  se  faire  dans  un  pays  comme  l'Autriche,  je  demande  pourquoi  ce 
ne  serait  point  possible  partout  ailleurs? 

A  quelque  mode  que  Ton  recoure  il  est  indispensable,  à  mon  avis, 
de  trouver  les  moyens  d'obtenir  des  renseignements  exacts  et  de  prévenir 
les  erreurs  provenant  de  l'indication  trop  fréquente  des  âges  en  chiffres  ronds. 
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Une  autre  observation  que  j'ai  encore  h  présenter  concerne  les  décès 
des  étrangers. 

D'après  le  règlement  arrêté  sur  la  manière  de  tenir  l'état  civil  en 
Italie,  il  est  prescrit  aux  officiers  de  cet  état  de  faire  connaître  «au  procureur 
du  roi  les  décès  des  étrangers,  pour  qu'ils  soient  ensuite  transmis,  par  voie  di- 
plomatique, au  pays  auquel  ils  appartenaient.  Il  serait  bien  désirable  que 
cette  mesure  fût  généralisée. 

Je  demande  donc  que  la  Ia  section  soumette  au  Congrès  le  voeu 
que  les  gouvernements  annoncent  chaque  recensement  assez  tôt  pour  que 
les  chefs  de  famille  puissent  s'y  préparer;  que  les  déclarations  soient  ac- 
compagnées d'actes  authentiques  indiquant  la  date  de  naissance,  et  enfin 
que  les  gouvernements  se  communiquent  les  actes  de  décès  de  leurs  natio- 
naux i\  l'étranger. 

M.  Ficker.  Obwohl  diegestern  gefassten  Beschlftsse  sîch  nur  auf  die 
Mortalit!its-T a  f  eln  beziehen,  so  kônnte  doch  nach  ihrer  Stilisirunghieund 
da  ein  Zweifel  obwalten.Esistvielleichtlmlbwegs  ein  personliches  Interesse, 
dasmichzu  der  Bitte  vtranlasst,  denselben  zu  lôsen  :  in  Oesterreich  kommen 
demnachst  die  Volkszahlungs-Vorschriften  wieder  zur  Behandlung  ;  nach  der 
bestehenden  Gesetzgebung  mussaber  neben  der  factischen  Bevolkerungauch 
die  ortszustandige  erhoben  werden.  Desshalb  wiire  es  erwunscht,  den  gestrigen 
Beschluss  so  zu  fassen,  dass  nicht  eine  Erklarung  des  Congresses  gegeben  wird, 
es  sei  bloss  die  factische  Bevolkerung  zu  erheben.  Ferner  inuss  man  bei  uns 
hiiufig,  wie  in  Norwegen.  ilber  Personen,  die  auswartsgcstorbensind,  beson- 
ders  uber  die  ans  Istrien  und  Dalmatien  stammenden  SeeUute,  Erhebun- 
gcn  pflegen,  solche  wîlren  aber  bei  eincr  wortlichen  Àuflassung  des  gestrigen 
lîeschlusses  ausgeschlossen.  Ich  bitte  alsonur  umdie  Erklarung,  dass  durch 
jene  beiden  Beschlûsse  keine  lîegierung  gehindert  sein  soll,  noch  andere 
Erhebungen  ftber  die  gczahlten  Personen  vorzunehmcn  und  die  Todesfalle 
auch  innerhalb  des  Ortes  zu  erheben,  wo  sic  stattgefunden  haben. 

M.  Bkckkr.  Es  handelt  sich  hier  nicht  um  Regeln  fQr  die  Volks 
zahlung  (M,  Ficker:  Davon  bin  ich  uberzeugt!)  Ich  glaube,  es  ist  gesngt, 
dass  die  Daten,  die  dort  gifordert  ivirden,  gegeben  sein  niflssen  zur  Be- 
nchnung  von  Mortalitatstafeln.  (M.  Ficker:  Das  steht  in  den  Beschlfla- 
sen  eben  nicht  !)  Dann  wQrde  es  hinzu  zu  setzen  sein,  dass  dies  ailes  nur  fOrdie 
Mnrtalitiiîstafeln  gelte. 

31.  Ficki  r.  Damit  bin  ich  einverstanden. 
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M.  le  président.  M.  Ficker  nous  exprime  le  désir  que,  quant  aux 
recensements,  on  n'impose  pas  absolument  aux  gouvernements  l'obligation 
de  ne  recenser  que  la  population  de  fait,  parce  qu'il  y  a  certains  pays  où 
l'on  recense  la  population  de  droit  et  de  demeure. 

C'est  justement  le  cas  où  nous  nous  trouvons  en  Russie.  Nous  avons 
l'intention  d'y  faire  un  recensement  en  1877.  Or,  la  population  de  droit 
est  chose  si  importante  pour  nous  que  c'est  celle  que  nous  devrons  recenser, 
et  je  ne  crois  pas  que  cette  manière  de  procéder  soit  contraire  aux  résolu- 
tions arrêtées. 

Mais  M.  Becker  nous  fait  remarquer  qu'il  s'agit  ici  d'une  question 
générale  de  recensement  et  non  de  la  manière  en  laquelle  il  devra  se  faire. 
Les  résolutions  votées  relativement  aux  tables  de  mortalité  n'excluent  en 
aucune  façou  la  faculté  de  recueillir  quantité  de  données  qui  ne  sont  pas  in- 
dispensables à  la  formation  de  ces  tables,  mais  qui,  néanmoins,  peuvent 
être  très  utiles  à  d'autres  points  de  vue. 

M.  Farr.  Je  ne  comprends  pas  très  bien  ce  que  demande  M.  Lewin 
par  les  alinéa  a,  b,  et  c  de  sa  proposition. 

Les  recensements  devraient  se  faire  partout  soit  au  commencement, 
soit  au  milieu,  soit  à  la  fin  de  l'année,  mais  en  Angleterre,  c'est  au  mois 
d'avril  que  nous  l'effectuons  et  même  en  un  jour.  Cet  espace  de  temps  suffit 
à  nous  faire  connaître  notre  population  de  fait.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
procédé  en  1851,  en  1861  et  en  1871. 

Nous  avons  trouvé  que  la  population  suit  une  progression  géomé- 
trique. Que  le  recensement  se  fasse  au  commencement,  au  milieu,  ou  à  la 
fin  de  l'année,  cela  importe  peu,  pourvu  que  l'on  s'en  tienne  à  la  même 
époque  pour  chaque  recensement  et  que  les  intervalles  restent  les 
mêmes. 

Au  Congrès  de  Londres,  M.  Legoyt  a  demandé  que  chaque  individu 
fftt  tenu  d'indiquer  la  date  de  sa  naissance.  Chèez  nous,  cela  ne  serait  pas 
possible  ;  nous  n'obtiendrions  pas  ce  renseignement.  Nous  nous  bornons  à 
demander  l'indication  de  Vâgc,  et  force  nous  est  bien  d'accepter  les  décla- 
rations qu'on  nous  fait.  J'ajouterai  que  ces  indications  sont  généralement 
exactes  et  qu'on  n'essaie  pas  de  nous  tromper. 

Pour  la  formation  des  tables  de  mortalité,  il  suffit  de  connaître  la 
population  à  une  époque  déterminée,  et,  ultérieurement,  à  des  intervalles 
égaux  de  5  ou  de  10  ans.  Ensuite,  en  procédant  par  interpolation,  on  cal- 
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cule  le  nombre  des  vies  supposées,  ainsi  que  le  nombre  desdécës,  et,  d'aprës 
ces  données,  on  établit  le  taux  de  la  mortalité  et  les  probabilités  de  vie 
pour  chaque  âge.  Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  d'entrer  dans  tous  les 
détails  que  mentionne  la  proposition. 

M,  Fîcker:  Nach  den  Aeusscrungen  des  Herrn  Bericliterstatters  und 
des  geehrten  Herrn  PrHsidenten,  die  iibrigens  nur  das  ausspreclien,  was  icli 
einleitend  sagte,  wurde  ich  nur  bitten,  dass  im  Berichte  des  Umstandes  Er- 
wahnung  geschelie,  ailes  Vorgeschlagene  betreffe  nur  die  Mortalitiitstafeln, 
nicht  aber  die  VolkszHhlung  oder  die  Nachweisungen  ûber  Bevôlkerungs- 
bewegung  ûberhaupt. 

M.  le  président.  M.  Ficker  se  borne  à  demander  qu'il  soit  dit 
dans  le  rapport  que,  comme  nous  nous  contentons  de  poser  des  règles  pour 
les  tables  de  mortalité,  nous  ne  préjugeons  nullement  la  question  de  la 
population  de  droit  par  rapport  au  recensement.  —  Il  en  sera  ainsi. 

M.  Becker.  Herr  Farr  hat  ganz  Redit;  mankann  aucli  ausandcrn 
als  den  jetzt  vorgcschlagenen  Daten  sehr  brauchbare  Sterbetafeln  construi- 
ren.  Doch  kann  man  dann  die  Art  der  Berechnung,  die  hier  fttr  die  beste  ge- 
halten  wird,  nicht  anvvenden.  Hiezu  ist  es  unumgîinglich  nôthig,  die  Bevttl- 
kerung  am  Schlusse  eines  Jahres  zu  kennen,  weil  nur  an  diesemTermin  die 
Eintheilung  der  Bevolkerung  nach  den  einzelnen  Altersjahren  und  nach  den 
einzelncn  Geburtsjahren  identisch  ist.  Treten  besondere  Umstiinde  ein,  die 
erfordern,  dass  nicht  am  Ende,  sondern  zu  einem  andercn  Zeitpunkt  des 
Jahres  gezahlt  wird,  so  kann  ich  die  Bevolkerung  ans  dem  Ergelmisse  anf 
das  Ende  des  Jahres  berechnen,  wenn  sie  nach  den  Geburtsjahren  eingc- 
theilt  ist.  Denn  es  ist  nur  nOthig,  von  der  betreffenden  Geburtsjahrcsklasse 
so  viel  abzuziehen,  als  davon  bis  Ende  des  Jahres  gestorben  sind.  Der  jtiug- 
sten  Gehurtsjahresklassc  mussen  natUrlich  die  bis  Ende  des  Jahres  Gebore- 
nen  hinzugezahlt  werden. 

Ich  gebe  zu,  dass  eine  andere  Berechnung  der  Stcrblichkcit  mog- 
lich  ist,  und  wtlrde  wie  diess  schon  cinmal  geschah,  statt  >il  est  nécessaire  < 
die  Wendung  >il  est  désirable*  vorschlagen.  Dagegen  aber  kann  sich  wohl 
niemand  ausspreclien. 

M.  Gaumberti.  A  l'alinéa  a)  il  est  dit  >  il  est  nécessaire*  ;  je  demande 
qu'on  dise:  lil  est  désirable. c 

M*  le  président.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  Ce  qu'il 
importe,  c'est  que  la  population  soit  répartie  d'api^s  les  années  de  naissance. 
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Il  serait  encore  plus  désirable  que  les  recensements  se  fissent  partout  à  la 
même  époque,  et,  si  c'était  possible,  le  31  décembre  ou  le  1  janvier.  Mais  il 
faut  le  reconnaître  ;  il  est  des  pays  où,  pour  des  raisons  particulières,  cela 
n'est  pas  possible.  Comme  M.  Farr  vient  de  nous  le  dire,  c'est  au  mois 
d'avril  que  le  recensement  se  fait  en  Angleterre  ;  nous-mêmes,  nous  ne  pour- 
rons faire  le  nôtre,  eu  1877,  qu'au  mois  de  mars.  Si  nous  nous  bornons  à 
dire:  il  y  a  autant  d'individus  de  moins  d'un  an,  d'un  à  2  ans,  de  2  à  3 et 
ainsi  de  suite,  nous    ne  coïnciderons    pas    avec   les  tables    de  mortalité. 

Il  nous  faut  absolument  le  nombre  des  personnes  nées  en  1876, 
en  1875,  en  1874,  etc.  Or,  c'est  précisément  ce  qui  se  trouve  dans 
la  proposition,  puisqu'il  y  est  dit  :  de  manière  que  la  population  soit  répar- 
tie d'après  les  années  de  naissance*,  et  non  d'après  les  années  recensées.  11 
est  très  possible,  et  cela  répond  à  l'observation  de  M.  Galimberti,  de  de- 
mander :  quelle  année  êtes- vous  né  ?  ou  lieu  de  :  quel  âge  avez- vous  ?  Je  crois 
même  que  lés  dames  qui  ont  quelque  scrupule  de  faire  connaître  leur  âge 
en  auront  moins  à  dire  l'année  où  elles  sont  nées. 

Quant  à  la  production  d'actes  authentiques  de  l'état  civil,  je  crois  qu'il 
serait  bien  difficile  de  l'exiger. 

M.  Galimberti.  Je  remarque  que  la  chose  a  été  exigée  en  Autriche 
lors  du  recensement  de  1850. 

M.  le  président.  C'est  possible,  mais  je  crois  que  beaucoup  de  pays 
refuseraient  de  prescrire  une  telle  obligation. 

M.  Farr.  Je  suis  parfaitement  d'avis  qu'il  serait  désirable  de  de- 
mander la  date  exacte  des  naissances  lors  des  recensements,  mais  il  en  résul- 
terait, à  l'égard  du  dépouillement,  une  notable  augmentation  de  travail 
Or,  —  je  parle  en  homme  pratique,  —  nos  recensements  nous  coûtent 
fort  cher,  et  nous  coûteraient  beaucoup  plus  encore,  si  nous  en  compliqui- 
ons l'opération. 

Quant  au  mode  de  recensement,  je  crois  qu'il  faut  adopter  l'âge, 
plutôt  que  l'année  de  naissance,  parce  que  si  vous  adoptez  celle-ci,  il  faudra 
encore  déterminer  les  âges  pour  les  tables  de  mortalité. 

M.  Becker.  Allerdings  muss  man  bei  der  Berechnung  der  BevOlke- 
rungstafelu  immer  vom  Al  ter  ausgeheu  ;  das  geschieht  auch  wenn  am  Ende 
des  Jahres  die  BevOlkerung  nach  den  Geburtsjahren  ermittelt  wird,  denn 
am  Ende  des  Jahres  siud  die  Zahlungsergebnisse  nach  Geburtsjahr  und 
Altersjahr  identisch.  Aile  i.  J,  1875    Geboreneji   sind   am  Epde  desselbeu 
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miter  1  Jahr  ait,  aile  i.  J.  1874  Geboreacn  sind  zu  Eude  1875.  unter  2 
Jahre  ait  u.  s.  w.  Zahlen  wir  aber  nicht  am  Ende  des  Jahres  uud  nicht  nach 
dem  Geburtsjahr,  so  haben  wir  nicht  unsere  Gencrationen,  wissen  nicht, 
wenn  wir  z.  B.  Mitte  1875  zahlen,  wie  viele  die  da  unter  1  Jahr  ait  sind, 
i.  J.  1875,  wic  viele  1874  geboren  wurden,  und  dass  înUsscu  wir  wissen. 
Ich  spreche  eben  iinmcr  von  dieser  einen  Méthode  der  Stcrblicbkeits- 
Berechnung,  die  aber  gewiss  nicht  die  eiuzige  ist. 

M.  Farr.  Je  crois  qu'en  Suède  le  receusement  ne  se  fait  pas  le 
1  janvier. 

M.  Becker.  11  se  fait  encore  le  31  décembre. 

M.  Farr.  Et  en  France? 

M.  Levasseur.  Jusqu'à  présent  il  s'est  fait  au  mois  d'avril  ;  mais 
désonnais,  grâce  précisément  au  vote  exprimé  par  le  Congrès,  ainsi  qu'à 
l'initiative  de  deux  sociétés  qui  s'occupent  spécialement  de  ces  questions, 
la  société  de  statistique  et  la  société  d'économie  politique,  il  se  fera,  je  crois, 
soit  le  31  décembre,  soit  au  commencement  de  janvier.  C'est  du  moins  dans 
ce  sens  que  conclut  un  rapport  pr  'sente  au  président  de  la  république  que 
j'ai  lu  depuis  que  je  suis  ici. 

M.  Farr.  En  Angleterre,  nous  sommes  obligés  de  prendre  le  mois 
d'avril,  parce  que  c'est  à  cette  époque  de  l'année  que  nos  villes  ont  leur 
population  normale. 

M.  Quack.  En  Hollande,  c'est  le  31  décembre. 

M.  Janssens.  En  Belgique  également. 

M.  le  président.  Sil'on  pouvait  adopter  partout  la  même  date,  le  31 
décembre  ou  le  1  janvier,  l'identité  de  la  génération  avec  Tâge  serait  com- 
plète et  nous  n'aurions  pas  besoin  de  formuler  ce  voeu,  mais  il  est  établi 
par  la  discussion  que  cela  n'est  pas  possible. 

M.  Lewîn.  Ich  mOchte  zur  Klarung  der  Frage  einen  Gesichtspunct 
andeuten,  der  noch  nicht  bertihrt  wurde.  Werden  die  Register  ttbcr  Gebur- 
ten  und  Sterbefallc  nicht  nach  dem  Kaleuderjahre  gefuhrt,  sondera  rich- 
ten  sie  sich  nach  der  Volkszahlung,  gabe  es  gar  keine  Schwierigkeit.  Bei 
Mortalitatsberechnungen  handelt  es  sich  um  ein  Verhaltniss  der  Lebenden  zu 
den  aus  ihnen  hervorgegangenen  Gestorbenen.  Nun  wird  die  Anzahl  der 
G  est  orbe  neu  nach  Kalenderjahren  mitgetheilt,  die  Generationcn  erhalten 
wir  gleichfalls,  wir  erhalten  die  Anzahl  der  Geburten  nach  Kalenderjahren. 
Wollen  wir  nun  die  Lebenden  zu  den  Gestorbenen  in  ein  Verhaltniss  setzen, 
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muss  die  Bevôlkerung  auch  auf  das  Ende  des  Jahres  ermittelt  oder  berech- 
netwerden.  Hiezu  ist  jedoch  nOthig  — geradebei  Zahlungen  in  initten  des 
Jalires  —  die  Generationeu  zu  kennen,  das  Geburtsjahr  anzugeben.  Wir 
halten  dalier  am  besten  die  hier  getroffenen  Bestimmungen  aufreclit  ;  soll 
das  Alter  nocli  hiuzugefiigt  werden,  so  schadet  diess  ja  nichts  ;  es  ist  aber 
nicht  nOthig. 

M.  le  président.  L'idée  que  vient  d'exprimer  M.  Lewin  est  fort  in- 
génieuse, mais  je  ne  sais  pas  si  elle  serait  réalisable  :  c'est  de  faire  le  relevé 
des  âges,  non  pas  d'après  les  années  du  calendrier,  mais  d'une  date  de  l'année 
à  la  même  date  de  l'année  suivante.  Je  crois  que  cela  rencontrerait  beaucoup 
de  difficultés. 

M.  Lewin  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  dise:  »  d'après  les  années  de 
naissance  et  d'âge,  «  mais  ce  serait  demander  deux  choses  et  nous  sommes 
déjà  embarrassés  d'en  demander  une  seulement. 

Je  prie  M.  Becker  de  nous  dire  s'il  y  a  possibilité  de  concilier  ses 
idées  avec  celles  de  M.  Farr. 

M.  Farr.  Je  dois  faire  remarquer  qu'en  théorie  je  préférerais  que 
le  recensement  eut  lieu  au  commencement  de  l'année ,  mais  nous  y  trouvons 
dans  la  pratique  de  grandes  difficultés.  Si  la  section  décide  qu'il  est  dési- 
rable que  les  recensements  se  fassent  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'an- 
née, cela  m'est  indifférent,  pourvu  que  l'on  adopte  l'âge  et  non  la  date  de 
la  naissance. 

M.  le  président.  M.  Farr  proposerait  donc  dédire:  >il  est  désirable 
que  l'état  de  la  population  soit  constaté  par  des  recensements  effectués  au 
moins  tous  les  10  ans,  et  de  manière  que  la  population  soit  répartie  par 
classes  d'âge. 

M.  Becker.  Es  ist  nach  meiner  Meinung  unter  allen  Umstiinden 
nothwendig,  die  Zahlungsergebnisse  nach  den  Geburtsjahren  darzustellen, 
auch  um  den  aus  der  Uberftlllung  der  runden  Altersjahre  entspringenden 
Fehler  môglichst  unschâdlich  zu  machen.  Diesen  Fehler  kann  man  schatzen, 
indem  man  aus  einer  Zâhlung  —  immer  nach  Geburtsjahren  —  und 
den  in  der  Zwischenzeit  Gestorbenen  das  Résultat  der  nftchsten  Zahlung 
nach  Geburtsjahren  berechnet.  Wir  haben  dann  den  Ueberschuss  der  Ein- 
iiber  die  Auswanderungen  oder  umgekehrt  auch  nach  Geburtsjahren  und 
da  die  Stârke  der  Aus-  und   Einwanderung   auch  vom  Alter  abhangt,    ist 

ansunchmen,   dass   in   der   Reihenfolge    der  einzelnen   Geburtsjahrc    der 
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Ueberschuss  dcr  Ein-  oder  Ausgewanderten  eine  gewisse  Gleichm£ssig- 
keit  im  Steîgen,  Fallen  oder  Gleichbleibeu  zeigt.  Wird  dièse  auffallend  ge- 
stOrt,  so  haben  wir  einen  Fehler  der  Zahlungsresultate  zu  vermuthen  und 
kftnnen  ihn  ann&hernd  schiitzen.  Hîerzu  bemerke  ich  aber,  dass  wenn  aile 
10  Jabre  gezahlt  wird,  die  Àltersclasse,  die  bei  der  ersten  Zâhlung  eine 
runde  war,  es  auch  bei  der  zweiten  ist  ;  sie  sind  dann  beide  tiberfullt,  und  in 
der  Differenz  kommt  ein  Fehler  nicht  zum  Ausdrucke.  Nur  wenn  nicht  aile 
10  Jabre  gezfihlt  wird,  ist  ein  Fehler  zu  entdecken.  Uebrigens  lasst  sich 
auch  in  anderer  Weise  erkennen,  dass  eine  Altersclasse  tlberfttllt  ist  und 
ungefahr  schiitzen,  uni  wie  viel  sie  es  ist  ;  sollte  also  die  Bestimmung,  dass 
zehnjiihrige  Zahlungsperioden  nicht  zweckmassig  seien,  Widerspruch  finden 
wtirde  ich  nicht  darauf  bestehen. 

M.  Farr.  Je  répète  qu'en  théorie  j'approuve  fort  l'idée  de  comparer 
l'âge  des  personnes  nées  en  1861,  en  1871,  etc.  mais  qu'il  est  impossible  de 
suivre  ainsi  chaque  individu  dans  tout  le  cours  de  son  existence.  Comment 
voudriez-vous  qu'en  Angleterre,  par  exemple,  où  il  y  a  tant  de  noms  iden- 
tiques, on  pût  constater  si  un  certain  Johnson,  recensé  en  1861,  est  le  mê- 
me que  celui  qui  est  recensé Jen  1871  ?  et  si  ce  sont  deux  individus  diffé- 
rents, dont  Tun  se  trouve  en  pays  étranger,  comment  faire  pour  en  consta- 
ter, en  établir  l'identité? 

M.  Becker.  Ich  setze  hinzu,  dass  wir  durch  die  Differenz  zwischen 
den  beiden  Volkszahlungen  und  die  in  der  Zwischenzeit  Gestorbenen  die 
Differenz  zwischen  Ein-  und  Auswanderung  ermitteln,  und  dass,  wenn  im 
Ergebnisse  dieser  Ermittelung  ein  Jahr  einen  Hûgel  zeigt,  wir  voraussetzen 
dttrfen,  dass  da  ein  Fehler  ist  Es  ist  nicht  wahrscheinlich,  dass  bei  der 
Geburtsjahresklasse  1855  die  Differenz  sehr  klein,  bei  der  Klasse  1856 
sehr  gross,  bei  der  Klasse  1857  wieder  sehr  klein  sei.Wir  sagen  dann,  es  muss 
ein  Fehler  existiren  und  suchen  ihn  in  der  Volkszahlung.  Hierauf  sind  wir 
durch  den  Vergleich  im  Ganzen  gekommen.  Wir  brauchen  nicht  die  ein- 
zelnen  Personen  zu  verfolgen. 

M.  le  président.  Je  crois  devoir  appuyer  les  observations  de  M.  Farr, 
et  cela,  par  une  autre  considération  encore  que  celle  qu'il  a  fait  valoir. 

Les  Congrès  antérieurs  ont  toujours  recommandé  aux  gouverne- 
ments de  faire  les  recensements  de  10  en  10  ans,  et  ce  principe  est  assez 
généralement  adopté.  Maintenant,  un  nouveau  Congrès  viendrait  demander 
par  une  raisou  à  la  vérité  très  bonne,  mais  toute  spéciale,  qu'ils   eussent 


lieu  dorénavant  tous  les  11  ou  12  ans;  cela  ne  nie  paraît  pas  possible;  il 
nous  faudra  nous  en  tenir  à  la  période  décennale.  Autrefois,  nos  recense- 
ments n'avaient  jamais  lieu  en  Russie  à  des  époques  fixes,  mais  désormais 
ils  auront  lieu  périodiquement  et  régulièrement.  Je  crois  que,  conformé- 
ment aux  décisions  antérieures,  il  nous  faut  maintenir,  comme  minimum  la 
période  décennale. 

M.  Becker.  Ich  môchte  nur  darauf  bestehen,  dass  die  Bevôlkerung 
nach  den  Gehurtsjahren  ermittelt  werde,  Nur  so  ist  mftglich,  z.  B.  diejenigen, 
die  ein  Jahr  ait  geworden  sind,  zu  berechnen  ;  und  die  will  ich  ja  ;  denn  es 
kommt  mir  bei  den  Sterbetafeln  darauf  an,  wie  viel  von  denen,  die  ein  Jahr 
ait  geworden  sind,  sterben,  be vor  sie  ein  Jahr  alter  werden.  Dies  ist  also  ganz 
wesentlich,  und  ich  mOchte  bitten,  die  Bestimmung   nicht  fallen    zu  lassen. 

M.  LindelOf.  Je  crois  aussi  qu'il  est  des  circonstances  qui  s'oppo- 
sent à  ce  que  la  résolution  proposée  et  conçue  en  termes  généraux  puisse 
être  adoptée. 

En  Finlande  où,  comme  en  Suède,  les  registres  de  la  population  sont 
tenus  par  le  clergé  depuis  plus  d'un  siècle,  on  peut  faire  les  recensements 
à  l'époque  que  Ton  veut  et  avec  toute  l'exactitude  désirable.  Il  n'est  pas 
même  à  cet  égard  nécessaire  de  s'adresser  aux  habitants,  tous  les  renseigne- 
ments pouvant  être  fournis  par  ceux  qui  tiennent  les  registres  de  la  popu- 
lation. Les  recensements  s'y  font  tous  les  5  ans  et  précisément  les  années 
dont  les  millésimes  se  terminent  par  zéro  ou  par  cinq. 

M.  le  président.  Je  crois,  Messieurs,  que  pour  répondre  aux  objec- 
tions qui  viennent  d'être  présentées,  on  pourrait  supprimer  l'alinéa  3 
commençant  par  ces  mots:  >pour  que  l'exactitude  des  tables  de  mortalité 
soit  aussi  grande  que  possible,  etc. 

—  La  suppression  de  ce  paragraphe  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
M.  le  président.  Je  vais  maintenant  mettre  aux  voix  l'alinéa  a)  en 

substituant  les  mots:  >il  est  désirable*  aux  mots:  ni  qpt  nécessaire. « 

—  L'alinéa  a)  ainsi  modifié  est  adopté. 

M.  le  président.  L'alinéa  b)  se  compose  de  deux  parties.  Nous  som- 
mes tous  d'accord  pour  trouver  désirable  que  les  recensements  se  fassent  au 
commencement  ou  à  la  fin  d'une  année  du  calendrier  ;  je  crois  donc  que  nous 

pouvons  tous  l'adopter,  bien  que  M.  Farr  et  moi,  nous  appartenions  à  des 
pays  où,  pour  des  causes  spéciales,  nous  ne  pouvons  pas  nous  conformer  à 

ce  désir. 
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Quant  à  la  seconde  partie,  concernant  les  pays  où  les  recensements 
ne  peuvent  pas  se  faire  au  commencement  ou  à  la  fin  de  Tannée,  elle  tend 
à  demander  que  les  relevés  soient  faits  dans  la  partie  de  Tannée  comprise 
entre  le  moment  du  recensement  et  le  commencement  ou  la  fin  de  Tannée. 

M.  Farr.  Ce  serait  une  complication  très  grande  et  très  inutile.  Je 
propose  la  suppression  de  cette  partie  de  l'alinéa  b). 

M.  Bkckkr.  Wenn  wir  von  Alters-  und  Geburtsjahr  ausgehen  mtis- 
scn,  dièse  aber  nur  am  Ende  des  Jahres  tlbcrcinstimmen,  sind  wir  bei  einem 
andern  Zahlungstermin  gezwungen,  unsere  BevOlkerung  auf  das  Ende  des 
Jalires  zu  berechnen.  Ziihlen  wir  in  der  Mitte  des  Jahres,  nach  Geburts- 
jahren,  haben  wir  allerdings  auch  eine  voile  Altersclasse,  aber  nicht  von 
G — 7  oder  8 — 9  Jahren,  sondern  GV2 — 7Va  e*c-  Dièse  konnen  wir  nicht 
brauchen  und  mlissen  daher  unsere  Rechnuug  aut  das  Ende  des  Jahrea 
anstellen,  denn  nur  zu  dieser  Zeit  gebendieGeburstjahresdassenuns  Alters- 
classen  nach  ganzen  Jahren, 

Ich  glaube  aber  mit  dem  Vorschlage  auf  die  Fassung  >il  est  dési- 
rable* den  Weg  zur  Losung  der  Schwierigkcit  gefunden  zu  haben. 

M.  Farr.  J'adhère  au  principe  consacré  par  la  première  partie  de 
Talinéa  b)  ;  mais  je  réclame,  pour  les  pays;  où  le  recensement  ne  peut,  pas 
se  faire  au  commencement  ou  h  la  fin  de  Tannée,  la  faculté  d'opérer  com- 
me ils  Tentendent,  bien  que  je  reconnaisse  avec  M.  Becker  qu'en  recensant 
la  population  au  milieu  de  Tannée,  nous  n'avons  que  la  moitié  de  ceux  qui 
naissent  et  qui  meurent  pendant  le  cours  de  Tannée  ;  puis,  il  resterait  encore 
à  savoir  si,  comme  il  l'indique,  il  faut  supputer  plus  tard  le  nombre  des 
naissances  et  des  décès  survenus  pendant  la  seconde  moitié  de  Tannée  pour 
avoir  le  chiffre  exact  de  la  population  pour  Tannée  tout  entière. 

M.  BtXKKR.  Die  nothigen  Datcn  dazu  sind  nur  erst  in  sehr  wenigen 
Staaten  gegeben,  in  den  Niederlanden,  Oldenburg  und  der  Stadt  Leipzig. 
Gcrade  derMangel  dei  bisherigen  Nachweisc  ist  von  der  Théorie  anerkannt 
und  wir  bitten  nun  die  Praxis,  sie  moge  der  Théorie  nachkomnien,  was  sie 
zur  Zeit  noch  nicht  gethan  bat. 

M.  KôrOsi.  Ich  glaube,  dass  die  Vorschliige  der  ITerren  Becker  und 
Lewin  nngenommen  werden  sollten,  da  sich  doch  in  theoria  vollkommen 
begrllndct  sind.  Sollten  sich  in  der  Praxis  Schwîerigkeiten  ergebcn,soniflsstc 
man  von  der  Durchftihrung  eben  absteben,  aber  dass  dièse  wttnschenswcrth 
sci,  darin,  glaube  ich,  konnen  wir  den  Herren  doch  beistimmen. 
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M.  le  président.  Je  crois,  Messieurs,  que  nous  concilierions  toutes 
les  opinions  en  remplaçant  les  mots  »il  faut*  qui  se  trouvent  dans  la  se- 
conde  partie  de  l'alinéa  b)  par  ceux-ci:  >il  est  désirable*. 

Le  I.  paragraphe  de  l'alinéa  b)  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  en  est  de  même  du  2  paragraphe  du  même  alinéa,  en  substituant, 
les  mots:  >il  est  désirable*  aux  mots:  >il  faute 

M.  le  président.  Nous  passons  maintenant  à  l'examen  de  l'alinéa 
c)  et  je  me  demande  si  cet  alinéa  est  encore  nécessaire,  puisque  nous  venons 
de  voter  les  deux  points  auxquels  il  tendait,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  été  admis. 

M.  Becker.  Ich  muss  anerkennen  meine  Herren,  dass  dièse  ganze 
Bestimmungetwasspitzfindigcr  Natur  ist  undmochte  sie  deshalb  preisgeben. 
Ich  mochte  vorschlagen,  sie  in  allen  beiden  Puncten  fallen  zu  lassen. 

La  suppression  de  l'alinéa  c)  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

M.  le  président.  L'alinéa  d)  devra  être  retranché,  puisqu'il  cor-» 
respond  à  un  voeu  qui  a  été  précédemment  exprimé. 

L'alinéa  d)  est  supprimé. 

M.  le  président.  Il  nous  reste  h  statuer  sur  le  paragraphe  6  ainsi 
conçu  : 

G)  Concernant  les  migrations: 

Il  est  recommandé  de  relever  annuellement  et  aussi  complètement 
que  possible  le  nombre  des  émigrants  et  des  immigrants  d'après  les  mêmes 
dinstinctions  requises  pour  les  morts. 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Korosi.  Je  prierai  maintenant  M.  le  président  de  bien  vouloir 
mettre  en  discussion  la  proposition  de  mon  mémoire  qui  tend  à  faire  déci- 
der qu'on  fasse  usage  des  données  fournies  par  les  registres  de  population 
où  il  en  existe  en  vue  d'établir  les  tables  de  mortalité.  J'avais  aussi  de- 
mandé qu'on  ne  prît  en  considération  que  la  population  sédentaire,  mais  je 
renonce  à  cette  dernière  proposition. 

M.  Farr,  Messieurs  KtfrOsi  et  Lewin  ont  exposé,  dans  cet  ordre 
d'idées,  des  vues  très  ingénieuses.  Je  les  en  remercie  personnellement  et 
j'engage  la  section  à  approuver  le  voeu  qu'ils  émettent. 

M.  Becker.  Ich  trage  doch  Bedenken,  meine  Herren,  mich  fîir  den 
von  Herrn  Ro'rOsi  vorgeschlagenen  Passus  auszusprechen.  In  Wtlrttemberg 
wurden  lange   Zeit   Bevolkerungsregister    mit    vieler  Muhe  geftihrt.  Man 
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machte  daraus  auch  allerlei  Sterblichkeitsberechnungen,  etc.  bîs  man  schliess- 
lich  zu  dem  Resultate  kara,  dass  dièse  Register  total  falsch  waren,  da  die 
Wanderungen  gar  nicht  constatirt  werden  konnten.  Ich  glaube  daher,  der 
Congress  sollte  sich  nicht  auf  eine  solche  Resolution  emlassen  ;  fUr  Stiidte 
mag  dièse    Idée    vielleicht    durcliftihrbar    sein  ;   fttr  ein  Land  gewiss  nicht. 

M.  Lewin.  Ich  will  Uber  die  Bedenklichkeit  oder  Unbedenklichkeit  der 
Bcvtilkerungsregister  nicht  sprechen.  Ich  habe  hiczu  vicl  zu  wenig  Erfahrun- 
gen.  Ich  halte  die  vom  Herrn  KorOsi  vorgeschlagene  Resolution  ihrem  In- 
halte nachfiïr  ganz  unverfanglich,  mOchteaber  nur  fragen,  ob  sie  als  Antwort 
auf  die  vom  Congresse  aufgestelltc  Frage  betrachtct  werden  kann  :  Welche 
Grundlagen  liât  die  Statistik  zu  beschaffen,  uni  richtige  Mortalitiitstafeln  zu 
gewinnen  ?  Herr  Korosi  sagt  :  dort,  wo  Bevolkcrungsrcgister  gefîihrt  werden 
sollen  sie  bentltzt  werden,  in  einer  Weise,  die  er  nicht  angibt  ;  sie  sollen, 
ûberhaupt  bentltzt  werden.  Ich  glaube,  das  gehOrt  nicht  zu  unserem 
Gegenstande;  abcr  ich  habe  nichts  gegen  den  Vorschlag  selbst  einzu- 
wenden. 

M.  KorOsi.  Ich  muss  vor  Àllem  anerkennen,  dass  die  Bemerkung 
des  Herrn  Referentcn  Lewin  richtig  ist.  Aber  die  Antwort  auf  die  gestellte 
Frage  ist  in  mcinera  Antrage  doch  wfenigstens  zum  Theile  enthalten  und 
deswegen  kann  er  wohl  hieher  gehOren.  Es  kann  sich  also  bloss  um  die 
meritorischen  Bedcnken  gegen  die  Bentitzung  der  Bevolkcrungsregistcr 
handeln.  Dass  man  die  Resultate,  derselben  als  unbrauchbar  hinstcllt,  gilt 
unter  der  Voraussetzung,  dass  sie  schlecht  gefuhrt  sind.  Dort,  wo  die  Be- 
vtflkerungsrcgister  schlecht  sind,  werden  die  Resultate  ebenso  unriclitig 
sein  als  auf  der  Ziihlung  beruhende  dort,  wo  die  Zahlungen  schlecht  sind  ; 
das  ist  eine  Schwierigkeit,  mit  der  wir  auf  beiden  Terrains  in  glcichcr  Weise 
zu  kampfen  haben.  Ich  glaube  aber  dass  es  schade  wiîre,  jcnes  IiOchst 
8chiitzbare  Material,  bei  S;'ite  zu  schieben,  das  an  vielen  Orteil  von  einer 
merkwûrdigen  Verlasslichkeit  ist,welches  uns  Beobaclitungcn  liber  das  Ab- 
sterben  von  Individuen  liefert,  wie  sie  die  blosse  Zahl  niclit  liefern  kann, 
welches  in  viel  grtisserc  Détails  einzudringcn  gestattet,  als  es  andcrwiirts 
mOglich  ist,  und  dass  der  Wunsch,  es  mtfgen  die  in  demselbcn  enthaltenen 
Daten,  welche  die  Lebensdaucr  der  einzelneu  Individuen  bis  auf  den  Tagbe- 
rechnen  lassen,  nicht  verloren  gelien,  viet  zu  unverfjinglich  und  doch  eventuell 
von  so  grossem  Nutzen  sein  kann,  dass  es  sich  wohl  verlohnen  wtirde,  ihn 
auszuapreclien.  Sollte  flber  die  Art  der  Ausfnhrung  Aufklttrung  gewQnscht 
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werden,  so  werde  ich  mir  erlauben,  auf  das  zûrtickzukommen  was  ich  dies* 
bezilglich  in  meinem  Mémoire  gesagt. 

M.  Becker.  Ich  weiss  nicht,  was  Herrn  Kô'rôsi  daran  liegen  kann, 
dass  der  Congress  diesen  Beschluss  fasst,  da  er  doch  nicht  so  unverfâng- 
lich  ist,  indem  viele  Bevûlkerungsregister  entschieden  falsch  sind. 

M.  kôrôsi.  Man  kOnnte  die  Frage  zurtlckgeben.  Schliesslich  sucht 
Jeder  von  uns  Licht  zu  werfen  auf  eine  noch  nicht  ganz  aufgehellte  Partie 
der  Statistik. 

M.  le  président.  M.  Becker  vient  de  citer  le  Wurtemberg  où, 
malgré  tous  les  efforts  qu'on  a  tentés,  on  a  dû  abandonner  les  registres  de 
population,  parce  qu'on  a  reconnu  qu'ils  contenaient  des  matériaux  dont  on  ne 
pouvait  faire  usage.  En  Hollande,  oîi  il  n'y  avait  pas  de  recensement,  c'est  sur 
les  registres  de  population  qu'on  se  base  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. Au  début,  les  recensements  n'ont  été  qu'une  espèce  de  vérification 
des  listes  de  population,  mais  aujourd'hui  ils  ont  perdu  oe  caractère. 

Il  est  vrai  qu'il  est  facile  d'évaluer  à  chaque  instant  le  chiffre  de  la 
population  en  recourant  aux  registres,  mais  si  l'on  en  comparait  les  résul- 
tats à  ceux  du  recensement,  on  trouverait  d'énormes  différences.  Aussi,  ne 
pouvons-nous  pas,  nous  qui  voulons  nous  baser  exclusivement  sur  les  re- 
censements, demander  au  Congrès  qu'il  recommande  de  prendre  aussi  pour 
base  les  registres  de  population. 

M.  Quack.  On  a  fait  ces  derniers  temps  de  grands  efforts,  en  Hollande 
et  notamment  dans  la  ville  d'Amsterdam,  dans  le  but  d'améliorer  les  regis- 
tres de  population,  aussi,  puis-je  assurer  qu'ils  sont  mieux  tenus  aujourd'hui 
qu'autrefois. 

M.  Janssens.  A  Bruxelles,  nous  faisons  de  grandes  dépenses  pour 
la  tenue  de  nos  registres  de  population;  l'administration  ne  serait  point 
possible  sans  registres  bien  tenus  ;  les  recensements  ne  sont  qu'un  moyen 
de  rectifier  les  erreurs  qui  viennent  à  s'y  glisser. 

M.  le  président.  Il  me  suffit  de  savoir  qu'il  a  fallu  faire  de  grands 
efforts  pour  améliorer  les  registres  d'une  ville  comme  Amsterdam,  pour  être 
en  droit  de  douter  de  la  bonne  tenue  des  registres  dans  les  campagnes. 

Je  veux  bien  croire  à  l'exactitude  des  registres  de  population  d'Am- 
sterdam, de  Bruxelles,  ainsi  que  de  ceux  de  Finlande  et  de  Suède  ;'  mais 
néanmoins  j'affirme  que  ce  ne  serait  pas  moins  un  miracle  que  de  les  voir  bien 
tenus  partout.  Si  ce  miracle  avait  lieu,  on  n'aurait  plus  besoin  de  recensemeu^ 
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M.  Janssens.  C'est  le  but  qu'il  faut  tâcher  d'atteindre. 

M.  Sidenbladh.  Eu  Suède,  on  a  dû  abandonner  les  registres  dans 
les  grandes  villes,  Stockholm  et  Gotheubourg,  parce  qu'ils  étaient  une 
source  constante  d  erreurs  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  eu  des  recensements 
spéciaux  avec  les  listes  de  ménage  au  lieu  de  registres  dans  ces  deux  villes. 

M.  Farr.  Si  j'ai  bien  compris,  M.  Kô'rOsi  se  borne  à  demander  qu'on 
fasse  usage  des  registres  là  oh  ils  existent.  M.  Becker  nous  dit  qu'il  a  été 
constaté  en  Wurtemberg  qu'ils  étaient  entachés  d'erreurs,  eh  bien  !  qu'on  n'en 
fasse  pas  usage  dans  ce  pays-là.  En  Angleterre,  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
tuellement en  tenir. 

La  théorie  doit  précéder  la  pratique  •  je  crois  donc  que  si,  Mes- 
sieurs  Kflrôsi  et  Lewin  parvenaient  à  faire  dresser  à  Budapest  de  bons  re- 
gistres de  population,  ils  feraient  une  chose  très  utile.  Il  ne  s'agit  ici  que  de 
la  faculté  de  faire  usage  de  ces  registres  en  tant  qu'ils  puissent  être  utiles 
et  c'est  dans  ce  sens  que  j'appuie  la  proposition  de  M.  KorOsi. 

M.  Quack.  Quoique  très  grand  partisan  des  registres  de  population 
et  bien  que  je  sois  convaincu  que  l'avenir  leur  réserve  du  succès,  je  ne 
crois  pas  néanmoins  devoir  accepter  la  proposition  de  M.  Korttsi,  parce 
qu'elle  et  privée  du  caractère  international  qu'elle  devrait  avoir. 

M.  le  président.  Il  va  sans  dire  que  là  où  il  se  trouve  des  registres  de 
population  bien  tenus  d'où  les  statisticiens  pourront  tirer  d'utiles  renseigne- 
ments, il  en  sera  fait  usage,  sans  que  nous  ayons  besoin  d'en  faire  la  recom- 
mandation au  Congrès. 

M.  Kôrôsi.  Je  n'ai  d'autre  but  en  formulant  ma  proposition  que  de 
chercher  un  moyen  qui  permette  de  constater  une  vérité.  C'est  par  la  mé- 
thode que  je  recommande  que  j'ai  trouvé  p.  e.  que  la  courbe  de  mortalité  s'éle- 
vait beaucoup  dans  un  Age  où  l'on  aurait  droit  de  s'en  étonner.  Je  fais  allusion  à 
la  période  de  15  à  20  ans  qui  est  l'âge  de  la  puberté.  Il  serait  intéressant  de 
rechercher  si  ce  phénomène  est  général.  Je  crois  que  les  registres  de  po- 
pulation pourraient  servir  à  le  constater,  et  je  ne  comprendrais  pas  que  Von 
interdit  un  mode  quelconque  d'investigation  qui  pût  servir  à  expliquer 
certains  faits.  M.  le  président  croit  que  ce  serait  un  miracle  que  d'avoir  de 
bons  registres  ;  on  en  pourrait  peut-être  dire  autant  des  recensements.  On 
nous  a  dit  qu'on  avait  dû  renoncer,  à  Stockholm,  aux  registres,  parce  que, 
même  pour  une  population  de  cent  mille  âmes,  on  n'avait  pu  parvenir  à 
les  tenir  convenablement.  D'autre  part,  on  assure  que  ceux  de  Bruxelles,  où 
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la  population  est  presque  double,  sont  très  bien  tenus.  Je  voudrais  bien  savoir 
si,  en  dehors  de  Stockholm,  et  pour  les  millions  d'habitants  que  compte  la 
Suède,  les  registres  sont  bien  tenus  ? 

M.  Sidenbladh.  J'en  suis  convaincu. 

M.  Kô'rOsi.  Et  si  dans  le  royaume  d'Italie  on  peut  prendre  pour  base 
les  registres  qui  s'y  tiennent  ? 

M.  Bodio.  Il  y  a  une  vingtaine  de  villes  où  l'on  en  est  très  satisfait. 

M.  KôrOsi.  Et  en  Belgique  ? 

M.  Janssens.  A  la  suite  du  dernier  recensement  de  1866,  nous  avons 
constaté  beaucoup  de  lacunes  que  nous  avons  comblées  en  recourant  aux 
registres,  ce  qui  prouve  que  quand  ils  sont  bien  tenus,  ils  valent  mieux  que 
les  recensements. 

M.  Kôrosi.  Il  me  semble  qu'en  présence  de  ces  déclarations  on  ne 
peut  plus  considérer  de  bons  registres  comme  quelque  chose  de  miraculeux  ; 
aussi  me  semble-t-il  singulier  de  nier  le  caractère  international  d'une  ins- 
titution qui  embrasse  de  nombreux  pays  en  Europe. 

M.  Becker.  Ich  wollte  nur  bemerken,  dass  man  die  UnzuverlJissig- 
keit  der  BevOlkerungsregister  meist  durch  die  Volkszîihlungen  constatirt 
hat,  woraus  am  besten  hervorgeht,  dass  die  Volksziihlung  viel  mehr  Ver- 
trauen  verdient,  als  die  BevOlkerungsregister. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  pour  moi  un  miracle  que  d'avoir  un 
bon  recensement.  Pour  y  parvenir,  on  met  sur  pied  la  population  qui  se 
prête  facilement  à  répondre  à  des  questions  qu'on  ne  lui  pose  que  tous  les 
10  ans.  Si  le  recensement  est  mal  fait,  c'est  que  l'organisation  en  a  été 
défectueuse,  tandis  qu'il  est  impossible  de  bien  tenir  les  registres  de  popu- 
lation sans  dépenser  dix  fois  plus  que  ne  coûte  un  recensement. 

M.  Janssens.  H  est  certain  que  les  registres  ne  peuvent  être  tenus 
que  là  o  à  il  y  a  un  état  civil. 

M.  le  président.  Il  y  a  bien  des  pays  où  il  n'y  a  pas  d'état  civil, 
oh  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  sont  enregistrés  par  le  clergé. 
Maintenant,  y  a-t-il  possibilité  de  constater  exactement  l'état  de  la  popula- 
tion dans  les  pays  où  elle  est  clair-semée  ?  J'en  doute.  J'admets  l'exactitude 
des  registres  de  quelques  grandes  villes  qui  disposent  des  moyens  de  bien 
organiser  ce  service  ;  mais  je  repète  que  ce  serait  un  miracle  de  les  voir 
bien  tenus  partout,  tandis  que  ce  n'est  point  un  miracle  d'avoir  un  bon  re- 
censement. 

27 
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J  ajouterai  encore  que  si  nous  venons  à  parler  de  registres  de  popu- 
lation, nous  serons  en  désaccord  avec  ce  que  nous  avons  décidé  antérieure- 
ment, et  que, —  ceci  est  une  considération  pratique,  — je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  dans  l'intérêt  du  Congrès  de  provoquer  un  débat  sur  cette  question 
au  sein  de  rassemblée  générale,  attendu  que  je  serais  le  premier,  avec  Mes- 
sieur  s  Becker  et  Lewin,  à  parler  et  à  voter  contre  la  proposition  qui  nous 
serait  soumise. 

M.  Korosi.  Je  regrette  infiniment  que  notre  honorable  président  soit 
si  hostile  à  ma  proposition,  car  alors  je  devrais  la  considérer  comme  con- 
damnée d'avance  ;  mais,  malgré  cette  opposition,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
considérer  comme  sérieuse,  comme  offrant  un  intérêt  international  et  comme 
étant  digne  d'être  discutée,  une  institution  qui,  en  Europe,  s'étend  à  des 
millions  d'habitants. 

M.  le  président.  La  proposition  tend  à  faire  émettre  le  voeu  que  là 
où  il  y  a  des  registres  de  population  les  données  qu'ils  renferment  puissent 
être  utilisées  pour  la  formation  des  tables  de  mortalité.  La  section  décidera 
s'il  y  a  lieu  de  soumettre  ce  voeu  à  rassemblée  générale. 

M.  Renaud.  L'application  générale  de  la  résolution  proposée  par  M. 
KorOsi  pourrait  faire  naître  des  difficultés  ;  mais  elle  n'offrirait  pas  cet  in- 
convénient et  pourrait  je  crois,  être  acceptée  par  tout  le  monde,  si*  elle 
était  limitée  aux  pays  oii  il  existe  un  état  civil. 

M.  Korosi.  Je  me  rallie  à  cet  amendement, 

M.  Becker.  Ich  wollte  bemerken,  dass  jeder  seine  Bevolkerungsre- 
gister  so  lange  fOr  gut  hall,  bis  er  fiudet.  dass  sie  schlecht  sind. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Renaud  ne  répond  pas  aux 
objections  que  la  proposition  soulevé.  11  est  évident  que  dans  les  pays  où 
les  registres  ne  sont  pas  bien  tenus,  ils  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  pour 
la  formation  des  tables  de  mortalité. 

M.  Renai  d.  Je  parle  des  registres  tenus  en  vertu  d'un  état  civil 
régulier. 

M.  ie  pri^u^nt.  CVst  entendu;  maïs  il  est  évident  que  les  regis- 
tres sont  impossibles  dans    les  pays  où  il  n'y  a  pas  d'état  civil. 

M.  Jwx^ss*  K>t-ee  que.  dans  les  Congrès  pré  édents,  on  a  consi- 
déré les  rvgUtres  de  population  comme  inutiles  aurait-on  jeté  une  espèce  de 
défaveur  sur  cette  institution* 

M.  tfc  p«t>i:-fcNT.  î>i  nous  uis««  iï<  qu'il  ne  faut  jamais  utill^r  ces  re- 
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gistres  pour  les  tables  de  mortalité,  je  comprendrais  cette  observation  ;  mais 
ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on  n'exige  pas  qu'il  faille  les  utiliser» 

M.  Janssens.  Il  est  notoire  qu'ils  servent  à  compléter  et  à  rectifier 
les  recensements, 

M.  le  président.  A  Bruxelles,  je  le  veux  bien;  mais  ailleurs?  Quant 
à  la  Hollande,  par  exemple,  M.  Baumhauer  m'a  affirmé  que  les  données 
des  registres  ne  concordaient  jamais  avec  celles  des  recensements  et  que  les 
erreurs  étaient  de  leur  côté. 

M.  Renaud.  Au  point  de  vue  de  la  France,  les  registres  me  parais- 
sent un  élément  plus  sérieux  que  les  recensements,  que  mille  causes  concou- 
rent à  obscurcir.  C'est  ainsi  qu'en  consultant  un  des  recensements  pour 
dresser  une  table  de  mortalité,  on  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  cent  mille 
enfants  qui,  pour  diverses  causes ,  n'avaient  pas  été  recensés,  et  c'est  à 
l'aide  des  registres  que  cette  lacune  a  pu  être  comblée. 

M.  Bodio.  Nous  avons  voté  hier  une  résolution  par  laquelle  nous  avons 
déclaré  qu'il  fallait  se  baser  sur  la  population  de  fait,  quand  il  s'agissait  d'un 
état  ou  d'une  grande  région,  et  que  les  registres  pouvaient  être  utilement 
consultés  pour  la  formation  des  tables  de  mortalité  d'une  population  séden- 
taire. Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  les  recensements  valent  mieux, 
en  général,  que  les  registres  de  population  ;  mais  les  recensements  se  rap- 
portent souvent  à  des  époques  assez  éloignées  de  celles  dont  il  faut  calcu- 
ler la  mortalité  ;  d'autre  part,  il  faut  distinguer  entre  la  population  à  de- 
meure fixe  et  cel  le  qui  est  flottante. 

M.  le  président.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  n'aurais  pas  d'objection 
à  faire,  mais  la  proposition,  étant  générale,  ne  s'applique  pas  seulement  à  la 
population  sédentaire. 

M.  Bodio.  Les  recensements  simultanés  ont  droit,  en  général,  à  beau- 
coup de  confiance,  surtout  si  l'on  y  cherche  les  rapports  proportionnels 
entre  les  divers  éléments  de  la  population.  Ainsi,  par  exemple,  les  proportions 
réciproques  des  deux  sexes,  l'échelle  de  la  population  par  âge,  les  rapports 
numériques  entre  les  individus  classés  d'après  l'état  civil,  peuvent  ressortir 
du  dénombrement  avec  une  précision  presque  absolue.  Nous  avons  eu  tout 
récemment  en  Italie  une  preuve  que  notre  recensement  éait  dans  le  vrai, 
quand  il  distinguait  les  individus  illettrés  de  ceux  qui  savent  lire.  En  effet,  la 
statistique  du  recensement  donnait  pour  les  jeunes  gens  appelés  au  service 
militaire  exactement  la  même  proportion  d'illettrés  que  celle  fournie  comme 
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résultat  du  dénombrement  de  la  population  mâle  à  l'âge  de  20  à  21  ans.  Mais 
le  degré  d'exactitude  peut  être  très  différent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les 
chiffres  absolus.  Je  peux  avoir  omis  de  relever  un  million  d'individus,  par 
hypothèse,  sur  28  millions,  et  néanmoins  les  proportions  des  sexes,  des  âges, 
des  situations  d'état  civil,  etc.  pourraient  être  aussi  exactes,  calculées  sur  27 
millions,  qu'elles  l'auraient  été  sur  le  total  vrai  de  28  millions  d'habitants.  En 
tout  cas,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  à  l'esprit  dans  la  question  qui  nous 
occupe  que  les  lacunes  des  recensements  se  produisent  surtout  pour  les  pre- 
miers âges  de  la  vie.  C'est  ainsi  que  M.  Elliott,  le  savant  mathématicien 
américain,  qui  aida  M.  Francis  Walker  à  établir  la  classification  des  habi- 
tants des  États-Unis  par  âge  a  dû  se  convaincre  qu'il  manquait  aux  déclara- 
tions de  la  fin  de  1870  environ  cent  mille  enfants  au-dessous  d'un  an,  et 
il  ajouta  ce  chiffre  au  total  des  individus  recensés  pour  rétablir  Tordre 
vraisemblable  dans  l'échelle  par  âge. 

M.  Kff  rOsi.  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  Renaud,  parce  qu'elle 
est  de  nature  à  dissiper  tout  malentendu. 

M.  le  président.  Voici  donc  comment  la  proposition  de  M.  Kô'rOsi, 
amendée  par  M.  Renaud,  serait  conçue  : 

>Le  Congrès  exprime  le  voeu  que  là,oîi  il  existe  des  registres  de  po- 
pulation basés  sur  un  état  civil  régulier,  les  données  fournies  par  ces  regis- 
tres sur  la  mortalité  soient  employées  pour  la  formation  des  tables  de 
mortalité.  « 

Je  mets  cette  proposition  aux  voix: 

—  Un  nombre  égal  de  membres  se  prononcent  pour  et  contre  la 
proposition. 

M.  le  président.  J'engage  donc  M.  Kôrôsi  à  retirer  volontairement 
sa  proposition. 

M.  KtfrOsi.  Je  crains,  Monsieur  le  président,  de  paraître  immodes- 
te ;  cependant,  je  ne  puis  me  résoudre  à  retirer  une  proposition  qu'en  con- 
science je  crois  utile  et  qui,  ne  nuisant  en  définitive  à  personne,  peut  être 
utile  à  l'avenir. 

M.  le  président.  Nous  ne  condamnons  nullement  la  méthode,  mais  nous 
pensons  que  le  Congrès  ne  doit  pas  la  recommander,  ce  qui  est  bien  différent 
M.  Kiaer.  J'ai  voté  pour  la  proposition  de  M.  KtfrOsi;  cependant  je 
crois  que  nous  ne  devons  pas  présenter  au  Congrès  une  résolution  sur  la- 
quelle nos  voix  ont  été  partagées. 


M.  le  président.  Je  ne  voudrais  pas  avoir  sur  la  conscience  un 
vote  qui  pourrait  être  contesté,  et  pour  qu'il  n'y  ait  de  surprise  pour  per- 
sonne, je  serais  d'avis  qu'on  procédât  à  un  nouveau  vote.  Toutefois,  c'est  à 
l'assemblée  de  se  prononcer,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  du  décider  s'il  sera 
procédé  à  un  nouveau  vote  sur  la  proposition  de  M.  Kô*rOsi  amendée  par 
M.  Renaud. 

—  Il  est  décidé  qu'un  nouveau  vote  aura  lieu, 

—  Il  y  est  procédé. 

—  7  membres  votent  pour  la  proposition  ; 

—  10  membres  votent  contre. 

—  En  conséquence  la  proposition  n'est  pas  adoptée. 

MM.  Becker  et  Bodio  sont  chargés  de  faire  rapport  à  l'assemblée 
générale  sur  la  question  des  tables  de  mortalité. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  trois  quarts. 


Séance  du  mercredi  6  septembre, 

Présidence  de  M.  de  S  é  m  k  n  o  w. 


—  La  séance  est  ouverte  à  midi. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  n'ai  pas  jusqu'à  présent  trouvé  un 
moment  opportun  pour  présenter  à  la  section  un  travail  de  M.  Goehlert  de 
Vienne  ayant  pour  objet  la  classification  des  enfants  des  deux  sexes  nés 
pendant  le  mariage.  L'auteur  y  présente  diverses  combinaisons  d'où  il  croit 
pouvoir  déduire  certaines  lois  intéressantes.  Il  conclut  en  engageant  les  sta- 
8tisticiens  à  poursuivre  ce  genre  de  recherches  dont  les  résultats  seraient 
d'autant  plus  remarquables  qu'elles  porteraient  sur  un  plus  grand  nombre 
d'individus. 

Je  prie  du  reste  M.  Goehlert  de  nous  développer  sa  pensée. 
M.  Goehlert.  Je  me  suis  déjà  appuyé,  Messieurs,  dans  mon  traité 
publié  par  l'Académie  impériale  des  sciences  en  1870  sous  le  titre  de  >  Recher- 
ches statistiques  sur  les  mariages  en  générale  sur  le  fait  que  le  nombre  des  en- 
fants nés  des  mariages  se  présente  selon  le  sexe  en  certaines  séries  de  nombres 
par  rapport  au  sexe. 

J'ai  lait  dans  le  tableau  ci-joint,*)  dressé  sur  la  base  de  plus  de  3000 
observations  puisées  en  partie  dans  les  registres  paroissiaux,  en  partie  dans 
des  documents  généalogiques,  l'essai  d'exposer  les  séries  de  nombre  aux- 
quelles je  fais  allusion  d'une  manière  détaillée. 

Pour  faciliter  l'intelligence  des  chiffres  de  ce  tableau,  je  dirai  qu'on 
a  ajouté  à  chaque  mariage  le  nombre  total  des  enfants  nés,  y  compris  ceux 
qui  sont  morts  peu  après  leur  naissance. 


*)  V.  le  tableau  page  • .  • 
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Les  observations  sont  réparties  selon  les  séries  de  combinaison 
d'après  le  sexe. 

C'est  ainsi  qu'avec  le  nombre  de  6  enfants  provenant  d'un  seul  et 
même  mariage,  il  se  présente  7  combinaisons  se  rapportant  selon  le  tableau 
à  411  observations.  Le  maximum  de  ces  observations  se  rapporte,  dans  la 
proportion  d'un  tiers  (32.6 °/0)  &  la  combinaison  de  3  garçons  et  3  filles; 
ensuite  viennent  les  combinaisons  de  4  garçons  et  2  filles  (25°/0)  ou  de  2 
garçons  et  4  filles  (20.6°/0);  d'où  il  résulte  qu'il  y  aura  dans  un  mariage 
donnant  6  enfants  0.78,  ou  trois  quarts  de  probabilité  3  garçons  et 
3  filles,  ou  4  garçons  et  2  filles,  ou  2  garçons  et  4  filles.  Cependant,  le  maxi- 
mum du  pour  cent  de  tous  les  garçons  de  cette  série  se  rapporte  aux  combi- 
naisons de  4  garçons  et  2  filles  (30.2°/0)et  de  3  garçons  et  3  filles,  (29.5  °/0)>et 
celui  de  toutes  les  filles  aux  combinaisons  de  3  garçons  et  3  filles  (35.4  °/0) 
et  de  2  garçons  et  4  filles(30°/0)'  Les  autres  combinaisons  se  rencontrent 
plus  rarement. 

La  raison  pour  laquelle  le  rapport  sexuel  atteint  un  taux  si  élevé 
dans  les  premières  combinaisons  résulte  principalement  du  fait  que  ces  sé- 
ries n'embrassent  que  des  nombres  fondamentaux  qui  n'offrent  que  peu  de 
combinaisons  par  rapport  au  sexe;  mais  dès  que  les  combinaisons  augmen- 
tent, le  rapport  sexuel  se  rapproche  d'assez  pris  des  proportions  calculées 
sur  de  grands  nombres. 

Si  l'on  considère  en  général  les  nombres  indiqués  dans  le  tableau, 
on  peut  en  déduire  deux  résultats  importants  pour  la  statistique  de  la 
population. 

1°  Que  dans  la  propagation  du  genre  humain  la  na- 
ture tend  à  établir  l'égalité  des  sexes  et  qu'il  dépend 
de  certaines  influences  que  cette  égalité  soit  dépassée 
en  faveur   du    sexe   masculin. 

2°  Que  le  rapport  sexuel  des  enfants,  abstraction 
faite  des  circonstances  qui  peuvent  à  cet  égard  exer- 
cer une  influence,  est  en  proportion  inverse  à  la  fécondi- 
té des  mariages  et  à  celle  de  la  population;  car,  plus  la  fécon- 
dité des  mariages  est  grande,  plus  le  rapport  sexuel  est  faible  et  vice- versa. 

Ce  dernier  fait  se  trouve  d'ailleurs  constaté  par  les  tableaux  statisti- 
ques relatifs  au  mouvement  de  la  population  dans  les  divers  états  de  l'Eu- 
rope. En  effet,  tandis  que. la  France  offre  le  plus  haut  degré   du   rapport 
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sexuel,  109,  il  ne  s'élève  qu'à  104  en  Suède  ;  de  même,  l'accroissement  de  la 
population,  comparé  aux  autres  états  de  l'Europe,  descend  à  son  minimum  en 
France,  tandis  qu'au  contraire  il  s'élève  à  son  maximum  en  Suède.*)  Ce 
fait  se  trouve  vérifié  par  les  tableaux  statistiques  de  la  population  de  la 
Suède  qui  remontent  jusqu'à  la  moitié  du  siècle  dernier  et  non-seulement 
par  périodes,  mais  aussi  par  années. 

Je  prends  enfin  Messieurs,  la  liberté  d'exprimer  le  voeu  que  ce 
premier  essai  d'une  classification  des  enfants  selon  les  mariages  et  le  sexe 
fournisse  le  motif  de  faire  des  recherches  plus  étendues,  en  vue  de  confirmer 
ou  de  rectifier  les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent,  attendu  que  c'est  le 
seul  moyen  qui  nous  permette  d  espérer  de  fixer  les  lois  de  la  naissance, 
et  de  découvrir  les  causes  de  leurs  relations. 

—  L'assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Goôhlert  et  renvoie 
l'examen  de  son  travail  à  la  commission  permanente. 

M.  le  président.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  revenir  sur  la 
question  des  tables  de  mortalité,  surtout  en  l'absence  de  M.  Becker.  Mais,  en 
présence  de  la  divergence  d'opinions  qui  s'est  manifestée  hier,  j'ai  songé  à 
une  proposition  qui,  je  crois,  serait  de  nature  à  rallier  tout  le  monde  aux 
conclusions  de  M.  Becker. 

MM.  Becker  et  Lewin  ont  eu  pour  but  d'établir  un  nouveau  sys- 
tème en  vue  de  dresser  les  tables  de  mortalité,  en  suivant  chaque  généra- 
tion jusqu'à  son  extinction.  Mais,  en  préconisant  cette  méthode,  ils  n'ont 
pas  entendu  exclure  celles  qui  sont  employées  dans  les  divers  pays  et  qui 
reposent  aussi  sur  des  données  statistiques.  Dès  lors,  je  crois  qu'on  pourrait 
faire  disparaître  tout  désaccord  en  disant  sous  forme  de  préambule  que, 
>sans  préjudicier  les  méthodes  employées  dans  les  divers  pays  pour  la  ré- 
daction des  tables  de  mortalité  sur  les  données  statistiques  recueillies  dans 
ces  pays,  le  Congrès  recommande  la  méthode  suivante,  .  .  .  .c,  sur  quoi  sui- 
vraient les  propositions  de  MM.  Becker  et  Lewin. 

Il  est  impossible  de  faire  voter  cette  proposition  en  l'absence  de  M. 
Becker  ;  mais  si  l'assemblée  y  consentait,  et  supposé  que  M.  Becker  n'y  vit 
pas  d'inconvénient,  je  vous  prierais,  Messieurs,  de  m1  autoriser  à  introduire 
cette  modification  dans  le  rapport  qui  sera  présenté  à  l'assemblée  générale. 

—  Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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M.  le  président.  Nous  passons  maintenant  à  la  question  de  la  sta- 
tistique des  grandes  villes.  La  sous-section  que  vous  avez  nommée  dans  ce 
but,  après  avoir  mûrement  examiné  la  question  qui  lui  était  soumise,  a 
chargé  trois  de  ses  membres  de  vous  présenter  le  rapport  qu'elle  a  ré- 
digé sur  ce  sujet.  Je  vais  leur  accorder  successivement  la  parole  en  com- 
mençant par  M.  Kinkelin, 

M.  Kinkelin.  Messieurs, 

La  sôus-commission  qui  avait  à  préparer  les  résolutions  concernant 
la  statistique  des  grandes  villes  s'est  occupée  pendant  trois  séances  des  ques- 
tions relatives  à  cet  objet.  Dans  la  première,  elle  a  discuté  la  ques- 
tion des  bulletins  périodiques  sur  le  mouvement  de  la 
population.  Les  méthodes  qui  servent  à  calculer  le  chiffre  de  la 
mortalité  ont  été  traitées  d'une  manière  approfondie  et  avec  tout  le  soin 
que  requérait  l'importance  du  sujet.  Le  rapporteur  se  borne  à  relever  les 
points  essentiels  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu.  On  a  constaté  en  premier 
lieu  les  grandes  difficultés  que  Ton  rencontre  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le 
chiffre  exact  de  la  mortalité  d'une  population  urbaine.  Cependant,  il  est  très 
désirable  que  les  bureaux  de  statistique  se  conforment  à  une  méthode 
uniforme  et  convenue.  Les  bases  de  cette  méthode  ne  peuvent  être  que  la 
mortalité  totale  de  fait,  d'une  part, et  la  population  totale  de  fait,  de  l'autre. 
Si  l'on  voulait  distinguer  la  mortalité  de  la  population  domiciliée  de  celle  de 
la  population  étrangère,  il  n'est  guère  possible  de  trouver  le  critère  de  dis- 
tinction de  ces  deux  catégories  de  personnes.  Contre  la  séparation  des  étran- 
gers décédés  dans  les  hôpitaux,  hôtels,  etc.  des  enfants  morts  dans  les 
établissements  d'accouchement  ou  d'enfants  trouvés,  il  faut  mentionner 
le  fait  qu'en  revanche  une  quantité  des  domiciliés  légaux  de  l'endroit 
meurent  à  la  campagne.  Au  reste,  il  demeure  constaté  que  le  rapport  du 
nombre  des  étrangers  morts  en  ville  h  celui  des  domiciliés  morts  au  dehors 
ne  peut  être  déterminé.  D  autre  part,  on  a  remarqué  avec  raison  que  de  tou- 
tes les  circonstances  qui  influent  sur  le  chiffre  de  la  mortalité  d'une  popula- 
tion, la  répartition  de  celle-ci  sur  les  différents  âges  (spécialement  le  nombre 
des  enfants  au-dessous  d'un  an)  est  la  plus  importante  et  l'emporte  sur  toutes 
les  autres,  de  sorte  que  pour  discuter  le  chiffre  de  la  mortalité  d'une  ville,  il 
faudrait  connaître  avant  tout  cette  répartition,  sans  quoi  les  autres  corrections 
sont    insignifiantes  et  se  prêtent  à    des  conclusions  erronée*.  En  outre,  le 
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chiffre  de  la  mortalité,  tel  qu'il  est  indiqué  dans  les  bulletins,  doit  servir 
sans  doute  à  comparer  la  mortalité  des  populations  des  différents  endroits, 
mais  de  préférence  à  comparer  la  mortalité  d'un  môme  endroit  aux  époques 
différentes.  Contre  l'exclusion  des  militaires  actifs  décédés  du  total  des  cas 
de  mort,  on  a  élevé  l'objection  qu'on  pourrait  avec  autant  de  raison  exclure 
encore  d'autres  classes  de  la  population  attestant  une  mortalité  exception- 
nellement grande  ou  petite,  et  qu'en  outre  les  militaires  ne  forment  qu'une 
légère  fraction  de  la  population  totale  d'une  grande  ville.  Il  est  vrai  que 
les  éléments  de  la  population  d'un  endroit  peuvent  varier  considérablement  à 
certaines  époques;  soit  régulièrement,  comme  lors  de  la  saison  des  bains,  soit 
exceptionnellement,  comme  à  la  suite  d'une  guerre,  et  qu'il  peut  en  résulter 
un  chiffre  de  mortalité  qui  ne  correspond  pas  à  la  population  domiciliée. 
Dans  ces  cas,  des  notes  explicatives  guideront  le  jugement  du  lecteur  sur 
l'état  des  choses. 

Toutes  ces  raisons  ont  engagé  la  sous-section  pour  la  statistique 
des  grandes  villes  à  formuler  h  l'unanimité  les  résolutions  suivantes  : 

1.  Le  calcul  du  chiffre  de  mortalité  dans  les  grandes  villes  doit  être 
uniquement  basé  sur  le  total  des  décès,  y  compris  les  étrangers  morts 
dans  les  hôpitaux,  les  hôtels,  etc.  De  même,  les  militaires  décédés  doivent 
être  compris  dans  la  mortalité  de  la  ville,  partout  oîi  ce  renseignement  pourra 
être  obtenu. 

2.  Le  total  des  morts  doit  être  mis  en  rapport  avec  le  total  delà 
population  de  fait  à  la  date  du  30  juin  de  l'année  respective  On  éva- 
luera cette  population  d'après  les  deux  recensements  précédents,  selon  le 
taux  de  la  progression  arithmétique  annuelle. 

M.  RENAUD.  Ne  dresse-t-on  pas  de  compte  spécial  pour  les  militaires 
décédés  ? 

M.  KiNkelïn.  Non,  ils  sont  compris  dans  l'ensemble. 

M.  Renaud.  Je  considère  cela  connue  une  fâcheuse  omission,  atten- 
du que  lorsqu'une  ville  compte  une  garnison  importante,  cette  circonstance 
exerce  une  grande  influence  sur  la  mortalité  constatée. 

M.  Kinkelin.  La  garnison  est  généralement  proportionnelle  à  la 
population;  je  ne  pense  donc  pas  qu'elle  exerce  plus  d'influence  sur  le 
chiffre  de  la  population  que  d'autres  circonstances  spéciales  aux  grandes 
villes. 
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M.  Renaud.  J'admets  que  pour  l'ensemble  du  pays  l'altération  ne 
peut  pas  être  très  sensible,  mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une 
ville  quelque  importante  qu'elle  soit. 

M.  KôrGsi.  Cette  question  a  été  longuement  débattue  dans  la  sous- 
Kection  et  nous  avons  unanimement  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire, 
dans  les  tableaux,  spécialement  mention  des  militaires,  attendu  qu'il  faudrait 
de  mémo  étendre  cette  exception  à  d'antres  catégories  de  personnes  et  que 
cela  rendrait  impossibles  les  comparaisons  internationales.  Au  surplus, 
M.  Janssens,  proposera  tout  à  l'heure  dans  son  rapport  d'ouvrir  une  imbri- 
qué spéciale  dans  les  bulletins  pour  y  consigner  toutes  les  circonstances  ex- 
ceptionnelles  qui  peuvent    exercer  une  influence  sur  la  mortalité. 

M.  Renaud.  Dans  ce  cas,  je  me  déclare  satisfait. 

—  La  Ie  conclusion,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

—  La  discussion  est  ouverte  sur  la  IIe  conclusion. 

M.  lk  président.  Comment  calculera- t-on  la  population  de  fait  au 
30  juin  de  l'année  courante,  d'après  un  recensement  opéré  le  31  décembre 
de  l'année  antérieure.  Je  connais  des  villes  comme  St.-Pétersbonrg  et  Nij- 
nii-Novgorod  où  il  y  a  des  écarts  considérables  entre  la  population  d'hi- 
ver et  celle  d'été.  Comment  fera-ton  pour  établir  la  population  réelle  de 
ces  villes  h  la  date  du  30  juin? 

M.  Kôrôsi.  Dans  les  grandes  villes  oh  la  population  est  très  flottante, 
le  chiffre  d'un  jour  quelconque  ne  donnerait  pas  la  véritable  population. 
Mais  dans  la  plupart    des    pays    on  fait  le  recensement  à  la  fin  de  l'année. 

M.  le  président.  On  aura  donc  pour  les  villes  comme  celles  que  je 
viens  de  citer  des  chiffres  tout  à  fait  inexacts  et  qui  ne  donneront  aucune- 
ment le  chiffre  réel  de  la  population. 

M.  Hasse.  Wenn  es  Mittel  gibt,  die  Ziffer  der  Einwohner  auf 
andcre  Weise  festzustellen,  haben  wir  bereits  aufgenommen,  dass  dieselben 
hentttzt  werden  sollen.  Sind  z.  B.  genaue  Eiuwohnerbureaux  vorhanden,  die 
den  Zu-  und  Wegzug  constatiren,  so  steht  dieZahl  fllr  die  Einwohner  fest. 
Gibt  es  aber  kein  Mittel  die  Einwohnerzahl  festzustellen  und  ebenso  die 
Unterschiede  der  BevOlkerung  innerhalb  eines  Jahres  festzustellen,  so  muss 
eine  Durchschnittsberechnung  gemacht  werden,  und  diess  kann  nicht  vier- 
teljahrlicU,  sondern  muss  ein  fur  aile  Mal  fur  ein  ganzes  Jalir  gescheheu, 


220 

sO  dass  die  Sterblichkeit  des  Monates  Januar  schon  auf  die  Eiuwohnerzahl 
des  darauffolgenden  30.  Juni  bezogen  werden  muss,  da  innerlialb  eines 
Jalires  eine  bestiinmte  Basis  fttr  die  Berechnung  angenoinmen  wird;  es  ist 
ako  ganz  unmôglich  deu  Umstaud  in  Rechnung  zu  ziehen,  dass  eine  gc- 
wisse  Stadt  wàhreud  des  Jabres  in  ilu'en  Einwohnerzablen  schwankt,  eiu 
Umstand,  der  aber  die  Recbuung  sebr  wenig  triibt. 

M.  Farr.  Je  suppose  que  dans  les  cas  exceptionnels ,  comme  ceux 
dont  parle  M.  le  président,  les  statisticiens  auront  soin  de  prendre  des  mo- 
yennes. Je  remarquerai  cependant  que  la  sous-section  n'a  pas  examiné  ceux 
qui  concernent  les  villes  comme  Nijnii,  mais  je  pense  que  nous  pouvous, 
sans  inconvénient,  adopter  en  principe  la  règle  qui  nous  est  proposée. 

M.  Kinkelin.  Nous  considérons  la  proposition  qui  nous  est  faite 
comme  un  idéal  à  poursuivre.  Cependant,  je  crois  que  pour  les  années  ou  il 
n'y  a  pas  de  recensement  récent,  il  est  préférable  de  prendre  le  cbiffre 
de  la  population  constaté  le  31  décembre  précédent.  On  objecte,  à  la  vérité, 
qu'en  procédant  ainsi  on  perdra  l'augmentation  de  population  acquise  du 
1  janvier  au  30  juin;  l'objection  est  sérieuse,  je  le  recounais,  pour  les  villes 
dont  la  population  augmente  rapidement,  miiis  je  ne  crois  pas  que  la  diffé- 
rence soit  importante,  si  l'on  considère  l'ensemble  du  pays.  Le  principal 
inconvénient,  à  mon  avis,  de  cette  date  du  30  juin,  c'est  que,  si  mes  souvenirs 
me  servent  bien,  il  n'y  a  pas  de  dénombrement  qui  se  fasse  à  cette  époque,  tandis 
que  la  plupart  se  font  au  mois  de  décembre.  En  second  lieu,  on  prend  pour  base 
des  calculs  la  population  de  fait;  dès  lors  la  date  du  30  juin  ne  me  parait  plus 
rationnelle,  attendu  qu'alors  on  a,  non  pas  la  population  de  fait,  mais  une 
population  purement  accidentelle,  c'est  pourquoi  je  crois  qu'il  conviendrait 
mieux  de  prendre  pour  base  la  population  constatée  le  31  décembre 
précédent. 

M.  Jansskns.  En  Belgique,  on  ne  pourrait  pas  non  plus  adopter 
cette  date,  parce  qu'on  prend  pour  base  des  élections  le  chiffre  de  la  popu- 
lation au  31  décembre  précédent,  d'après  les  relevés  que  les  administrations 
communales  transmettent  chaque  année  au  gouvernement  à  cette  date. 

M.  Kôrosi.  L'expression  »  population  moyenne  de  Tannée  c  me  pa- 
raîtrait pouvoir  être  acceptée. 

—  Le  IIe  alinéa  est  adopté  avec  cette  modification. 

M.  Janssens.    Messieurs.    La    sous- commission    déléguée  par  la   Ie 
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section  du  Congrès  pour  l'étude  des  questions  spéciales  à  la  statistique  des 
grandes  villes  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  de  vous  exposer  le  résultat 
de  ses  délibérations  relativement  h  l'établissement  d'une  statistique  périodi- 
que de  l'état  sanitaire  des  collectivités  urbaines. 

La  sous-commission,  suivant  les  conseils  donnés  par  un  des  membres 
les  plus  autorisés  de  ce  Congrès,  Mr.  le  Dr.  Farr,  et  s'inspirant  des  exemples 
si  magistralement  tracés  par  l'Angleterre  qui  a  eu  le  mérite  de  précéder 
toutes  les  autres  nations  de  l'Europe  dans  la  voie  des  réformes  hygiéniques 
et  sociales,  a  adopté  comme  base  de  ses  discussions  les  principes  formulés 
par  notre  éminent  collègue  de  Londres  dans  l'a  vaut-projet  inséré  au  pro- 
granime-annexe  du  Congrès. 

Voici  les  conclusions  qu'elle  a  adoptées  après  une  discussion  appro- 
fondie, qui  a  embrassé  successivement  l'ensemble  et  les  détails  du  projet. 

Le  Congrès,  considérant  le  haut  intérêt  pratique  qui  s'attache  à  la 
publication  immédiate  de  données  statistiques  qui  reflètent  les  conditions 
de  la  salubrité  publique  dans  les  centres  populeux,  émet  le  voeu  que  les 
villes  et  les  grandes  communes  publient  dorénavant  un  relevé  hebdomadaire 
des  naissances  et  des  décès  conforme  au  cadre  ci  annexé,  qui  serait  consi- 
déré comme  un  minimum  d'informations  obligatoires. 

Ville  de 

Bulletin    hebdomadaire  de  statistique  démographique. 

Du  dimanche 187  .  .  au  samedi 187  .  . 

Populatiou  moyenne  de  l'année habitans,  y  compris militaires. 
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IVs  renseignements  explicatifs  sentit  joints  à  ce  tableau:  ainsi,  pour 
pcrmctux*  d  apprécier  lu  vaKur  ^Ks  empiètes  faites  dans  chaque  localité 
sur  les  causer  do  mort,  los  administrations  locales  feront  connaître,  au  préa- 
lable, si  le  diagnostic  do  oes  causes  de  décès  a  été  fourni  exclusivement 
par  les  médecins  traçants,  par  des  médecins  vérificateurs,  ou  bien  par 
oes  doux  voies  simultanément* 

IVs  notes  seront  ioiutos  au  bulletin  heMoinadaire  pour  renseigner 
aur  Ion  wutnes  |uiriiouli>res,  qui  aunnit  accru  dune  manière  exceptionnelle 
le  ehirtYv  de  la  mo;  udiu\ 
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l^es  différentes  communes  d'un  pays  ou  d'une  subdivision  territoriale 
ou  administrative  seront  invitées  à  faire  converger  leurs  bulletins  hebdo- 
madaires vers  un  centre  commun,  où  ils  seront  publiés,  pour  faire  ensuite 
l'objet  d'échanges  avec  les  autres  centres  de  population. 

Le  chiffre  général  des  décès  sera  subdivisé  suivant  les  différents 
quartiers  dans  lesquels  ils  ont  eu  lieu.  Les  personnes  décédées  dans  les 
hôpitaux  seront  classées  dans  les  quartiers  où  elles  avaient  leur  résidence. 
Les  grandes  villes  fourniront  de  plus  les  données  relatives  à  la  répartition 
des  causes  de  décès  dans  les  différents  quartiers. 

Une  rubrique  spéciale  étant  réservée  dans  le  bulletin  pour  les  mort- 
nés,  l'inscription  de  ceux-ci  s'effectuera  conformément  aux  décisions  prises  en 
18G9par  le  Congrès  international  de  statistique  siégeant  à  la  Haye. 

Les  enfants  trouvés  de  0  à  5  ans  dont  la  légitimité  n'a  pu  être  con- 
statée seront  tous  classés  dans  la  catégorie  réservée  aux  enfants  illégitimes 
de  cet  ftge. 

Les  morts  violentes  seront,  autant  que  possible,  distinguées  en  trois 
catégories:  accid3nts,  suicides  et  homicides. 

Il  est  désirable  que  les  données  méléorologiques  soient  insérées  dans 
les  bulletins  de  statistique  communale  partout  où  ces  renseignements  pour- 
ront être  aisément  recueillis. 

Indépendamment  du  bulletin  hebdomadaire  de  statistique  démogra- 
phique et  médicale  auquel  s'appliquent  les  décisions  qui  viennent  d'être  for- 
mulées, les  administrations  communales  sont  invitées  h  élaborer  des  rélevés 
récapitulatifs  qui  embrasseront  des  périodes  plus  étendues,  p.  ex.  :  \m  tri- 
mestre, et  qui  paraîtront  pendant  le  mois  qui  suit  la  période  h  laquelle  ils 
s'appliquent.  Des  renseignements  plus  détaillés  pourront  être  réservés  pour 
les  résumés  annuels,  qui  devront  en  outre  contenir  les  données  numériques 
recueillies  sur  les  mariages.  Les  bulletins  récapitulatifs  trimestriels  et  annu- 
els devront  fournir  le  chiffre  des  naissances  et  des  décès  qui  ont  réellement 
eu  lieu  pendant  la  période  qu'embrassent  ces  relevés,  alors  même  que  la 
date  des  déclarations,  et  non  celle  des  naissances  et  des  décès,  aurait  été 
adoptée  comme  base  des  bulletins  hebdomadaires  en  vue  d'accélérer  la  pu- 
blication de  ceux-ci. 

M.  Quack.  En  Hollande,  il  y  a  beaucoup  de  décès  pendant  la  pério- 
de de  20  à  30  ans,  je  pencherais  donc  pour  adopter  cette  division  plutôt 
que  celle  de  20  à  40. 


•> 
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vous  propose  d'établir  aussi  pour   les  Congres  futurs  une  section 
spéciale  pour  les  grandes  villes. 

Quant  à  la  statistique  des  finances,  je  crois  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  revenir  encore  une  fois  sur  les  motifs  qui  sont  énoncés  dans  le 
rapport  assez  étendu  qui  se  trouve  entre  vos  mains.  Il  suffira  de  mention- 
ner que"4la  sous-section  et  la  Ie  section  ont  adopté  en  général  les  princi- 
pes qui  étaient  proposés  dans  mon  rapport  et  dans  les  formulaires  qui  s'y 
trouvent  joints.  On  a  fait  subir  à  ces  formulaires  quelques  corrections  qui 
se  trouvent  compriseF  dans  les  trois  résolutions  suivantes  ; 


Résolutions  : 

1.  Le  Congrès  international  de  statistique,  reconnaissant  le  grand 
intérêt  économique  et  administratif  que  présente  la  statistique  des  finances 
des  grandes  villes,  ne  méconnaît  pas  les  grandes  difficultés  qui  s'opposent  à 
un  extrait  trop  détaillé  de  ces  comptes,  d'ailleurs  si  compliqués,  et  adopte  en 
conséquence  des  formulaires  qui  ne  contiennent  que  les  titres  les  plus  carac- 
téristiques pour  l'état  financier  des  grandes  villes  et  dont  l'un  se  rapporte  aux 
recettes  et  aux  dépenses,  l'autre  à  l'état  de  fortune.  Il  regarde  la  réponse 
à  ces  formulaires,  réponse  qui  doit  être  donnée  d'après  les  renseignements 
suivants  (voir  à  la  fin  de  ces  résolutions),  comme  le  minimum  des  données 
nécessaires  pour  l'exposé  statistique. 

2.  Conformément  aux  décisions  adoptées  au  Congrès  de  Vienne  sur 
les  finances  des  états,  il  est  arrêté  que  l'extrait  statistique  devra  être  fait  non 
d'après  les  budgets  préliminaires,  mais  d'après  les  comptes  définitifs. 

3.  Vu  les  grands  services  que  la  publication  rapide  et  périodique 
des  renseignements  sur  l'état  financier  des  grandes  villes  rendrait  à  l'admi- 
nistration, le  Congrès  émet  le  voeu  qu'il  soit  publié  chaque  année  un  bulle- 
tin international  concernant  l'état  et  le  mouvement  des  finances  des  grandes 
villes.  Le  Congrès  exprime  le  désir  que  les  autorités  des  grandes  villes  pro- 
duisent annuellement  un  extrait  statistique  de  leurs  comptes  de  clôture, 
dressé  d'après  les  formulaires  arrêtés,  et  qu'elles  le  fassent  parvenir  à  la  per- 
sonne qui  sera  chargée  par  le  Congrès  de  la  rédaction  et  de  la  publication 
ùe  ce  bulletin  international. 
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Ce  bulletin  contiendra,  conformément  aux  résolutions  prises  à  la 
Haye,  des  explications  relatives  aux  institutions  financières  existantes,  sa- 
voir :  sur  les  sources  des  impôts,  leur  assiette,  la  manière  en  laquelle  la 
commune  y  participe  (quote-part,  centimes  additionnels,  prélèvement  direct), 
le  tarif  des  impôts  indirects  et  celui  des  taxes  les  plus  importantes,  puis 
outre  cela  la  valeur  des  biens  immobiliers  de  la  ville  ;  quant  à  l'état  du 
personnel,  il  serait  désirable  d'ajouter  une  liste  détaillée  contenant  pour  chaque 
emploi  le  nombre  des  personnes  qui  les  occupent,  leur  traitement  fixe  et 
les  indemnités  ou  augmentations  adjugées.  Pour  les  publications  suivantes, 
il  suffira  de  mentionner  les  changements  survenus. 

Formulaires. 

Tableau  A. 
Extrait   du   compte  annuel. 

I.  Recettes  totales  (en  distinguant  les  recettes  extraordinaires.) 
IL  Dépenses      >     (  >  >  >     dépenses  >  .) 

Spécification    des    recettes. 

(Ordinaires  et  extraordinaires.) 

1.  Impôts  directs.  2,  .Impôts  indirects  (avec  ceux  de  luxe,  de  consom- 
mation et  les  monopoles.)  3.  Produit  de  la  fortune  immobilière.  4.  Produit  de 
la  fortune  mobilière.  5.  Excédant  des  entreprises  indépendantes*)  (en  somme 
et  nominalement).  6.  Recettes  provenant  de  la  location  des  places  publiques. 
7.  Vente  d'actifs.  8.  Emprunts.  9.  Subsides  et  dons.  10.  Recettes  qui  ont  dé- 
passé le  2/,  des  recettes  ordinaires,  ou  autres  qui  ont  une  signification 
caractéristique. 

Spécification  des    dépenses. 

(Ordinaires  et  extraordinaires), 

1.  Police  (sans  frais  de  nettoyage  des  rues  et  sans  pompiers).  2.  Net- 
toyage et  arrosage  des  rues.  3.  Entretien  des  écoles  (sans  frais  de  con- 
struction). 4.  Voies  de  communication  (chaussées,  ponts,  etc.)  a)  frais  d'entre- 


*;  Comme  :  banques  de  la  ville,  mouts-de-piété,  chemins  de  fer,  domaines,  mines,  entrepôt», 
UiefitreH,  bourses,  administration  des  eaux,  fabriques  de  gaz,  etc. 
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tien;  b)  nouvelles  constructions.  5.  Assistance  publique.  6.  Frais  clés  hôpi- 
taux (sans  frais  de  construction).  7.  Eclairage.  8.  Déficit  des  entreprises  in- 
dépendantes (en  somme  et  nominalement).  9.  Acquisition  d'actifs.  10.  Intérêts 
des  dettes  et  amortissement.  11.  Corps  de  pompiers.  12.  Frais  d'administration 
(sans  traitements).  13.  (Dépenses  qui  ont  dépassé  le  2°  0  des  dépenses  ordi- 
naires et  autres  dépenses  qui  ont  une  signification  caractéristique.*) 
Ajouter  le  montant  des  traitements. 

Tableau  B< 
Exposé  de  l'état  de  fortune. 

I.  Actif.  1)  Encaisse.  2)  Capitaux  placés.  3)  Valeur  des  propriétés 
immobilières  (d'après  l'évaluation),  h  spécifier  selon  les  rubriques  suivantes  : 
a)  bâtiments  servant  à  l'administration  et  aux  écoles  ;  b)  autres  maisons 
appartenant  à]la  commune  ;  c)  terrains  communaux  ;  d)  domaines,  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve  (fundus  instructus)  ;  e)  autres  propriétés  (en  spécifiant  les 
points  principaux).  4)  Effets  de  valeur.  5)  Valeur  des  objets  mobiliers.  6) 
Créances.  7)  Autres  articles  à  inscrire  t\  l'actif  (en  spécifiant  les  points  prin- 
cipaux). —  Total  de  l'actif. 

IL  Passif.  1)  Dette  consolidée  (emprunts  à  titres).  2)  Capitaux 
passifs.  3)  Autres  sommes  passives1  (en  spécifiant  les  points  principaux.)  — 

Total  du  passif. 

III.  Bilan:  Total  de  l'Actif 

Total  du  Passif     ...*... 
Fortune 

Ajouter:  14)  la  valeur  des  biens  hrmiobiliers  dans  la  ville* 

Instruction. 

Les  principes  auxquels  il  faut  s'en  tenir  quant  aux  réponses  *\  don* 
hër  aux  formulaires  sont  les  suivants  : 

a)  En   général. 
Les  comptes  des  fondations  dont  la  ville  n'a  que  l'administration  ne 
ttaivënt  pas  entrer  dans  le  cadre  des  tableaux,  mais   il    est  désirable  que  lô 

*)  Le*  somme»  tien  spécification»  tie  donnent  pas  le  total  nommé  en  première  lîgno,  la  spécif- 
cation  n'étant  pas  taxative,  mai»  exempîicative 
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résultat  de  leur  administration  soit  mentionné  sous  forme  de  remarque,  hô 
fût-ce  qu'en  traits  principaux. 

Les  sommes  transitoires  (d'ordre)  (»durchlaufende  Postent)  qui  pro- 
viennent des  règlements  de  compte  entre  les  fonds  et  les  divers  établissements 
de  la  même  ville,  comme  aussi  les  positions  provisoires  (placement  des  valeurs 
dans  les  banques,  remboursements  de  pareils  dépôts)  ne  doivent  pas  être 
prises  en  considération. 

Doivent  être  aussi  considérées  comme  > sommes  transitoiresc  celles 
qui,  reçues  pour  le  compte  d'un  tiers,  seront  plus  tard  restituées,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  impôts  perçus  par  les  communes  pour  le  compte  de 
l'état,  les  collectes  faites  par  la  commune,  etc.  Mais  quant  aux  sommes 
que  la  ville  dépense  en  prévision  de  leur  rentrée  (comme  frais  des  égouts  ou 
de  pavage,  à  rembourser  en  termes  par  les  propriétaires  des  maisons,  ali- 
mentation des  malades  étrangers,  dont  les  frais  devraient  être  restitués  par 
les  communes  respectives,  frais  occasionnés  par  le  logement  des  soldats,  h 
restituer  par  l'état,  etc.),  elles  doivent  figurer:  à  leur  sortie,  comme  dépenses  ; 
et  à  leur  rentrée,  comme  recettes. 

Relativement  aux  établissements  et  entreprises  qui  sont  plus  oit 
moins  en  dehors  de  la  sphère  proprement  dite  de  la  commune  (comme  ban* 
ques  de  la  ville,  monts-de-piété,  chemins  de  fer,  domaines,  mines,  entrepôts, 
théâtres,  bourses)  ou  encore  ceux  qui,  si  même  ils  peuvent  être  considérée 
comme  des  branches  proprement  dites  de  l'administration  communale,  peu- 
vent cependant  faire  désirer  d'être  détachés  du  budget  communal,  pai'ce 
qu'ils  sont  traités  comme  des  entreprises  commerciales ,  ou  indépendante*) 
(p.  ex.  l'administration  des  eaux,  fabriques  de  gaz),  il  n'y  a  à  exposer  que  le 
résultat  de  leur  exploitation,  soit  qu  il  y  ait  excédant  dans  les  recettes, 
ou  déficit  dans  les  dépenses. 

b)   Al'égaïd   ded  *dcfette& 

Impôts  directs  et  indirects.  Doivent  être  considérés  côntmé 
impôts  directs  :  tous  ceux  qui  sont  directement  prélevés  par  les  autorités 
sur  leâ  individus  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  comniune.  —  Les 
impôts  concernant  les  habitations  (impôts  de  location,  de  fenêtres,  etc.)  sont 
directs.  Les  impôts  sur  le  luxe  (chiens,  livrées,  équipages,  instruments  de 
hiusique,  billards,  domestiques,  etc.)  rentrent,  même  s'ils  sont    pn'levés  di- 


fcectement,  dans  la  rubrique  des  impôts  indirects.  De  même,  le  revenu  dert 
monopoles. 

Parmi  les  sommes  payées  par  les  individus  en  vue  de  couvrir  les 
besoins  communaux,  il  n'y  a  que  celles  qui  servent  immédiatement  h 
subvenir  aux  besoins  communaux  (comme  les  taxes  scolaires)  qui  ne  puis- 
sent être  considérées  comme  impôts  ;  la  circonstance  que  certains  impôts 
servent  à  certains  buts  particuliers  (comme  ceux  qui,  prélevés  comme  cen- 
times additionnels  sur  les  locations  ou  sur  les  impôts,  sont  exclusivement 
destinés  aux  besoins  des  écoles  ou  au  cantonnement  des  soldats)  n'empêche 
pas  qu'ils  soient  considérés  comme  impôts. 

Quand  l'état  ne  perçoit  pas  lui-même  les  impôts,  mais  les  fait  encais- 
ser par  la  ville,  la  quote  encaissée  pour  le  compte  de  l'état  doit  être  déduite, 
même  au  cas  où  ce  serait  une  somme  ronde  que  la  commune  paierait  à  l'état 
pour  le  rachat  des  impôts  généraux.  Tous  les  droits  d'entrée  doivent  être 
considérés  comme  impôts  indirects,  sans  avoir  égard  à  ce  que,  en  consé- 
quence des  titres  sous  lesquels  ils  sont  compris  (comme  p.  ex.  droits  de 
pavage,  d'arrosage,  de  chambre  de  commerce,  etc.),  ces  impôts  puissent 
paraître  n'être  que  des  taxes. 

11  est  à  remarquer  qu'on  a  coutume  de  percevoir  une  partie  des  im- 
pôts de  consommation  et  de  douanes  par  des  établissements  communaux, 
comme  p.  e.  les  marchés  aux  bestiaux,  les  entrepôts,  les  halles.  Les  sommes 
perçues  par  ces  établissements  sous  ces  titres  doivent  être  retranchées  de 
leurs  recettes  et  notées  ici. 

On  mentionnera  pour  les  impôts  (directs  et  indirects)  plus  impor- 
tants le  montant  du  revenu  (aussi  bien  pour  l'état  que  pour  la  commune), 
et  le  nombre  des  contribuables. 

Produits  d'immeubles.  La  location  des  locaux  occupés  pai* 
l'administration  communale  dans  les  bâtiments  communaux  doit  aussi  être 
évaluée  et  mentionnée. 


c)  A  1  é  g  a  r  d  d  c  a  dépense  a. 

Dans  les  dépenses  des  services  nommés  sous  les  chiffres  1 — 10  doii 
Vent  être  comprises  autant  les  dépenses  matérielles  que  les  frais  du  person- 
nel, quoique  lu  somme  de    tous  les  traitements  paraisse  encore  une  fois  à 


l'article  11  (qui,  en  conséquence,   ne  peut  être  additionné  avec   les    pré- 
cédents). 

Police.  Comme  les  fonctions  des  autorités  communales  qui  sont 
comprises  sous  cette  dénomination  sont  extrêmement  diverses  et  qu'il  serait 
difficile  d'établir  une  ligne  de  démarcation  à  l'égard  des  fonctions  qui  sont 
de  ce  ressort*  ru  que  ce  ne  serait  que  dans  des  cas  très  rares  qu'il  serait 
possible  de  séparer  les  frais  personnels  des  diverses  branches,  il  faut  se  con- 
tenter de  réunir  ici  tous  les  firaî>  qui  s^nt  considérés  comme  frais  de  police 
dans  le  sens  de?  institutions  existantes.  Maïs  en  conséquence,  il  est  indispen- 
sablement  nécessaire  de  d rimer  une  spécification  détaillée  de  la  sphère 
d'activité  de  VadiniiiL^rrari^n  de  !a  p- lice.  EH;ns  les  villes  où  les  frais  de  net- 
toyage des  rues  ec  du  cerp*  des  pompiers  *e  trouvent  au  budget  de  la  police, 
on  voudra  b:cu  $*yarer  t:^>  le?  trais  ce  matériel,  et  —  autant  qu'il  sera 
possible— au^:I<<»îsrcr^r r.^s et  les faîre  rentrer  sous  les  points  2  et  11. 

À  ss  i  s  :  i  n  c  e  :uK:;:  e.  II  taut  faire  rentrer  ici  les  frais  d'assis- 
tance  p::*v;-~:e  a^vi^-tc^e  ec  fenciAneme,  ainsi  que  les  actes  de  bienfai- 
sance eu  faveur  I^s  :ver  lùi-ts*  y  ur  rcr.rrtrtîen  des  maisons  de  charité,  des 
asitc*  pour  :;rrr^Sw  l^s  :ry\^M^.iî^  dis  niassons  d'enfants- trou  vés  ;  ensuite 

les   trsùs   oes  *-K-l,e  *s  ^:    re*  ux^lvarueut*   ^mais   sans  y  comprendre  les 

^%  *         » 

K  c  !  a  l  r  i  £  e  p:*:  .\  I*  u*  fau:  pas  tenir  compte  de  l'éclairage  *\ 
1 :  :^rV  r  .x<  o'  Vvs  ^r-'*-.  va  *.\_  Au  v\*s  que  l'éclairage  soit  une  entre- 
ra **e  y**? v  \x\\  L,"ic   .le    r*r  y  "lr  cette  rubrique,  (Voir  position    6   des 

À  y  ;  :i  s: :  •  ■  *  t  .:  «  >r  •  ;  :  <  tt  v.e  d  ^:t  «  trouve*  dans  cette  rubrique 
:  v  lo*  vio;  x.  v\  ^  ;■./„  *,\-  -v  t  *trc  ocrsxurves  comme  rentrant  dans  l'actif. 
v^  v.i:  ;  i  „>*  yo  ^  *  iv  .î  „c*V  ;  *.*  .v/Lreuce  c:\tre  la  fortune  publique  et  la 
'.v^-.v  v  v^\  -.  «\i\-  yrvy»w-*«  i  :e*  Au  r.^rabre  des  objets  qui  rentrent 
,\%  -a  \<  vk.\     •  ?»     \r    vvs  viix^vcs^  v.  *us  comptons  ceux  qui,  vil 

- 1 1  x\    .  c  v^o^î  v  ***cr   à  la  possession  exclusive 


^     0       l      *  «        % 


*x%<   vi        .*      .  *<    c^'tve   t*s   rues,    les   chaussées    et   led 


v>^%«  x  \*  ^  ,  <  v.  *cs  .^r;  *\*-$::,>u**  De  semblables  objets 
h  j  +  *  \  ,*  i  -  A  ^  ^  :  T  —  ,\  ".  a  .*  ;  *  t  c;  \  ur  acquisition  ou  construction 
fc.v  \x  s  v  o'.'\^  \  w  s\v  *  v  Av\*\ ^:*.Uvl^:;ts*  aussi  peu  que  les  dépen- 
vv\  nv..x\.m0       .  N  N*    .,v.  ,  ■.  .v  \s  -    nV<sn  *v$  ^aK-ries  de  tableaux,  Ou  Vaci 
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quisition  de  tous  les  objets  qui  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  une  évaluation 
purement  arbitraire. 

Néanmoins,  les  recettes  provenant  de  la  vente  de  pareils  objets,  — 
par  le  fait  même  qu'il  n'y  a  plus  d'évaluation  arbitraire,  —  rentrent  dans 
le  chapitre  des  recettes. 

Subsides  et  dons.  Indiquer  la  provenance  (état,  province),  le 
but  et  combien? 

Traitements.  Doivent  être  consignés  dans  cette  rubrique  les 
traitements  (annuels,  journaliers,  etc.)  et  toutes  les  indemnités  (de  logement, 
de  fourrage,  de  cherté,  etc.)  ou  augmentations  (de  service,  personnelle,  sup- 
pléments quinquennaux  ou  autres)  payées  au  personnel  entier  au  service  de 
la  commune,  y  compris  les  maîtres  d'école,  les  médecins,  les  écrivains  à  la 
journée,  les  domestiques,  les  agents  de  police,  les  sages-femmes,  les  gardes- 
malades,  les  pasteurs,  les  hommes  du  métier,  etc.) 

d)  A  l' é  g  a  r  d  de   l'é  t  a  t  de  fortune. 

Ne  peuvent  rentrer  dans  l'actif  les  objets  qui  font  partie  de  la  fortune 
publique,  c'est-à-dire  ceux  qui,  vu  leur  nature,  ne  peuvent  passer  à  la  pos- 
session exclusive  des  particuliers,  (comme  rues,  chaussées,  ponts,  quais,  for- 
tifications, etc.),  mais  seulement  les  objets  qui  ont  une  valeur  d'échange. 
Pour  les  titres,  dont  la  valeur  d'échange  n'est  pas  connue,  il  faut  l'établir  par 
évaluation,  en  s'en  tenant  autant  que  possible  au  revenu  net  de  ces  objets, 
pour  le  capitaliser  d'après  les  taux  usuels. 

Les  musées,  galeries  de  tableaux,  archives  et  autres  objets  sembla- 
bles, qui  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  une  appréciation  purement  arbitraire, 
doivent  être  mentionnés  à  la  vérité  mais  sans  indication  de  valeur. 

Les  arrérages  d'impôts,  vu  le  caractère  hypothétique  qu'ils  affectent, 
ne  rentrent  pas  dans  l'actif. 

La  capitalisation  des  droits  produisant  des  revenus  ne  doit  pas  non 
plus  faire  partie  de  l'actif. 

M.  Renaud.  Le  rapport  parle  de  l'état  de  fortune  des  villes.  Est-ce 
que  cela  veut  dire  les  revenus  des  villes  ? 

M.  Kôrôsi.  C'est  l'actif  et  le  passif  des  communes. 

M.  Renaud.  On  ferait  bien  de  le  dire  pour  éviter  toute  équivoque. 

M.  Farr.  Est-il  question  des  dépenses  faites  pour  le  service  des  eaux? 
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M.  Kôrosi.  Nous  considérons  ce  service  comme  une  entreprise  par- 
ticulière, comme  l'éclairage  au  gaz  et  autres  analogues. 

M.  De  Vkrgmks.  Il  a  été  reconnu  clans  la  sous-commission  que  les 
renseignements  demandés  aux  grandes  villes  d'après  le  programme  n'étai- 
ent que  des  indications  fort  sommaires.  On  a  voulu  simplifier  leur  travail, 
mais  il  est  utile  que  les  villes  soient  invitées  à  fournir  le  plus  de  détails 
possible  sur  toutes  les  opérations  auxquelles  elles  se  livrent  tant  en  recette 
qu'en  dépense.  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  connaître  le  détail  de  l'adminis- 
tration des  grandes  villes,  car  c'est  presque  toujours  par  là  que  se  dénote  le 
caractère  d'une  gestion  administrative. 

Si  l'on  se  bornait  à  remplir  le  cadre  indiqué  par  la  sous-commission, 
et  à  fournir  un  chiffre  pour  chaque  poste,  on  ne  connaîtrait  que  les  géné- 
ralités des  opérations  et  l'on  ne  se  ferait  pas  une  idée  exacte  de  la  façon 
dont  ces  villes  sont  administrées. 

Cependant,  il  est  très  intéressant  de  savoir  quelles  sont  les  combi- 
naisons auxquelles  donnent  lieu,  par  exemple,  leurs  services  des  eaux,  des 
égouts,  du  gaz. 

La  sous- commission  a  débattu  assez  longtemps  le  point  de  savoir 
s'il  fallait  donner  seulement  l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  des  entre- 
prises dites  indépendantes  ou  spéciales.  Ces  entreprises  ont  un  carac- 
tère mixte. 

Les  communes  ont  à  remplir  des  devoirs  d'ordre  public,  à  l'occasion 
desquels  elles  servent  également  des  intérêts  privés.  Ainsi,  l'institution  d'une 
distribution  d'eau,  qui  existe  maintenant  dans  un  grand  nombre  de  villes, 
est  certainement  un  devoir  d'hygiène.  C'est  un  service  public;  mais  en 
même  temps  les  villes  font  profiter  les  particuliers  de  la  canalisation  établie 
dans  les  rues  et  leur  distribuent  une  certaine  quantité  d'eau  moyennant 
finance.  Quand  le  système  de  distribution  d'eau  est  suffisamment  développé 
pour  que  la  plupart  des  habitants  y  soient  abonnés,  il  peut  en  résulter  un 
bénéfice  assez  considérable  pour  compenser  toute  la  dépense  et  laisser  même 
un  excédant.  Or,  en  ne  faisant  connaître  que  cet  excédant,  on  ne  donnerait 
qu'une  idée  fort  incomplète  de  l'importance  du  service. 

La  sous-commission  n'a  pas  cru  devoir  demander  davantage,  de  peur 
de  rebuter  les  administrations  communales  par  trop  d'exigences.  Cependant? 
elle  m'a  autorisé  à  présenter  comme  amendement  le  voeu  que  chaque  ville 
fournisse  un  compte  détaillé  de  chacune  de  ses  entreprises  mixtes  spéciales. 
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Il  y  en  a  qui  offrent  une  importance  capitale;  il  en  est  notamment  ainsi 
clans  les  villes  qui,  comme  Pest,  sont  en  voie  de  transformation  et  où  se  font 
des  dépenses  immenses  qui,  toutes,  ont  un  caractère  d'utilité  publique,  en 
même  temps  qu'elles  satisfont  à  des  besoins  privés. 

Je  citerai  un  exemple  frappant.  La  ville  de  Bruxelles  a  consacré  de- 
puis dix  ans  plus  de  cent  millions  de  francs  à  l' assainissement  de  ses  quar- 
tiers insalubres  et  à  la  transformation  de  ses  voies  publiques. 

Mais,  quoique  ce  chiffre  énorme  soit  inscrit  dans  les  comptes  officiels 
comme  dépense  d'utilité  publique,  personne  n'imaginera  qu'une  ville  ait 
pu  s'imposer  de  pareils  sacrifices  sans  aucune  autre  compensation  que 
l'amélioration  de  sa  voierie  et  des  conditions  hygiéniques.  Non,  sans  doute. 
Peut-être,  dira-t-on,  que  l'état  belge  a  supporté  une  partie  considérable  de 
la  dépense  ?  Non,  encore.  L'état  et  la  province  n'ont  octroyé  à  la  ville  de 
Bruxelles  qu'un  subside  de  9  millions  de  francs. 

Bruxelles  ne  possédait  pas  non  plus  de  biens-fonds  dont  l'aliénation 
eût  pu  couvrir  de  telles  dépenses. 

Cependant,  elle  a  rectifié  et  voûté  la  rivière  qui  la  traverse,  elle  a 
construit  une  bourse  de  commerce  monumentale,  elle  a  érigé  des  halles,  elle 
a  créé  un  immense  réseau  d'égouts  et  de  collecteurs,  elle  a  ouvert  de  larges 
voies  de  communication  dans  les  vieux  quartiers.  Ces  grands  travaux  ont 
réellement  coûté  plus  de  soixante  millions  de  francs. 

Mais  en  même  temps,  mettant  h  profit  la  loi  d'expropriation  qui 
autorise  l'acquisition  d'une  zone  de  terrains  bordant  les  nouvelles  voies 
publiques,  la  ville  a  acheté  ces  propriétés  et  les  a  revendues  avec  un  béné- 
fice tel  que  la  dépense  générale  nette  ne  dépasse  pas  quatorze  millions  de 
francs. 

Ce  résultat,  elle  l'a  surtout  obtenu  par  l'usage  qu'elle  a  su  faire  de 
son  propre  crédit  au  bénéfice  de  ses  acquéreurs  de  terrains  par  un  heureux 
système  de  paiement  par  annuités. 

Donnerait- on  une  idée  même  approximative  des  travaux  publics 
exécutés,  si  l'on  se  contentait,  comme  le  propose  la  commission,  de  porter  en 
compte  seulement  l'excédant  net  de  la  dépense?  Tout  le  monde  répond:  non. 

La  limite  qui  permet  de  distinguer  une  entreprise  publique  de  ce 
qu'on  appelle,  dans  le  rapport,  une  entreprise  indépendante  ou  spéciale  est 
à  peu  près  impossible  à  tracer* 

Ce  matin,  nous  avons  visité  le  superbe  abattoir  de  Pest,  et  l'on  nous 
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a  dit  qu'il  rapportait  déjà  environ  10  pour  cent  du  capital  engagé.  Dans 
ces  conditions-là,  peut-on  dire  que  c'est  seulement  une  entreprise  d'utilité 
publique,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  une  entreprise  mixte  ?  L'accomplissement 
d'un  service  public  qui,  au  lieu  d'entraîner  une  charge,  produit  un  béné- 
fice, semble  devoir  être  rangé  dans  la  catégorie  des  entreprises  indépendan- 
tes. Il  en  est  de  même  de  l'entreprise  de  l'éclairage  par  le  gaz  et  d'autres 
encore. 

Que  demandé-je  à  la  Ie  section  ?  D  admettre  comme  amendement 
que  les  villes  soient  priées  de  fournir,  autant  que  possible,  le  compte  détaillé 
des  entreprises  qui  ont  un  caractère  à  la  fois  public  et  privé ,  c'est-à-dire 
qui  finissent  par  donner  lieu  soit  à  une  dépense,  soit  à  une  recette. 

J'ajouterai  qu'une  autre  espèce  de  service,  qui  a  un  caractère  bien 
plus  public,  les  hospices,  la  bienfaisance  ou  l'assistance  publique  se  trouvent, 
en  certains  pays  et  notamment  en  Belgique,  dans  une  situation  qui,  je  le 
crois,  n'est  pas  la  même  partout.  Nous  avons,  en  Belgique,  comme  obligation 
communale,  le  devoir  de  subvenir  aux  charges  de  l'assistance  publique  ;  mais 
cette  obligation  doit  être  remplie,  aux  termes  de  la  loi,  d'abord  par  des  fon- 
dations spéciales  qu'on  appelle  hospices  ou  établissements  de  bienfaisance 
et  ce  n'est  que  quand  ces  fondations  ont  épuisé  toutes  leurs  ressources  que 
la  commune  doit,  au  moyen  de  ses  propres  fonds,  secourir  les  pauvres  et  les 
malades.  Eh  bien,  ici  encore,  si  l'on  n'indiquait  que  l'excédant  des  dépenses 
que  fait  la  ville  de  Bruxelles  pour  assister  ses  pauvres,  on  arriverait  à  peine 
à  un  chiffre  de  deux  cent  mille  francs  par  an,  tandis  qu'  en  réalité,  Bruxelles 
dépense  plus  de  trois  millions  pour  le  service  de  ses  hospices,  hôpitaux, 
asiles  d'enfante  trouvés,  maternité,  secours  à  domicile,  etc. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  ces  détails  sont  indispensables  si 
l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  charges  et  des  ressources  des  villes. 

Un  autre  amendement  se  rapporte  à  la  manière  d'établir  la  quotité 
des  impositions  des  villes.  Jusqu'à  présent,  on  s'est  généralement  borné  à 
mettre  le  total  des  taxes  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population.  C'est 
là  presque  le  seul  tantième  que  l'on  indique  dans  les  statistiques.  Or,  on 
comprend  que  cela  est  absolument  insuffisant  et  peut  donner  lieu  à  des  in- 
ductions fort  inexactes.  Toutes  les  villes  et  tous  les  pays  sont  loin  de  pré- 
senter sous  ce  rapport  des  situations  qui  puissent  être  comparées.  Ce  qu'il 
faut  comparer  aux  impositions,  c'est  la  fortune,  —  non  pas  la  fortune  privée 
de  la  ville,  —  ce  qui  est  tout-à-fait  indifférent  en  pareille  matière,  —  mais 
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la  richesse  publique,  la  richesse  des  contribuables,  de  ceux  qui  ont  charge 
d'impôts. 

Si  une  population  offre  une  fortune  d'un  milliard,  par  exemple,  et  si 
elle  ne  compte  que  cent  mille  personnes,  il  lui  est  très  facile  de  supporter 
10,  1 5,  20  francs  de  taxe  par  an  et  par  habitant.  Mais,  si  cette  population, 
au  lieu  d'avoir  un  milliard  de  richesse,  n'a  que  500  millions,  la  charge  d'im- 
pôt reste  la  même  par  tête,  quoiqu'elle  soit  deux  fois  plus  lourde  que  dans 
le  premier  cas. 

Je  sais  que  les  documents  n'abondent  pas  sur  ce  point:  il  n'y  a  peut- 
être  dans  aucun  pays  une  ville  dont  il  soit  actuellement  possible  d'évaluer 
avec  certitude  la  fortune  publique.  Mais  nous  possédons  des  indices,  des 
éléments  qui  pourront  être  compilés  avec  du  temps  et  de  la  patience,  et  je 
crois  que  le  Congrès  ferait  une  chose  utile  en  exprimant  le  voeu  de  voir 
multiplier  ces  indices  le  plus  possible.  Pour  la  Belgique,  il  en  existe  quel- 
ques-uns, je  sais  qu'il  en  existe  également  à  Pest  et  ailleurs  encore,  partout 
enfin  où  l'on  a  établi  un  cadastre.  Le  cadastre,  en  effet,  donne  l'évaluation 
du  revenu  net  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie.  Ce  revenu,  je  le  sais,  est 
un  peu  arbitraire;  mais  si  chaque  localité  veut  bien  fournir  les  bases 
employées  pour  l'évaluation  du  revenu  cadastral,  avec  l'indication  de  l'époque 
oh  ce  revenu  a  été  fixé,  on  aura  déjà,  non  pas  une  base  rigoureusement 
exacte,  mais  un  indice  très  intéressant  de  l'état  de  la  fortune  immobilière. 
On  pourrait  y  ajouter  les  bases  de  la  contribution  personnelle  qui  est  généra- 
lement perçue  par  l'État,  et  je  ne  pense  pas  qu'aucun  gouvernement  se  re- 
fusât à  fournir  aux  villes  les  notions  nécessaires  pour  connaître  la  valeur 
du  loyer  des  maisons,  du  mobilier  et  quelques  autres  indices.  Pour  l'industrie, 
le  nombre  des  chevaux  -  vapeur  peut  être  un  indice  de  la  puissance 
industrielle  de  la  ville.  La  quotité  du  droit  de  patente  serait  aussi  un  ren- 
seignement à  prendre  ;  -mais  j'insiste  sur  les  deux  premières  bases,  parce 
qu'on  peut  les  considérer  comme  communes  à  presque  tous  les  pays  et 
qu'elles  peuvent  être  fournies  sans  grande  difficulté. 

M.  Quack.  J'appuie  le  premier  amendement  au  point  de  vue  hollan- 
dais, d'autant  plus  que,  les  communes  ont  toujours  une  tendance  à  dissimuler 
leurs  excédants  de  ressources.  Je  crois  aussi  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à 
demander  l'indication  de  l'excédant,  parce  que  cette  indication  isolée  serait 
une  cause  d'erreurs  et  de  fausses  appréciations.  Il  est  donc  absolument  in- 
dispensable d'ajouter  à  cette  indication  celles  dont  M.  De  Vergnies  a  parlé, 
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M.  le  président.  Voici  les  deux  amendements  proposés  par  M.  De 
Versruies:   >Prier  les  villes  de  fournir: 

1  *  le  compte  détaillé  des  entreprises  spéciales  qui  ont  à  la  fois  un 
caractère  public  et  privé  ; 

2°  les  éléments  qu'elles  possèdent  pour  déterminer  l'état  de  la 
richesse  publique. 

—  Ces  amendements  sont  adoptés. 

—  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Korôsi  sont  adoptées  avec  ces 
amendements. 

—  La  section  nomme  en  qualité  de  rapporteurs  à  l'assemblée 
générale  : 

1  °  M.  Kinkelin  sur  la  question  de  la  mortalité  dans  les  grandes  villes. 

2  °  M.  Jaussens  sur  la  statistique  des  grandes  villes  et  la  rédaction 
d'une  statistique  périodique  de  l'état  sanitaire  des  collectivités  urbaines. 

3°  M.  Kftrôsi  sur  la  statistique  des  finances  des  grandes  villes. 
M.  Farr.  Je  propose  à  la  section  de  voter  des  remerciements  à  son 
président,  M.  Séménow,  pour  l'habileté  avec  laquelle  il  a  dirigé  ses  travaux. 

—  Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

—  La  séance  est  levée  à  2  heures. 


Sons-section 

pour  la  statistique  des  grandes  villes. 

PROCÈS  VERBAL. 

Première  séance  du  samedi,  2  septembre. 

Sont  présents  les  membres  suivants  :  M.  M.  Dr.  Erben  (Prague)  ;  Dr. 
Flinzer  (Chemnitz)  ;  Dr.  Galimberti  (Naples)  ;  Hasse  (Leipsig)  ;  Dr.  Jan- 
uasch  (Dresde)  ;  Kffrôsi  (Budapest)  ;  Dr.  Kinkelin  (Bâle)  ;  Dr.  Kluge  (Altona)  ; 
Dr.  Kummer  (Bern)  ;  Romanovicz  (Lemberg)  ;  Dr.  Leew  (Harlem)  ;  Dr.  Nékàm 
(Budapest)  ;  Proebst  (Munich)  ;  Zalieski  (Varsovie). 

M.  Kôrôsi  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  adoptée  dans  la 
deuxième  séance  de  la  I-ère  section  :  >Un  certain  nombre  de  statisticiens 
des  grandes  villes  se  sont  réunis  ici  pour  s'entendre  sur  certaines  questions 
qui  les  intéressent  plus  particulièrement.  Dès  leur  première  réunion,  ils  ont 
émis  le  voeu  de  pouvoir  continuer  ultérieurement  leurs  conférences  sous 
l'égide  du  Congrès  de  statistique.  Ils  considéreraient  comme  un  honneur 
d'obtenir  cet  appui  moral,  d'où  résulterait,  en  outre,  pour  eux,  l'avantage  de 
pouvoir  continuer  leurs  travaux  dans  des  conditions  de  stabilité  extrêmement 
désirables.  Ils  ont,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion la  proposition  suivante  : 

>Les  soussignés  proposent  de  créer  au  sein  de  la  F  section  une 
sous-section  pour  les  grandes  villes.  « 

»  Cette  proposition  est  motivée  par  la  circonstance  que  s'il  se  trouve 
dans  la  Ie  section  beaucoup  de  membres  qui  sont  venus  à  Pest  spécialement 
en  vue  de  voir  traiter  les  deux  questions  de  l'enseignement  de  la  statistique 
et  des  tables  de  mortalité,  les  représentants  des  grandes  villes  s'intéressent, 
eux,  plus  particulièrement  à  celles  de  leurs  finances  et  des  bulletins  pério- 


vïiques  t\  publier  sur  l'état  sanitaire,  bien  qu'ils  aient  pris  part  aux  débats 
auxquels  ont  donné  lieu  les  autres  questions.  « 

>En  outre,  eu  égard  à  la  circonstance  que  c'est  pour  la  première  fois 
que  les  directeurs  des  Bureaux  communaux  et  représentants  des  grandes 
villes  se  rencontrent  en  nombre  suffisant,  les  soussignés  proposent  d'accorder 
aussi  à  cette  sous-section  le  droit  de  s'occuper  des  questions  qui  les  intéres- 
sent plus  spécialement  et  de  lui  permettre  de  soumettre  à  la  Ie  section  les 
propositions  qu'elle  viendrait  à  formulera 
Budapest,  le  2.  septembre  1876. 

Joseph  Kôrôsi.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  la  ville  do  Budapest. 

Dr.  Flinzer.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Chemnitz. 

Bêla  Weisz.  Sous-Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Budapest. 

Romanowicz.  Dir,  du  Bur.  de  statistique  de  Lemberg. 

Dr.  Zaliecky.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Varsovie. 

Proebst.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Munich. 

Hasse.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Leipzig. 

Josephy.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Vienne. 

Jannasch.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Dresde. 

Erben.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Prague. 

Galimberti.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  de  Naples. 

Dr.  E.  Kluge.  Dir.  du  Bur.  de  statistique  d'Altona. 
I.  La  sous-section  se  constitue,  conformément  à  la  proposition  ad- 
optée  par  le  Congru,  en  nommant   M.  KSrtfsi,   président  et  M.  Erben  se- 
crétaire. 

IL  Le  préaideut  commence  par  exposer  que,  sur  l'initiative  de  M. 
Proebst,  un  certain  nombre  de  statisticiens  communaux,  s'étant  mis  en  rap- 
port, n'ont  pu»  tardé  »\  reconnaître  d'un  commun  accord  la  nécessité  d'établir, 
h  1'oQoanion  du  IX"  Congrès  international  de  statistique,  une  union  plus  in- 
time outre  eux,  dans  le  but  de  chercher  à  satisfaire  tout  à  la  fois  aux  exigen- 
oo*  do  la  Mcicuoc  et  aux  besoins  administratifs  du  genre  de  statistique  aux- 
<i  util*  II*  ho  vouent.  Le  favorable  accueil  qui  fut  fait  à  cette  proposition,  aussi 
Mou  quo  le  nombre  important  de  statisticiens  communaux  qui  sont  venus 
iiroiiilro  part  aux  séances  du  Congres,  prouve  combien  étaient  vivement 
NtmtU  lu  bonoin  de  s'entendre  et  la  nécessité  de  faire  accepter  une  manière 
du  procéder  uniforme  et  générale.  Dans  une  conférence  préliminaire,  tenue 
pur  Ion  reprénontants  «les  grandes  villes  en  vue  d'établir  la  manière  de  procéder, 
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a  été  d'abord  débattue  la  question  de  savoir  s'ils  devraient  se  constituer 
comme  corporation  indépendante,  on  s'ils  devaient  se  placer  sous  Végide 
du  Congres  et  se  contenter  de  former  une  section  particulière.  L'avan- 
tage qu'offre  l'indépendance  parle  en  faveur  de  la  première  proposition, 
mais  d'un  autre  côté  parle  aussi  la  crainte  que  les  résolutions  prises  par 
deux  corps  différents  ne  vinssent  à  se  trouver  en  collision,  ce  qui  eût  été 
aussi  désavantageux  à  la  science  qu'au  caractère  international  que  la  sta- 
tistique tend  de  plus  en  plus  à  prendre. 

En  conséquence,  il  fut  reconnu  que  l'on  devait  se  contenter  de  de- 
mander à  former  une  section  spéciale  au  sein  du  Congrès,  et  la  proposition 
prise  fut  signée  par  les  membres  présents  pour  être  ensuite  présentée  à  la 
première  séance  de  la  Ie  section  pu  is  on  consentit  en  effet  à  déléguer  une  eo- 
ussectiou  pour  la  délibération  des  questions  de  statistique  communale  conte- 
nues dans  le  programme,  en  l'autorisant  en  même  temps  à  faire  rentrer  dans 
le  cadre  de  ses  débats  les  autres  questions  importantes  qui  seraient  du  ressort 
de  la  statistique  communale. 

C'est  de  cette  manière  et  pour  les  motifs  que  nous  venons  de  dire 
que  fut  créée  la  sous-section  des  grandes  villes,  mesure  par  laquelle  il  fut 
donné  satisfaction  pour  cette  fois  aux  désirs  des  statisticiens  communaux. 
Mais  en  considération  du  fait  que  la  statistique  des  grandes  villes  formeàde 
nombreux  titres  une  partie  indépendante  de  la  statistique  générale,  et  que 
sous  plusieurs  rapports  elle  est  déjà  parvenue  à  un  haut  degré  de  développe- 
ment, l'orateur  était  d'avis  que  Je  mieux  serait,  dans  l'intérêt  des  soins  subsé- 
quents que  requiert  cette  statistique,  qu'elle  continuât  à  former  à  lavenir  aussi, 
dans  les  futurs  Congrès,  une  sous-section  spéciale,  et  que  la  Ie  section  fût,  en 
conséquence,  priée  de  soumettre  touchant  cette  question  une  proposition  à 
l'assemblée  générale. 

Cette  proposition,  particulièrement  appuyée  par  MM,  Proebst  et 
Homanovicz,  fut  acceptée  h  l'unanimité  des  voix,  malgré  certains  scrupules 
exprimés  par  M.  le  Dr.  Nékàm  ;  guant  à  l'amendement  ameusement  de  M. 
Proebst,  il  fut  résolu  qu'au  lieu  de  demander  la  création  d'une  sous-section 
pour  la  statistique  communale,  on  réclamerait  plutôt  celle  d'une  section 
spéciale. 

III.  M.  K&'rûsi  présente  le  premier  volume  de  la  statistique  compa- 
rée des  grandes  villes  qu'il  a  rédigée. 

Il  est  accepté  avec  remerciements. 
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M.  Kô'iôsi  pose  à  cette  occasion  la  question  de  savoir  qui  devrait 
être  proposé  au  Congrès  pour  remplacer  M.  Schwabe,  si  prématurément 
enlevé  à  ses  travaux,  dans  la  partie  de  la  statistique  comparée  des  grandes 
villes  qui  lui  avait  été  confiée,  et  il  ajoute  qu'il  est  tout  disposé  à  céder 
aussi  quelques-uns  des  chapitres  dont  il  a  été  chargé,  au  cas  que  l'on  se 
décide  à  nommer  plusieurs  rédacteurs  pour  la  statistique  au  lieu  de 
deux.  Sur  la  proposition  de  MM.  Proebst  et  Kluge,  appuyée  par  M.  Erben, 
il  est  décidé  qu'on  proposera  comme  successeur  de  M.  Schwabe,  M.  Boeckh 
de  Berlin  qui  avait  déjà  auparavant  consenti  à  accepter  le  mandat 
proposé. 

IV,  M.  Galimberti  propose  de  prier  le  Congrès  de  charger  une  personne 
qui  soit  à  même  de  continuer  les  publications  qui  lui  sont  présentées  sur  la 
statistique  comparée  du  mouvement  de  la  population  des  grandes  villes  et 
qui  auraient  à  paraître  annuellement  aux  frais  des  communes  respectives. 

Après  que  M.  Kummer  eut  présenté  un  travail  analogue  concernant 
les  villes  de  la  Suisse,  M.  Jannasch  est  prié,  sur  le  désir  de  M.  Proebst,  de 
présenter  le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Galimberti  et  de  référer  sur  le 
rapport  de  M.  Farr. 

V.  Ayant  dû  ajourner  à  la  séance  suivante  la  discussion  des  questi- 
ons mises  à  l'ordre  du  jour  sur  la  comparabilité  de  la  statistique  des  finan- 
ces des  grandes  villes,  à  cause  de  l'absence  de  M.  De  Vergnies,  et  sur  la  forme 
des  exposés  périodiques  du  mouvement  de  la  population  des  grandes  villes* 
à  cause  de  l'absence  de  MM.  Farr  et  Janssens,  il  est  décidé  qu'on  priera  ces 
messieurs  de  bien  vouloir  y  paraître  et  l'on  passe,  sur  la  proposition  de  M. 
Hasse,  à  la  discussion  de  la  manière  la  plus  convenable  de  cal- 
culer le  coefficient  de  la  mortalité  des  grandes  villes. 

1.  a)  Par  rapport  au  premier  facteur  de  ce  calcul,  à  savoir:  quelle 
doit  être  la  somme  des  décès  qui  doivent  lui  servir  de  base,  tous  les  orateurs 
se  prononcent  sans  exception  pour  l'adoption  de  la  mortalité  de  fait.  Cepen- 
dant M.  Erben  désire  que  les  facteurs  qui  altèrent  plus  ou  moins  la  morta- 
lité de  fait,  tels  que  les  décès  des  personnes  non  domiciliées,  particulièrement 
ceux  des  étrangers  morts  dans  les  hôpitaux,  ceux  des  enfants  illégitimes  sur- 
venus dans  les  maisons  d'accouchement  et  d'enfants  trouvés,  ceux  des  mili- 
taires actifs,  etc,  soient  mis  en  évidence,  sous  forme  de  remarques,  dans  les 
exposés  périodiques.  En  revanche,  M.  Romanovicz  se  prononce  contre  l'accep- 
tation de  toute  e>pèce  de  détail  de  ce  genre,  tandis  que  M.  Hasse  voudrait  les 
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réserver  pour  les  publications  annuelles  et  que  M.  Kô'rôsi,  tout  en  admet- 
tant pour  base  la  mortalité  de  fait,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  retranche  le 
chiffre  des  décès  des  personnes  non  domiciliées  décédées  dans  les  hôpitaux, 
ainsi  que  celui  des  enfants  morts  dans  les  maisons  d'accouchement  ou  dans 
les  hospices  des  enfants  trouvés  et  nés  de  mères  non  domiciliées.  Après 
que  M.  Proebst  eut  encore  recommandé,  en  considération  de  la  difficulté 
qu'il  y  a  souvent  de  préciser  le  lieu  de  domicile,  de  prendre  pour  base  le 
lieu  où  la  maladie  a  pris  naissance,  et  que  plusieurs  orateurs  (MM.  Kluge, 
Kinkelin,  Kummer  et  d'autres)  eurent  exposé  les  circonstances  qui  caracté- 
risent, à  cet  égard,  leur  pays,  la  proposition  suivante,  mise  aux  voix,  est 
acceptée  à  l'unanimité  : 

>La  sous-section,  après  mûre  délibération,  reconnaît 
à  l'unanimité  la  nécessité  de  prendre, pour  base  du  calcul  du 
coefficient  de  la  mortalité  des  grandes  villes,  la  mortalité 
de  fait,  sans  aucune  défalcation  des  décès,  en  tenant  même 
compte  de  ceux,  qui  sont  survenus  dans  les  hôpitaux,  des 
personnes  non  domic  iliées. 

b)  Une  discussion  s'engage  ensuite  sur  la  question  de  savoir 
si  les  décès  des  militaires  en  garnison  dans  les  villes  doivent  être  compris 
dans  le  nombre  exprimant  la  mortalité  de  fait  ? 

Après  que  MM.  Romanovicz,  Kluge,  Jannasch,  Hasse  et  Galimberti, 
considérant  la  chose  comme  réalisable  et  même  comme  ayant  été  déjà  réa- 
lisée, eurent  répondu  par  l'affirmative,  tandis  que  MM.  Zalieski,  Korosi  et 
Erben  penchaient  pour  la  négative ,  en  considération  des  difficultés  que 
rencontrerait  l'exécution  de  cette  mesure  en  Russie  et  en  Autriche-Hongrie, 
la  sous-section  se  prononce,  à  la  majorité  des  voix,  pour  l'adjonction 
suivante  : 

>D1ins  les  pays  où  c'est  possible,  comme  en  Suisse 
et  en  Allemagne,  les  décès  des  militaires  doivent  être 
compris  dans  le  chiffre  exprimant  la  mortalité  de  fa it.« 

2.  Par  rapport  au  deuxième  facteur  touchant  le  calcul  du  coefficient 
de  la  mortalité ,  à  savoir  :  quel  est  l'état  de  population  qui  doit  lui  servir  de 
base  ?  M.  Hasse  se  prononce  pour  l'adoption  du  chiffre  exprimant  l'augmen- 
tation de  la  population,  accusé  par  le  dernier  recensement,  tandis  que  M.  Erben 
voudrait  que  ce  fût  la  différence  absolue  résultant  de  la  comparaison  des  deux 
derniers  recensements  qui  servit  de  base,  et  que  l'état  de  la  population  fût 
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fixé  au  milieu  de  Tannée.  Mais  M.  Kftrôsi  propose,  en  revanche,  de  prendre 
pour  base  le  résultat  de  la  combinaison  des  mariages,  des  naissances  et  des 
décès,  qui  peut  surtout  répondre  au  but  quand  il  s'agit  d'une  population 
dont  le  chiffre  diminue  ;  tandis  que  MM.  Proebst  et  Galimberti  assurent 
pouvoir  prendre  pour  base,  autant  pour  leurs  villes  respectives  que  pour 
toutes  les  villes  de  l'Italie,  les  renseignements  de  leurs  registres  de  popula- 
tion, d'émigration  et  d'immigration. 

En  conséquence,  la  sous-section  prend  la  résolu ti  n  suivante: 
>Dans  les  pays  où  l'état  de  la  population  ne  peut  pas 
être  fixé  directement  à  toute  époque,  le  deuxième  facteur 
du  calcul  du  coefficient  de  la  mortalité  doit  être  l'état  de 
lapopulation  de  fait,  résultant  de  la  différence  des  deux 
derniers  recensements  et  fixé  pour  le  milieu  de  Vannée. 
Enfin,  sur  la  recommandation  de  M.  Kinkelin,  la  sous-section  se  décide 
de  calculer  ces  état  de  population  par  la  progression  arithmétique. 

Joseph  Kôrôsi  Dr.  Joseph  Erben 

président.  secrétaire. 


Deuxième  séance  du  dimanche,  3  septembre. 

Sont  présents:  MM.  Kôrôsi;  Erben;  Farr;  Jannasch;  Hasse;  Leew;  Kum- 
mer;   Galimberti;    Flinzer;   Romanovicz;  Zalieski;  Proebst;  Janssens; 

Kinkelin;  Devergnies;  Kluge. 

Président:  M.  Kôrôsi. 
Secrétaire:  M.  Erben. 

Objet  de  discussion  :  les  bulletins  de  statistique  démologique 

périodiques. 

M.  Jannasch,  nommé  rapporteur  à  la  Ie  séance  de  la  sous-section  fait, 
en  cette  qualité,  communication  de  la  partie  la  plus  essentielle  des  proposi- 
tions soumises  à  la  sous-section  par  M.  Farr  relativement  à  la  rédaction  et 
à  la  publication  périodique  des  Bulletins  concernant  le  mouvement  de  la 
population  des  grandes  villes.  Ces  propositions,  motivées  d'une  manière 
plus  détaillée  par  M.  Farr,  sont  ensuite  soumises  à  une  discussion  appro- 
fondie, portant  surtout  sur  la  partie  générale  et  acceptées  comme  résolutions 
sous  la  forme  suivante  : 

1.  Les  faits  statistiques  les  plus  importants  pour 
la  vie  pratique,  faits  qui  seront  plus  tard  plus  particu- 
lièrement précisés,  doivent  être  publiés  hebdomadaire- 
ment. 

2.  En  conséquence,  les  autorités  communales,  et 
particulièrement  celles  des  grandes  villes,  sont  priées, 
surtout  en  vue  de  l'intérêt  hygiénique,  de  faire  paraître 
ces  publications. 

3.  Outre  ces  exposés  hebdomadaires,   les  communes 

auront  encore  à  publier  de  semblables   rapports  compre- 
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nant  des  espaces  de  temps  plus  considérables,  qui  de- 
vront paraître,  si  possible,  dans  le  cours  du  mois  qui  sui- 
vra immédiatement  le  terme  de  lapériode  d'observation. 
Passant  ensuite  à  la  manière  en  laquelle  il  conviendrait  de  réaliser 
ces  résolutions,  cette  question  fut  soumise  à  un  examen  minutieux  qui  donna 
lieu  aux  débats  suivants  : 

1.  Après  que  M.  Janssens  eut  appelé  l'attention  sur  la  nécessité  de 
vérifier  non  seulement  les  décès  mais  aussi  les  causes  de  ceux-ci  et  de  con- 
fier cette  mission  des  fonctionnaires  compétents,  nommés  soît  par  la  com- 
mune, soit  par  l'état,  et  qu'il  eut  exprimé  le  désir  que  les  autorités  fussent 
tenues  d'établir  en  général  ce  mode  de  vérification,  désir  qu'appuient  MM.  Farr 
et  Zalieski.  M.  Hasse  formule  la  proposition  que  le  mode  de  vérifi- 
cation soit  indiqué  dans  les  bulletins  hebdomadaires. Cette 
proposition  est  adoptée. 

2.  Sur  l'initiative  de  M.  Galimberti,  il  est  ensuite  résolu  que  des 
notes  explicatives  devront,  dans  les  bulletins  hebdoma- 
daires, préciser  les  causes  qui,  dans  la  période  dont  il 
s'agit,  auront  pu  causer  une  mortalité  exceptionnelle. 

3.  Afin  de  diminuer  les  frais  occasionnés  par  les  bulletins  hebdoma- 
daires et  d'en  rendre  la  publication  possible  même  aux  petites  communes, 
M.  liasse  désire  que  la  rédaction  en  soit,  en  effet,  confiée  aux  communes, 
mais  que  la  publication  en  soit  effectuée  parmi  bureau  central  désigné  dans 
ce  but,  et  auquel  devraient  être  envoyés  à  temps  les  bulletins  manuscrits. 
Cette  idée  est  appuyée  par  M.  Janssens,  surtout  à  l'égard  des  avantages 
qu  ofl'ro,  pour  la  statistique  internationale,  la  comparabilité  des  bulletins,  tan- 
dis (|mo  MM.  Proebst,  Flinzer,  Jannasch  et  Erben  parlent  vivement  en 
faveur  de  In  publication  des  bulletins  par  les  communes  elles-mêmes,  — 
nioyon  qui,  srlon  M.  •lannasch,  est  particulièrement  propre  à  empêcher  que 
le*  épidémies  ne  se  répandent,  —  sur  quoi  M.  Erben  fait  remarquer  que  la 
euntniliwiition  apporterait  du  retard  dans  la  publication  et  empêcherait  la 
«|)<Vif|<int.inu  dos  causes  de  décès,  point  actuellement  résolu  en  principe  par 
lu  moiih  Htir.timi.  -  ■•  Les  quatre  orateurs  s'accordent  en  outre  à  déclarer 
fjM'oM  mnutimnt  ît  dos  procédés  convenables  les  frais  de  publication  des 
ImllHin  nho  peuvent  fltro  qu'insignifiants.  —  M.  Galimberti  voudrait 
<|ii/t  rH. /'Kart!  on  procédât  à  la  formation  de  petits  groupes;  sur  quoi 
Mi   llmummvic*  croit    pouvoir  concilier    les    opinions   en   proposant  que 
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le»  communes,  si  faire  se  peut,  se  chargent  elles-mêmes  de  ces  publications 
et  que,  dans  le  cas  contraire,  ce  soit  le  bureau  central  qui  en  soit  chargé. 
MM  Devergnies  et  Rinkelin  proposent  ensuite  d'obliger  les  communes 
d'envoyer  leurs  bulletins  à  certains  bureaux  centraux.  M.  Flinzer  s'y  oppose 
et  M.  Kô'rôsi  relève  que  les  bureaux  communaux  ont  en  premier  lieu  à 
satisfaire  à  des  besoins  locaux,  et  que  ce  ne  serait  qu'en  second  lieu  qu'ils 
pourraient  satisfaire  à  des  obligations  internationales  ;  en  conséquence  de 
quoi  l'orateur  est,  avant  tout,  d'avis  que  les  publications  soient  faites  par 
les  communes,  mais  que  leurs  bulletins  soient  aussi  envoyés  à  deux, 
ou  trois  bureaux  internationaux,  comme  à  ceux  de  Londres,  de  Bruxelles 
et  un  en  Allemagne.  M.  Farr  penche  pour  la  formation  de  bureaux  centraux 
par  pays. 

En  définitive,  l'assemblée  décide  que  la  publication  des  bulle- 
tins spéciaux  sera  laissée  aux  diverses  communes,  mais 
q u'e lies  seront  cependant  tenues  d'envoyer  à  temps  leurs 
bulletins  aux  bureaux  des  chefs-lieux  existants  ou  à  créer 
et  qui  auraient  à  effectuer  entre  eux  l'échange  des  princi- 
paux bulletins  dans  le  but  de  la  comparaison. 

4.  A  l'égard  du  jour  oii  la  publication  des  bulletins  hebdomadaires 
aurait  à  commencer,  il  est  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Erben,  qu'il 
faudrait,  à  cet  égard,  s'en  tenir  aux  bulletins  de  Londres  et  de  Bruxelles, 
et  que,  pour  en  rendre  la  comparaison  possible,  il  fallait  faire  aller 
la  semaine  du  dimanche  au  samedi  suivant. 

5.  Sur  la  motion  de  M.  Janssens,  on  délibère  ensuite  sur  la  question 
de  savoir  si,  dans  les  bulletins  hebdomadaires,  il  faut  donner  la  mortalité  effec- 
tive ou  simplement  la  mortalité  déclarée.  Mais,  en  considération  de  la  faible 
différence  qui  existe  entre  le  chiffre  des  décès  déclarés  jusqu'à  la  fin  de  la 
semaine  et  le  chiffre  de  ceux  qui  sont  ultérieurement  vérifiés,  il  est  décidé  qu'il 
ne  sera  pas  pris  de  résolution  à  cet  égard;  en  revanche,  il  est  résolu  sur  la 
motion  de  M.  Hasse:  que  les  bulletins  trimestriels  devront  don- 
ner par  jour  le  chiffre  des  décès  définitivement  vérifiés. 

6.  Par  rapport  aux  autres  détails  concernant  les  bulletins  hebdoma- 
daires, il  est  résolu,  conformément  aux  propositions  présentées  dans  le  mé- 
moire de  M.  Farr,  d'y  faire  rentrer  :  les  sommes  totales  des  nais  s  a  n- 
cesetdesmorts;  cellesdes  nés-vivants,  en  distinguantles 
sexes  et  la  légitimité,  tout  en  considérant  les  enfants  trou- 
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vés  comme  illégitimes,  tant  qu'il  n'existe  pas  de  rensei- 
gnements contraires;  celles  des  mort-nés  en  établissant  les 
mêmes  distinctions  que  pour  les  nés-vivants,  mais  sans  les 
faire  rentrer  dans  le  chiffre  des  n  a  i  s  s  a  n  c  e  s,  tandis  qu'à  l'égard 
de  l'âge  des  foetus,  il  faudra  s'en  tenir  exactement  aux  décisions  du  Congrès 
de  la  Haye  qui  ne  veut  pas  qu'il  soit  tenu  compte  des  foetus  de  moins  de  6  mois. 
Il  fut,  à  cet  égard,  rappelé  que  dans  certains  pays  et  villes  il  n'est  pas  tenu 
compte  des  enfants  morts  les  premiers  jours  de  leur  vie  avant  leur  enregistre- 
ment, mesure  qui,  par  là  même  qu'elle  exerce  une  grande  influence  sur  l'exac- 
titude des  tableaux  statistiques,  doit  être  modifiée. 

La  constatation  d'autres  circonstances  qui  exercent  une  influence 
sur  le  mouvement  de  la  population,  comme  l'exposé  spécial  des  morts  non 
domiciliés  et  le  relevé  des  décès  des  enfants  morts  en  nourrice  hors  de  la 
localité  ne  sont  pas  obligatoires. 

7.  Il  est  encore  recommandé,  par  rapport  aux  grandes  villes ,  de 
répartir  les  décès  d'après  les  quartiers  et  d'y  ajouter  le  chiffre  des  décédés 
dans  les  hôpitaux  respectifs  ;  les  autres  décédés  des  hôpitaux  devant  être 
inscrits  dans  une  rubrique  spéciale.  Les  données  concernant  les  observa- 
tions météorologiques  et  celles  relatives  à  l'état  des  eaux  courantes  et  de 
sous-sol  ne  sont  pas  obligatoires  ;  mais  les  premières  sont  désirables  au  cas 
qu'on  dispose  de  données  exactes. 

8.  Il  faut,  en  donnant  dans  le  bulletin  l'état  de  la  population, 
mentionner  s'il  provient  du  recensement  ou  s'il  est  donné 
par  évaluation.  Enfin,  le  calcul  du  coefficient  des  naissan- 
ces et  des  décès  devra  être  fait,  pour  la  semaine  dont  il 
s' agit,  par  mille  du  chiffre  de  la  population  obtenu. 

9.  Quant  aux  causes  des  décès,  il  est  obligatoire  d'indiquer  les  sui- 
vantes: variola,  morbilli,  scarlatina,  diphtérie  et  croup, 
diarrhoeaetenteritis,  pertussis,  choiera  nostras,  choiera 
asiatica,  typhus,  febris  puerperalis,  autres  maladies  zimo- 
tiques;  ensuite:  pleuropneumonia,  phthysis  pulmonum,  et 
morts  violentes,  en  distinguant,  si  possible,  les  suicides,  les  meurtres,  les 
homicides  et  les  morts  dues  à  des  accidents.  D'autres  causes  caractéristiques 
de  décès  doivent  être  données  conformément  aux  circonstances  locales.  Il 
est  aussi  recommandé  de  répartir  ces  derniers  cas  par  arrondissements  dans 
les  grandes  villes. 
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10.  A  l'égard  de  l'âge,  les  morts  seront  répartis  en  7  classes,  à  savoir  : 
deOàlan;  de  Ià5;de5à20;  Iasommede0à20;  ensuitede 
20  à  40;  de  40  à  60;  de  60  à  80;  et  de  80  au-delà. 

11.  Quant  à  ce  que  contiendront  les  bulletins  récapitulatifs  publiés 
pour  de  plus  longues  périodes,  ils  devront  être  tenus  conformément  à  ce 
qui  à  été  décidé  pour  les  bulletins  hebdomadaires,  mais  il  devra  y  être 
ajouté  le  chiffre  des  mariages  conclus  pendant  cette  époque. 

12.  Enfin,  sur  la  motion  de  M.  Proebst,  M.  Jannasch  est  chargé  de 
la  rédaction  du  formulaire  du  bulletin  hebdomadaire  où  devront  se  trouver 
tous  les  détails  obligatoires,  et,  sur  le  désir  de  M.  Korflsi,  Mr.  le  Dr. 
Janssens  est  prié  de  faire  le  rapport  à  la  section  à  laquelle  le  formulaire 
devra  en  même  temps  être  soumis. 

Joseph  Kôrosi  Dr.  Joseph  Erben 

président.  secrétaire. 


Troisième  séance  du  5  septembre. 

Sont    présents:    MM.    Kôrôsi;    Erben;    Devergnies;    Zalieski;    Bruch; 
Proebst;  Renaud;  Jannasch;  Janssens;    Hasse;    Kinkelin;  G-alimberti; 

Kummer;  Kluge. 

Président:  M.  Kôrôsi. 
Secrétaire  :  M.  Erben. 

I.  M.  Devergnies  présente  en  sa  qualité  de  rapporteur,  son  rapport 
sur  le  plan  d'une  statistique  des  finances  des  grandes  villes.  H  accepte  les 
résolutions,  aussi  bien  que  les  formulaires  et  les  explications  présentées  à 
l'annexe  du  programme  de  la  Ve  section,  sous  le  titre  de  :  >Rapport  sur  un 
plan  de  statistique  internationale  des  finances  des  grandes  villes  par  Joseph 
KffrOsic  ;  mais  il  s'oppose  absolument  à  ce  que  Ton  donne  le  bilan  net  des 
entreprises  indépendantes,  préférant  à  ce  mode  de  procéder  le  bilan  brut, 
comme  aussi  un  autre  mode  d'évaluation  de  la  fortune  des  grandes  commu- 
nes dont  il  veut  aussi  retrancher  les  bâtiments  publics  et  particulièrement 
les  écoles  et  les  hôtels  de  ville. 

Ce  n'est  pas  seulement,  selon  lui,  la  forme  générale  des  exposés  de 
compte  des  grandes  communes  et  des  états  qui  parle  en  faveur  de  l'accepta- 
tion du  bilan  brut,  mais  encore  des  considérations  pratiques  relatives  à 
divers  postes  des  dépenses  et  des  recettes  des  villes,  surtout  à  l'égard  des 
entreprises  qui,  comme  le  gaz,  les  conduites  d'eau,  les  canaux,  etc,  ne  ser- 
vent pas  seulement  à  des  services  publics,  mais  sont  encore,  contre  dédomma- 
gement, à  la  disposition  des  particuliers,  et  constituent  par  là  des  sources 
de  revenus  assez  considérables  pour  les  communes  elles-mêmes ,  sans  que, 
pour  l'exposé  du  budget  de  semblables  entreprises,  on  puisse  toujours 
trouver  les  limites  de  ce  qui  rentre  dans  le  service  public  d'un  côté  et  de  ce 
qui  concerne  les  particuliers  de  l'autre. 
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Quant  à  l'exposé  de  fortune  des  communes,  M.  Devergnies  veut  qu'il 
renferme  aussi  la  fortune  des  particuliers,  de  façon  à  ce  qu'il  puisse  présenter 
un  tableau  aussi  complet  que  possible  de  la  fortune  totale  dune  ville;  qu'en 
conséquence,  les  exposés  donnent  aussi  la  valeur  des  maisons  et  autres  im- 
meubles, et,  si  possible,  celle  des  biens  meubles,  les  sommes  des  impôts  que 
paie  la  population  et  particulièrement  celles  qu'elle  paie  annuellement  à  la 
commune,  et  aussi  le  revenu  que  la  population  retire  de  sa  fortune  immobi- 
lière. En  revanche,  il  y  aurait  à  retrancher  des  exposés  les  hôtels  de  ville 
et  autres  bâtiments  publics,  attendu  qu'ils  n'ont,  pour  la  plupart,  qu'une 
valeur  conventionnelle,  ce  qui  peut  se  dire  également  des  écoles  qui  ne 
servent  qu'à  des  buts  publics. 

M.  le  président  admet,  en  effet  aussi,  que  l'exposé  de  la  fortune  im- 
mobilière de  la  population  des  villes  constituerait  un  point  intéressant  à 
connaître,  bien  qu'il  pense  que  la  propriété  privée  des  habitants  ne  doive  pas 
trouver  place  dans  le  bilan  d'une  commune  et  qu'il  est  loin  d'espérer  un 
tableau  complet  de  l'état  de  fortune  ;  mais,  pour  ce  qui  concerne  les  entre- 
prises indépendantes,  il  plaide  absolument  pour  le  bilan  net,  attendu  que  ce 
n'est  que  par  là  qu'on  peut  parvenir  à  avoir  une  idée  claire  de  la  manière 
de  gérer  la  fortune  des  communes  et  établir  la  comparabilité  entre  elles.  Il 
relève  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  d'après  quels  principes  la  tenue  des 
livres  doit  se  faire,  point  sur  lequel  la  majorité  des  opinions  s'est  déclarée, 
pour  des  motifs  d'administration  et  de  contrôle  en  faveur  du  principe  brut, 
mais  bien  de  ce  qui  doit  rentrer  des  exposés  de  la  tenue  des  comptes  dans 
les  exposés  statistiques,  but  à  l'égard  duquel  il  ne  faut  pas  tenir  compte  de 
motifs  d'administration  et  de  contrôle,  mais  bien  plutôt  n'avoir  en  vue  que  la 
clarté  et  la  comparabilité  des  données  statistiques.  L'orateur  persiste  à  faire 
rentrer  les  bâtiments  publics  dans  l'exposé  de  fortune,  parce  que,  en  géné- 
ral, ils  représentent  une  grande  valeur  de  construction ,  que  souvent  ils 
fournissent  un  revenu  immédiat  par  la  location  de  quelques-unes  de  leurs 
parties,  et  que  les  écoles  représentent  une  grande  valeur  de  loyer. 

Après  que  M.  Devergnies  eut  encore  appuyé  sac  l'avantage  pratique 
du  bilan  brut,  surtout  au  point  de  vue  de  la  possibilité  d'établir  des  substi- 
tutions de  recettes  et  de  dépenses,  ce  qui  ne  peut  guère  se  faire  avec  le 
bilan  net,  MM.  Hasse,  Galimberti,  Bruch  et  Erben  prennent  la  parole  en  fa- 
veur de  l'opinion  de  M.  Kffrflsi. 

M.  Hasse  relève  particulièrement  ja  différence  qui  existe  entre  un 
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exposé  international  de  statistique  de  la  fortune  des  communes  et  du  mode  de 
gérence  qui  leur  est  propre  d'un  côté,  et  de  l'autre  entre  la  uiauière  de  traiter 
cet  objet  au  point  de  vue  de  la  simple  tenue  des  livres.  Il  propose  encore  de 
faire  rentrer  dans  le  tableau  les  frais  d'administration,  tandis  que,  en  vue  de 
compléter  l'évaluation  de  l'état  de  prospérité  d'une  grande  commune,  il  re- 
commande non- seulement  de  faire  la  répartition  des  impôts,  mais  encore 
celle  des  recettes  et  des  dépenses  des  communes  par  tête  de  la  population 
de  fait. 

M.  Bruch  partage  en  général  la  manière  de  voir  de  M.  Hasse,  Sans 
cependant  s'attendre  à  un  grand  succès  pour  ce  qui  concerne  ces  évaluations, 
à  moins  que  les  obligations  des  communes  ne  soient  exactement  précisées 
par  les  législatives ,  mesure  que  le  Congrès  devrait  recommander  par  une 
résolution. 

M.  Erben  ne  se  cache  pas  les  difficultés,  ni  la  répugnance  des  com- 
munes, à  publier  des  bilans  nets,  et  cependant  il  vote  pour,  à  cause  de  la 
clarté  et  de  la  comparabilité  des  exposés;  il  croit  même  pouvoir  confier  aux 
administrations  communales  le  soin  de  faire  l'exposé  et  l'évaluation  de  leur 
fortune  et  d'y  faire  comprendre  les  bâtiments  publics  (sans  les  églises) 
pourvu  qu'il  y  soit  ajouté  un  inventaire  détaillé,  par  lequel  on  puisse  être  ren- 
seigné sur  la  nature  des  divers  objets  inventoriés. 

M.  Kôrôsi  fait  enfin  la  remarque  que  la  répartition  des  impôts  par 
tête  peut  bien  être  obtenue  par  le  dépouillement  des  données,  mais  que  cela 
ne  rentre  pas  dans  les  levées;  qu'il  a  d'ailleurs  motivé  l'omission  des  frais 
d'administration  dans  l'introduction  de  son  ouvrage  de  statistique  inter- 
nationale. 

En  conséquence,  M.  Devergnies  ayant  retiré  sa  motion,  l'assemblée 
se  décide,  à  une  grande  majorité,  pour  le  bilan  net  dans  l'exposé  da  fortune 
des  grandes  communes,  et  accepte  en  même  temps  l'adjonction  proposée  et 
motivée  dans  le  cours  des  débats  par  M.  Romanovicz,  et  portant  que  Ton 
ne  se  contente  pas  de  leur  donner  pour  base  les  résultats  de  gérence  (Qe- 
bahrungsauswcise),  mais  les  comptes  de  caisse  de  l'année  dont  il  s'agit  La 
valeur  des  bâtiments  publics  (à  l'exclusion  des  églises)  devra  en  tout  cas 
être  comprise  dans  l'exposé  de  fortune  des  communes,  et  il  devra,  en  outre, 
y  être  ajouté  la  valeur,  par  estimation,  de  tous  les  immeubles  que  contient 
la  ville,  afin  que  l'on  puisse  se  faire  une  idée  juste  de  l'état  de  prospérité 
de  la  population. 
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IL  Ces  principes  généraux  adoptés,  la  sous-section  passe  à  la  révi- 
sion des  divers  postes  des  formulaires  À  et  B  du  Rapport  (page  22  du  sup- 
plément et  aux  éclaircissements  qui  y  sont  donnés  (pages  23,  24  et  25)  ; 
puis,  après  un  examen  consciencieux,  formule  les  résolutions  suivantes  : 

1.  a)  Par  rapport  aux  postes  1  et  2  des  recettes,  M.  Romanovicz  vou- 
drait que  les  impôts  sur  les  loyers  et  spécialement  les  centimes  addition- 
nels de  ces  impôts  fussent  ajoutés  aux  impôts  indirects  ;  cependant,  pour 
des  motifs  positifs  et  administratifs,  l'assemblée  décide  de  leur  conserver  la 
place  que  le  rapport  leur  assigne  parmi  les  impôts  directs. 

b)  Les  postes  3.  4.  5.  6.  7.  8  et  9  des  recettes  sont  adoptés,  sauf 
quelques  modifications  de  style,  sans  autre  remarque. 

c)  A  l'égard  du  poste  10.  (Autres  recettes  qui  ont  dépassé  le  2°/0  des 
recettes  ordinaires,)  M.  Hasse,  ainsi  que  d'autres  orateurs,  se  prononce  pour 
un  autre  principe,  attendu  que,  d'un  côté  les  autres  recettes  (et  dépenses) 
varient  souvent  beaucoup,  et  que  de  l'autre,  toutes  les  communes  ont  plus  ou 
moins  de  semblables  recettes  et  dépenses  qui  sont  particulièrement  caracté- 
ristiques (comme  recettes  de  fondations  et  autres),  si  même  elles  ne  dépassent 
pas  ordinairement  le  2°/0  des  recettes  totales.  En  conséquence,  sur  la  pro- 
position du  président,  le  poste  10  est  accepté  sous  la  forme  suivante  :  10. 
>Recettcs  qui  ont  dépassé  le  2°/0  des  recettes  ordinaires,  et  autres  recettes 
qui  ont  une  signification  caractéristique,  c 

2.  a)  Au  poste  1  des  dépenses  (police),  M.  Romanovicz  demande  si, 
pour  les  dépenses,  en  général  considérables,  qu'occasionne  le  corps  des  pom- 
piers, il  ne  conviendrait  pas  de  leur  réserver  une  rubrique  particulière;  sur 
quoi  le  président  répond  qu'il  l'a  en  effet  admise  dans  son  questionnaire  et 
dans  la  statistique  internationale  des  finances,  mais  qu'il  s'est  ensuite  vu 
engagé  à  ne  pas  en  proposer  l'adoption  au  Congrès,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas 
trouvée  assez  importante  au  point  de  vue  financier.  Plusieurs  orateurs  s'étant 
cependant  prononcés  en  faveur  de  la  motion  de  M.  Romanovicz,  il  est  décidé 
qu'il  lui  sera  réservé  une  place  spéciale  sous  le  Nr.  1 1  dans  le  sclième. 

b)  Les  postes  2  et  3  sont  adoptés  sans  changement.  A  l'article  4,  il 
s'élève  un  débat  sur  la  proposition  de  M.  Romanovicz  de  séparer  les  dépen- 
ses relatives  aux  voies  de  communication  en  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. M.  Hasse,  qui  voudrait  les  voir  séparées  en  dépenses  spéculatives 

et  en  dépenses  nécessaires,  propose,  dans  la  rédaction,  la  distinction  suivante: 
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a)  dépenses  provenant  de  l'obligation  des  Communes  ;  b)  dépenses  des  com- 
munes comme  entrepreneuses.  Après  que  M.  Kluge  s'est  prononcé  pour  la 
rédaction  de  M.  KorOsi  et  M.  Erben  contre  la  motion  proposée,  parce  qu'el- 
le lui  paraît  troubler  l'unité  de  distribution  du  formulaire,  la  proposition 
de  M.  liasse  est  rejetée  et  la  subdivision  suivante,  proposée  par  le  président  : 
a)  frais  d'entretien;  b)  nouvelles  constructions,  adoptée  à  une  grande  majorité. 

c)  Au  poste  5  (assistance  publique),  M.  Romanovicz,  propose  de 
transférer  l'article  concernant  les  médecins  des  pauvres  de  cette  rubrique 
a  l'article  6  ;  cette  motion  est  rejetée  et  la  rédaction  de  la  note  explicative  du 
lïapport  conservée. 

d)  Les  postes  6.  7.  8.  9  et  10  sont  adoptés  sans  changement.  Au 
poste  12  (traitements),  plusieurs  orateurs  se  déclarent  pour  une  position 
spéciale  en  faveur  des  frais  purement  administratifs  et  entre  autres  le  pré- 
sident, mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  sont  considérables,  tandis  que  se- 
lon M.  Hasse  il  ne  faudrait  nullement  en  tenir  compte.  En  définitive,  il  est 
résolu  à  la  majorité  des  voix  d'introduire  une  nouvelle  rubrique  bous  le 
titre  de:  ifrais  d'administration*  et  de  rédiger  le  poste  12  comme  le  poste 
10  des  recettes  (dépenses,  etc.). 

3.  a)  Par  rapport  au  formulaire  6  (Exposé  de  la  fortune  de  la  com- 
mune), poste  I.  3.  M.  Erben  8e  prononce  en  général  pour  l'adoption  de  la 
capitalisation  des  droits  exploitables,  tandis  que  le  président,  MM.  Hasse  et; 
lîrucli  s'y  opposent.  M.  le  président  rappelant  qu'on  pourrait  alors  considérer 
comme  actif  un  fonds  d'impôt  fictif  dont  le  produit  serait  le  revenu  des  impôts, 
et  M.  Hasse  relevant  surtout  la  circonstance  que  les  droits  exploitables  sont, 
pour  la  plupart,  de  leur  nature  des  droits  privés  qui  ne  sont  pas  garantis 
pour  l'avenir,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  pas  former  un  objet 
réel  de  la  fortune  communale,  il  est  enfin  résolu  de  ne  pas  admettre  dans 
l'exposé  de  fortune,  la  valeur  des  droits  exploitables  et  de  maintenir  le  point 
de  la  note  d)  qui  y  est  relative. 

b)  Au  poste  I.  4)  sur  la  motion  de  M.  Devergnies  l'expression  ; 
> papiers  de  valeur*  eBt  remplacée  par  celle  de:  >effets  de  valeur*  ;  au  poste 
I.  b)  celle  de  >valeur  mobilière*  par  celle  de:  > valeur  des  objets  mobiles*  ; 
au  ponte  7)  celle  de:  »  autres  objets  actifs*;  par  celle  de:  i  autres  articles  à 
inscrire  à  l'actif*  ;  les  autres  postes  de  l'article  I.  (actif),  ainsi  que  les  autres 
ibriqueB  de  l'article  II.  (passif),  sont  adoptés  sans  changement 

111,  La  sous-section  appuie  à  l'unanimité  la  proposition  formulée 
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dans  le  rapport  de  M.  KôrOsi  touchant  la  création  d'un  bulletin  annuel  in- 
ternational des  finances. 

IV.  On  passe  à  la  lecture  des  procès-verbaux  des  Ie  et  IIe  séances 
de  la  sous-section  ;  ils  sont  adoptés  à  l'unanimité,  sauf  quelques  rectifications 
peu  importantes. 

V*  Vient  ensuite  la  lecture  des  rapports  à  présenter  à  la  Ie  section  ; 
à  savoir:  celui  de  M.  Janssens  sur  les  bulletins  hebdomadaires  et  récapitu- 
latifs du  mouvement  de  la  population  des  grandes  villes  ;  celui  de  M.  Kin- 
kelin  sur  le  calcul  du  coefficient  de  la  mortalité.  Tous  les  deux  sont  adoptés 
à  quelques  modifications  près;  après  quoi  M.  Jannasch  présente  le  formu- 
laire relatif  à  la  partie  obligatoire  des  bulletins  hebdomadaires  qui  est  éga- 
lement adopté  sans  grands  changements.  Là  dessus,  M.  Kô'rOsi  est  désigné 
par  acclamation  pour  la  rédaction  du  rapport  à  présenter  à  la  Ie  section  sur 
les  résolutions  prises  touchant  la  manière  de  traiter  la  statistique  interna- 
tionale des  finances  des  grandes  villes. 

Enfin,  l'assemblée  exp rime  ses  remerciements,  aussi  bien  aux  rap- 
porteurs, que,  sur  la  proposition  de  MM,  Proebst  et  Zalieski,  au  président  et 
au  secrétaire. 

M.  le  Président  remercie  les  membres  présents  de  l'intérêt  et  de  la 
persévérance  dont  ils  ont  fiait  preuve  touchant  les  débats  qui  viennent  d'avoir 
lieu  au  sein  de  la  sous-section,  et  il  exprime  l'espérance  qu'ils  porteront  des 
fruits  non-seulement  sous  le  rapport  de  la  science,  mais  encore  sous  celui 
de  l'administration.  Il  croit  reconnaître  dans  la  création  de  cette  sous-section 
l'aurore  d'une  nouvelle  ère  pour  la  statistique  des  grands  centres  de  popu- 
lation, et  il  exprime  les  voeux  les  plu»  sincères  à  l'égard  des  progrès  qu'elle 
sera  certainement  appelée  à  réaliser  un  jour. 

Ces  paroles  sont  couvertes  des  vifs  applaudissements  de  l'assemblée, 
et  la  séance  est  close  après  que  le  procès  verbal  de  la  séance  eut  été  rédigé, 
lu  et  approuvé. 

Joseph  Kôrôsi  Le  Dr.  Joseph  Erben 

président.  secrétaire. 


Jl-ème  Section. 

Justice. 

Biirea  \jlz 

Président:  M.  Yvernès. 

Vice-Présidents:  MM.  de  Melczer,  Faider,  Outine. 

Secrétaires:  MM.  de  Takacs,  Hilse,  Kaufmann. 

Séance  du  vendredi  1  septembre. 

Présidence  de  M.  Yvernès. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Son  Exe.  M.  Melczer  de  Kellemes  occupe  la  fauteuil  de  la  pré- 
sidence. 

M.  Melczer.  Chargé  par  la  commission  organisatrice  d'ouvrir  la 
première  séance  de  la  IIe  section,  je  viens,  Messieurs,  m'acquitter  de  cette 
mission.  Mais  comme  elle  n'est  que  provisoire,  je  vous  prie,  de  bien  vouloir 
procéder  à  l'élection  d'un  président  à  qui  je  puisse  céder  ma  place. 

M.  Akscharoumow.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  section  d'offrir 
]a  présidence  à  M.  Yvernès  dont  les  travaux  sont  bien  connus  dans  l'Europe 
Unit  entière.  (Applaudissements  unanimes). 

M.  Yvkrnks.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  remercier  tout  d'abord 
#Ii?  l 'honneur  que  vous  me  faites  en  m'appelant  à  la  présidence  de  cette 
Mwtfioii.  Je  ne  me  dissimule  pas  la  portée  de  votre  choix.  Je  vois  autour  de 
ttt*i\  des  hommes  qui,  par  leur  haute  position  sociale  ou  par  leur  autorité 
jfjri'liqijf,  étaient  naturellement  désignés  j\  vos  suffrages.  11  est  donc  évident 
pour  moi  que  vous  suivez  une  tradition.  Je  n'ose  pas  cependant  décliner  Thon- 
fH'iir  qui'  voit*  nie  faites.  J'en  suis  fier  pour  mon  pays;  j'en  suis  fier  pour 
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mon  ministre,  l'illustre  M.  Dufaure,  etpermettez-moideledire,  pour  l'oeuvre 
que  je  dirige  depuis  15  ans  et  qui  jouit  en  Europe  d'une  si  grande  noto- 
riété. Je  m'efforcerai  de  me  rendre  digne  de  la  mission  que  vous  voulez  bien 
me  confier.  Nous  avons  des  questions  très-graves  à  discuter.  La  statisti- 
que criminelle  offre  au  moraliste,  au  législateur^  un  vaste  champ  d'études. 
Elle  permet  de  suivre  le  mouvement  de  la  criminalité  et  d'apprécier  les 
conditions  individuelles  qui  exercent  une  influence  à  cet  égard  ;  elle  permet 
aussi  de  voir  quelles  sont  les  atteintes  que  peuvent  recevoir  les  principes 
primordiaux  de  la  liberté  individuelle. 

La  statistique  civile,  de  son  côté,  sans  présenter  un  caractère  essen- 
tiellement moral,  est  cependant  dune  grande  utilité  pour  les  gouvernements. 
Elle  les  met  à  même  d'équilibrer  l'organisation  judiciaire,  c'est-à-dire  de 
mettre  en  rapport  le  personnel  des  tribunaux  avec  l'importance  des  travaux. 
Elle  donne  les  moyens  de  suivre  les  mutations  des  propriétés  foncières,  les 
ventes  judiciaires,  les  ordres  et  le  mouvement  des  sinistres  commerciaux  par 
l'indication  des  faillites. 

Mais  ce  n'est  pas  k  des  hommes  compétents  —  comme  vous  —  que  je 
dois  signaler  l'utilité  de  ces  discussions.  Nous  allons  accomplir  ensemble  notre 
tâche  ;  j'ai  besoin  de  votre  bienveillant  concours,  comptez  de  ma  part  sur 
l'impartialité  la  plus  grande  dans  la  direction  de  vos  débats. 

.  Nous  avons  maintenant  à  procéder  &  la  nomination  de  3  vice-prési- 
dents. J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  nommer  en  cette  qualité  :  MM. 
Faider,  Melczer  et  Outine.  (Adhésion  unanime.) 

Il  nous  reste  à  nommer  3  secrétaires.  Je  présenterai  à  vos  suffrages  : 
M.  Hilse  (pour  l'Allemagne).  M.  Kaufmann  (pour  la  Russie)  et  M.  L.  de 
Takdcs  (pour  la  Hongrie).  (Adhésion). 

M.  le  président.  D'après  le  programme  qui  nous  a  été  distribué, 
nous  ne  devons  avoir  séance  que  demain  à  2  heures.  Nous  sommes  forcés 
pour  cette  première  séance  de  nous  en  tenir  à  l'heure  fixée.  Mais  nous  pou- 
vons nous  réserver  d'apporter  à  l'ordre  de  nos  réunions  les  changements 
reconnus  nécessaires.  La  tâche  qui  nous  est  imposée  est  très  lourde  ;  ce  n'est 
pas  en  6  ou  8  heures  que  nous  pouvons  l'accomplir  ;  nous  serons  obligés 
d'avoir  des  séances  en  dehors  de  celles  qui  figurent  au  programme. 

M.  Worms.  M.  le  président  a  raison  de  dire  que  la  tâche  imposée  à 
la  IIe  section  est  très  laborieuse.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  y 
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dérober.  Au  contraire.  Il  serait  bon  de  songer  à  une  distribution  de  notre 
temps  qui  nous  permit,  sinon  de  traiter,  au  moins  d'aborder  toutes  les  ques- 
tions inscrites  à  notre  programme.  Si  M.  le  président  voulait  faire  des  pro- 
positions dans  ce  sens,  nous  pourrions  consacrer  quelques  heures  de  plus 
aux  différentes  questions  qui  composent  notre  programme. 

M.  Faider  remercie  l'assemblée    de    l'avoir  nommé  vice-président. 

La  séance  est  levée  à  4  Va  heures. 


Séance  du  samedi  2  septembre. 

Présidence  de  M.  Yvernès. 

M.  le  président.  M.  Kaufmaim,  que  nous  avons  élu  secrétaire  dans 
notre  première  séance,  se  trouve  empêché,  par  des  fonctions  analogues  à  la 
Ve  section,  de  nous  prêter  sa  collaboration. 

M.  Foiniczky  veut  bien  le  remplacer.  Je  le  remercie  au  nom  de 
la  section. 

M.  Sterlicli  veut  bien  également  nous  apporter  son  concours  pour  la 
rédaction  française  du  procès-verbal. 

Avant  d'aborder  notre  ordre  du  jour,  je  dois  porter  à  la  connais- 
sance de  la  section  les  diverses  communications  qui  lui  ont  été  faites.  Je 
citerai  d'abord  cet  énorme  document  qui  contient  la  statistique  criminelle 
de  la  Russie  pour  Tannée  1875.  Il  est  rédigé  en  russe.  Mais  le  gouverne- 
ment a  bien  voulu  faire  traduire  en  français  le  rapport  qui  le  précède  et  qui 
contient  des  renseignements  très  intéressants,  avec  des  chiffres  proportion- 
nels, sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  Russie,  pendant  Tannée 
1875.  Ce  document  est  déposé  au  secrétariat  en  nombre  suffisant  pour  que 
chacun  des  membres  puisse  en  obtenir  un  exemplaire. 

Vient  ensuite  un  mémoire  de  M.  Foiniczky  sur  la  nomenclature 
internationale  des  délits  en  général  et  sur  la  statistique  des  récidives. 

M.  Sterlich  nous  a  adressé  un  rapport  sur  les  casiers  judiciaires  et 
les  récidives  en  Italie.  Je  dois  remercier  ces  Messieurs  au  nom  de  la  IIe  sec- 
tion. Le  document  russe  et  le  document  italien  ne  contiennent  aucune  pro- 
position. Seul  le  mémoire  de  M.  Foiniczky  présente  quelques  vues  qui  ren- 
treront naturellement  dans  la  discussion  sur  les  récidives  et  qui  pourront, 
par  voie  d'amendements,  modifier  les  conclusions  de  mon  mémoire  sur  la 
récidive  et  le  régime  pénitentiaire  en  Europe. 
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Nous  pouvons  aborder  notre  ordre  du  jour  par  la  1-ère  question  ins- 
crite au  programme.  Comme  rapporteur,  je  dois  revenir  sur  les  grands  traits 
de  la  question  qui  nous  occupe.  Il  s'agit  de  la  récidive.  Les  développements 
que  présentent  le  mémoire  et  le  rapport  insérés  au  programme  me  dispen- 
seront d'être  aussi  prolixe  que  j'ai  pu  l'être  dans  ce  document.  La  récidive 
peut  être  envisagée  à  deux  points  de  vue  :  au  point  de  vue  légal  et  spécial 
d'abord;  au  point  de  vue  général  ensuite.  Après  un  examen  approfondi  des 
diverses  législations  de  l'Europe,  nous  devons  dire  qu'une  statistique  inter- 
nationale au  point  de  vue  juridique,  parait  absolument  impossible.  Nous 
devons  donc  écarter  ce  point  de  nos  débats.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
cidive en  général,  il  n'en  est  pas  de  même.  Il  faut  rechercher  d'abord  par 
quels  moyens  et  à  l'aide  de  quels  procédés  on  peut  constater  d'une  manière 
exacte  les  récidives.  Nous  avons  examiné  quels  sont  les  systèmes  appliqués 
en  Europe  et  qui  paraissent  le  mieux  répondre  au  but  qu'on  se  propose. 

Deux  systèmes  se  présentent:  celui  de  France  et  celui  de  Russie, 
En  France,  en  Italie,  en  Portugal  et  dans  quelques  autres  pays,  on  donne 
à  ce  système  le  nom  de  casiers  judiciaires.  Le  casier  n'est  autre  chose  qu'u- 
ne case  ou  une  boîte  dans  laquelle  on  place  alphabétiquement  des  bulle- 
tins constatant  les  condamnations  prononcées  contre  les  accusés  ou  contre 
les  prévenus.  Ces  casiers  sont  de  deux  sortes  :  les  casiers  d'arrondissement 
et  le  casier  central.  Les  premiers  existent  dans  tous  les  greffes  et  renferment 
les  bulletins  des  condamnations  qui  ont  frappé  les  individus  nés  dans  l'ar- 
rondissement. Quant  aux  condamnée  nés  en  dehors  de  tout  arrondissement 
ou  dans  les  colonies  françaises  et  quant  à  ceux  dont  l'origine  est  inconnue, 
leurs  bulletins  sont  centralisés  au  bureau  de  statistique  du  ministère  de  la 
justice  dans  un  casier  central.  Lorsqu'un  individu  est  poursuivi,  le  pre- 
mier devoir  du  ministère  public  est  de  demander  un  extrait  du  casier,  soit 
au  casier  d'arrondissement,  soit  au  casier  central.  Cet  extrait  présente  la 
biographie  judiciaire  de  l'individu,  c'est-à-dire  qu'il  constate  toutes  les 
condamnations  encourues  ou  subies,  tant  les  condamnations  contradictoi- 
res que  les  condamnations  par  défaut. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  ces  casiers  présentent  donc  de  grands 
avantages,  puisqu'ils  permettent  au  juge  de  bien  connaître  l'homme  qu'il 
va  juger,  de  peser  pour  ainsi  dire  l'accusé  en  même  temps  que  le  délit  et 
de  proportionner  la  peine  à  la  gravité  du  fait. 

Mais    ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  judiciaire  que  ces  ca- 
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siers  rendent  de  grands  services  à  l'administration.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, je  n'en  dirai  que  deux  mots,  ils  permettent  de  réviser  les  listes  élec- 
torales et  de  préparer  les  listes  des  jurys. 

Au  point  de  vue  social,  ils  sont  également  utiles  en  ce  sens  que 
chacun  peut  et  doit  souvent  demander  dans  le  cours  de  sa  vie  un  extrait 
constatant  qu'il  n'a  jamais  subi  de  condamnation.  Ces  déclarations  sont 
notamment  nécessaires,  quand  on  veut  contracter  mariage,  fonder  une  société 
commerciale  ou  prendre  un  domestique. 

Au  point  de  vue  fiscal  même,  cette  institution  est  avantageuse  en  ce 
que  les  extraits  demandés  dans  l'intérêt  privé  sont  soumis  à  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  lesquels  se  sont  élevés  dans  mon  pays  en  1873 
à  près  de  300,000  fi\ 

Les  casiers  judiciaires  offrent,  au  point  de  vue  international,  un  inté- 
rêt qui  nous  touche  de  plus  près  encore.  Il  existe  depuis  18G8  entre  la 
France,  la  Belgique,  l'Autriche,  le  duché  de  Bade,  la  Bavière,  l'Italie  ek  d'au- 
tres pays  encore  des  échanges  réciproques  de  bulletins  constatant  les  con- 
damnations encourues  par  les  nationaux  respectifs  de  ces  différents  pays. 
Cet  intérêt  international  n'échappera  pas  à  votre  attention. 

Je  demanderai  ici  à  M.  Outine  d'expliquer  en  quelques  mots  le 
système  pratiqué  en  Russie. 

M.  Outine.  En  Russie,  les  bulletins  de  condamnation  sont  faits  par 
les  juges  et  par  les  tribunaux.  On  les  envoie  au  ministère  de  la  justice  qui 
les  imprime  dans  un  recueil  publié  mensuellement.  Ces  recueils  sont  adres- 
sés aux  juges  de  paix,  aux  juges  d'instruction,  aux  procureurs  impériaux  et 
aux  tribunaux.  Avant  de  commencer  une  instruction,  chaque  juge  peut  ainsi 
vérifier  si  tel  ou  tel  individu  a  été  condamné  et  pour  quel  crime  ou  quel  délit. 

Outre  ces  recueils,  qui  contiennent  dans  un  ordre  chronologique 
les  noms  des  condamnés,  il  y  a  aussi  un  registre  alphabétique  qui  renferme 
les  noms  des  individus  jugés  pendant  les  années  antérieures.  La  récidive 
est  ainsi  facile  à  constater.  Chaque  condamnation  porte  un  numéro  d'ordre. 

M.  le  président.  Voilà  donc  les  deux  systèmes  pratiqués  au 
point  de  vue  de  la  récidive.  Ils  permettent  de  constituer  les  états  nominatifs 
des  récidives  qui  doivent  contenir,  comme  vous  avez  pu  le  voir  dans  mon 
rapport,  des  renseignements  sur  le  sexe,  l'âge,  le  pays,  la  famille  des  con- 
damnés  et   sur  les  condamnations   qu'ils  ont   subies  pendant   les   années 

antérieures. 
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A  l'aide  de  ces  indications,  on  peut  établir  entre  les  délinquants  pri- 
maires et  les  délinquants  récidivistes  des  comparaisons  pleines  d'intérêt, 
quant  aux  conséquences  que  peuvent  produire  les  conditions  individuelles 
et  le  milieu  où  vit  un  condamné. 

Au  point  de  vue  des  antécédents,  vous  pouvez  extraire  de  ces  états 
des  tableaux  qui  vous  présentent  par  catégories  les  condamnés  qui  sont 
libérés  de  peines  infamantes  et  ceux  qui  ont  subi  des  peines  correctionnelles. 

Il  est  aisé  de  suivre  ainsi  pour  chaque  individu  le  mouvement  de  la 
criminalité.  Vous  pouvez  voir  à  quel  âge  le  criminel  a  commencé  sa  carrière 
et  établir  mille  comparaisons  d'un  grand  intérêt  que  j'ai  rapportées  dans 
mon  mémoire. 

Nous  arrivons  au  point  de  vue  qui  constitue  le  but  principal  de  notre 
étude,  c'est-à-dire  le  moyen  d'étudier  l'influence  du  régime  pénitentiaire  sur 
la  criminalité  et  la  moralisation  du  condamné.  C  est  un  point  de  vue  diffi- 
cile. Nous  procédons  en  France  à  l'aide  de  ces  états  de  récidive  et  d'une 
liste  de  libérés.  Chaque  établissement  pénitentiaire  doit  envoyer  tous  les 
ans  aux  ministères  de  l'intérieur  et  de  la  justice  une  liste  des  personnes  sor- 
ties pendant  l'année,  soit  hommes  ou  garçons,  soit  femmes  ou  jeunes  filles. 
Lorsque  nous  avons  reçu  cet  état  des  récidives  et  cette  liste  des  libérés, 
nous  établissons  entre  les  deux  documents  un  rapprochement  qui  permet 
d'indiquer  sur  la  liste  des  libérés  les  condamnations  subies  depuis  la  libéra- 
tion. Aux  colonnes  qui  indiquent  les  lieux  où  la  peine  à  été  subie  et  l'épo- 
que de  la  libération,  nous  trouvons  l'indication  de  la  maison  et  de  l'époque, 
et  nous  portons  dans  une  colonne  spéciale  la  nouvelle  condamnation  pro- 
noncée. Ce  travail  terminé,  nous  pouvons  dire  que  de  telles  maisons  sont 
sortis  tant  d'individus  qui  ont  été  repris  pendant  la  lèrc,  la  2e  ou  la  3e 
année  de  leur  libération. 

Certes,  ce  n'est  pas  là  un  critérium  absolu  de  la  supériorité  de  tel 
ou  tel  régime,  mais  c'est  un  renseignement  précieux. 

Je  viens  d'exposer  très  brièvement  le  système  pratiqué  en  France, 
parce  que  je  pense  que  tout  le  monde  a  pu  lire  mon  rapport  et  le  mémoire 
qui  le  suit.  Si  la  statistique  est  un  instrument,  c'est  à  vous  de  lui  donner  la 
précision  nécessaire  et  d'en  faire  une  arme  efficace  dans  les  mains  des  gou- 
vernements pour  combattre  dans  l'intérêt  public  cette  plaie  sociale  qu'on 
appelle  la  récidive. 

M.  Gneist.  Ich  verliere  kein  Wort   ttber   die   moralische  und  juri- 
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dische  Notliweiicligkeit  cler  Straflisten  und  erklare,  dass  ich  nicht  blos  die 
vortreffliche  Àrbeit  unseres  Herra  Prlisidenten,  sondern  auch  seine  Résolu- 
tionen  am  Schlusse  beftirworten  werde.Dic  Scbwierigkeit  der  Saclie  liegt  in 
der  Ausftihruug.  Die  meisten  Staaten  haben  nicht  die  gUnstigen  Bedingun- 
gen,  die  Frankreich  ftlr  seine  jnridische  Statistik  liât.  Wir  liaben  keine  sta- 
bile  Gesetzgebung,  keinc  festen  Kategorieen,  sondern  unsere  Gesetzgebung 
ist  im  Flusse  und  im  Àugenblicke  ist  es  uns  wichtiger  das  Gesetz  materiell 
zu  verbessern,  als  gcnaue  Statistik  zu  ftihren. 

Sodann  felilen  uns  die  Organe.  Wir  haben  kein  ministère  public,  das 
gewobnt  ist,  in  diesen  Dingen  gesolnckt  zu  arbeiten,  sondern  wir  haben 
lîichter,  die  sicli  nicht  genx  mit  statistischen  Zusammeastellungen  befassen 
und  Bureaux,  die  es  zum  Theil  nicht  vorstehen,  zum  Thoil  sehr  widerwillig 
ttbernehmen. 

Ich  bitte  Sie  daher  Uber  das  Zurttckbleiben  der  juridischen  Statistik 
in  Deutschland  und  Osterreich-Ungarn  niclit  zu  sehr  zu  schelten,  es  ist 
ausserordentlich  schwer  mit  unserem  Personal  die  Arbeit  zu  leisten. 

Àber  ausgefûhrt  muss  die  Sache  werclen  und  wir  mllssen  uns  sagen  : 
mag  die  Sache  in  den  ersten  5 — 10  Jahren  lticken-  und  mangclhaft  sein, 
sie  muss  doch  absolut  gemacht  werden.  Auch  in  Frankreich  hat  man  erst 
nach  5 — 10  Jahren  eine  korrekte  Statistik  gewonnen. 

Wir  mttssen  an  die  Arbeit  gehen!  Nach  welchem  Grundsystem? 

Wenn  man  die  Straflisten  nach  déni  Orto  der  Bestrafung  anfertigt, 
so  sind  sie  fflr  ihren  Zweck  so  gut  wie  unmôglich. 

Die  zigeunerhafte  Lobensweise  unserer  schlimmsteu  Verbrecher 
macht  est  môglich,  dass  sie  an  3  oder  4,  die  schlimmsteu  sogar  an  10  Orten 
verurtheilt  werden.  Der  Ort  des  begangenen  Verbrechens  kommt  hier  nicht 
in  Betracht. 

Besser  wîire  schon  die  Listenfiihrung  nach  dem  Wohnsitz,  al  le  in  bei 
der  bei  uns  heute  herrschenden  Freiztigigkeit  und  bei  dem  grossen  Wechsel 
der  Bevôlkeiung  verlieren  auch  Listen  nach  dem  Wohnsitz  sehr  bedeutend 
an  ihrem  Werth,  ausserdem  ist  es  auch  haufig,  wie  unsere  verehrten  rus- 
sischen  Collegen  bestatigeu  werden,  sehr  schwer  den  Wohnsitz  im  tech- 
nischen  Sinn  zu  konstatiren. 

Dies  ftihrt  mich  auf  die  vortreffliche  Grundlagc  der  franzôsischen 
Casiers. 

Ich  halte  sie,  sowie  sie  in  Frankreich  durchgeftlhrt  sind,  fur  entschie- 
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den  praktisch,  denn  dièses  System  dezentralisirt,  soweit  als  mûglich ,  es 
sammelt  die  Nachrichten  an  bestimmte  sichere  Punkte,  und  beschrankt  die 
zentralisirten  Listen  auf  die  beschr&nkte  Anzalil  der  Personen,  die  im  Aus- 
land  geboren  sind,  oder  deren  Wobnsitz  nicbt  festzustellen  ist. 

Icb  gebe  dem  franzflsischen  System  den  Vorzugvor  dem  russischen, 
weil  eine  gewaltige  Centralisation  die  Arbeit  vermehrt  und  erschwert,  denn 
wenn  man  den  Lauf  eines  Strafverfabrens  ermitteln  will,so  entsteben  durch 
ttberm&ssige  Centralisation,  soweit  icb  sehe,  bei  weitem  mebr  Schwierig- 
keiten,  als  wenn  man  weiss,  dass  man  sicb  an  den  Geburtsort  zu  w  eu  den  bat. 

Icb  glaube  daher  die  Durchftthrung  der  Casiers  an  erster  Stelle  ins 
Auge  fassen  zu  sollen.  Icb  kann  in  dieser  Beziehung  nocb  eine  Mittbeilung 
inachen,  die  wohl  viele  Herren  intercssiren  wird. 

Wir  haben  nâmlicb  erst  vor  wenigen  Wochen  in  der  Parlaments- 
Commission  fttr  die  deutsche  Strafprozessordnung  die  Frage  erwogen  und 
uns  nach  allgemeiner  Bestatigung  ibres  Nutzens  und  ihrer  praktiscben 
Ttlchtigkeit  fttr  das  System  der  Strafregister  entscbieden.  In  der  Schluss- 
redaktion  ist  zwar  die  Sacbe  fortgeblieben,  weil  wir  das  Gesetz  nicbt  mit 
allzuviel  neuen  administrativen  Einricbtungen  bescbweren  wollten. 

Aber  auch  die  Parlaments-Commission  hat  die  Nothwendigkeit,  ja 
die  Unentbehrlicbkeit  der  Institution  der  Casiers  anerkannt. 

Was  die  gestellten  Antrage  betrifft,  so  habe  icb  gegen  Nummer  1  — 
3  der  aufgestellten  Propositionen  gar  kein  Bedenken.  Was  die  Nummern 
4 — 10  betrifft,  so  ist  auch  ibre  Fassung  eine  solche ,  dass  icb  kein  Beden- 
ken trage,  sie  aucb  fttr  unsere  ruitteleuropaisclien  Justizeinricbtungen  zu 
befttrworten. 

Es  gereicht  mir  zugleicb  zum  besonderen  Vergnttgen ,  meine  Aner- 
kennung,  ja  meine  Bewunderung  aussprecben  zu  kônnen,  liber  die  vor- 
treffliche,  diesen  Gegenstand  bebandelnde  Arbeit,  die  wir  an  dieser  Stelle 
erhalten  haben.  (Applaudissements). 

M.  le  président.  Je  prierai  M.  Worms  de  bien  vouloir  nous  résumer 
ce  que  vient  de  dire  M.  Gneist. 

M.  Worms,  L'honorable  préopinant  s'est  attaché,  et  comme  Français 
nous  devons  nous  en  féliciter  beaucoup,  à  faire  ressortir  la  supériorité  du 
régime  suivi  en  France  sur  ceux  qui  sont  pratiqués  dans  d'autres  pays.  Il  a 
plaidé  les  circonstances  atténuantes  pour  le  pays  auquel  il  appartient  et  il 
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nous  offre   la   perspective  d'une  amélioration   dans  le  sens  oh  la  France  a 
devancé  les  autres  pays. 

Ceci  dit  comme  interprète  de  M.  Gneist,  je  demande  la  p  ermission 
d'adresser  une  question  à  M.  Outine.  Notre  honorable  vice-président  nous  a 
donné  des  renseignements  sur  la  façon  dont  les  choses  se  passent  dans  son 
pays.  Il  a  fait  passer  sous  nos  yeux  les  publications  où  sont  consignés  les 
états  judiciaires  des  clients  des  diverses  juridictions  criminelles.  Je  désire 
savoir  quel  est  le  degré  de  publicité  donné  à  ces  états. 

Voici  ce  qui  me  préoccupe:  quelque  indigne  que  soit  un  individu, 
on  doit  toujours  le  ménager  au  point  de  vue  du  présent,  comme  à  celui  de 
l'avenir.  En  général,  ceux  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  sont 
des  malheureux  qui  ont  été  entraînés  ou  qui  le  plus  souvent  ont  subi  l'in- 
fluence de  la  misfere.  Je  suis  convaincu  que  la  générosité  du  gouvernement 
russe  évite  aux  condamnés  une  publication  exagérée  de  nature  à  nuire  à 
leur  établissement  ultérieur.  Néanmoins,  je  ne  serais  pas  fâché  de  tenir  de 
la  bouche  même  de  M.  Outine  quel  est  au  juste  le  degré  de  publicité  donné 
aux  recueils  dont  il  nous  a  entretenus. 

Je  me  souviens  qu'il  existe  chez  nous  quelque  chose  d'analogue  à 
ces  publications.  Je  veux  parler,  non  des  condamnations  judiciaires,  mais 
des  faillites  prononcées  en  France.  On  y  publie,  ou  on  y  a  publié,  les  noms 
des  individus  tombés  en  faillite.  Mais  comme,  en  définitive,  un  désastre 
commercial  n'entache  pas  un  individu  au  même  degré  qu'une  condamnation 
pénale,  on  comprend,  jusqu'à  un  certain  point,  des  publications  faites  pour 
éclairer  un  commerçant.  Mais  ici  il  s'agit  de  publications  faisant  connaître 
des  peines  plus  ou  moins  infamantes. 

Il  est  donc  intéressant  de  savoir  si  les  publications  qui  paraissent  en 
Russie  ont  uniquement  pour  but  de  renseigner  la  justice. 

M.  Outine.  Ces  publications  ne  sont  pas  lancées  dans  le  domaine 
de  la  publicité.  Elles  sont  composées  à  l'imprimerie  impériale  du  sénat  et 
personne  n'a  le  droit  de  les  recevoir.  Elles  ne  sont  envoyées  qu'aux  gens 
de  la  justice  et  à  ceux  qui  en  vertu  même  de  la  loi  doivent  les  connaître. 

M.  Worms.  Il  n'y  a  donc  pas  de  librairies  qui  puissent  mettre  ces 
ouvrages  en  vente. 

M.  Outine.  Non.  On  ne  trouve  ces  volumes  chez  aucun  libraire. 

Je  dois  ajouter  un  mot  relativement  aux  casiers  judiciaires.  Il  y  a 
des  pays  où  il  serait  trfes  difficile  de  les  avoir,  parce  que  les  voies  de  com- 
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munication  y  manquent.  En  outre,  avec  le  temps,  ces  publications  devien- 
nent trop  considérables.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  je  pense  que  les 
récidives  devraient  être  prescrites  au  bout  d'un  certain  temps.  Je  pense 
qu'il  est  impossible  de  faire  peser  sur  toute  la  vie  d'un  homme  une  réci- 
dive. Si,  au  bout  d'un  certain  temps,  les  récidives  étaient  prescrites,  les  re- 
gistres alphabétiques  cesseraient  de  devenir  trop  considérables. 

M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  que  dans  le  rapport  soumis  à 
la  section  il  est  dit  :  adopter  pour  la  recherche  et  la  constatation  de  ces  ré- 
cidives le  système  des  casiers  judiciaire?  ou  un  système  analogue.  Le  Con- 
grès ne  peut  pas  se  prononcer  sur  la  supériorité  de  tel  ou  tel  système.  Nous 
connaissons  les  systèmes  appliqués  en  France  depuis  25  ans  et  en  Russie 
depuis  6  ans,  nous  pouvons  les  signaler  comme  ayant  produit  des  résultats 
excellents. 

M.  Foinîczky.  Il  serait  bon  de  changer  la  proposition  en  ajoutant 

les  mots:  >ou  le  système  des  registres  «annuels  tel  qu'il  existe  en  Russie.* 

M.    le  président.  J'ai  d'autant  moins  le  droit  de  m'opposer  à  cette 

addition  que  c'est  par  un  oubli  regrettable   qu'elle  ne  figure  pas  dans  mon 

travail. 

—  L'amendement  est  adopté. 

M.  de  Sterlich.  Nous  avons  adopté  en  Italie  le  système  français 
depuis  1866,  et,  dans  le  cours  de  ces  10  années,  il  a  donné  des  résultats  très 
satisfaisants.  Dans  mon  rapport,  j'ai  môme  inséré  des  données  statistiques 
sur  la  quantité  de  bulletins  que  nous  avons  au  casier  central.  Nous  avons 
remarqué  que  dans  plusieurs  tribunaux  il  y  a  une  augmentation  considérable 
des  bulletins,  parce  que  nous  ne  possédons  pas  un  moyen  pratique  de  rayer 
les  noms  de  ceux  qui  sont  morts,  et  parce  que  les  récidives  ne  se  prescrivent 
pas,  comme  M.  Ootine  vient  de  le  faire  remarquer.  Cependant  la  prescrip- 
tion existe  pour  l'expiation  ou  Faction  pénale.  Avec  le  système  actuel,  dans 
40  ou  50  ans,  un  individu  continuera  toujours  h  figurer  dans  les  casiers 
judiciaires.  La  mort  n'est  pas  constatée. 

Je  crois  donc  que  la  section  ferait  bien  d'aviser  aux  moyens  de  dé- 
sencombrer les  casiers  judiciaires. 

M.  Outine.  Le  môme  inconvénient  existe  en  Russie* 
M.  de  Sterlich.  Comme  nous  formons  un  Congrès  de  statistique  et 
non   Une  assemblée  de  législateurs,    nous  ne  pouvons  qu'émettre  un  voeu 
en  vue  d'obteuir  le  résultat  pratique  que  je  signale. 
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En  Italie,  tout  individu  condamné  deux  fois,  mémo  par  défaut,  est 
récidiviste.  Nous  avons  le  code  toscan  qui  fait  une  exception  et  qui  éta- 
blit la  récidive  dans  les  crimes  et  les  délits  de  même  espèce.  C'est  une  diffi- 
culté que  nous  nous  sommes  créée.  Plusieurs  procureurs  généraux  et  des 
procureurs  du  roi  se  sont  adressés  au  ministère  pour  demander  ce  qu'ils 
avaient  à  faire.  Nous  avons  déjà  des  bulletins  qui  remontent  à  10  ans  et 
nombre  de  condamnés  sont  morts.  Mais  il  n'y  a  pas  moyen  de  constater 
leur  décès  ;  par  suite,  comme  je  viens  de  le  dire,  le  nombre  des  bulletins  va 
toujours  croissant. 

M.  le  président.  Le  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  doit  se 
trouver  dans  l'organisation  administrative  ou  judiciaire.  Voici  ce  que  nous 
faisons  à  cet  égard.  En  1875,  il  a  été  extrait  des  casiers  de  France  22,259 
bulletins  concernant  des  individus  morts.  Voici  à  l'aide  de  quels  procédés 
nous  opérons  :  d'abord  nous  nous  faisons  envoyer  par  tous  les  directeurs 
des  établissements  pénitentiaires  un  bulletin  mentionnant  le  nom  de  tous 
les  individus  morts  en  prison.  Les  maires,  de  leur  côté,  qui  connaissent 
leurs  administrés,  surtout  dans  les  petites  communes,  apprennent  facilement 
la  mort  d'un  individu  qui  a  subi  une  condamnation.  Leur  devoir  est  de  pré- 
venir l'autorité  judiciaire.  Les  greffiers,  informés  des  décès,  extraient  des 
casiers  les  bulletins  des  condamnés  décédés. 

Reste  un  procédé  auquel  on  va  recourir  et  dont  la  solution  se 
trouve  dans  la  loi.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  un  état  de  tous  les 
décès  au  point  de  vue  des  mutations  de  propriétés.  Les  juges  de  paix  pren- 
dront connaissance  de  ces  tables  de  décès  et  en  dresseront  une  liste  qui  sera 
répartie  suivant  les  lieux  de  naissance  des  individus  morts.  Quand  ce  sys- 
tème sera  mis  en  pratique,  le  nombre  des  bulletins  extraits  sera  considé- 
rable. Il  fant,  en  attendant,  prendre  un  point  de  départ  pour  l'extraction  des 
bulletins.  Un  homme  de  80  ans  peut  disparaître  du  casier.  Nous  avons  fait 
ainsi  enlever  les  noms  de  plusieurs  centaines  de  mille  individus  qui  peuvent 
être  considérés  comme  morts. 

En  France,  sur  359  greffes,  il  y  en  a  32  qui  n'ont  pas  même  5000 
bulletins  et  ce  nombre  de  bulletins  tient  dans  un  rayon  de  60  centimètres  ; 
169  greffes  ont  moins  de  10,000  bulletins  qui  peuvent  être  contenus  dans 
un  rayon  de  1  mètre  ;  158  greffes  ont  de  10,000  à  22,000  bulletins. 

Ces  chiffres  ne  varient  guère,  grâce  à  la  radiation  des  décédés  et  à 
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l'emploi  des  procédés  auxquels  on  va  avoir  recours.  La  place  réservée  aux 
casiers  ne  doit  donc  pas  être  augmentée. 

M.  Outine.  Et  le  casier  central  ? 

M.  le  président.  Ceci  est  une  autre  question.  ïi  appartient  au  mi- 
nistère de  la  justice  et  là  des  développements  sont  possibles. 

M.  Outine.  Comment  autoriser  la  destruction  des  bulletins  sans  une 
règle  certaine  et  pratique  ?  Pouvons-nous  dire  aux  greffiers  :  prenez  une 
masse  de  ces  bulletins  et  détruisez-les. 

M.  le  président.  Ce  sont  là  des  mesures  d'exécution  qui  doivent 
être  laissées  à  chaque  pays. 

M.  Akscharoumow.  La  multiplicité  des  questions  que  nous  avons  à 
traiter  nous  oblige  à  introduire  un  certain  ordre  dans  nos  discussions.  Pour 
atteindre  ce  but,  je  propose  à  la  section  de  suivre  l'ordre  que  M.  le  prési- 
dent a  adopté  dans  son  ouvrage.  M.  Yvernès  y  a  posé  les  questions  qui 
devront  être  discutées  par  la  section.  Elles  résument  presque  tout  ce  que 
nous  avons  à  dire.  Chacun,  en  suivant  le  numéro  d'ordre,  pourra  présen- 
ter les  observations  qu'il  jugera  convenable  de  faire. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président.  Je  passe  donc  au  N°  1. 

Le  Congrès  exprime  le  voeu  que  les  statistiques  criminelles  four- 
nissent les  moyens  d'étudier  le  mouvement  des  récidives  et  l'influence  des 
divers  systèmes  pénitentiaires  sur  la  moralisation  des  détenus.  Il  pense  que, 
pour  atteindre  ce  but,  dans  la  limite  du  possible,  il  faut  : 

1  °  avant  toute  chose  :  adopter  un  système  exact  et  simple  de  recherche 
et  de  constatation  des  récidives.  A  cette  occasion,  le  Congrès  appelle  de  nou- 
veau l'attention  des  gouvernements  sur  l'institution  des  casiers  judiciaires, 
telle  qu'elle  existe  en  France,  en  Italie,  en  Portugal,  etc. 

Ce  premier  point  me  paraît  épuisé.  Nous  pouvons  donc  le  considérer 
comme  adopté.  (Adhésion).  Je  passe  au  second  : 

2  °  à  l'aide  des  bulletins  de  ces  casiers,  constituer  des  états  annuels 
et  alphabétiques  présentant,  pour  tous  les  récidivistes  criminels  et  correction- 
nels les  noms,  prénoms,  âge,  état  civil,  profession,  origine  domicile  et 
degré  d'instruction,  les  condamnations  antérieures  (nature  et  durée)  le  lieu 
ou  elles  ont  été  subies  et  l'époque  de  la  libération  ;  les  nouvelles  poursuites. 

J'ai  dit  que  ce  feerait  à  l'aide  des  bulletins  de  ces  casiers  qu'on  con- 
stituerait les  récidives.  Quelqu'un  fait-il  des   observations  sur  les  éléments 
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qui  doivent  entrer  dans  la  composition  de  ces  récidives  et  qui  se  trouvent 
résumés  aux  pages  85  et  86  de  mon  mémoire. 

M.  Faider.  Je  demanderai  une  explication  sur  ces  tableaux.  Je  désire 
connaître  les  moyens  de  rapprochement  entre  l'individu  qui  se  trouve  au 
casier  et  celui  qui,  sorti  de  prison,  figure  dans  les  états  délivrés  par  les  di- 
recteurs des  établissements  pénitentiaires. 

Ce  doit  être  un  travail  considérable. 

M.  le  président.  En  effet. 

M.  Faider.  Vous  le  pratiquez. 

M.  le  président.  Oui.  Voici  un  modèle  d'état  de  récidive  dressé  en 
France  par  les  parquets.  Sur  cet  état  on  représente  tous  les  individus  qui 
ont  été  condamnés  pendant  l'année  et  qui  ont  subi  des  condamnations  an- 
térieures. Les  condamnations  antérieures  sont  portées  à  gauche  et  les  nou- 
velles à  droite.  Les  intitulés  des  colonnes  de  la  page  de  gauche  se  terminent 
ainsi  :  lieux  où  ces  peines  ont  été  subies  et  époque  précise  de  la  libération. 
Les  directeurs  des  prisons  doivent  fournir  une  liste  alphabétique  des  indi- 
vidus sortis  pendant  Tannée  de  ces  établisssments.  Dans  l'avant  dernière 
colonne:  >  lieux  où  les  peines  ont  été  subies c  on  indique  par  le  nom  réta- 
blissement où  elles  l'ont  été. 

Lorsque  vous  avez  l'état  des  récidives,  vous  y  cherchez  les  individus 
sortis  de  prison  pendant  les  années  sur  lesquelles  doivent  porter  vos  investi- 
gations. Ensuite,  vous  portez  sur  la  liste  des  libérés  de  chaque  maison,  dans 
la  dernière  colonne,  la  récidive  ultérieure  et  vous  reprenez,  pour  les  dépouil- 
ler, les  listes  des  libérés  des  maisons  pénitentiaires.  Ce  dépouillement  opéré, 
vous  pouvez  affirmer  que  de  telle  maison  il  est  sorti  tant  d'individus  pour  la 
première  année,  tant  pour  la  deuxième  et  tant  pour  la  troisième.  Vous  éta- 
blissez ainsi  dans  une  certaine  mesure  l'influence  du  régime  sur  la  inorali- 
sation.  Il  y  a  quelque  présomption  que  l'établissement  qui  fournit  le  moins 
de  récidives  est  le  meilleur. 

Il  est  temps  d'aider  ceux  qui  s'occupent  du  régime  pénitentiaire  et 
de  leur  préparer  les  bases  d'une  réforme  judiciaire. 

Quant  aux  colonnes  8  et  9,  elles  sont  destinées  à  faciliter  l'étude  de 
la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire.  Mais  on  ne  peut 
pas  supposer  que  deux  ou  trois  mois  de  prison  exercent  une  influence  quel- 
conque sur  la  moralisation  des  condamnés,  c'est  pourquoi  les  recherches 
doivent  s'étendre  à  deux  ou  trois  ans. 
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M.  de  Sterlich.  Suivant  la  recommandation  de  M.  Yvernès,  la  com- 
mission de  statistique  de  notre  ministère  a  élaboré  un  registre  annuel  et 
alphabétique.  J'ai  donné  dans  mon  rapport  un  modèle  de  ce  registre  qui 
sera  employé  dès  le  1  janvier  prochain.  Nous  avons  admis  tout  ce  que  vous 
avez  recommandé  :  nom,  prénom,  âge,  famille,  etc.  Cependant  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  désigner  le  lieu  où  la  peine  a  été  subie.  Elle  n'avait  pas 
une  explication  suffisante  de  l'intérêt  que  ce  renseignement  pouvait  offrir 
Avant  d'adopter  définitivement  le  système,  je  voudrais  savoir  de  M.  Yver- 
nès,  pour  quelle  raison  il  a  cru  devoir  consigner  ce  renseignement. 

M.  le  président.  C'est  pour  faciliter  l'étude  de  la  récidive  dans  ses 
rapports  avec  le  régime  pénitentiaire.  Vous  avez  des  établissements  publics 
privés,  cellulaires,  communs,  etc.  des  établissements  pour  les  enfants,  les 
filles  et  les  garçons;  vous  voulez  savoir  quelle  est  la  proportion  pour  chacun 
d'eux  de  la  récidive  après  la  libération.  C'est  à  l'aide  de  ces  deux  colonnes 
que  vous  pourrez  rechercher  les  individus  dans  la  liste  des  libérés  et  con- 
naître les  peines  subies  par  chacun  d'eux. 

M.  Stoianowsky.  Je  voudrais  adresser  une  demande  sur  une  ques- 
tion générale.  À  la  deuxième  ligne  il  est  dit:  ipour  tous  les  récidivistes 
criminels  et  correctionnels,  f  Ces  mots  paraissent  très  clairs  quand  il  s'agit 
d'un  certain  pays  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même,  quand  la  statistique  inter- 
nationale est  en  jeu.  Je  voudrais  savoir  d'une  manière  plus  précise  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  là.  Faut-il  comprendre  parmi  les  récidivistes  correc- 
tionnels ceux  qui  ont  subi  des  peines  minimes,  comme  en  Russie,  par  exem- 
ple, oîi  les  peines  pour  vols  sont  prononcées  par  le  juge  de  paix. 

M.  le  président.  Chaque  pays  est  libre  de  donner  plus  ou  moins 
d'extension  à  son  travail.  La  science  ne  se  plaindra  jamais  de  ce  qu'une 
statistique  soit  trop  complète.  Comme  nous  discutons  surtout  ici  cette  ques- 
tion au  point  de  vue  général,  il  faut  écarter  ce  qui  se  rattache  aux  législations 
particulières.  Le  mot  détention  n'a  pas  le  même  sens  dans  toutes.  On  ne 
réclamera  pas,  si  vous  donnez  les  condamnés  à  moins  d'une  année.  Mais  il 
faut  fixer  au  moins  une  année  et  un  jour  pour  faire  cette  étude  de  la  réci- 
dive dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire. 

Je  proposerai  dédire:  >peine  corporelle.*  C'est  encore  un  terme 
plus  général.  Nous  Appelons  peine  corporelle  la  peine  privative  de  la  liberté. 

M,  Foiniczky.  Je  crois  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de  dire 
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quelle  peine  il  faut  comprendre  parmi  les  peines  criminelles  et  les  peines 
correctionnelles.  Il  n'est  pas  suffisant  d'indiquer  le  minimum  et  le  maximum 
des  peines  qui  entrent  dans  les  tableaux  de  la  statistique.  Je  pense  qu'une 
partie  de  ce  travail  est  faite  dans  le  mémoire  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présen- 
ter à  la  section,  surtout  aux  pages  7,  8  et  9  oiij'ai  indiqué  par  catégories 
les  différentes  classes  de  peines  qui  existent  dans  les  divers  pays  de  l'Europe. 

J'ai  distribué  ces  peines  en  2  groupes  :  en  peines  criminelles  et  en 
peines  correctionnelles. 

M.  le  président.  Je  vois  entrer  dans  notre  section  un  illustre  crimi- 
naliste,  M.  d'Olivecrona,  conseiller  à  la  Cour  suprême  du  royaume  de 
Suède.  Je  suis  heureux  de  l'inviter  à  prendre  place  parmi  nous.  (Applau- 
dissements.) 

Comme  je  le  disais  tout  a  l'heure  il  est  nécessaire  de  laisser  à  chaque 
pays  le  soin  de  donner  le  plus  de  renseignements  possible  sur  la  nature  des 
peines  subies.  Toutes  les  peines,  quel  que  soit  leur  nom,  doivent  figurer  dans 
l'état  des  récidives.  Quand  vous  voulez  étudier  le  régime  pénitentiaire  dans  ses 
rapports  avec  les  récidives,  il  faut  indiquer  la  peine  privative  de  la  liberté. 
Voilà  ce  qui  permet  d'étudier  dans  la  mesure  du  possible  l'influence  du 
régime  pénitentiaire. 

M.  Foiniczky.  Il  y  a  l'emprisonnement  comme  peine  principale  ;  il  y 
a  aussi  l'emprisonnement  comme  peine  accessoire. 

M.  le  président.  C'est  toujours  la  peine  privative  de  la  liberté.  Cet 
emprisonnement,  qu'il  soit  principal  ou  accessoire,  aura  été  subi  dans  un 
établissement  pénitentiaire.  Vouz  avez  toujours  intérêt  à  voir  si  un  individu 
se  trouve  en  état  de  récidive.  Lorsqu'un  individu  est  condamné  à  la  dégra- 
dation civique,  il  peut  être  accessoirement  condamné  à  un  emprisonnement. 

M.  Worms.  La  dégradation  civique  peut  être  prononcée  seule  comme 
peine  principale. 

M.  le  président.  Il  se  peut  que  l'emprisonnement  soit  prononcé. 

M.  Foiniczky.  Un  individu  est  condamné  h  l'amende  ;  insolvable,  il 
ne  peut  la  payer* 

M.  Worms.  C'est  la  contrainte  par  corps.  Ce  n'est  pas  une  peine. 

M.  Monat.  Je  désire  présenter  un  mémoire  sur  l'administration  cri* 
minelle,  qui  m'a  été  envoyé  aujourd'hui  par  M.  le  colonel  Tayler,  chef  des 
prisons  en  Angleterre.  Je  pense  que  vous  trouverez  cet  ouvrage  très  complété 

M.  le  président.  La  section  remercie  M.  Monat 
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M.  Faider.  Je  trouve  l'observation  de  M.  Foiniczky  relativement  a 
ces  mots  >pour  tous  les  récidivistes  criminels  et  correctionnels  c  très  fondée. 
Ces  mots  sont  peut-être  trop  exclusivement  en  rapport  avec  la  législation 
française.  Il  s'agirait  donc  d'étendre  cette  expression  et  de  dire  :  >pour  tous 
les  récidivistes  qui  ont  subi  une  peine  entraînant  privation  de  la  liberté. 

M.  le  président.  C'est  la  proposition^que  j'ai  faite  tout  à  l'heure. 

Je  le  répète,  l'état  des  récidives  a  un  double  but  :  celui  de  nous 
fournir  la  liste  des  récidives  au  point  de  vue  général  de  la  criminalité  et  au 
point  de  vue  du  régime.  Il  faut  que  l'état  contienne  toutes  les  condamna- 
tions,  quelle  que  soit  leur  nature,  pour  permettre  cette  double  étude.  C'est 
la  nature  du  fait  qui  fournit  le  plus  grand  élément  d'études  de  la  crimina- 
lité plutôt  que  la  peine. 

M.  Teixeira  de  Vasconcellos.  Faut-il  comprendre  dans  cette  sta- 
tistique les  condamnations  à  la  prison  qui  peuvent  être  rachetées  par  une 
somme  d'argent  ?  Dans  mon  pays,  il  y  a  des  condamnations  à  2  et  3  mois 
de  prison  qui  peuvent  être  rachetées  à  prix  d'argent. 

M.  le  président.  Ces  condamnations  n'en  restent  pas  moins  des 
peines.  Le  renseignement  doit  donc  subsister  au  point  de  vue  moral. 

M.  Teixeira  de  Vasconcellos.  Je  le  crois  aussi. 

M.  Worms.  J'espère  que  le  renseignement  qui  nous  est  demandé 
par  M.  le  délégué  du  Portugal  ne  pourra  être  fourni  par  aucun  d'entre  nous. 
Je  considère  comme  une  chose  très  regrettable  que  des  peines  corporelles 
prononcées,  parce  qu'elles  sont  nécessaires,  puissent  être  rachetées  à  prix 
d'argent 

M.  Teixeira  de  Vasconcellos.  Il  en  est  ainsi  pour  le  duel. 

—  L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  proposition  de  M.  Faider  est  acceptée  et  l'article  3  supprimé. 
-—  L'article  4  qui  devient  l'article  3  est  mis  en  discussion.  Il  est 

ainsi  conçu  : 

4°  faire  dresser  par  les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires, 
des  Hâtes  annuelles  et  alphabétiques  des  libérés  contenant,  outre  les  rensei- 
gnements relatifs  à  l'individualité  du  libéré  et  à  la  condamnation  subie: 

a)  le  laps  de  temps  passé  dans  la  maison  ; 

b)  la  profession  que  le  condamné  exerçait  avant  son  incarcération  ; 

c)  celle  qu'il  a  apprise  et  exercée  pendant  sa  détention. 
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d)  le  degré  d'instruction  qu'il  avait  lors  de  son  entrée  dans  la  prison 
ou  qu'il  y  a  acquise  ; 

e)  l'époque  de  la  libération  —  légale  ou  par  grâoe, 

f)  le  montant  de  la  masse  remise  à  sa  sortie. 

M.  Foiniczky.  Dans  votre  système,  vous  proposez  les  casiers  judi- 
ciaires, c'est-à-dire  les  casiers  constatant  les  récidives  et  les  libérations,  et 
ensuite,  les  listes  alphabétiques  annuelles  que  dressent  les  administrations 
des  prisons.  A  qui  ces  listes  alphabétiques  doivent-elles  être  envoyées?  On 
ne  le  dit  pas. 

M.  le  président.  Aux  personnes  chargées  de  faire  le  travail  de  com- 
paraison. En  France,  tout  est  centralisé  au  Bureau  de  statistique  du  minis- 
tère de  la  justice.  Ce  sont  les  employés  du  bureau  qui  font  le  dépouil- 
lement. Nous  avons  des  cadres  que  nous  envoyons  au  parquet  chargé  de 
les  remplir.  Nos  magistrats  nous  inspirent  une  confiance  absolue  et  nous 
n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  zèle. 

Quant  à  l'état  des  récidives,  il  est  dressé  d'une  façon  bien  simple. 
Tous  les  extraits  des  oasiers  judiciaires  sont  classés  dans  le  dossier.  Si  l'extrait 
est  négatif,  on  passe  outre  ;  s'il  est  affirmatif,  on  copie  le  renseignement. 

M.  Foiniczky.  Vous  trouvez  vous-même  que  votre  système  est  bien 
difficile  à  appliquer. 

M.  le  Président.  Il  existe  depuis  50  ans. 

M.  Pulszky.  Si  un  individu  nie  qu'il  a  déjà  été  condamné,  comment 
peut-on  constater,  avec  le  système  des  casiers,  qu'il  se  trouve  en  état  de 
récidive  ? 

M.  le  président.  Quand  un  individu  déclare  son  lieu  de  naissance, 
on  écrit  au  tribunal  de  l'arrondissement  d'origine  et  on  obtient  l'extrait  du 
casier.  Si  l'indication  est  fausse,  on  va  au  casier  central.  Il  n'y  a  que  deux 
casiers  :  le  casier  d'arrondissement  et  le  casier  central. 

M.  Foiniczky.  Les  prévenus  ont  souvent  intérêt  à  donner  des  ren- 
seignements erronés. 

M.  le  président.  Ceci  est  l'affaire  de  l'instruction. 

M.  Worms.  Je  crois  même  qu'on  fait  des  photographies  des  préve- 
nus détenus. 

M.  le  président.  La  photographie  joue  en  effet  un  certain  rôle  ici. 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  je  crois  que  l'ar- 
ticle 3  doit  disparaître.  (Adhésion). 
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M.  Foiniczky.  Je  demande  à  ajouter  à  ces  indications  l'état  de  santé 
des  libérés. 

M.  le  président.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  dans  la  Bta- 
tistique  criminelle  les  renseignements  inutiles.  Vous  trouverez  ces  indications 
dans  la  statistique  pénitentiaire. 

M.  Foiniczky.  Je  m'en  réfère  sur  cepoint aux  travaux  des  docteurs 
MM.  Guy  et  Mandsly  d'Angleterre,  et  je  pense  que  je  n'ai  pas  besoin, 
après  ce  qu'ils  ont  écrit,  d'insister  sur  l'utilité  du  renseignement  que  je  pro- 
pose de  demander. 

M.  le  président.  Les  divers  renseignements  que  je  demande  ici  ont 
de  l'importance.  La  durée  du  temps  passé  dans  la  maison,  la  profession  du 
condamné  exercent  une  certaine  influence  ;  son  degré  d'instruction  peut  en 
avoir  une  très  grande  et  le  montant  de  sa  masse  également.  Un  individu  qui 
sort  de  prison  avec  une  masse  considérable  trouvera  plus  facilement  du  tra- 
vail et  rentrera  plus  vite  dans  la  voie  du  bien. 

La  question  de  santé  ne  peut  exercer  une  influence  suffisante  sur  la 
moralisation  d'un  individu.  De  pareilles  indications  nous  mèneraient  trop  loin. 

M.  Worms.  Comment  voulez-vous  qu'un  directeur  de  prison  appré- 
cie l'état  de  santé  d'un  détenu  ? 

M.  Foiniczky.  La  chose  est  très-aisée. 

—  L'amendement  de  M.  Foiniczky  n'est  pas  adopté. 

M.  Foiniczky.  Je  proposerai  encore  d'indiquer  l'assistance  reçue  avant 
et  après  la  libération  par  les  sociétés  de  patronage. 

Le  N  °  4  est  accepté  avec  cette  dernière  proposition  de  M.  Foiniczky. 

Le  N  °  5  est  accepté  à  l'unanimité. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  N  °  6  ainsi  conçu  : 

>  restreindre  ces  investigations  aux  récidivistes  qui  ont  subi  une  peine 
corporelle  de  plus  d'un  an  et  à  ceux  qui  ont  été  libérés  pendant  l'année 
dont  on  s'occupe  ou  pendant  les  deux  années  précédentes.* 

M.  Akscharoumoff.  Le  terme  de  3  ans  que  vous  fixez  n'a  de  bases 
dans  aucune  législation  européenne.  Ne  faudrait-il  pas  prendre  un  autre 
terme  ou  ne  pas  en  choisir  ? 

M.  le  président.  Quel  est  le  but  que  nous  poursuivons?  Nous  sa- 
vons que  dans  certains  pays  les  récidives  sont  prescrites  et  que,  dans  d'autres, 
elles  ne  le  sont  pas.  Mais  cette  question  ne  doit  pas  nous  toucher.  Ce  que 
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le  Congres  poursuit,  c'est  l'assimilation  des  statistiques  officielles.  Or,  il  faut 
bien  que  nous  leur  fixions  un  délai. 

M.  àchscharoumoff.  Pour  moi,  je  trouve  le  délai  trop  court. 

M.  le  président.  Pour  la  France,  le  travail  dont  nous  parlons  oc- 
cupe un  employé  pendant  3  mois,  et  il  ne  se  fait  que  pour  3  ans.  Jugez  du 
temps  dont  on  aurait  besoin,  si  on  devait  l'étendre  à  10  ans,  par  exemple, 

M.  Foiniczky.  Si  vous  écartez  les  renseignements  concernant  ceux 
qui  ont  subi  une  peine  corporelle  de  moins  d'un  an,  vous  vous  privez  d'in- 
dications qui  peuvent  être  fort  utiles. 

M.  le  président.  Il  faut  une  limite.  Si  vous  voulez  la  fixer  à  6  mois, 
faites  une  proposition  dans  ce  sens.  Jamais  nous  n'admettrons  qu'une  déten- 
tion de  3  ou  4  mois  puisse  exercer  une  influence  quelconque  sur  la  morali- 
sation  d'un  individu. 

M.  Foiniczky.  Cela  est  à  démontrer. 

M.  le  président.  Les  statisticiens  de  chaque  pays  sont  libres  de  faire 
leur  travail  comme  ils  l'entendent.  Mais  le  Congrès  ne  voit  d'intérêt  à  con- 
stater les  récidives  que  pour  un  certain  terme. 

M.  Foiniczky.  Dans  notre  pays,  un  grand  nombre  de  délinquants  ne 
sont  frappés  que  de  peines  qui  n'excèdent  pas  2  ou  3  mois. 

M.  Stoianowsky.  L'idée  de  M.  Foiniczky  est  qu'on  ne  peut  pas  éli- 
miner de  la  statistique  tous  ceux  qui  ont  subi  une  peine  corporelle  de  moins 
d'un  an.  Dans  plusieurs  législations,  la  majeure  partie  des  vols  est  punie 
d'une  peine  de  3  à  4  mois.  En  Russie,  tous  les  vols  sont  jugés  par  les  juges 
de  paix.  En  éliminant  tous  ces  condamnés  à  moins  d'une  année  de  prison 
vous  écartez  de  la  statistique  peut-être  une  masse  de  40  à  50.000  individus. 
Ne  pourrait-on  pas  fixer  un  autre  terme  moins  long  ? 

M.  le  prrésident.  On  pourrait  ajouter:  il  est  à  désirer  que  ces  in- 
investigations  s'étendent  aux  condamnés  à  moins  d'une  année  d'empri- 
sonnement. 

M.  Faider.  Il  s'agit  de  savoir  si  tel  ou  tel  régime  a  une  influence 
favorable  ou  défavorable  sur  la  moralisation  des  condamnés  ;  si  un  individu, 
enfermé  dans  telle  ou  telle  prison,  s'y  est  amélioré  ou  y  est  devenu  pire  ; 
mais  peut-on  soutenir  qu'un  emprisonnement  de  3  ou  4  mois  soit  de  nature 
à  exercer  une  influence  quelconque  sur  son  état  moral?  Je  ne  le  crois  pas. 
À   mon   avis,  un  individu  ne  peut  pas  donner  des  signes  d'amélioration 
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avant  une  détention  d'une  année.  C'est  une  appréciation;  mais  elle  est 
pratique  et  rationnelle,  de  telle  manière  que  le  terme  d'une  année  pourrait 
être  conservé. 

M.  Outine.  Nous  avons  déjà  adopté  l'article  Ier  où  il  est  dit  qu'il 
faut  suivre  un  système  exact  et  simple  pour  rechercher  et  constater  les  réci- 
dives. Nous  ne  devons  pas  confondre  la  statistique  judiciaire  avec  la  statis- 
tique pénitentiaire.  Si,  dans  la  pratique  judiciaire,  nous  voyons  quelqu'un 
condamné  trois  fois  à  trois  mois  de  prison,  il  y  a  là  une  récidive  dont  nous 
devons  tenir  compte.  Chez  nous,  le  troisième  vol  change  tout-à-fait  la  juri- 
diction ;  le  coupable  est  renvoyé  devant  le  jury. 

M.  le  président.  Il  s'agit  en  ce  moment  de  savoir  si  les  recherches 
auront  lieu  pour  un,  deux  ou  trois  ans. 

M.  Hausner.  Je  soutiens  l'amendement  de  M.  Outine,  qui  est  égale- 
ment dans  l'intérêt  de  la  statistique  pénale  en  Autriche.  Les  peines  y  sont 
souvent  très  douces.  Les  tribunaux  font  un  large  usage  des  circonstances 
atténuantes,  et  le  système  cellulaire  n'est  appliqué  nulle  part  dans  l'empire 
d'Autriche.  Aussi,  des  délits  très  graves  n'entraînent  parfois  qu'une  peine 
de  quelques  mois  d'emprisonnement.  Mais  les  détenus  sont  exposés  à  des 
influences  plus  ou  moins  pernicieuses. 

Je  me  joins  à  M.  Outine  pour  dire  qu'il  faudrait  que  ces  recherches 
fussent  faites  au  moins  pour  un  terme  minimum  de  six  mois. 

M.  Akscharoumoff.  Pour  ma  part,  je  proposerai  même  un  mois. 

Ces  diverses  propositions  sont  rejetées. 

M.  le  président.  La  section  conserve-t-elle  le  terme  fixé  à  une  année  ? 
(Adhésion). 

Quant  aux  indications  qu'il  est  nécessaire  de  trouver  dans  les  statis- 
tiques criminelles,  le  Congrès  estime  que  les  principales  sont  celles-ci  : 

7°  Pour  les  récidivistes,  il  faudrait  indiquer  le  sexe,  l'état  civil,  le 
degré  d'instruction,  la  profession,  le  domicile  —  rural  ou  urbain,  moins  ou 
plus  de  2000  habitants  —  leur  âge  lors  de  la  première  et  lors  de  la  dernière 
poursuite,  le  nombre  de  fois  qu'ils  ont  été  condamnés,  la  nature  des  peines 
précédemment  subies,  celle  des  nouveaux  méfaits,  des  nouvelles  condamna- 
tions, des  première  et  dernière  infractions. 

On  considère  comme  rurale  toute  agglomération  d'individus  infé- 
rieure h  2000.  11  faut  qu'on  Huche  dès  aujourd'hui  ce  que  l'on  entendra 
par  domicile  urbain  on  rural. 
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M.  dk  Sterlich.  On  pourrait  supprimer  les  mots  >moins  ou  plus  de 
2000  personnes,  c  Chaque  état  a  une  manière  particulière  de  déterminer  le 
domicile  urbain  ou  rural.. 

M.  le  président.  Si  le  Congrès  adopte  ce  chiffre  de  2000,  il  faut  que 
l'on  divise  les  domiciles  en  deux  :  ceux  qui  ont  moins  de  2000  habitants  et 
ceux  qui  en  ont  plus.  On  considérera  comme  communes  rurales  celles  qui 
n'atteignent  pas  ce  chiffre. 

M.  de  Sterlich.  En  Italie,  nous  avons  des  villes  qui  n'ont  pas  2000 
habitants. 

M.  Faider.  Le  domicile  sera  rural  ou  urbain,  et  chaque  pays  jugera 
ce  qu'il  faut  entendre  par  là.  Ce  qu'il  importe,  c'est  de  distinguer  dans  l'in- 
dication du  domicile  entre  les  campagnards  et  les  citadins. 

—  La  proposition  de  M.  de  Sterlich  de  supprimer  le  chiffre  des  ha- 
bitants est  adoptée. 

M.  Pulszky.  Dans  nos  grands  villages,  il  n'y  a  pas*  d'industrie.  La 
vie  y  est  absolument  rurale.  Ces  villages  ont  un  territoire  de  40  et  de  60 
kilomètres  carrés  et  chaque  soir  tous  les  hommes  rentrent  chez  eux.  C'est 
un  état  de  choses  qui  n'existe  que  dans  l'Est  de  l'Europe.  Il  s'ensuit  que  l'on 
ne  peut  pas  maintenir  ce  chiffre  de  2000  habitants  sans  courir  le  risque  de 
se  tromper. 

Il  y  a  certaines  conditions  qui  doivent  se  réunir  pour  qu'on  puisse 
définir  si  une  localité  est  rurale  ou  urbaine.  Si  ces  conditions  sont  laissées 
à  l'appréciation  de  chaque  gouvernement,  les  classifications  se  feront  avec 
plus  d'exactitude. 

M.  le  président.  La  suppression  qui  vient  d'être  décidée  donne 
pleine  satisfaction  à  votre  observation. 

M.  Faider.  Le  domicile  sera  urbain  ou  rural.  C'est  un  avertissement 
pour  le  législateur  de  faire  une  distinction. 

M.  Foiniczky.  Est-ce  que  par  >  nature  des  peines  <  vous  entendez 
leurs  conséquences  restrictives  ? 

M.  le  président.  Dans  la  statistique  criminelle,  on  prend  autant  que 
possible  en  considération  la  nature  des  peines  principales. 

M.  Foiniczky.  Je  propose  d'ajouter  les  peines  principales  et  accessoi- 
res, parce  que  l'individu  qui  a  été  placé  sous  la  haute  surveillance  de  la 
police  s'en  ressent  au  point  de  vue  de  son  avenir.  En  Italie,  les  conséquen- 
ces restrictives  sont  les  corollaires  nécessaires,  indispensables  de  toute  peine, 
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par  exemple,  la  réclusion  est  toujours  accompagnée  de  la  perte  des  droits 
civiques. 

M.  le  président.  Pas  toujours,  c'est  facultatif  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance. 

M.  Worms.  Il  n'y  a  pas  à  modifier  la  législation  actuelle. 

M.  Faider.  Chaque  législation  apprécie  ses  peines. 

M.  Outine.  Je  propose  d'ajouter  l'indication  de  la  religion. 

M.  Worms.  M.  Outine  me  sourit  d'une  façon  significative.  Il  est  évi- 
dent que  son  sourire  se  rattache  à  un  souvenir  de  notre  séjour  et  de  nos 
discussions  à  St.  Pétersbourg.  A  cette  époque,  la  même  question  avait  déjà 
été  soulevée.  Je  crois  même  que  l'initiative  en  avait  été  prise  par  certains 
de  vos  compatriotes.  Ceux  qui  ont  fait  partie  de  ce  Congrès  peuvent  se  rap- 
peler combien  je  me  suis  opposé  à  l'adoption  de  cette  proposition.  J'ai  été 
assez  heureux  pour  rencontrer  l'appui  de  mon  honorable  et  compétent  col- 
lègue, M.  Yvernès.  A  cette  époque,  j'ai  fait  l'observation  que  voici  et  que  je 
me  borne  à  renouveler.  J'ai  dit  que  l'on  ne  devait  jamais  endosser  aux  reli- 
gions, quelles  qu'elles  fussent,  la  responsabilité  des  actes  mauvais  dont  se 
rendent  coupables  les  individus  qui  prétendent  leur  appartenir.  L'introduction 
d'un  pareil  élément  dans  notre  questionnaire  aurait  pour  effet  d'activer, 
d'entretenir  les  haines  de  religion. 

Je  me  souviens  qu'un  honorable  allemand,  qui  était  des  nôtres,  a 
lancé  une  observation  qui  pouvait  paraître  spirituelle  et  qui  a  fait  le  tour 
de  l'Europe.  >  Mais  vous  avez  pour  vous,  a-t-il  dit,  l'avis  de  M.  de  Bismark,  et 
en  Allemagne,  M.  de  Bismark  est  peut-être  le  seul  de  votre  opinion,  c 

Vous  comprenez  la  causticité  de  cette  observation.  Au  lendemain  de 
nos  différends,  on  pouvait  trouver  étonnant  qu'un  Français  fût  d'accord  avec 
M.  de  Bismark.  Je  pense  donc  que  l'avis  que  j'ai  énoncé  à  St.  Pétersbourg 
sera  le  vôtre  à  Pest. 

M  Outine.  Je  ne  veux  pas  continuer  cette  discussion.  A  St.  Péters- 
bourg, on  a  adopté  l'indication  de  la  religion.  M.  Mayr  a  même  dit  qu'elle 
figure  dans  toutes  les  statistiques. 

M.  Worms.  Pas  dans  la  nôtre. 

M.  de  Sterlich.  Ni  dans  la  nôtre.  On  pourrait  peut-être  concilier  Tune 
et  l'autre  proposition  en  mettant  2  colonnes  :    lune    pour  les  individus  qui 
professent  une  religion,  l'autre  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
« —  L'article  est  adopté.  On  passe  h  l'article  suivant  ; 
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8°  Pour  les  établissements  pénitentiaires  groupés  eu  égard: 

a)  au  régime  appliqué  —  cellulaire  ou  en  commun  —  industriel  ou 
agricole  ; 

b)  au  caractère  de  l'établissement  —  public  ou  privé  ; 

c)  au  sexe  et  à  l'âge  —  hommes  et  femmes  âgés  —  de  plus  de  vingt 
ans  —  garçons  et  filles  âgés  de  moins  de  vingt  ans. 

Il  serait  utile  de  faire  connaître,  eu  égard  à  chaque  établissement 
la  population  totale  au  31  décembre;  le  nombre  des  libérés;  pour  ceux-ci: 
la  durée  de  la  peine  subie,  le  degré  d'instruction,  le  montant  de  la  masse 
remise  à  leur  sortie  ;  enfin,  pour  les  récidivistes,  indépendamment  de  ces  mê- 
mes renseignements  :  le  nombre  de  fois  qu'ils  ont  été  repris  et  condamnés 
depuis  leur  libération  et  pendant  le  temps  indiqué  ci-dessus  §  6°,  la  nature 
des  nouvelles  infractions  commises  et  le  résultat  des  poursuites. 

M.  Stoianowsky.  Ne  pourrait-on  pas  mettre  les  renseignements  sur 
la  profession  ou  les  occupations  du  récidiviste  pendant  le  laps  de  temps  qui 
s'écoule  entre  la  première  et  la  deuxième  condamnation  ? 

M.  Pulszky.  Au  lieu  de  prendre  l'âge  de  20  ans,  qui  est  indiqué  ici, 
ne  pourrait-on  pas  fixer  celui  de  18? 

M.  le  président.  Je  pense  que  pour  les  adultes  on  doit  conserver  le 
point  de  départ  de  20  ans,  mais  on  pourrait  créer  plusieurs  tableaux  et  les 
subdiviser  pour  les  individus  qui  ont  moins  de  20  ans. 

—  L'article  8  est  adopté. 

9  °  Un  travail  analogue  devrait  être  fait  pour  les  adultes  et  les  en- 
fants admis  au  patronage  et  pour  ceux  qui  ont  bénéficié  de  la  libération 
préparatoire.  La  constatation  de  la  récidive,  en  ce  qui  les  concerne,  est  de 
la  plus  haute  importance. 

—  Adopté. 

10°  Il  sera  nécessaire,  conformément  aux  voeux  plusieurs  fois  expri- 
més par  le  Congrès,  que  les  tableaux  de  la  statistique  criminelle,  relatifs  à4a 
récidive  et  au  régime  pénitentiaire,  soient  précédés  de  notices  juridiques  sur 
la  matière,  afin  d'en  rendre  la  compréhension  facile  et  sûre.c 

—  Adopté. 

M.  Outine.  Voilà  donc  toutes  les  propositions  de  M.  Yvernès 
adoptées.  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  qu'il  est  bon,  qu'il  est  désirable  que 
tous  les  pays  échangent  leurs  casiers  judiciaires  entre  eux  ? 
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M.  àkscharoumoff.  Outre  les  tribunaux  criminels  ordinaires,  nous 
avons  en  Russie,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  un  mot,  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe,  des  tribunaux  militaires  spéciaux  qui  ont  la  compétence  voulue 
pour  juger  les  crimes  et  les  délits  commis  par  les  militaires  durant  leur  temps 
de  service.  Si  les  tableaux  des  récidives  ne  renferment  pas  les  condamna- 
tions des  militaires,  ils  seront  incomplets.  Je  me  permets  de  poser  cette 
question  à  la  section. 

Les  verdicts  des  tribunaux  militaires  sont  indispensables  à  la  sta- 
tistique internationale.  Néanmoins,  il  faudrait  exclure  tous  les  jugements  qui 
ont  une  signification  purement  disciplinaire. 

M.  Faider.  Dans  mon  pays,  en  Belgique,  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  militaires  portent  également  sur  les  délits  militaires 
et  sur  les  délits  communs,  quand  le  coupable  est  militaire.  Mais  ce  militaire 
condamné  pour  un  délit  ordinaire,  lorsqu'il  a  cessé  d'être  militaire  et  qu'il 
commet  un  délit  commun  n'est  pas  soumis  à  la  récidive,  à  cause  de  son  dé- 
lit militaire. 

M.  Akscharoumoff.  Cela  ne  me  paraît  pas  juste.  Userait  donc  i\  dé- 
sirer que  la  statistique  de  ces  tribunaux  fût  adjointe  à  celle  des  tribunaux 
militaires,  en  tant  qu'elle  concerne  la  récidive  des  crimes  contre  le  droit 
commun. 

M.  Worms.  On  pourrait  dire  :  les  dispositions  qui  précèdent  s'éten- 
dent aux  militaires  qui,  dans  leur  carrière  militaire,  auront  été  atteints  par 
des  peines  précisées  dans  les  articles  qui  précédent. 

M.  Outine.  Je  propose  d'émettre  le  voeu  qu'au  bout  de  10  ans  la 
récidive  soit  prescrite. 

M.  Worms.  J'avoue  que  si  j'étais  législateur  je  n'entrerais  dans  cette 
voie  que  d'une  façon  fort  discrète.  Je  prierai  M.  Outine  de  songer  à  ce  fait 
que  toutes  les  législations  se  sont  occupées  du  point  qu'il  soulève  et  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  qui  se  soit  expliquée  d'une  façon  positive  à  cet  égard. 
L'examen  de  cette  question  supporte  des  distinctions  à  l'infini.  Il  ne  peut 
entrer  dans  l'intention  d'un  comité  de  statistique  d'examiner  une  question 
de  cette  importance. 

—  La  proposition  de  M.  Outine  n'est  pas  acceptée. 

M.  \.\  président.  Dans  le  mémoire  déposé  sur  le  Bureau  par  M. 
VotnwrMy  figure  une  question  très  importante  que  nous  ne  pouvons  pas 
Imiter,  jmrcc  qu'elle  n'a   pas  fait  l'objet  d'un  rapport  de  la  Commission 


permanente.  Je  veux  parler  de  la  nomenclature  internationale  des  délits. 
Je  propose  que  cette  grave  question  soit  soumise  au  futur  Congrès.  (Ad- 
hésion). 

J'invite  la  section  à  nommer  M.  de  Sterlich  rapporteur  à  rassem- 
blée générale.  (Adopté). 

M.  Tayler  nous  a  envoyé  un  mémoire  sur  la  récidive  dans  la  grande 
Bretagne.  Ce  document  va  être  traduit  en  français,  imprimé  et  déposé  au 
secrétariat. 

La  section  remercie  M.  Tayler  de  son  intéressante  communication. 

—   La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Séance  du  lundi  4  septembre. 

Présidence  de  M.  Yvernks 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  le  président.  Periiiettez-moi,  Messieurs,  en  ouvrant  la  séance  d'au- 
jourd'hui de  vous  rappeler  qu'en  conséquence  de  l'ordre  établi  quant  aux 
questions  qui  sont  soumises  à  votre  appréciation,  l'ordre  du  jour  nous  prescrit 
de  passer  actuellement  à  la  discussion  de  celle  des  registres  fonciers  et  hy- 
pothécaires, question  que  traitent  d'une  manière  approfondie  les  deux  ouvra- 
ges qui  se  trouvent  entre  vos  mains  ;  je  veux  parler  du  Mémoire  de  M, 
Emeric  Zlinszky,  juge  à  la  cour  d'appel  de  Budapest,  mémoire  rédigé  avec 
beaucoup  de  soin  et  du  Rapport,  non  moins  remarquable,  de  M.  Jules  Schnie- 
rer,  conseiller  de  section  à  Budapest. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  bien  vouloir  nous  présenter  un  résumé 
succint  de  son  rapport,  et  de  nous  formuler  ses  propositions  touchant  l'éta- 
blissement et  l'organisation  d'une  statistique  internationale  des  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires. 

M.  Schnierer.  En  ma  qualité  de  rapporteur  delà  deuxième  question 
soumise  à  l'appréciation  de  la  IP  section  concernant  la  statistique  interna, 
tionale  des  registres  fonciers  et  hypothécaires,  j'ai,  Messieurs,  à  vous  expo- 
ser en  quoi  consistent  les  propositions  qui  vous  ont  été  présentées  par  M. 
Zlinszky  et  quelles  sont  les  modifications  que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer 
dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

A  l'égard  des  livres  fonciers  et  hypothécaires,  nous  nous  trouvons, 
Messieurs,  en  présence  de  deux  systèmes  différents. 

Le  premier  est  le  système  français  d'après  lequel  le  droit  hy- 
pothécaire est  un  droit  accessoire  qui  peut  s'exercer  ou  sur  tous  les  biens 
Constituant  la  propriété  du  débiteur    et    sur    ceux  qu'il  pourrait  acquérir  à 


281 

l'avenir,  ou  bicu  sur  certains  de  ses  biens  spécialement  désignés.  Dans  le 
premier  cas,  l'hypothèque  est  dite  générale,  dans  le  second, elle  est  appe- 
lée hypothèque  spéciale.  Quand  le  même  objet  a  été  successivement  donné 
en  gage  h  plusieurs  personnes,  le  droit  hypothécaire  acquis  antérieurement 
a,  à  la  vérité,  plus  de  validité  que  celui  qui  a  été  acquis  postérieurement, 
mais  ce  principe  n'est  guère  qu'illusoire  par  le  fait  des  exceptions  qui  peu- 
vent  avoir  lieu  en  vertu  des  créances  dites  privilégiées  qui  ont  la  prio- 
rité sur  toutes  les  autres,  et  non  pas  seulement  à  dater  du  jour  de  l'inscrip- 
tion, mais  du  jour  même  où  a  pris  naissance  la  créance  privilégiée. 

La  propriété  est  acquise  entre  vivants  par  convention  et  du  moment 
qu'elle  a  eu  lieu,  le  droit  qui  s'y  rattache  est  transféré  sans  aucune  formalité. 
L'inscription  dans  les  registres  publics  n'est  reconnue  nécessaire  que  pour 
empêcher  que  de  nouveaux  privilèges  ou  de  nouvelles  hypothèques  ne  vien- 
nent à  être  acquis  sur  cette  propriété  contre  l'ancien  propriétaire.  L'inscri- 
ption même  se  réduit  au  simple  enregistrement  du  document  qui  sert  de 
base  au  droit  acquis  dans  un  registre  spécial,  sans  que  le  conservateur  ait  le 
droit  d'examiner  la  validité  ou  la  légalité  dudit  document. 

Le  second  est  le  système  allemand  qui,  reposant  sur  des  livres 
fonciers,  se  base  sur  le  triple  principe  de  la  publicité,  de  la  spécification  et 
de  la  légalité.  En  conséquence,  il  ne  reconnaît  ni  hypothèque  légale  ou  tacite, 
ni  hypothèque  générale,  mais  seulement  celles  qui  sont  inscrites  dans  les 
livres  publics  et  à  l'égard  desquelles  toute  créance  hypothécaire  a  son  hy- 
pothèque spéciale.  L'employé  préposé  à  la  tenue  des  livres  est  simplement 
tenu  d'examiner  si  le  propriétaire  a  effectivement  donné  son  consentement 
à  la  nouvelle  inscription  et  s'il  l'a  fait  sous  une  forme  légale. 

Le  livre  foncier  renferme  la  description  de  l'immeuble,  le  nom  du 
propriétaire  et  les  créances  hypothécaires. 

Pour  acquérir  la  propriété  des  immeubles  valides  contre  une  per- 
sonne tierce,  le  droit  de  propriété  doit  être  inscrit  dans  le  livre  foncier.  C'est 
le  système  qui  a  été  adopté  et  qui  est  suivi  en  Hongrie. 

En  présence  de  la  grande  différence  qui  existe  donc  entre  les  deux 
systèmes  adoptés  touchant  la  manière  de  tenir  les  livres  publics  dans  les 
divers  pays,  et  en  considération  des  difficultés  auxquelles  cette  divergence 
donne  lieu  quant  à  la  statistique  internationale,  je  vous  proposerai,  Mes- 
sieurs, de  nous  borner  à  des  données  d'un  intérêt  général  quant  à  ce  qui  con- 
cerne l'économie  politique,  et  qui  puissent  facilement  être  recueillies  dans 
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tous  les  états  ou  il    existe  des  livres  fonciers  ou  des  registres   d'évidence 
par  rapport  aux  impôts  ou  aux  registres  hypothécaires. 

Conformément  au  tableau  par  lequel  je  termine  le  rapport  que  je 
vous  ai  présenté,  j'ai  donc  l'honneur  de  soumettre  à  la  section  les  proposi- 
tions suivantes  : 

>Lc  Congrès  exprime  le  voeu  que  la  statistique  des  livres  fonciers 
et  hypothécaires  fournisse  les  moyens  d'étudier  le  chiffre  des  propriétés  et 
celui  des  hypothèques  et  autres  dettes  dont  elles  sont  chargées,  celui  des 
imitations  annuelles  des  propriétés  et,  enfin,  celui  des  inscriptions  et  radia* 
tions  d'hypothèques.  Dans  ce  but  il  recommande  : 

1.  De  faire  dresser  à  l'aide  des  livres  fonciers  ou  cadastraux  ou  des 
registres  d'impôts,  etc,  la  liste  des  propriétés  immeubles,  comme  :  grands 
domaines,  maisons,  propriétés  rurales,  forêts,  vignes,  etc. 

2.  De  faire  dresser  annuellement  par  les  employés  préposés  à  la 
tenue  des  livres  fonciers  ou  des  impôts  la  liste  des  mutations,  celle  de  la  va- 
leur des  immeubles  transmis  et  celle  des  transmissions  séparées  en  consé- 
quence: a)  de  convention;  b)  d'exécution;  c)  de  décès  ou  de  succession. 

3.  De  faire  relever  la  somme  des  hypothèques  dont  les  immeubles 
6ont  actuellement  chargés,  c'est-à-dire  :  la  somme  des  capitaux  assurés  par 
les  hypothèques. 

4.  De  faire  recueillir  annuellement  des  données  exactes  touchant  les 
charges  hypothécaires  et  sous-hypothécaires  en  conséquence  de  convention, 
de  jugement  judiciaire  et  d'exécution,  ainsi  que  pour  les  cessions  et  les  ra- 
diations d'hypothèques. 

5.  De  faire  recueillir  les  données  relatives  aux  taux  d'intérêt  spéci- 
fiés séparément  selon  les  créances  inscrites  et  rayées  suivant  le  taux  d'au- 
dessous  de  3°,,  jusqu'au-dessus  de  10°0  ;  les  diverses  positions  des  hypothè- 
ques et  des  radiations  d'au-dessus  de  500  francs;  de  500  à  1000  francs, 
de  1000  à  10000  fr.,  de  10000  à  100000  fi\,  de  100000  à  un  million  et  au- 
dessus  d'un  million  de  francs. 

M.  le  président.  Comme  le  mot  sou s-h ypothèque  n'existe  pas 
dans  la  législation  française,  je  prie  l'honorable  rapporteur  de  bien  vouloir 
nous  en  expliquer  la  signification. 

M.  Schnierer.  D'après  les  lois  en  vigueur  en  Hongrie  et  en  Autriche, 
on  peut  aussi  bien  acquérir  le  droit  d'hypothèque  sur  les  créances  hypothé- 
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caires  que  sur  l'immeuble  même;  ces  hypothèques -là  sont  ce  qu'on  appelle 
sous-hypothèques. 

M.  le  président.  Je  proposerais  que  l'explication  de  ce  mot  sous- 
hypothèque  fût  donnée  dans  le  rapport  à  présenter  à  l'assemblée  générale 
—  (Marques  d'assentiment). 

Il  serait  bon  aussi  de  rappeler  ici  à  la  mémoire,  —  plusieurs  mem- 
bres s'y  intéresseront  peut-être,  —  le  texte  même  des  articles  de  lois  ren- 
dus par  la  législation  française  à  la  date  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire. 

Voici  quelle  en  est  la  teneur  : 

Article  L  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens: 

1.  Tout  acte  entre  vifs,  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d'hypothèque. 

2.  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits. 

3.  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale 
de  la  nature  ci- dessus  exprimée. 

4.  Tout  jugement  d'adjudication,  autre  que  celui  rendu  sur  licitation 
au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant. 

Article  IL  Sont  également  transcrits  : 

1.  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'ha- 
bitation. 

2.  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits. 

3.  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale* 

4.  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années. 

6.  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre 
durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers 
ou  fermages  non  échus. 

Je  soumets  en  même  temps  à  la  section  le  formulaire  des  registres 
tenus  par  les  conservateurs  des  livres  d'hypothèques  en  France,  tout  en 
lui  laissant  le  soin  de  décider  si  ce  formulaire  devra  être  publié  à  l'annexe 
du  cotïlptc-rendu. 

M.  Faideu.  Je  considérerais  cela  comme  très  désirable  et  je  crois 

pouvoir,  au  nom  de  la  section,  remercier  M.  le  président  de  la  proposition 

qu'il  vient  de  nous  faire. 

36* 
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—  La  section  adhère  à  l'unanimité  aux  paroles  de  l'orateur. 

M.  Swetchinsky.  Je  voudrais  voir  organiser  la  statistique  interna- 
tionale des  livres  fonciers  indépendamment  du  cadastre,  parce  que  je  ne  le 
crois  pas  un  facteur  indispensable  et  que  d'ailleurs  les  travaux  cadastraux 
ne  seront  probablement  pas,  de  sitôt  du  moins,  entrepris  en  Russie.  Mais  si 
ce  pays  n'en  possède  pas  encore  à  l'heure  qu'il  est,  il  a  néanmoins  une 
exacte  description  de  toute  la  partie  européenne  de  son  territoire,  de  sorte 
que  la  propriété  foncière  y  est  garantie  par  la  précision  avec  laquelle  les 
limites  en  sont  déterminées.  La  délimitation  avait  déjà  été  déclarée  obliga- 
toire par  les  ordonnances  rendues  par  l'impératrice  Catherine  en  17G5,  de 
sorte  que  maintenant  les  travaux  de  délimitation  sont  sur  le  point  d'Otre 
achevés  et  que  la  Russie  aura,  par  là  même,  réalisé  le  voeu  émis  par  les  ju- 
risconsultes d'autres  pays,  comme  la  France  par  exemple,  où  ils  deman- 
dent, comme  Noizet  et  Bonjean,  que  la  révision  du  cadastre  de  leur  pays 
soit  précédée  d'une  délimitation  collective  rendue  obligatoire. 

Je  mentionnerai  pour  ce  qui  concerne  cette  question  les  archives  de 
Moscou  où  sont  rassemblés  tous  les  plans  relatifs  au  bornage  de  toutes  les 
propriétés  dont  les  limites  ont  été  fixées  par  les  arpenteurs-géomètres  au 
service  de  l'État.  Ces  archives  sont  conservées  au  Kremlin  dans  un  vaste 
édifice  spécial  et  constituent  un  vrai  >li  vre  d'orc  de  la  propriété  foncière 
en  Russie.  Mais  outre  ces  archives  générales,  il  en  existe  dans  chaque  pro- 
vince d'autres  relatives  aux  propriétés  locales,  de  façon  que  la  constatation 
des  limites  des  propriétés,  de  leur  nombre  et  de  leur  étendue,  ne  présente 
aucune  difficulté  à  l'administration  des  archives. 

Quant  à  la  mutation  des  immeubles,  la  création  d'une  statistique 
officielle  ne  rencontre  pas  non  plus  d'obstacles  depuis  qu'une  des  dernières 
circulaires  du  ministre  de  la  justice,  et  l'ordonance  impériale  du  15  avrilt 
ont  statué  que  toute  transmission  de  propriété  immobilière  devra  être  ins- 
crite dans  des  registres  spéciaux  tenus  dans  ce  but  dans  les  bureaux  des 
archives  et  que  tous  les  notaires  du  pays  sont  tenus,  avant  de  passer  l'acte 
de  transmission,  de  se  mettre  en  rapport,  avec  les  chefs  respectifs  des  archi- 
ves provinciales. 

La  statistique  des  charges  hypothécaires  ne  présentera  pas 
non  plus  de  difficulté  en  Russie,  dès  que  la  loi  hypothécaire,  dont  le  projet 
qui,  élaboré  depuis  deux  ans,  a  été  présenté  par  le  ministre  de  la  justice  au 
Conseil  de  l'empire,  aura  été  promulgé. 
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M.  Schmerer.  Je  voudrais  savoir  si  l'inscription  des  charges  hy- 
pothécaires se  fait  en  Russie. 

M.  Swktchinsky.  Le  projet  de  loi  relatif  h  cette  institution  a  été 
élaboré  il  y  a  deux  ans. 

M.  Hausner.  Je  ferai  remarquer,  quant  h  la  question  posée  par 
M.  Schnierer,  qu'il  existe  dans  le  royaume  de  Pologne  des  livres  fonciers 
de  nature  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  crédit  foncier  et  qui  sont  tenus 
avec  une  grande  exactitude. 

M.  Swetchinsky.  Je  suis  de  même  en  mesure  de  constater  que  le 
système  des  livres  fonciers  n'existe  pas  seulement  en  Pologne,  mais  encore 
dans  les  trois  provinces  de  la  Baltique. 

M.  le  président.  Est-ce  que  l'état  actuel  des  livres  fonciers  en  Rus- 
sie permet  d'espérer  d'obtenir  les  données  demandées  par  le  rapport? 

M.  Swetchinsky.  11  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  ce  point  pour 
ce  qui  concerne  une  partie  des  propositions;  quant  aux  autres,  j'espère  que 
ledit  projet  de  loi  hypothécaire  aura  bien  force  de  loi  ;  alors  il  n'y  aura 
plus  aucun  obstacle  h  ce  que  la  Russie  fournisse  toutes  les  données  requises 
en  vue  de  la  statistique  internationale  des  registres  fonciers  et  hypothécaires. 

M,  le  président.  Personne  ne  désirant  plus  prendre  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet  qui  nous  est  soumis,  je  déclare  la  discussion  générale 
close,  et  je  prie  la  section  de  bien  vouloir  passer  à  la  discussion  des  divers 
points  du  projet  qui  nous  est  présenté  par  M.  le  rapporteur  ;  mais  je  dois, 
avant  tout,  faire  remarquer  que  les  points  en  question,  tels  qu'ils  nous  ont 
été  formulés  dans  la  séance  d'aujourd'hui,  ne  sont  pas  identiques  à  ceux 
qui  se  trouvent  h  la  fin  du  rapport  imprimé. 

L'objet  de  la  discussion  portera  naturellement  sur  les  points  qui 
ont  été  nouvellement  formulés,  je  vais  donc  faire  procéder  à  leur  lecture 
avant  de  passer  à  leur  examen  spécial.  Je  prie  M.  le  secrétaire  de  bien  vou- 
loir lire  le  premier  article  du  projet. 

M.  Takacs  fait  la  lecture  de  l'article  en  question. 

M.  le  président.  Je  prie  messieurs  les  membres  présents  de  nous 
dire  leur  avis  sur  le  premier  article  qui  vient  de  nous  être  lu. 

M.  Swetchinsky.  Si  je  compare  les  deux  textes,  celui  qui  est  im- 
primé et  celui  qui  a  été  nouvellement  formulé,  il  me  faut  avouer  que  c'est 
au  premier  que  je  donne  la  préférence,  parce  que  la  nouvelle  rédaction  ren- 
ferme des  détails  qui  surchargeraient  énormément  le  travail,  tandis  que  le 


texte  imprimé  satisfait  pleinement  aux  besoins  d'une  statistique  internatio- 
nale ;  aussi  ferai-je  la  proposition  d'adopter  les  divers  points  sous  la  forme 
primitive  en  laquelle  ils  se  trouvent  imprimés, 

M.  Schnierer.  Je  ferai  remarquer  que  la  nouvelle  rédaction  que  je 
propose  n'est  que  l'amplification  du  texte  imprimé  et  que  la  différence  qui 
existe  entre  les  deux  rédactions  ne  gît  que  dans  la  forme. 

M.  Hausner.  J'appuie  l'opinion  de  M.  Swetchinsky.  Dans  les  nom- 
breuses provinces  de  l'Autriche,  il  n'existe  des  livres  d'inscription  hypo- 
thécaire que  pour  les  grandes  propriétés;  circonstance  qui  nécessiterait  la 
recherche  des  données  à  l'aide  des  livres  matriculaires  et  qui  occasionnerait 
par  conséquent,  en  même  temps  qu'un  énorme  travail,  une  perte  de  temps 
considérable.  Cette  simple  remarque  suffirait,  à  mon  avis,  h  faire  adopter 
la  rédaction  imprimée. 

M.  Schnierer.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  dans  quelques  provinces 
de  l'Autriche,  comme  en  Tyrol,  au  Vorarlberg  et  en  Dalmatie,  il  n'existe  pas 
de  livres  fonciers  ;  cependant,  on  pourrait,  dans  ce  cas,  se  procurer  les  don- 
nées nécessaires  en  recourant  aux  livres  du  cadastre  et  des  impôts. 

M.  le  président.  Comme  personne  ne  demande  la  parole  et  que  la 
discussion  du  point  qui  nous  occupe  peut  être  considérée  comme  close,  je 
prierai  la  section  de  décider  si  elle  accepte  les  divers  points  tels  qu'ils  se 
trouvent  dans  le  texte  primitif,  ou  sous  la  forme  en  laquelle  M.  le  rappor- 
teur nous  les  soumet. 

Que  ceux  de  vous,  Messieurs,  qui  désirent  conserver  la  rédaction  du 
rapport  imprimé  veuillent  bien  lever  la  main. 

Je  constate  que  la  majorité  s'est  prononcée  pour  le  texte  primitif; 
je  prie  la  section  de  passer  à  la  discussion  de  l'article  2  du  projet 

Lecture  est  faite  de  l'article  2. 

M.  m-:  président*  Je  crois  que  la  signification  dos  termes  >  transmis- 
sions spontanées c  n'est  pas  l'expression  précise  de  l'idée  conçue  par  M.  le 
rapporteur;  je  proposerai  donc  de  les  remplacer  par  le  mot:  > conventions.* 

Cette  substitution  est  acceptée  h  l'unanimité. 

M.  Héla  Wkisz.  Les  trois  catégories  de  l'article  2  he  me  semblent 
)mm  épuiser  entii-rcnicut  la  matière,  attendu  que  nous  y  voyons  passer  sous 
lileiiw  une  i-apiVe  de  transmissions,  qui,  ces  derniers  temps  surtout,  sont 
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loin  de  jouer  un  rôle  insignifiant  et  qui,  si  elles  n'étaient  pas  mentionnées, 
rendraient  le  tableau  incomplet. 

Je  veux  parler  de  l'expropriation  par  l'état  en  conséquence  de  privilè- 
ges, ou  par  d'autres,  ce  qui  a  été  introduit  dans  presque  tous  les  états  civilisés. 

Il  serait,  en  conséquent,  désirable  d'ajouter  aux  trois  catégories  de 
l'article  2,  la  suivante  comme  quatrième. 

4.  >En  conséquence  d'expropriation  par  contrainte  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  « 

M.  Hausner.  J'appuie  l'amendement  que  nous  propose  M.  Weisz  et 
je  le  fais  surtout  par  égard  à  la  grande  différence  de  prix  qui  existe  entre 
les  immeubles  qui  se  vendent  par  voie  d'expropriation  et  les  autres.  Con- 
fondre ces  différentes  valeurs  serait  préjudicier  l'exactitude  du  travail. 

M.  le  président.  Personne  ne  supposant  à  l'amendement  de  Mf 
Weisz,  je  crois  pouvoir  le  considérer  comme  accepté  par  la  section. 

—  Adhésion  unanime. 

M.  le  président.  Nous  passons  maintenant  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet. 

M.  Hilse.  Icb  will  micb  hier  der  deutschen  Sprache  bedienen  u.  z. 
bitte  ich  ums  Wort  zu  Punkt  III.  Nr.  1,  2,  3.  Es  kommt  im  deutschen 
Ileiche,  namentlich  in  Preussen  sehr  haufig  vor,  dass  jemand  bei  seinem 
Tode  sein  Gut  an  ein  Kind  mit  der  Verpflichtung  hinterlasst,  die  anclern  in 
Hypotheken  abzufinden,  welche  auf  das  Grundstttck  eingetragen  werden. 
Es  ist  dies  gewissermassen  eine  Anordnung  von  Todeswegen,  die  aber 
nach  den  gesetzlichen  Vorschriften  in  ganz  Deutschland  Giltigkeit  hat.  Es 
wlirde  dies  hier  deshalb  zu  erwahnen  sein,  weil  sonst  die  sehr  erheblicho 
Zahl  derartiger  Hypotheken  unangegeben  bliebe.  Ich  erlaube  mir  zu  be- 
merken,  dass  allein  im  J.  1875  die  Zahl  der  bei  den  Grundamtern  auf  Grund 
eines  Testamentes  eingetragenen  Hypotheken  ungefahr  7  Millionen  Mark 
betrug,  also  eine  Summe,  die  gewis3  ins  Gewicht  fallt  bei  Erhebung  der 
neuen  Hypotheken.  Ich  wtirde  deshalb  beantragen,  einen  derartigen  Zusatz 
zu  beschliessen,  damit  die  Beamten,  die  in  jenen  Distrikten  die  stat.  Arbei- 
ten  besorgen,  wissen,  unter  welche  Rubrik  sie  solche  Hypotheken  zu  briu- 
gen  haben. 

Mein  Amendement  geht  dahin,  dass  in  den  Punkten  1.  A.,  2.  A.  und 
3.  A.  des  Nro.  III.  die  Worte  >En  conséquence  de  conventions  «  durch  Hin- 
zufdgung  der  Worte  >et  de  testaments*  ergânzt  werden. 


888 

M.  le  président.  Jo  considère  l'amendement  de  M,  Hilso  comme 
étant  de  nature  h  favoriser  l'exactitude  du  travail  et  crois  pouvoir  adhérer 
aux  vues  de  l'honorable  préopinant, 

«■—  Adhésion  unanime. 

M.  le  président.  Je  déclare  donc  l'amendement  de  M.  Hilso  adopté 
par  la  section. 

M.  Bêla  Weisz.  Je  crois  qu'il  faudrait  établir  une  distinction  entre 
les  hypothèques  perpétuelles  et  les  hypothèques  temporaires. 

M.  Schnierer.  Il  existe,  il  est  vrai,  des  domaines  où  le  propriétaire  a 
la  charge  de  donner  annuellement  p.  e.  100  florins  à  l'église,  du  foin  ou  du 
bois,  et  ces  charges  sont  perpétuelles  ;  mais  ces  faits-là  tiennent  à  la  consti- 
tution même  de  la  propriété  dans  les  divers  pays  ;  il  serait  très  difficile 
d'établir  ces  distinctions,  de  les  constater,  et  même  peu  pratique  de  le  faire. 

M.  Hilse.  Ich  halte  den  Antrag  des  Hrn.  Dr.  Weisz  fttr  unpraktisch 
und  undurchftlhrbar  ;  fttr  unpraktisch,  weil  die  meisten  Staaten,  welche  der- 
artige  Hypotheken  hatten,  aus  national-politischen  Interessen  dièse  aufge- 
hoben  haben.  So  hat  z.  B.  Deutschland  aile  Grundlasten  im  J.  1870  besei- 
tigt.  Wenn  hier  eine  Unterscheidung  geraacht  werden  soll,  so  wiiren  viel- 
leicht  zu  unterscheiden  Hypotheken,  die  in  einer  bestimmten  Reihe  von 
Jahren  zurUckgezahlt  werden  mttsscn»  und  solche  die  sich  jâhrlich  durch 
eine  Amortisationsrate  verringern  und  gleichzeitig  mit  der  Verzinsung  ab- 
getragen  werden.  Aber  auch  dièse  Unterscheidung  ist  undurchftlhrbar,  weil 
dièse  Hypotheken  nicht  in  die  Grundbttcher  eingetragen  werden.  Dièse 
sammtlichen  Vertrage  sind  reine  Privatilbereinkommen,  die  ins  Grundbuch 
nicht  hinein  kommen.  Ich  stelledaher  den  Antrag,  den  Vorschlag  des  Herrn 
Dr.  Weisz  abzulehnen. 

M.  Schnierer.  M.  Hilse  vient  de  nous  dire  qu'en  Allemague  les  im- 
positions perpétuelles  que  j'ai  mentionnées  sont  abolies. 

M.  Hausser.  L'amendement  de  M.  Bêla  Weisz  n'a  pas  d'importance, 
comme  vient  de  le  dire  M.  Hilse,  parce  que  les  charges  foncières  existent  à 
un  moindre  degré  chez  nous,  où  les  grandes  servitudes  ont  été  abolies,  ainsi 
qu'elles  l'ont  été  en  Russie.  En  fait  décharge  foncière,  il  n'y  a  guère  que  les 
dons  faits  aux  églises  et  quelques  servitudes  de  minime  importance  ;  aussi, 
dan*  les  pays  où  elles  existent  n'occasionnent-elles  aucune  difficulté  quand 
on  fait  un  emprunt;  les  banquiers  qui  prêtent  ne  regardent  pas  à  ces 
charges;  c'est  pour  ces  diverses  causes  que  je  crois  inutile  de  les  préciser- 
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Il  y  aurait  un  autre  point  à  considérer  quant  à  la  durée  de  l'amor- 
tissement ou  des  paiements  fixés  d'avance.  En  Allemagne,  ces  hypothèques 
ne  sont  pas  inscrites; je  crois  encore  inutile  d'en  charger  la  statistique. 

—  La  proposition  de  M.  Weisz  n  est  pas  adoptée. 

—  Les  articles  4.  5.  6  et  7  sont  successivement  adoptés. 

M.  Schreier.  J'aurais  une  proposition  à  faire  à  la  section  et  voici  en 
quels  termes  je  la  formulerai  :  pour  que  le  système  hypothécaire,  surtout 
dans  l'intérêt  du  crédit  foncier  acquière  autant  d'extension  que  possible,  la 
section  s'associe  à  la  proposition  suivante:  >le  Congrès  émet  le  voeu  que 
les  pays  de  l'Europe  qui  s'y  trouvent  représentés  fassent  tout  leur  possible 
pour  arriver  à  l'application  la  plus  étendue  de  registres  uniformes  du  systè- 
me hypothécaire. 

M.  Faider.  Le  but  que  l'on  cherche  à  atteindre  est  d'obtenir  dans 
les  divers  pays  de  l'Europe  de  l'uniformité  dans  la  manière  de  dresser  les 
registres  fonciers  et  d'indiquer  les  charges  qui  grèvent  les  propriétés  foncières. 

M.  le  président.  Il  faudrait  dire,  par  exemple,  (que  l'état  actuel  de 
la  statistique  foncière  en  Europe  n'est  pas  suffisant  pour  qu'on  puisse  pré- 
ciser d'une  manière  exacte  les  charges  des  immeubles,  qu'il  serait  donc  à 
désirer  qu'un  système  uniforme  de  registres  hypothécaires  et  fonciers  fût 
adopté  dans  tous  les  pays.  * 

M.  Faider.  Il  est  évident  que  pour  une  statistique  internationale  por- 
tant sur  un  sujet  aussi  grave  et  aussi  important  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie sociale,  il  est  à  désirer  que  l'on  possède,  par  l'autorité  du  Congrès 
une  liste  comparative  des  valeurs  respectives  et  des  rapports  existant  entre  les 
monnaies,  les  poids  et  les  mesures  de  longueur  et  de  capacité.  Les  compa- 
raisons d'une  statistique  à  l'autre  et  la  rédaction  d'une  statistique  interna- 
tionale sont  impossibles,  si  l'on  ne  possède  pas  de  documents,  provenant  de 
tous  les  pays  de  l'Europe,  qui  permettent  de  connaître  avec  certitude  et 
sans  difficulté  les  proportions  relatives  des  diverses  valeurs,  poids  et  mesu- 
res dont  on  se  sert  pour  la  statistique  de  chaque  pays.  H  est  positif  que  la 
plupart  d'entre  nous  ignorent  encore  actuellement  les  valeurs  respectives 
des  mesures  territoriales  qui  diffèrent  d'une  frontière  à  l'autre. 

Il  y  aurait  peut-être  un  voeu  à  émettre,  ce  serait  celui  de  voir  tous 
les  gouvernements  s'entendre  par  des  délégués  pour  dresser  la  liste  com- 
plète des  valeurs  d'après  un  type  admis,  comme  le  type  décimal  qui  à  été  fondé 
sur  des  calculs  astronomiques,  c'est-à-dire  sur  des  certitudes  mathématiques 

3? 
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À  ma  connaissance,  il  n'existe  aucun  document  de  cette  nature  danft 
lequel  nous  puissions  avoir  une  confiance  absolue.  Il  y  a  bien  des  livres 
composés  par  des  particuliers  qui  ont  fait  des  recherches  et  qui  en  ont 
publié  le  résultat,  mais  ces  livres  n'offrent  pas  de  certitude  officielle. 

Je  signale  la  convenance  qu'il  y  aurait  peut-être  à  appeler  l'atten- 
tion du  Congrès  sur  cette  partie  pratique  de  nos  travaux. 

M.  le  président.  Le  Congrès  s'est  associé  d'avance  à  l'idée  de  M. 
Faider,  puisqu'il  a  prescrit  pour  les  travaux  de  statistique  internationale 
l'unité  monétaire,  le  franc,  l'hectare  ;  mais  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
ce  que  la  section  renouvelle  le  voeu  que  dans  la  statistique  on  adopte,  par 
exemple  pour  la  monnaie,  la  division  en  deux  colonnes  :  d'un  côté,  le  systè- 
me décimal,  le  franc  ;  de  l'autre,  la  monnaie  employée  dans  le  pays  où  se 
fait  la  statistique  dont  il  s'agit. 

M.  Outine.  Il  serait  peut-être  difficile,  pour  les  pays  qui  n'ont  que 
l'argent  papier,  de  déterminer  la  valeur  delà  monnaie. Pendant  la  guerre  de 
1866,  par  exemple,  100  roubles  russes  valaient  266  francs  ;  Tannée  dernière, 
ils  en  valaient  370.  Voilà  donc  en  10  ans  un  écart  de  près  de  110  francs. 
Cette  année,  le  rouble  est  coté  très  bas  et  si  la  guerre  continue  sa  valeur 
peut  encore  baisser  davantage. 

M.  le  président.  Le  papier  a  toujours  une  valeur  nominale  et  c'est 
de  cette  valeur  qu'il  faudrait  tenir  compte,  plutôt  que  de  la  cote  de  la  bourse. 
Le  voeu  qu'exprime  la  section  est  de  trouver  dans  la  statistique  officielle  de 
l'Europe,  à  côté  de  la  valeur  locale,  la  valeur  décimale,  c'est-à-dire  celle 
que  le  Congrès  a  acceptée  pour  les  relevés  de  statistique  internationale. 

M.  Schreier.  Le  même  voeu  a  déjà  été  exprimé  par  M.  Vischers. 

M*  le  président*  Ce  voeu  n'a  pas  reçu  une  application  générale  ;  il 
est  donc  bon  de  le  renouveler  jusqu'à  ce  qu'on  en  comprenne  l'importance. 

M.  Hausner.  Ce  Voeu  a  déjà,  à  mon  avis,  reçu  une  très  large  appli- 
cation. Dans  la  plupart  des  publications  des  dernières  années ,  on  prend 
pour  base  le  système  métrique  et  l'unité  monétaire  de  France.  Deux  des 
plus  grands  pays  de  l'Europe,  l'empire  d'Allemagne  et  l'empire  d'Autriche 
ont  accepté  les  mesures  françaises.  Depuis  le  1er  janvier  1876,  ce  système  est 
obligatoire  en  Allemagne;  d'autre  part,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Roumanie 
sont  entrées  dans  la  même  voie  que  la  France,  l'Allemagne  et  l'Autriche. 

M.  Faidkr.  Il  va  sans  dire   que   dans   les   pays  qui  ont  adopté  une 
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sorte  de  système  décimal  notre  voeu   reste   sans   application,  mais  il  peut 
être  utile  ailleurs. 

r 

M.  le  président.  D'après  les  vues  qui  viennent  de  nous  être  expri- 
mées, je  peux  vous  proposer,  comme  étant  dans  les  intentions  de  la 
section,  la  rédaction  suivante  :  >La  section  exprime  le  voeu  que  dans  les 
rubriques  proposées  par  M.  le  rapporteur,  la  valeur  nominale  soit  exprimée 
en  francs,  à  côté  de  la  valeur  locale,  c 

Je  proposerai  encore  à  la  section  de  nommer  M.  Schnierer  rappor- 
teur à  l'assemblée  générale  de  l'objet  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 
(Marques  unanimes  d'adhésion.) 

Je  terminerai  par  une  communication  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  une 
grande  importance.  La  nécessité  d'étudier  les  lois  étrangères  est  devenue  si 
commune  qu'il  serait  bon  que  les  gouvernements  ou  les  particuliers  prissent 
les  mesures  nécessaires  pour  opérer  l'échange  des  documents  législatifs.  En 
France,  cette  nécessité  a  été  reconnue,  et  nous  devons  à  l'initiative  de  M.  le 
garde  des  sceaux  Dufaure,  la  création  d'une  institution  qui  rend  les  plus 
grands  services.  Il  a  été  établi  au  ministère  de  la  justice  un  comité  de  législa- 
tion étrangère,  chargé  de  recueillir  les  lois  d'intérêt  général  dans  tous  les 
pays.  Seulement  l'application  de  cette  idée  rencontre  des  difficultés  dont  je 
désire  que  vous  soyez  instruits,  afin  que  nous  puissions  prier  Messieurs  les  délé- 
gués officiels  de  nous  prêter  leur  appui  auprès  des  gouvernements  étran- 
gers, en  vue  d'établir  des  bureaux  d'échange.  Il  serait  bon  qu'il  y  eût  dans 
tous  les  pays  une  espèce  de  commission  chargée  de  recueillir  toutes  les  lois 
étrangères. 

M.  Swetchînsky.  La  IIe  section  de  la  chancellerie  particulière  de  S. 
M.  l'empereur  de  Russie,  qui  est  chargée  de  la  codification  des  lois  de  ce 
pays,  envoie  chaque  année  à  la  société  de  législation  comparée,  à  Paris,  le 
texte  en  français,  des  lois  promulguées  dans  1b  courant  de  Tannée,  en  le 
faisant  accompagner  d'une  analyse  succincte.  En  outre,  le  chef  de  la- 
dite section,  M.  le  prince  Ouroussow  avait  donné  mission  à  l'un  de  ses  su- 
bordonnés, M.  le  comte  Kapnist,  résidant  à  Bruxelles,  de  se  mettre  à  la  dis- 
position de  la  Société  de  législation  de  Paris  et  de  lui  fournir,  au  sujet  des 
lois  russes,  tous  les  renseignements  qu'elle  exigerait. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'institution  au   ministère  de  la  justice  de 

France  d'une  commission  chargée  de  rassembler  et  de  traduire  les  lois  des 

différents  pays,  je  suis  à  même   de  communiquer   à   l'assemblée  qu'avant 
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mon  départ  de  St.  Pétersbourg,  le  département  de  la  justice  avait  été  pré- 
venu par  le  garde  des  sceaux  de  France,  M.  Dufaure,  de  la  création  d'un 
comité  ou  bureau  de  droit  comparé,  mais  l'absence  de  M.  le  comte  de 
Pahlen  en  aura  sans  doute  fait  différer  la  réponse  jusqu'à  son  retour.  Je 
crois  toutefois  être  en  mesure  d'affirmer  que,  vu  le  vif  intérêt  que  M.  de 
Pahlen  porte  aux  études  de  droit  comparé,  le  ministère  de  la  justice  ne 
pourra  qu'accueillir  avec  sympathie  les  propositions  de  M.  Dufaure,  et  qu'il 
s'empressera  d'envoyer  en  France  tous  les  recueils  de  législation  russe  qu'on 
pourrait  y  désirer. 

Outre  les  publications  périodiques  de  lois  qui  se  font  en  Russie,  il  y 
existe  deux  grandes  collections:  l'une,  formant  un  recueil  de  lois  qui  em- 
brasse d'après  l'ordre  chronologique,  toute  la  législation  russe,  depuis 
le  code  de  1649  du  tzar  Alexis  Michaïlovitsch  ;  l'autre,  présentant  un  digeste 
eu  15  volumes  des  lois  qui  sont  encore  en  vigueur  en  Russie  et  dont  la  4* 
édition  se  prépare  actuellement  dans  la  IIe  section  de  la  chancellerie  parti- 
culière de  l'empereur. 

Je  tiendrais  à  savoir  si  l'on  désirerait  avoir  à  Paris  les  deux  collec- 
tions ou  l'une  des  deux  seulement  ?  la  première ,  qui  présente  surtout  un 
intérêt  historique  et  qui  est  très  volumineuse,  ou  la  seconde  qui  offre  un 
intérêt  plus  pratique.  Quant  aux  lois  récentes,  le  ministère  de  la  justice  ne 
manquera  pas,  sans  doute,  de  faire  parvenir  de  St.  Pétersbourg  au  départe- 
ment de  la  justice  à  Paris  le  recueil  périodique  publié  par  le  sénat. 

M.  le  président.  La  chambre  des  députés  vote  un  crédit  annuel 
pour  les  traductions  étrangères.  Nous  avons  à  St.  Pétersbourg  un  avocat 
français  qui  a  fait  au  comité  dont  je  suis  secrétaire  l'offre  de  traduire  les 
lois  russes.  Ce  n'est  pas  la  première  communication  que  je  fais  à  cet  égard  ; 
j'en  ai  produit  une  analogue  à  la  commission  permanente;  je  l'ai  renouvelée, 
parce  que  je  m'adresse  à  des 'hommes  compétents  qui  s'occupent  des  législa- 
tions étrangères. 

Je  suis  bien  aise  d'avoir  l'appui  de  la  section  en  cette  occasion  et  de 
pouvoir  dire  à  Paris  que  cette  idée  a  été  acceptée  au  Congrès  international 
par  les  délégués  officiels  de  l'Europe,  comme  elle  l'a  été  en  France. 

M.  de  Sterlich.  J'aurais  à  faire  à  la  section  une  communication  ana- 
logue à  celle  de  M.  Yvernès.  Nous  avons  eu  jusqu'à  présent  au  ministère  de 
la  justice,  en  Italie,  une  espèce  de  bureau  comme  celui  dont  vient  de  par- 
ler M.  le  président,  mais  M.  le  garde  actuel  des  sceaux  d'Italie  a  Vidée  de 
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constituer  encore  au  ministère  des  affaires  étrangères  un  bureau  pour  l'étude 
des  législations  étrangères.  Dans  ce  but,  il  provoquera  un  décret  de  S.  M  le 
roi  d'Italie  pour  instituer  d'une  manière  régulière  ce  bureau  au  ministère  de 
la  justice  avant  le  1er  janvier  prochain. 

Je  prierai  M.  le  président  de  bien  vouloir  nous  aider  dans  cette  cir- 
constance. Si  la  section  voulait  m'y  autoriser,  je  dirais  un  mot  de  cette 
question  dans  le  rapport  que  je  suis  chargé  d'adresser  à  l'assemblée  générale. 

M.  le  président.  Cette  communication  a  déjà  été  faite  à  la  réunion 
des  délégués  officiels.  Le  Congrès  ne  pourra  que  s'associer  à  cette  idée,  puis- 
qu'elle est  adoptée  par  la  section  et  la  commission  permanente.  La  question 
s'écarte  trop  du  sujet  que  M.  de  Sterlich  doit  traiter,  pour  qu'il  puisse  s'en 
occuper  accidentellement. 

M.  Pulszky.  Je  suis  autorisé  par  M.  le  ministre  Tréfort  à  déclarer 
que  le  gouvernement  hongrois  adhère  pleinement  à  la  proposition  de  notre 
honorable  président. 

M.  de  Sterlich.  M.  Foiniczkyaprésentéàla  section  son  ouvrage  sur 
la  nomenclature  comparée  des  délits.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  commis- 
sion soit  chargée  d'examiner  la  question  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport 
au  prochain  Congrès. 

M.  le  président.  La  commission  permanente  est  appelée,  en  vertu 
des  décisions  du  Congrès,  à  décider  quelles  sont  les  matières  qui  doivent 
entrer  dans  le  programme  du  prochain  Congrès.  Elle  doit  également  choisir 
des  rapporteurs  chargés  de  faire  des  mémoires  sur  les  questions  à  examiner. 
Un  travail  devra  donc  être  soumis  à  la  commission  permanente  qui  appré- 
ciera l'intérêt  qu'il  y  a  de  soumettre  cette  «question  au  prochain  Congrès. 
On  chargera  alors  un  rapporteur  d'étudier  la  question  et  de  faire  un  mémoire. 

M.  Outine.  Comme  la  question  de  la  statistique  criminelle  a  déjà 
été  traitée  au  Congrès  de  St.  Pétersbourg,  on  devrait  charger  M.  Yvernès 
de  la  soutenir  au  sein  de  la  commission  permanente. 

M.  le  président.  A  Paris,  la  commission  permanente  à  saisi  l'occa- 
sion du  Congrès  de  géographie  pour  tenir  séance.  Elle  a  repoussé  l'inser- 
tion de  cette  question  au  programme.  Comme  président  de  la  section,  mon 
devoir  est  de  soutenir  cette  question  devant  la  commission  permanente. 
Je  le  ferai. 

Messieurs,  notre  ordre  du  jour  étant  épuisé,  nous  pouvons  nous  séparer. 

—  La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


Il-ème  et  V-ieme  Sections  réunies. 

Statistique  des  personnes  morales  soccupant  d'industrie  et 

de  commerce. 

Bureau: 

Présidents:  M.  Yveknks  (II.  Section),  M.  Bouschen  (V.  Section). 
Secrétaire  :  M.  Takacs. 

Séance  du  mardi  5.  septembre. 

Présidence  de  M.  Yvernès. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  ëngel.  Je  demande  la  permission  de  parler  en  allemand.  La  plu- 
part des  membres  de  nos  deux  sections  comprennent  cette  langue  et  M. 
Bouschen  qui  a  traduit  hier  les  discours  tenus  en  allemand,  voudra  bien  les, 
traduire  encore  aujourd'hui. 

Meine  Herren  !  Die  Statistik  der  Aktiengesellschaften,  wie  sie  na- 
mentlich  heute  behandelt  werden  soll,  ist  nur  ein  Theil  der  Statistik  der 
Collektiv-Unternehmungen,  die  uns  eigentlich  beschiiftigt.  Ich  habe  vor 
Kurzem  eine  langere  Àbhandlung  tiber  Aktiengesellschaften  in  meiner  Zeit- 
schrift  verôffentlicht,  welchc,  wie  ich  hoffe,  zum  grossen  Theile  wenigstens, 
auch  Ihnen  zugekommen  sein  wird.  Dièse  Abhandlung  dringt  in  das  Wesen 
der  Aktiengesellschaften  viel  weiter  ein,  als  der  vorliegende  Bericht,  wel- 
cher  blos  den  Zweck  hat  zu  untersuchen,  ob  von  Seite  der  Statistik  noch 
etwas  dazu  beigetragcn  werden  kann,  tiber  dièse  grossen  Korperschaften  ein 
besseres  Licht  zu  verbreiteu.  Was  die  Collektiv-Unternehmungen  betrifft 
80  habe  ich  schon  in  der  Einleitung  zu  den  Vorschlagen  ausgeftthrt,  dasu 
seinerzeit  bereits  der  Congrcss  in  Haag  sich  mit  diescr  Frage,  aber  nicht 
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hinreiehend  beschaftigt  hat.  Da  die  Zeit  uns  sehr  knapp  zngemessen  ist,  so 
schlage  ich  vor,  diejenigen  Collektiv-Unternehnmngen,  die  niebt  Aktien- 
sresellschaften  oder  Akfcien-Commandit-Gesellschaften  sind,  ausser  Betracht 
zu  lassen,  umsomehr,  als  die  Aktien-  und  Aktien-Coraraandit-Gesellsehaften 
die  wichtigste  Art  jener  Unternehmungen  sind  und  die  von  mir  gemachtan 
Vorschlage  kaum  eine  allgemeine  Zustîmmung  finden  werden.  Uberdies  ist 
gerade  die  Zabi  dieser  Gesellschaften  iu  neuester  Zeit  in  ausaerordentlicber 
Weise  gestiegen.  Auf  Seite  9  finden  Sie  einen  Nachweis  tlber  das  Wachsthuni 
dieser  Gesellschaften  in  Preussen  im  Laufe  der  Jabre  1800 — 1874.  Wenn 
es  erwiesen  ist,  dass  Tausende  von  Millionon  Thaler  in  diesen  Collektiv- 
Unternehmungen  angelegt  worden  sind  und  wenn  wir  den  Einfluss  dersel- 
ben  auf  Handel  und  Gewerbe  t&glicb  vor  Auge  haben,  so  kann  es  keinen 
Zweifel  unterliegen,  dass  es  notbwendig  sei,  sicb  tlber  den  Stand  und  Gang 
derselben  besser  zu  informiren,  als  es  bis  jetz  gescheben  ist. 

Wer  mit  dem  Aktienwesen  vertraut  ist,  weiss,  dass  dièse  Gesellschaf- 
ten  im  gewissen  Sinne  der  konstitutionellen  Staats-Scbablone  nacbgebildet 
sind.  Die  Aktionâre,  resp.  die  Generalversammlung  derselben  sind  das  Volk, 
der  Aufsichterath  ist  das  Parlament  und  die  Direktion  ist  das  Ministerium 
oder  die  Regierung.  Aber  ein  wesentliches  Abweiehen  von  der  Schablone 
zeigt  sicb  uns.  Wâbrend  aile  konstitutionellen  Staaten  einen  Rechnungshof 
haben,  der  aile  Rechnungen  und  Bel&ge  in  merito  und  calculo  genau  prttft 
fehlt  dieser  den  Aktiengesellschaften.  Ich  bin  weit  entfernt  hier  die  Errich- 
ttmg  solcher  Rechnungshûfe  befttrworten  zu  wollen,  wohl  aber  glaube  ich, 
dass  die  Aktiengesellschaften  zur  genauen  Angabe  ihrer  Daten  gezwungen 
werden  sollten,  dass  es  ihnen  verwehrt  werden  sollte,  die  Einnahmen  und 
Ausgaben  in  grossen.  Sammelpositionen  anzugeben  und  dass  ibnen  die 
Gffentliohkeit,  Richtigkeit  und  Genauigkeit  ihrer  Rechnungslegung  zur 
Pflicht  gemacht  werden  sollte.  Freilich  wird  dies  nur  im  Wege  eines  Ge- 
setzes  mflglich  sein,  das  rOckwirkende  Kraft  hat.  In  meinem  Berichte  habe 
ich  darauf  hingewiesen,  dass  dergleichen  gesetzliche  Bestimmungen  in 
Deutschland  fur  die  Bergwerksgesellschaften  schon  bestehen  und  bekannt 
ist  es  ja,  dass  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  bereits  Aufsichts- 
Behttrden  bestehen,  die  weit  grftssere  Anforderungen  stellen,  als  diejenigen, 
welohe  hier  verlangt  werden  Sie  werden  sicher  beim  Durchgehen  der  einzel- 
nen  Postulate  finden,  dass  ich  sehr  massig  gewesen  bin.  Ich  bin  der  Meinung, 
dass  die  Aktiengesellschaften  diesen  Forderungen   freiwillig   nachkommen 
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werden,  weil  ihre  Erfûllung  allein  es  mOglich  machen  dtlrfte,  dass  das 
Aktienwesen  in  Zukunft  noch  Vertrauen  finde.  Das  sii>d  die  Motive,  die  mich 
zu  der  in  meinem  Bericht  enthaltenen  Antrâgen  bestimmt  haben. 

M.  Bouschen.  M.  Engel  a  fait,  pour  la  IXe  session  du  Congrès  inter- 
national de  statistique,  un  travail  relativ  à  la  statistique  des  personnes 
morales  s'occupant  d'industrie  et  de  commerce.  Dans  son  mémoire,  il  de- 
mande d'abord  que  le  Congrès  continue  la  besogne  commencée,  c'est-à-dire 
l'organisation  de  la  statistique  des  sociétés  ayant  pour  but  de  gagner  de 
l'argent  et  de  le  distribuer  entre  leurs  membres.  Le  Congrès  de  Vienne 
s'était  borné  aux  établissements  de  main  morte,  aux  sociétés  par  actions  et 
en  commandite.  M.  Engel  se  désiste  à  présent  de  son  premier  programme. 
Il  se  borne  à  attirer  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  nécessité  de  conduire 
à  bonne  fin  la  statistique  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  en  comman- 
dite fondées  par  actions.  Les  propositions  qu'il  a  énoncées  à  la  page  24 
de  son  mémoire  tendent  à  obliger  ces  sociétés  à  recourir  un  peu  plus  à  la 
publicité  qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  présenter  leurs  bilans 
leurs  comptes-rendu  s  et  leurs  opérations  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  clairs 
et  intelligibles  pour  le  public.  Il  veut  par  là  faciliter  la  statistique  compa- 
rée de  ces  établissements.  Les  8  article»  du*  mémoire  de  M-.  Engel  renferment 
tous  les  détails. 

Je  prierai  M.  le  président   de   bien   vouloir   les    soumettre  à.  la  dis- 
cussion. 

M.  le  président.  Je  déclare,  la  discussion  générale  ouverte  sur  le 
mémoire  de  M.  Engel. 

M.  Schnierer.  Ich.  habe  die  ausgezeichnete  Ârbeit  des  Herrn  Engel 
mit  besonderem  Vergnllgen  und  wahrer  Freude  gelesen,  da  ich  hierin.  die 
Grundlage  einer  genauen  Statistik  fur  die  erwerbsthtttigen  juristischeUiPer- 
sonen  erblicke.  Ich  behalte  mir  aber  vor,  zu  den  einzelnen  Punkten  Amen- 
dements zu  stellen.  Vor  Allem  will  ich  mich  aber  gegen  den  Àntrag  aus«- 
sprechen,  unsere  Débatte  auf  die  reinen  Aktiengesellschaften  zu  restringi- 
ren.  Vom  Standpunkte  Ungarns  will  ich  anftthren,  dass  unsere  Gesetze  die 
Aktiengesellschaften.  und  Grenossenschaften,  welche  der  offentlichen  Con- 
trôle unterliegen,  gleich  behandeln.  Bei  uns  besteht  kein  Concessionssystem. 
Jedes  Geschâft  kann  frei  entstehen,  und  zwar  geschieht  dies  durch  eine 
Protokollirung  bei  dem  Richter,  welche  ûffentlich  kundgemacht  wird.    Un- 
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sere  èresetze  schreiben  fur  aile  dièse  Geselïschaften,  genau  die  Bedingungen 
und  die  Form  fur  die  Bilanz  vor,  verlangen,  dass  die  Bilanz  bei  Gericht 
hinterlegt  und  ûffentlich  kundgemacht  werde,  ja  sie  stellen  sogar  die  Ver- 
pflichtung  auf,  wâhrend  der  Liquidation  Jahr  ftir  Jahr  den  Stand  zu  ver- 
ôffentlichen.  Bei  uns  ist  daher  das  grOsste  Mass  der  Offentlichkeit  bewahrt. 
Wenn  nun  die  Genossenschaften  aus  diesem  Àusweise  ausgeschieden  wer- 
den,  so  fallt  hiemit  eine  grosse  Klasse  erwerbsthatiger  jurist.  Personen  weg, 
welche  von  keinem  andern  Standpunkte  als  dem  der  Aktiengesellschaften 
betrachtet  werden  kann.  Dièse  Genossenschaften  sind  auch  von  grosser  Be- 
deutung,  sie  kOnnen  sammtliche  Geschâfte  betreiben,  welche  Banken  betrei- 
ben,  Wechsel  emmittiren,  eskomptiren,  Pfandbriefe  enimittiren  u.  s.  w.  Viele 
von  ihnen  haben  einen  grtfsseren  Verkehr  als  die  Aktiengesellschaften  ;  gibt 
es  doch  bei  uns  Volksbanken  mit  1/2  Million  Gulden  eigenen  VermOgens. 
Aile  dièse  auszulassen  ware  nicht  richtig.  Ich  wtlrde  mich  daher  vor  Allem 
dahin  aussprechen,  dass  die  Erhebungen  auch  auf  die  Genossenschaften 
ausgedehnt  werden  môgen. 

M.  Herîch.  Zum  Theile  schliesse  ich  mich  mit  Vergnûgen  den  An- 
sichten  des  Herrn  Vorredners  an,  denn  es  ist  sicher,  dass  die  Statistik  aile 
Assoziationsformen  in  Betracht  ziehen  soll,  bei  denen  das  Prinzip  der  Offent- 
lichkeit  massgebend  ist.  Ich  muss  den  Antrag,  dass  auch  die  Genossenschaf- 
ten mit  einbezogen  werden,  umsomehr  annehmen,  weil  meiner  Ansicht  nach, 
die  Zukunft  sowohl  der  Aktiengesellschaften  als  der  Genossenschaften  noch 
lange  nicht  abgeschlossen  ist.  Was  die  Aktiengesellschaften  betrifft,  die  sich 
im  vorigen  Jahrhunderte  zu  bilden  begonnen  haben,  sind  wir  noch  lange 
nicht  dort,  wo  wir  sein  wollen.  Mit  grossem  Vergntigen  habe  ich  gelesen, 
dass  auch  der  Herr  Berichterstatter  die  Màngel  bei  der  Bilancirung  hervor- 
hebt,  ein  Standpunkt,  den  ich  schon  lange  vertheidige.  Von  kaum  geahnter 
Bedeutung  ist  seit  10 — 20  Jahren  das  Genossenschaftswesen  geworden.  Die 
Grundlage  derselben  ist  von  der  der  Aktiengesellschaften  nur  bezttglich  des 
Grundkapitales  verschieden,  ailes  Andere  ist  analog.  Ich  wtlrde  daher  bit- 
ten  die  Genossenschaften  mit  ins  Auge  zu  fassen  ;  eher  wtlrde  ich  die  Aktien- 
Commandit-Gesellschaften  ausscheiden,  als  ein  Surrogat  der  Aktiengesell- 
schaften zu  jener  Zeit  wo  dièse  noch  Concession  brauchten ,  und  als  eine 
Foim,  die  weder  Offentlich  noch  privât  ist,  die  von  allen  Theoretikern  und 
Praktikern  verurtheilt  wird,  weil  sie  ailes  Schlechte  der  Offenen  und  der 

Aktiengesellschaften  in  sich  vereinigt.  Ich  bitte  auch  zu  erwâgen,  wie  viel 
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die  Aktiengesellschaften  und  Geuosscnschaften  schon  geleistet  haben; 
Werke,  wîe  der  Suezkanal,  Mout-Ccnis  Tunnel  u.  s.  w.  sind  nurdurchsolche 
Gesellschaften  moglich.  Schh'esslich  wiirde  ich  Sie  bitteu  die  llhederei  mit 
aufzunehnien,  eine  Gesellscliafts-Eorm,  die  gewiss  eine  grôflsere  liedeutuug 
in  sich,  eine  Geschicbte  binter  sieb  und  eine  Zukunft  vor  sicb  hat.  Ich 
schliesse  micb  dem  Antrage  des  Herrn  Sclinierer  an,  wunacbe  aber  nebstbeî 
Auslassung  der  Commandit-Aktien-Gesellschaften  uud  Aufnabme  der 
Rhederei. 

M.  Bouschkn.  M.  Scbnierer  adhère  aux  principes  énoncés  par  M. 
Engel.  Seulement  il  demande  que  les  sociétés  à  capital  variable,  les  sociétés 
que  nous  appelons  chez  nous  de  Crédit  mutuel  et  qui  sont  basées  sur  le 
principe  de  la  mutualité,  soient  comprises  dans  le  programme  que  M.  Engel 
propose  pour  les  sociétés  anonymes  et  en  commandite.  M.  Herich  est  d'avis 
que  les  sociétés  en  commandite  par  action,  qui  sont  des  sociétés  d'une 
forme  peu  répandue,  soient  exclues  du  programme. 

M.  Worms.  Quant  a  moi,  je  suis  très  disposé  à  défendre  sous  un  cer- 
tain rapport  les  propositions  de  M.  Engel  contre  les  attaques  qu'elles  vien- 
nent d'essuyer  de  deux  côtés.  Pour  prendre  parti  dans  cette  discussion,  il 
faut  évidemment  remonter  à  la  pensée  qui  a  suggéré  à  M.  le  rapporteur  les 
propositions  qu'il  nous  soumet.  Ce  qui  a  préoccupé  M.  le  rapporteur,  —  et 
sa  préoccupation  est  de  celles  qui  peuvent  être  partagées  par  tout  le  monde, 
—  c'est  le  danger  que  courent  les  intérêts  privés  en  face  de  combinaisons 
sociales  qui  réunissent  des  capitaux  à  l'infini.  Si  je  ne  me  trompe,  telle  est  la 
pensée  fondamentale  de  M.  le  rapporteur. 

Eh  bien,  si  nous  suivons  cette  pensée,  nous  pouvons  arriver  a  ex- 
clure, comme  il  l'a  fait,  toutes  les  combinaisons  sociales  qui  ne  fout  pas,  au 
même  degré  que  les  sociétés  par  actions,  auonymcs  ou  eu  commandite,  cou- 
rir les  périls  dont  je  viens  de  parler. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  qui  permettent  d'éliminer  les  combinaisons 

ie  se  rattachent  pas  aux  sociétés  par  actions  anonymes  ou  en  comman- 

premiere  et  la  plus  considérable,  c'est  que  dans  les  autres  combinai- 

iales,  nous  voyons  les  parties  engagées  dans  les  sociétés  surveiller 

ielque  sorte  elles-mêmes  leurs  intérêts.  Prenons  l'exemple  des  sociétés 

m  collectif.  Eh  bien,  exa  sociétés  sont  composées  d'un    nombre  limité 

iés  qui  ont  tous  plus  ou  moins  la  raison  sociale,  qui  surveillent  tous 
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plus  ou  moins  les  intérêts  de  la  société,  et  par  conséquent  leurs  propres  inté- 
rêts. Ici,  le  danger  n'est  pas  grand. 

À  un  autre  point  de  vue  encore,  il  convient  d'appuyer  les  proposi- 
tions limitatives  de  M.  le  rapporteur.  Si,  d'une  part,  les  intéressés  sont  dans 
l'affaire  et  la  suivent  à  tout  moment,  d'autre  part,  ces  sociétés  ne  réunissent 
pas  un  très  grand  nombre  de  capitaux.  Les  sociétés  en  nom  collectif  roulent 
en  général  sur  un  capital  très- restreint,  très-exigu. 

M.  Herich.  H  y  en  a  dans  chaque  ville. 

M.  Worms.  Certainement.  Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  très- 
nombreuses.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  vous  mettiez  dans  les 
deux  plateaux  d'une  balance,  ici  le  capital  représenté  par  les  sociétés  en 
nom  collectif  et  là  celui  qui  est  confié  aux  sociétés  anonymes  ou  en  com- 
mandite, ce  dernier  l'emporterait  de  beaucoup.  Donc,  je  comprends  parfaite- 
ment la  restriction  et  je  m'y  associe  d'une  manière  complète. 

A  un  autre  point  de  vue  cependant,  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  l'ho- 
norable rapporteur  ou  du  moins,  avant  de  me  ranger  à  son  opinion,  j'ai  be- 
soin qu'il  me  précise  sa  pensée.  Déjà  des  explications  lui  ont  été  demandées 
dans  un  autre  lieu,  et  il  en  est  résulté  que,  dans  sa  pensée,  la  question  est 
de  celles  qui  soulèvent  des  préoccupations  législatives.  Si  je  ne  me  trompe, 
M.  Engel  voudrait  voir  figurer  dans  les  législations  de  tous  les  peuples  une 
disposition  astreignant  les  sociétés  à  livrer  au  public  certains  chiffres  con- 
cernant leur  situation  et  leur  marche. 

Si  telle  est  sa  pensée,  je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas  m'y 
rallier  et  même  de  vous  en  proposer  le  rejet.  Si  vous  voulez  m'autoriser  à 
me  placer  au  point  de  vue  français,  je  vous  dirai  en  quelques  mots  ce  qui 
s'est  passé  chez  nous. 

Il  fut  un  temps  où  les  sociétés  anonymes  (je  ne  parle  pour  le  mo- 
ment que  de  celles-là,  je  pourrais  vous  donner  également  des  explications 
sur  les  autres,)  étaient,  pour  leur  établissement,  assujetties  à  une  autorisation 
gouvernementale,  et  de  plus  à  la  rédaction  d'un  acte  notarié. 

Je  m'arrête  un  instant  à  cet  assujettissement  fâcheux,  regrettable  à 

divers  points  de  vue  et  sur  lequel  je   pourrai  sans  doute  revenir  dans  le 

cours  de  la  discussion.  Il  est  certain,   si    nous  remontons  à  l'époque  ou  cet 

assujettissement  était  de  droit,    qu  il    était    loisible  au    gouvernement,  qui 

pouvait  autoriser  ou  refuser  la  création  d'une  société  anonyme,  d'imposer 

38* 
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dans  les  statuts  de  cette  société  l'obligation  de  livrer  au  public  telles  ou  tel* 
les  indications. 

Le  gouvernement,  qui  donnait  la  vie  à  une  société  anonyme,  avait  le 
droit  de  ne  la  lui  accorder  qu'à  certaines  conditions,  notamment  à  celle  dont 
il  vient  d'être  parlé  ;  mais  on  a  compris  combien  il  y  avait  d'inconvénients 
à  mettre  entre  les  mains  du  gouvernement  le  droit  d'autoriser  l'établisse- 
ment des  sociétés  anonymes.  Les  associations  qui  n'engagent  que  des  inté- 
rêts particuliers  ne  doivent  relever  aussi  que  du  domaine  privé. 

D'autre  part,  il  y  avait  un  autre  grave  inconvénient  à  cette  autori- 
sation :  si  par  malheur,  —  et  cela  s'est  vu,  —  des  sociétés  autorisées  par  le 
gouvernement  venaient  à  péricliter,  le  gouvernement  endossait  en  quelque 
sorte  la  responsabilité  morale  du  désastre.  Il  est  clair  qu'un  gouvernement 
bien  avisé  ne  doit  pas  se  placer  dans  cette  situation.  Aussi,  une  lutte  ardente 
fut- elle  engagée,  dans  le  camp  des  économistes  entre  autres,  afin  d'enlever  au 
gouvernement  un  droit  désastreux  pour  la  liberté  des  associations  en  gé- 
néral et  dangereux  pour  lui-même. 

Voilà  comment,  à  travers  des  alternatives  auxquelles  je  ne  m'arrête 
pas,  nous  sommes  arrivés  chez  nous  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  a  enlevé 
au  gouvernement  un  droit  jugé  fâcheux.  En  Belgique,  vous  êtes  également 
entrés  dans  cette  voie.  En  Allemagne  aussi.  Et  j'entendais  tout-à-1'heure  un 
honorable  Hongrois  nous  dire  que  dans  son  pays  les  sociétés  anonymes 
étaient  affranchies  de  cet  assujettissement.  Je  ne  puis  évidemment  que 
féliciter  son  pays  d'avoir  secoué  un  joug  sans  profit  pour  personne.  Cepen- 
dant, vous  comprenez,  Messieurs,  que  dans  une  matière  aussi  délicate,  dans 
une  matière  qui  engage  la  fortune  privée  et  la  fortune  publique,  il  ne  faut 
pas  tout  livrer  au  hasard.  Quand  on  a  demandé  en  France  au  gouvernement 
de  se  dessaisir  du  droit  qu'il  possédait  depuis  la  confection  du  code  de  com- 
merce, c'est-à-dire  depuis  1807,  on  n'a  pas  entendu  livrer  les  intérêts  sociaux, 
abandonner  la  fortune  des  particuliers  aux  charlatans,  aux  faiseurs,  et  la  loi 
de  1867  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  substituer  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement désormais  écartée,  une  réglementation  sévère,  rigoureuse,  qui  est 
contenue,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  dans  la  loi  de  1867. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  fais  grâce  de  la  lecture  de  cette  loi.  Qu'il 
me  suffise  de  vous  dire,  relativement  à  la  discussion  actuelle,  que  voub  y 
chercheriez  en  vain  une  disposition  obligeant  les  sociétés  par  actions  à  faire 
connaître  leur  situation  au  public.  Mais  vous  y  trouverez  par  contre  Pobli- 
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gation  de  faire  au  début  de  la  formation  de  ces  sociétés  certaines  déclara- 
tions relatives,  par  exemple,  à  la  composition  de  l'actif  social,  aux  person- 
nes préposées  à  la  direction  et  au  versement  obligatoire  du  quart  de  l'actif 
social.  Vous  y  trouverez  bien  d'autres  dispositions  encore  qui  sont  autant  de 
garanties  pour  les  intérêts  engagés  dans  ces  sociétés,  notamment  celles  rela- 
tives à  la  publicité  que  je  viens  d'indiquer.  Mais  on  ne  réclame  pas  la  pu- 
blicité périodique  qui  aurait  pour  effet  de  mettre  le  public  étranger  à  la  so- 
ciété au  courant  de  ce  qui  s'y  passe.  Seulement,  les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  sont  tenus  de  faire  annuellement  dans  les  assemblées 
générales  des  rapports  sur  l'état  général  des  affaires.  Ces  rapports  sont 
d'ailleurs  contrôlés  par  les  conseils  qui  entourent  l'administrateur. 

Voilà  comment  on  a  réglé  chez  nous  les  sociétés  anonymes  par 
actions.  Vous  voyez  que  les  propositions  faites  parM.Engel  n'ont  pas  trouvé 
place  dans  cette  réglementation  qui  a  cependant  entendu  pourvoir  à 
toutes  les  nécessités. 

Si  M.  Engel  veut  proposer  que  les  bureaux  de  statistique  prennent 
d'office  des  renseignements,  sauf  à  les  obtenir  d'une  manière  plus  ou  moins 
large  de  la  bonne  volonté  des  administrateurs,  je  crois  qu'il  ne  rencontrera 
ici  aucune  résistance. 

Mais  autre  chose  est  de  se  borner  à  faire  cette  demande  ou  d'obliger 
une  société  anonyme  à  fournir  à  des  personnes  non  intéressées  dans  la  so- 
ciété, des  renseignements  sur  la  marche  de  ses  affaires.  C'est  sous  ce  dernier 
point  de  vue  seulement  que  j'ai  des  objections  à  faire  à  la  proposition  de 
M.  Engel.  Il  ne  me  semble  pas  possible  d'introduire  dans  un  texte  législatif 
une  obligation  pour  les  gérants  des  sociétés  en  commandite  ou  pour  les  ad- 
ministrateurs des  sociétés  anonymes  de  renseigner,  bon  gré  mal  gré,  sur  la 
situation  de  leur  société  des  gens  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  liés  aux  leurs. 

M.  Schnierer.  Chez  nous,  cette  obligation  existe. 

M.  Engel.  Ich  habe  zunachst  meinen  Vorschlag  zu  vertheidigen, 
vorerst  nur  die  Aktien-  und  Aktiencummandit-Gesellschaften  in  Betracht 
zu  ziehen.  Ich  sage  nicht,  dass  die  Genossenschaften  und  âhnlichen  Gesell- 
schaften  nicht  ebenfalls  von  Wichtigkeit  seien.  Aber  schon  in  meiner 
Âbhandlung  werden  Sie  den  Ténor  auf  die  statistische  Untersuchung  der 
Aktiengesellschaften  gelegt  finden.  (jberdics  ist  es  unmôglich,  durch  ein 
einziges  Formular  der  Statistik  sâmmtlicher  Formen  der  Collektivunterneh- 
jmingen  gerecht  zu  werden.  Verschiedene  Formulare  aber  vorzuschlagen, 
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dazu  habeu  wir  keine  Zeit.  Die  Rhederei- Genossenschaften  liabe  ich  weg- 
gelassen,  wcil  aie  nacli  der  deutschen  Gesetzgebung  ein  Zwitterding  zwischen 
ôfFentlichen  uud  privaten  Unternehmungen  sind.  Der  Korrespondenrheder 
entspricht  dem  Privatmann,  und  Rhedereigenossen  sind  nicht  dasjenige, 
was  man  eine  Genossenschaft  nennen  kann. 

Ich  gehe  nun  auf  die  Einwendungen  des  Herrn  Worms  gegen  den 
Griindsatz  liber,  dass  die  Aktiengesellschaften  durch  das  Gesetz  angehalten 
werden  kônnten,  ihre  Bilanzen  in  ausfûhrlicherer  Weise,  als  bis  jetzt  gesche- 
lien,    zu  verôffentlichen.  ZunSchst  betone  ich,  dass  ich  die  Privatverhalt- 
nisse  der  Gesellschaft  durchaus  nicht  dein  Publikum  preisgegeben  \^isseu 
will.  Das  Publikum  selbst  hat  ja  mit  der  Sache  eigentlich  nichts  zu  schaffen, 
aber  es  wird  durch  einen  Umstand  hinein  gezogen.  Wie  sie  wissen  ist  der 
grosse  Vorzug  der  Aktiengesellschaft,  die  ausserordentliche  Beweglichkeit 
des  Besitzantheils.  Wenn  man  aber  in  jedem  Augenblicke  seinen  Besitzzet- 
tel  verkaufen  kann,  so  ist  es  nicht  mûglich,  als  Aktionâre,  die  sich  um  den 
Stand  der  Gesellschaft  zu  kttminern  haben,  bestimmte  Personenins  Auge  zu 
fasscn  ;  die  Actien  mtlssten  den  namentliche,  auf  bestimmte  Personen  lautende 
sein.  Dalier  ist  es  nOthig,  dass  die  Rechnungslegung  eine  (Jffentliche  sein 
muss.    —  Man  kOnnte  hierauf  antworten,  dass  die  jetzige   Rechnungsle- 
gung  vollstHndig   gentlge   und  dass  sich   die  Regierung  in    die   Verhalt- 
nisso   der  Aktiengesellschaften   nicht  zu  mischen   habe.  —  Ich   will   auch 
nicht,  dass  sich  die  Regierung  soweit  hineinmische,  dass  ihr  daraus  eine 
Vcrantwortlichkeit  erwîichst  und  ich  weiss  auch,  dass  es  eine  Menge  von 
AktiengeHullsclmften  giebt,  welche,  trotzdem  sie  jâhrlich  ihre  Bilanz  verôf- 
fentlichten,  bankerott  geworden  sind.  Die  Regierung  isthiefiir  nicht  verant- 
wortlich.  Das  Publikum  selbst  hat  zu  prttfen,  welche  Gesellschaften  ver- 
tmucnswtlrdig  sind,  welche  andere  nicht;  es  kann  dièse  Prtifung  aber  nur  an 
der  Iland  wahrhuitsgetreuer  Berichte  und  ungefalschter  Zahlen  thun.  Dem 
Kiitwimdo,  dass  ja  die  Presse  dièse  Prtifung  tlbe,  muss  ich  durchaus  wider- 
HpiTclien.  Die  Presse  stand  in  den  letzten  Jahren  keineswegs  auf  einem  so 
titipiirtciiiHclioii  Stundpunkte,  dass  man  durch  sie  tlber  die  Situation  einer 
(IcMirilHc.liitft  nufgekliirt  wordou  wiire.   Sie  werden  nicht  leugnen  kOnnen, 
lUtnn  iûii  jçroHMiT  Tluul  selbst  dorjenigen  Presse,  die  Niemand  ftir  kauflich 
liiclt,  von  don  UosollschaftiMi  beeinflusst  wurde,  und   dass  in  der  Presse 
(IuitIiiuih  nicht  inuuor  diowahre  Meinung  tlber  die  Gesellschaften  zum  Aus~ 
drtickr  gokommon  ist, 
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Was  die  Einrnischung  dcr  Regierung  in  die  Verhaltnisse  der  Aktien- 
Gesellschaften  betrifft,  so  bestimmt  ja  jetzt  schon  das  dentsche  Handelsgesetz, 
das  auch  in  Osterreich  Geltung  bat,  wie  die  Bilanz  aufgestellt  werden  und 
dass  die  Aktiven  und  Passiven  genau  ersicbtlicb  gemacht  werden  mttssen. 
Es  darf  dies  aber  nicht  in  kolossalen  Ziffern  geschehcn,  hinter  welcben  sicb 
ailes  Môgliche  versteeken  kann.  Nur  durcb  detaillîrte  Kenntniss  der  Ein- 
nahmen  und  Àusgaban  kann  man  schlûssig  werden  tlber  den  Wertli  einer 
Gesellschaft.  Werden  die  Nachweise  in  der  Weise  gegeben,  wie  ich  es 
beantragt  habe,  dann  kann  man  sieh  vollstandig  berubigen.  Es  darf  aber 
nicht  sein,  dass  das  balbe  VermGgen  der  Nation  in  die  Hânde  von  Âktien- 
Gesellschaften  gegeben  werde  und  dass  es  im  andern  Jahre  beisst  :  dièses 
Vermttgen  ist  ganz  oder  doch  zum  grôssten  Tbeile  verloren  gegangen.  Wenn 
die  Statistik  durcb  genaue  Naeh weise  im  Stande  ist,  dieser  Kalainitiit  soweit 
wie  mflglich  entgegenzuwirken,so  lialte  ich  es  fur  diePflicht  der  Regierung, 
die  Statistik  hiezu  in  den  Stand  zu  setzen.  Ich  bitte  Sie  daher  meine  Herrn 
dem  in  meinen  Antragen  enthaltenen  Prinzipe  Ihre  Zustimmung  zu  geben 
und  etwaige  abweichende  Ansichten  durch  Amendements  zu  den  einzelnen 
Antragen  zum  Ausdruck  zu  bringen. 

M.  Bouschen.  Il  y  a  deux  objections  contre  la  première  proposition 
de  M.  Engel  :  on  s'est  d'abord  élevé  contre  Vidée  de  limiter  la  statistique 
qu'il  demande  aux  seules  sociétés  anonymes  et  en  commandite. 

M.  Engel  se  base,  pour  soutenir  son  opinion,  sur  des  raisons  de  pure 
pratique.  Il  dit  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'établir  la  statistique  de  toutes  les 
sociétés  coopératives  et  collectives.  Comme  les  cadres  n'existent  pas  pour 
cette  statistique  et  qu'on  ne  propose  pas  de  les  créer,  on  est  forcé  de  s'en 
tenir  aujourd'hui  à  la  statistique  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite 
pour  lesquelles  des  cadres  sont  proposés  et  peuvent  être  discutés. 

Une  autre  objection  a  été  formulée  par  M.  Worms,  qui  met  en  doute 
la  possibilité  de  forcer  les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  à  publier 
des  comptes-rendus  publics.  Pour  soutenir  cette  opinion,  M.  Worms  se  base 
sur  ce  fait  qu'en  France  et  dans  d'autres  pays  il  n'existe  plus  de  conces- 
sions officieles  et  que  les  sociétés  créées  librement  sont  soumises  par  le  gou- 
vernement à  une  simple  réglementation. 

M.  Engel  soutient  que  cette  réglementation  peut  imposer  précisé- 
ment le  devoir  de  renseigner  les  personnes  directement  intéressées  dans  ces 
sociétés.  M.  Engel  ajoute  que  ces  publicatios  sont  d'autant  plus  nécessaires 
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ciné  lfc«  aociét*;»  anonyme  et  ku  commandite  sont  plu»  nombreuses  et  que 
la  transmission  de  tirrea  d'une  personne  à  lantre  est  plus  facile. 

Au  *urp!ia  îf.  Eng*d  demande  que  l'on  veuille  bien  passer  à  la  dis- 
cu^ion  des  proposition  «V1*^  â  soumise?  au  Congrès. 

M-  H::^.  B^i  Fm'jrcn  von  der  Art    der  vorîiegeudeu,    in  wclclier  es 
j»ieh  uni  die  Ax^dehiiunç  der  Statïstik  auf  eiu  neues  Gebiet  haudelt,  nmss 
zuniieh^c  der  Erfolg  ma  A^e  gefasst  nerden.  den  man  in  Wirklichkeit  er- 
reiefeen  wird  und  die  Au^tuhrbarkeit  des  Unternehmens.  Nach  den  Mitthei- 
lun^en  des  Herrn  Berichterstatters  und  Antragstellers  soll  der  Erfolg  der 
<rrô«*sern  Otïentliehkeit  ein  Schntz  des  Publikums  sein.  Ich  theile  nicht  die 
Auffassung.  dass  irgend  eine  Perstfnlichkeit    dureh    irgend  eine  derartige 
YerOffentlichuiig  von  déni   Kaufe  eïnes  Papieres  sicli  wird  abbalteu  lassen. 
Ieb  habe  die  traurige  Erfahrung  gemaekt,  dass  die  meisten  Âktienbesitzer 
ûberhaupt  nie  «lie  Statutcu  nock  eine  Bilanz  gelesen  haben  und  beftirekte, 
dass  die  Mehrzahl  des  grO^seren  Publikums  aucb  kaum  die  ans  den  stat. 
Erhebungeu  gewonneuen  Resultate  zu  Ratbe  zieheu  wird.  Ich  glaube  des- 
halb  dass  auf  dxse  Weise  ein  Erfolg  nicht  erzielt  werden  kaun.  Den  Erfolg 
îiude  ich  auf  eïnem  auderu  Gebïete.  Von  dem  Augenblicke  an,  wo  die  Lei- 
ter  derartiser  Gesellschatten  sieh  dessen  bewusst  sind,  dass  ihre  Àngabcn 
an  kompetemer  Stellc  ehier  Prfifung  unterzogen  werden ,  dass  unrichtige 
Ancabcn  nach  dc:u  S;raf^es<rre   bestraft  werden,    werden  sie  aile  Vorsicht 
Wwahrvn*  um  wakrhei:$£v:r\:ue  Périclite  zu  gebeu.  Dagegcn  reichen  dieje- 
nigvn  Fm$vn  wï*ht  a^*»  «<:V.a    ::*  de:r.  Schéma   des  Herrn  Àntragstcller» 
mthahen  *ù;d.  l\r^ :::.::   P;::\k;  a"er    Àkïivi.^esvll^chafteii   sind  die  Ab- 
schreihnusv^  \Vc:;:\  VUpiV^i^c  *:e   G<.:?«.r.$vhaî:  fur  die  Abntttzung  fast 
gar  nicht*    rechv.e:»    und  n:;ch  AKauf  v  :i   1«*  Jahreii  das  Verinogen  ver- 
?*ehwunden  ist  daim  habeu  s;e  in  d^r  lÏK-.iur  einen  grossen,  in  Wirklichkeit 
^ar  keinen  Wertlu  Pie  Grv  ^e  dïeser  Ab>chreihungen  kanu  man  auch  bei 
diescm  Formular  nicht  berechnen. 

Aus  diesem  Gesichtspunku  bin  ich  fur  eine  Erweiterung  des  gegen- 
wiirtigcn  Schémas,    Ich  sthmne  der  Ansicht  des   Herrn  Antragstellers  bel, 
«la»*  die  Zeit  ftlr  unsere  Piskussion  nicht  ausreiehen  wttrde  um  die  Saclie 
ru  orsohttpfcn,  komme  aber  zu  einciu  audcrit  Schlusse  als  der  Herr  Antrag- 
stellor»    loh    glaube  namlich,  dass  es  rwcekmassig  ware   den  Antrag  eirx^r 
Commission  zur  grilndlicheu  Yerarbeitung  und  Ausdehuung  zu  tiberweisen. 
Ahcr  otwas  aitzufaugcu  und  uur  halb  auszufillireu  scheint  mir  bedenklicl 
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als  eine  Vertagung,  durch  welche  man  zti  vollstândig  sichern,  grtindlichen 
und  zuverlassigen  Daten  kommen  kann. 

Ich  erlaube  niir  daher,  imter  A  nerkennung  der  immensen  Wichtig- 
keit  der  angeregten  Frage,  den  Unter-Antrag  zu  stellen,  die  Permanenz- 
Commission  zu  beauftragen,  dem  nâchsten  Congress  neues,  ausgearbeitetes 
Mater ial  zur  weîtern  Diskussion  zu  unterbreiten. 

M.  Bouschen.  M.  Hilse  pense  qu'une  statistique  •  dans  la  forme  de- 
mandée par  M.  Engel  n'aura  pas  d'effet  pour  la  marche  régulière  des  socié- 
tés en  commandite  et  anonymes.  Selon  lui,  un  moyen  plus  efficace  d'obte- 
nir que  les  opérations  se  fassent  régulièrement,  serait  de  créer  une  institu- 
tion quelconque  qui  eût  le  droit  de  recevoir  et  d'examiner  les  plaintes 
relatives  à  la  conduite  des  gérants,  des  directeurs  ou  des  administrateurs  de 
ces  sociétés. 

M.  Hilse  pense  également  que  mieux  vaudrait  ne  pas  se  borner  aux 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  et  qu'il  conviendrait  d'y  ajouter  les 
sociétés  collectives  en  général.  Si  la  question  ne  paraît  pas  mûre  dès  à  pré- 
sent, M.  Hilse  propose  de  l'ajourner  et  de  confier  à  la  commission  perma- 
nente du  Congrès  le  droit  ou  l'obligation  de  présenter  au  prochain  Congrès 
un  travail  plus  complet. 

M.  Poznansky.  Je  prends  la  liberté  de  donner  à  la  section  quelques 
détails  sur  le  système  qui  existe  en  Russie  quant  aux  concessions  pour  les 
sociétés  par  actions. 

La  loi  ne  connaît  chez  nous  que  deux  genres  d'associations  :  les  so- 
ciétés anonymes  par  actions  et  les  associations  par  participation  (nau).  Les 
sociétés  en  commandite,  telles  que  la  loi  française  les  a  prévues,  sont  libres  ; 
taudis  que  les  deux  autres  genres  d'associations  dépendent  de  la  décision 
du  gouvernement.  Chaque  société  est  concédée  en  vertu  d'un  statut  accordé 
par  le  gouvernement.  Jusqu'en  1865,  nous  n'avons  eu  en  Russie  qu'un 
genre  d'association  décrété  par  actions  et  nous  ne  connaissions  que  les 
associations  industrielles. 

C'est  seulement  en  1865,  que  la  Banque  de  commerce  privée  a  été 

établie  par  actions  avec  le  concours  du  gouvernement.  Depuis  cette  époque, 

différents  établissements  ont  été  constitués,  et  en  ce  moment,  il  existe  chez 

nous,  en  Russie,  401  établissements  de  crédit,  dont  52  fondés  par  actions; 

ce  sont  41  banques  de  commerce  et  1 1  banques  de  crédit  agraire,  les  autres 

sont  les  associations  de  crédit  mutuel,  les  banques  nationales,  c'est-à-dire 
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de  villes  ou  de  communes.  Leurs  statuts  prescrivent  la  publicité  mensuelle 
des  comptes-rendus.  Notre  honorable  président,  M.  Bouschen,  publie  annuelle* 
ment  sur  la  situation  des  banques,  à  l'aide  de  ces  documents,  des  compte- 
rendus  généraux,  et  nous  savons  à  chaque  moment  dans  quelle  position  se 
trouvent  ces  banques. 

Un  autre  de  nos  collègues,  M.  Kauffmann,  nous  a  donné  pour  quel- 
ques années  des  chiffres  détaillés  et  généraux,  basés  sur  les  comptes-rendus 
présentés  au  ministère  des  finances. 

Je  sais  par  expérience  que  la  publicité  de  ces  comptes-rendus  mensuels 
est  fort  utile.  Je  considère  qu'une  société  fondée  par  actions  est  une  société 
publique.  L'actionnaire  est  propriétaire  dune  part  de  l'avoir  social  tant 
qu'il  possède  ses  actions.  Dès  l'instant  où  des  actions  peuvent  être  trans- 
férées, la  société  devient  un  établissement  public  ;  il  doit  être  placé  sous  le 
contrôle  publia 

Acceptant,  quant  à  moi,  et  appuyant  par  conséquent  de  mon  vote 
les  propositions  de  M.  Engel,  j'aurais  seulement  un  amendement  à  présenter 
relativement  à  l'article  7  qui  est  ainsi  conçu  : 

>Les  directions  centrales  de  statistique  prendront  en  même  temps 
note  du  cours  des  actions  et  des  autres  titres  émis  parles  sociétés  anonymes 
et  en  commandite.  Elles  publieront  annuellement,  pour  chaque  société,  le 
cours  le  plus  élevé  et  le  plus  bas  avec  leurs  dates,  de  même  que  le  cours  du 
31  décembre,  des  actions,  obligations  et  autres  titres  émis.c 

Je  proposerais  de  rayer  de  cet  article  les  mots:  >de  même  que  le 
cours  du  31  décembre,*  parce  que  toutes  les  sociétés  tâchent  d'avoir  au  31 
de  ce  mois  les  cours  les  plus  élevés,  sans  qu'ils  soient  basés  sur  la  vérité. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  plus  juste  de  réclamer  un  cours  moyen 
basé  sur  les  cours  mensuels. 

M.  lk  président.  L'amendement  que  M.  Poznansky  présente  ici  trou- 
vera sa  place  aux  votes  qui  auront  lieu  sur  le8  différentes  propositions  de  M. 
En^el.  Nous  en  sommes  encore  à  la  discussion  générale. 

M.  Worms.  Je  suis  très  embarrassé  pour  ce  qui  concerne  la  présente 
discussion  ;  vous  avez  entendu  émettre  l'avis  de  renvoyer  la  question  à  un 
autre  Congrès.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  y  ait  lieu  de  déférer  à  cette 
proposition,  attendu  que  le  oadre  tracé  par  M.  le  rapporteur  me  paraît  suf- 
fisamment largo  et  qu'eu  somme  la  question  à  trancher  est  bien  simple:  faut- 
il,  oui  ou  non,  inscrire  dans  les  législations  des  divers  pays  que  nous  repré- 
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sentons  ici,  un  texte  de  loi  qui  impose  aux  sociétés  anonymes,  visées  spécia- 
lement dans  le  rapport,  l'obligation  de  faire  connaître  leur  situation  au 
public. 

Je  dois  persister  dans  l'opinion  que  j'ai  émise  tout  d'abord  et  me 
prononcer  en  conséquence  contre  cette  obligation.  En  vérité,  je  ne  vois 
aucun  avantage  dans  la  publicité  à  laquelle  nous  convie  M.  Engel.  Se  fera-t- 
elle  par  la  voie  des  journaux  ?  Eh  bien,  ce  qu  a  dit  M.  Engel  lui-même  est 
de  nature  à  discréditer  sa  proposition.  Je  ne  crains  qu'une  chose  :  c'est 
qu'en  entrant  dans  cette  voie,  vous  ne  donniez  une  facilité  de  plus  aux  fai- 
seurs pour  amorcer  et  tromper  le  public. 

Renfermons-nous  dans  les  dispositions  très  sages  de  la  loi  française 
dont  je  parle  surtout,  parce  que  c'est  celle  que  je  connais  le  mieux.  Je 
trouve  que  cette  loi  nous  donne  des  garanties  suffisantes  Elle  soumet  les 
sociétés  à  un  régime  de  publicité.  De  plus,  comme  je  lai  dit  tout  à  l'heure, 
les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  sont  obligés  de  comparaître  an- 
nuellement devant  les  actionnaires  pour  fournir  un  compte-rendu  exact  et 
fidèle  de  toutes  les  opérations  faites  dans  le  cours  de  l'année.  Ce  compte- 
rendu  reçoit  une  publicité  suffisante,  une  publicité  qui  met  à  l'abri  des  sur- 
prises non-seulement  les  actionnaires  présents,  mais  encore  les  actionnaires 
futurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  vous  vouliez  parcourir  avec  moi  les  divers 
articles  dont  se  compose  la  loi  française  de  1867,  vous  verriez  avec  quelle 
rigueur  sont  traités  les  administrateurs  ou  les  autres  personnes  qui  pour- 
raient être  tentés  de  se  livrer  à  la  fraude.  Pour  vous  donner  une  idée  de  ces 
rigueurs  qui  constituent,  vous  le  cçmprenez,  autant  de  garanties,  permettez- 
moi  de  vous  lire  quelques  uns  des  articles  de  la  loi  française  de  1867: 

L'art.  13  porte  ce  qui  suit:  > l'émission  d'actions  ou  de  coupons 
d'actions  d'une  société  constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  articles 
1,  2  et  3  de  la  présente  loi,  est  punie  d'une  amende  de  500  à  10000  francs. 
Sons  punis  de  la  même  peine  :  le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales 
avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de  surveillance  —  ceux  qui  en  se  pré- 
sentant comme  propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  ont  créé  frauduleusement  une  majorité  factice  dans  une 
assemblée  générale  —  ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage 
frauduleux,  etc.  etc.c 
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Mais  je  ne  veux  pas  continuer  cette  lecture.  Il  me  suffira  de  vous 
dire  que  la  loi  française  s'est  attachée  à  atteindre  la  fraude  sous  toutes  les 
formes.  Le  monde  entier  a  retenti  de  certains  procès  fameux  dans  lesquels 
il  a  été  fait  justice  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  rapacité  de  certains  adminis- 
trateurs. Le  remède  que  vous  cherchez  se  trouve  donc  dans  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  française  du  24  juillet  1867. 

Un  mot  pour  finir  sur  les  sociétés  d'assurances  dont  nous  a  parlé  M. 
Engel.  En  France,  on  a  compris  qu'il  fallait  faire  une  situation  à  part  à  ces 
sociétés,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  On 
n'a  pas  voulu  abandonner  ces  sociétés  où  la  vie  humaine,  cette  chose  si  im- 
portante, se  trouve  engagée  à  l'arbitraire  des  organisateurs  de  sociétés. 

Voilà  pourquoi,  en  vertu'd'une  disposition  exceptionnelle  qui  fait 
en  quelque  sorte  tache  sur  la  loi  de  1867,  (je  prends  ici  le  mot  tache  dans 
le  bon  sens)  il  a  été  dit  que  si,  en  principe,  toute  société  quelconque,  se 
mouvant  dans  le  domaine  industriel ,  commercial  ou  financier,  est  pour  la 
formation  affranchie  de  la  tutelle,  la  surveillance  et  l'autorisation  adminis- 
tratives sont  maintenues  pour  les  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur 

la  vie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur  les  motifs  de  cette  exception 
écrite  dans  la  loi.  Quand  il  s'agit  d'une  de  ces  sociétés,  le  gouvernement,  de 
qui  relève  l'autorisation  de  les  fonder ,  peut  inscrire  dans  les  statuts  telles 
dispositions  qu'il  jugera  le  plus  propres  à  sauvegarder  les  intérêts  des  asso- 
ciés et  du  public. 

M.  Wirth.  Ich  anerkenne  die  vortreffliche  Arbeit  des  Herrn  Dr.  Engel, 
kann  mir  aber  nur  sehr  wenig  Heilung  von  einer  Statistik  der  Aktiengesell- 
sohaften  versprechen,  weil  sie  den  Zweck,  den  sie  haben  soll,  nicht  erreichen 
wirtl.  Die  statistischen  Nachweise  kommen  fQr  eine  Warnung  in  der  Regel 
%\\  spKt.    Bevor  die  statistischen  Nachweise  ûber  die  neuen  Gesellschaften 
fli'Hchumen  rimi  haben  diesc  gewôhnlich  schon  das  grOsste  Unheil  angerich- 
tct.  Purin  hat  Herr  Worras  Recht,  dass  nur  durch  ein Gesetz  Àbhilfe  getrof- 
fen  werdoii  kann»  welches  die  Verantwortlichkeit  nicht  blos  der  Grtlnder 
timl  Loitor  der  Gesellschaft,  sondern  auch  des Publikums  vergrOssert  Woher 
in!  donndasrublikumsoleichtglaubiggeworden?  Einfach  daher,weil  frtther 
<lu*  (1on«iOH«on»\vosoii  bestand  und  das  Publikum  der  Meinung  war,  dass 
dio  KolûUtlU  und  Otite  einer  jeden  Aktiengesellschaft  von  der  Regierung 
KMtrtlft  wirtl.  loh  habc  gegen  die  Statistik  selbst  natttrlich  nichts  einzuwen- 
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den,  glaube  aber,  dass  der  Antrag  mêmes  Vorredners  umsomehr  angenom- 
men  werden  kann,  als  es  keine  Eile  hat,  da  bis  zu  einer  neuen  Krise  jeden- 
falls  15 — 20  Jahre  verlaufen  werden. 

Erlaubeu  Sie  mir  nur  noch  einen  Stand  zu  vertbeidîgen,  der  hier  an- 
gegriffen  worden  ist.  Nicbts  in  der  Welt  fflhrt  mehr  zum  Irrthum  als  das  Ge- 
neralisiren.  Es  ist  zwar  richtig,  dass  in  der  Presse  viel  gesilndigt  worden  isti 
aber  im  Allgemeinen  zu  sagen,  die  Presse  hat  dièses  Unheil  verschuldet, 
wtlrde  ein  grosses  Unreoht  gegen  sehr  viele  brave  Leute  sein.  Sie  wissen, 
dass  eine  grosse  Zeitung  aus  sehr  vielen  Theilen  besteht.  Die  Redacteure  des 
politischen,  wissenschaftlichenbelletristischenTheiles  daftlr  verantwortlioh  zu 
machen,  was  etwa  denen  des  handelspolitischen  Theiles  vorgeworfen  wird, 
oder  was  die  Bttrsenberichterstatter  sich  heimlich  zu  Schulden  kommen  las* 
sen,  ist  die  grOsste  Ungerichtigkeit.  Die  Hauptredakteure  haben  soviel  zu 
thun,  dass  sie  gar  nicht  Zeit  haben  die  verschiedenen  Kniffe  der  Bôrsenbe- 
richterstatter  aufzusptlren.  Es  sind  dies  die  Reptilien,  mOchte  ich  sagen, 
unter  den  Journalisten.  Ich  selbst  habe  einst  in  âhnlicher  Stellung  ver- 
sucht  ihnen  auf  die  Finger  zu  sehen,  es  ist  dies  aber  sehr  schwer,  Um 
ein  Beispiel  daftlr  anzufûhren,  wie  nothwendig  es  ist  sich  vor  dem  Genera- 
lisiren  zu  hûten,  will  ich  darauf  hienweisen,  dass  sich  erst  ktirzlich  das  Grab 
geschlossen  hat  tlber  einem  Mann  von  grOsster  Ehrbarkeit,  liber  dem  Rédac- 
teur des  t  Temps*  Neffzer,  einen  Cato  der  Presse,  der  die  Gewissenhaftigkeit 
soweit  trieb,  dass  er  in  sein  Blatt  nicht  einmal  die  Annonce  einer  Unter- 
nehmung  aufnahm,  die  in  seinem  Journal  aus  inneren  GrUnden  besprochen 
wurde.  Sflnder  gibt  es  wie  tiberall,  das  ist  richtig,  aber  die  Herren  der  Presse 
sind  in  der  Mehrzahl  ebenso  ehrenwerth,  wie  irgend  ein  Stand. 

M.  Bouschen.  Ce  que  vient  de  dire  M.  Max  Wirth  peut  se  résumer 
en  deux  points  :  il  prend  la  défense  de  la  presse  contre  les  attaques  de  M. 
Engel  qui  lui  attribue  une  forte  part  des  abus  commis  dans  le  domaine  des 
opérations  de  crédit  et  d'industrie,  et  il  croit  qu'il  n'est  pas  urgent  de  prendre 
un  parti  quant  à  une  statistique  détaillée  des  opérations  entreprises  par  les 
sociétés  anonymes,  parce  qu'elle  viendra  trop  tard  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  public,  attendu  que  ce  sont  surtout  les  sociétés  nouvellement 
créées  qui  sont  les  plus  dangereuses. 

M.  Neuwirth.  Ich  will  den  Standpunkt,  den  ich  in  dieser  Frage 
einnehme  nicht  weiter  prazisiren,  nachdem  der  Herr  Berichterstatter  mir 
die  Ehre  erwiesen  hat,  aus  dem  Berichte,  den  ich   als  Réfèrent  des  voiles- 
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wirtlischaftHchen  Ausscbusses  ira  osterr.  Abgeordnetenbause  verfasst  babe, 
einen  ziemlich  erschôpfenden  Auszug  am  Scblusse  sciner  Darstellung  auf 
Seite  C8  zu  geben.  Zu  sprecben  bin  îch  veranlasst  durch  einige  Bemerkun- 
gen  des  geebrten  Herrn  Prof.  W orras,  der  mit  der  bestechenden  Beredsara- 
keit,  die  den  Herren  aus  Frankreich  eigen  ist.  Argumente  angeftthrt  bat, 
die  fur  Frankreicb  vollstandig  gelten  mogeu,  fQr  misère  Yerhàitnisse  aber 
iiiclxt  zutreflend  sincL  Er  hat  sicb  aaf  dea  Standpunkt  des  franz.  Gesetzes 
vom  J.  1867  gestellt,  das  bei  ans  nacb  den  Erfahrungeu,  die  wîr  in  den 
letzten  5  Jabreu  gemacbt  baben,  und  die  Frankreicb  zu  seineni  Wohle  nicbt 
gemacht  bat,  nicbt  al»  Muster  angeseben  wird. 

Um  was  handelt  es  sich  hier?  Wenn  Sie  das  Gesetz  vom  J.  1867 
von  Frankreicb  ansebeu,  so  ônden  Sie  einen  §  34,  am  dessen  n&here  Aus- 
fflhrung  die  AntrSge  des  Hemi  Referenteo  BÎch  drehen.  Dort  ist  gesagt, 
dass  die  GeseUsch&ften  lialbjahrig  Bïlanz  zu  macben  baben,  dass  sie  ein 
sehr  genaues  Det&îlinventar  aufstellen  sollen  u.  s.  w.  Dïese  allgemeinen  Be- 
stimmungen  baben  sicb  in  der  Praxis  aïs  niizureîchend  erwiesen  und  es  ist 
gar  nichts  weîter  beabsichtigt,  aïs  eine  nahere  Ausfahrung  dièses  Artikel 
34  ira  Interesse  nicbt  blos  der  Aktionare,  sondern  der  AUgemeinheit.  Sie 
werden  su  untersucben  baben .  ob  die  Meinung  des  Herrn  Worms  ricbtig 
ist,  dass  dïes  eine  Augelegenbeîtsei.  die  die  Aktionare  angehe,  ein  allgemeines 
Interesse  aber  nicbt  berûhxe.  Gestatten  Sie  mir.  Détails  aus  der  Erfahriing 
der  letiteu  Zeit  vorzufîtbrvn.  In  dem  deutscben  Handclsgesetze  ist  vorge- 
schriebcn.  dass  eine  Aktiengesellschaft  zn  liquidiren  babe,  sobald  sie  ihr 
Kapîtal  uni  die  Hitlfte  rerringert  sieht  ;  das  franx.  Gesetz  bat  eine  Bestim- 
muuy.  wouaeb  eine  Gesellschaft.  die  *  ,  ihresKapîtalesverloren  bat,  mit  sicb 
su  Rathe  geben  muss.  ob  sie  uîeht  das  Ze'tliche  segnen  soll.  Bei  uns  in 
Oslerreieh  ist  durvh  falsvbe  Bilauxen  auf  geradezu  niedertràcbtige  Weise 
die  Lebensdauer  vonGesellsohafVenuuberecbtigter  Weise  verlàngert  worden, 
indem  mau  in  der  UiUui  etliehe  Gulden  aber  das  halbe  Aktienkapital  aus- 
wies  und  dadurvh  das  I-ebeu  2- — 3  Jahre  weîter  fristen  konntc.  So  lagen 
in  IVutsvliUud  uihl  Osterreioh  die  Leichen  von  Aktiengesellschaften  auf 
den  Strassen»  dièse  Imuchtvu  Miasmen  aus  und  die  lîessen  die  Gesundung 
his  »«  diesem  /.citpunkt  nicbt  eintreten.  Ist  das  nicbt  ein  allgemeines  Interesse? 
Wtnlmvli  anders  ist  dîe  RentitSteitkrise  in  Ostorreîcb  zudieserHobe  gelangt, 
w)s  dinvh  das  System  des  ewigen  Vertuscbens  und  des  fiktiven  Systems 
der  .VUscInvibim^en  durvb  tanle  Sebàtznngen.  Es  sclieint  mir  deshalb  im 
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allg.  Interesse  gelegen,  dass  eine  geuaue  Statistik  hier  geftthrt  werde.  Ganz 
abgesehen  von  der  grossen  Wichtigkeit,  die  es  fur  den  Okonomisten  hat,  zu 
sehen,  wie  von  Jahr  zu  Jahr  die  Kapitalien  vertheilt  und  verwendet  wer- 
den,  ist  es  eben  dieser  soziale  Gesichtspunkt,  der  uns  gebietet  die  Statistik 
zu  Hilfe  zu  nehmen. 

Der  Congress  kann  keine  dankenswerthere  Aufgabe  vollftihren,  als 
einen  Beschluss  zu  fassen,  der  sein  Ansehen  bei  der  Masse  der  Bevôlkerung 
zu  erhôhen  geeignet  ist.  Dasjenige,  was  hier  beantragt  wird,  ist  in  England 
nichts  Unbekanntes  ;  das  engl.  Gesetz  vom  J.  1867  hat  einen  Annex,  der 
eine  Schedul  enthâlt,  nach  welcher  die  Aktiengesellschaften  ihre  Ausweise 
zu  ver&ffentlichen  haben.  Warum  soll  das,  was  in  England  môglich  ist,  un- 
ter  verftnderter  Form  nieht  auch  in  Frankreich  und  Deutschland  gleich- 
falls  mttglich  sein  ?  Es  wurde  gesagt,  dass  hiedurch  die  Regierungen  môg- 
licher  Weise  eine  Verantwortlichkeit  tlbernehmen  mttssten,  der  sie  nicht 
gewachsen  waren.  Ich  stimme  dem,  soweit  es  sich  uni  die  Conzessionserthei- 
lirag  handelt,  vollstandig  bei,  und  glaube  jeder  vernûnftige  Mensch  muss 
auf  die  Beseitigung  des  Concessionswesens  hinarbeiten.  Hier  handelt  es  sich 
aber  nicht  um  eine  Praventivmassregel,  sondern  um  eine  Repression  gegen 
einen  sozinlen  Krebsschaden.  Es  ist  nur  von  der  weitgehendsten  Offentlich- 
keit  allein  zu  erhoffen,  dass  Vorkommnisse,  wie  wir  sie  jetzt  zu  beklagen 
haben,  in  der  Zukunft,  wenn  nicht  ganz  verhlitet,  so  doch  gemildert  wer- 
den.  Mit  Bedauern  habe  ich  aus  den  Worten  meines  verehrten  Freundes 
Wirth  entnommen,  dass  er  die  Statistik  auf  dem  Gebiete  des  Assoziations- 
wesens  unterschâtzt.  Mir  will  scheinen  und  ich  betone  das,  weil  ich  weiss, 
dass  in  diesem  Kreise  auf  seine  Worte  Gewicht  gelegt  wird ,  dass  er  hier 
etwas  gethan  hat,  was  ihm  in  seiner  Wirksamkeit  als  Okonomischer  Publi- 
zist  manche  Verlegenheit  bereiten  kônnte.  Ich  habe  in  dieser  Beziehung 
viele  traurige  Erfahrungen  gemacht.  Ich  kann  Sie  nur  bitten,  sich  den  An- 
triigen  des  sehr  verehrten  Herrn  Berichtersfcatters  anzuschliessen  und  ich 
getraue  mich  zu  sagen,  dass  in  diesem  Jalire  der  Congress  vielleicht  keinen 
fruchtbareren  Beschluss  fassen  wird,  als  den,  welchen  er  auf  den  Antrag  des 
Herrn  Dr.  Engel  fassen  wird.  (Applaudissements). 

M.  Outine.  Comme  membre  de  la  IIe  section,  à  laquelle  M.  Engel  a 
jugé  nécessaire  de  présenter  son  travail,  je  voudrais  dire  un  mot  touchant 
une  question  juridique  que  M.  Max  Wirth  a  déjà  touchée.  Si  les  propositions 
de  M.  Engel  sont  acceptées,  comment  imposera-ton  aux  sociétés  qui  existent 


812 

déjà,  l'obligation  de  faire  appel  à  une  large  publicité,  et  si  on  ne  la  réclame 
que  pour  les  sociétés  nouvelles,  je  ne  pense  pas  que  le  but  sera  atteint 

D'autre  part,  je  me  demande  même  s'il  serait  juste  d'obliger  les  an- 
ciennes sociétés  à  fournir  des  renseignements  qu'on  ne  leur  a  jamais  deman- 
dés jusqu'ici. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  demander  au  point  de  vue  juridique.  En  ce 
qui  concerne  le  côté  pratique  de  la  question,  je  ne  vois  pas  les  difficultés 
que  signale  M.  Worms.  Je  pense,  au  contraire,  que  le  public  trouverait  une 
précieuse  garantie  dans  les  mesures  proposées  par  M.  Engel. 

M.  Engel.  Ich  muss  zunâchst  Herrn  Max  Wirth  meinen  Dank  daftir 
aussprechen,  dass  er  sich  liber  meine  Arbeit  so  freundlich  geaussert  hat, 
muss  aber  meine  Verwunderung  darttber~ aussprechen,  wieeinerder  Vorred- 
ner  dazu  kommt,  dièse  Arbeit  ungrtindlich  zu  finden.  Ich  glaube  durch 
meine  Arbeit  den  Beweis  geliefert  zu  haben,  dass  ich  mich  mit  diesem  Ge- 
genstand  so  eingehend,  wie  nur  irgend  Jemand,  beschâftigt  habe,  und  ich 
kann  den  Herrn  Dr.  Hilse  das  Recht  nicht  einriiumen,  eine  Arbeit  ungrûnd- 
lich  zu  finden,  an  die  mehr  als  ein  einjahriger  Fleiss  verwendet  worden  ïst. 
Aïs  Direktor  eines  stat  Bureaus,  das  die  stat.  Arbeiten  auszufahren  hat,  habe 
ich  mich  auf  solche  Antriige  beschrankt,  die  ich  mir  auszufahren  getraue. 
Man  kann  unendlich  weiter  gehen,  aber  ich  glaube  es  muss  die  Grenze  des 
Ausfdhrbaren  strenge  eingehalten  werden.  Wenn  Herr  Wirth  hier  gesagt 
hat,  dass  dièse  Statistik  immer  zu  spat  kommt,  so  meint  er,  dass  es  mein 
Hauptmotiv  bei  meinen  Antriigen  war,  das  Publikum  zu  warnen.  Ich  glaube 
nicht,  dass  die  Statistik  ftlr  einen  speziellenZweckgemachtwird.  Der  Zweck 
das  Publikum  zu  warnen,  war  es  nicht,  der  mich  zur  Stellung  meiner  An- 
triige bostimnit  hat,  wohl  aber  die  Nothwendigkeit  die  Bewegungen  des 
KapitalH  zu  kennen.  Don  Vorwurf  des  Herrn  Wirth,  dass  ich  bei  meinen 
Itanierkungon  tlbor  die  Presse  generalisirt  habe,  kann  ich  nicht  gelten  lassen* 

Ich  habe  nur  gesagt,  dass  die  Presse  nicht  immer  die  Unparteilich- 
kcit  bowahrt  hat,  und  es  wird  Niemand  laugnen  kOnnen,  dass  die  Presse  in 
iliiwr  Hi<xi«himff  einen  grossen  Einfluss  geaussert  hat.  Ich  habe  kein  Blatt 
Itffxnioliiifii  wollen,  konno  ich  doch  selbst  eine  Menge  Bliltter,  die  ihre  Un- 
parMIiVIilu'it  bowahrt  haben,  ich  habe  nurandeuten  wollen,  dass  die  Presse 
nitiitii  TliHl  dur  Rehuld  trUgt.  Herr  Hilse  hat  ganz  richtig  die  Art  und 
Wi'iw  K«*Hiilil«rt,  w'e  kcî  clen  Abschreibungen  vorgcgangen  wird,  Dies 
nflnl"  i 9 §  iIit  Knlgr  i1uit.1i  die  gestellten  Antrage  unmOglich  sein.  Ich  muss 
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Sie  daher  bitten,  sich  auf  das  Durchftthrbare  zu  beschranken,  der  Congress 
wQrde  seinem  Ansehen  selbst  den  grOssten  Àbbruch  thun,  wenn  er  Be- 
schlttsse  fasst,  die  nicht  durchftthrbar  sind. 

Plusieurs  membres.  La  clôture  ! 

M,  Worms.  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  en  laquelle  la 
question  est  posée. 

M.  Faider.  Il  faudrait  d'abord  savoir  comment  elle  Test. 

M.  Herich.  Je  crois  qu'il  s'agit  ici  d'une  statistique  internationale 
des  sociétés  anonymes,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  chaque  Etat  a  le 
droit  de  faire  sa  statistique  à  lui  selon  les  principes  qu'il  jugera  bon  d'adop- 
ter. Je  suis  de  Fopinion  de  ceux  qui  veulent  que  cette  question  soit  ajournée 
pour  2  ou  3  ans.  En  France,  une  loi  nouvelle  est  en  vigueur  depuis  1867. 
L'état  des  choses  a  également  été  changé  en  Allemagne  en  1870,  en  Belgi- 
que en  1872,  et  en  Hongrie  en  1875.  Chacune  de  ces  législations  fait  un 
pas  nouveau  vers  le  principe  de  la  responsabilité  et  d'une  publicité  aussi 
rigoureuse  quejpossible.  En  Autriche,  le  projet  de  loi  est  encore  en  prépa- 
ration ;  en  Allemagne,  une  commission  de  5  membres  étudie  la  question  et 
c'est  précisément  parce  que  les  débats  pourraient  être  très  longs  que  je  me 
rallie  à  la  proposition  d'ajournement  de  M.  Hilse. 

En  outre,  M.  Engel  ne  nous  a  communiqué  son  très  intéressant  tra- 
vail qu'à  la  dernière  heure,  de  sorte  que  nous  n'avons  pas  pu  l'étudier 
comme  nous  l'aurions  voulu. 

Il  est  aussi  à  remarquer  que  les  sociétés  à  capital  variable  augmen- 
tent chaque  jour  en  importance.  Chez  nous,  c'est  une  forme  d'association  qui 
ressemble  beaucoup  aux  sociétés  anonymes  et  qui  est  peut-être  encore  beau- 
coup plus  utile  surtout  au  point  de  vue  moral,  parce  que  ces  associations 
forcent  leurs  membres  à  épargner.  Comme  il  n'y  a  pas  de  doute  quelles 
n'exigent,  de  même  que  les  sociétés  anonymes,  une  étude  approfondie  et  d'un 
caractère    international,    j'insiste  en  faveur  de  la  motion  d'ajournement. 

M.  Schnierer.  Ich  halte  es  ftir  eine  vollkommen  falsche  Auffassung, 

dass   mit  Ausnahme   der  Versicherungsgesellschaften  die  tibrigen  Gesell- 

schaften  dem  Publikum  keine  Rechnung  zu  legen  haben.  Es  ist  die  Publizi- 

tat  in  grOsstem  Masse  bei  allen  Gesellschaften  nothwendig,  welche  in  ihrer 

Haftung  beschrankt  sind.  Hier  muss  dem  grossen  Publikum  Rechnung  ge- 

legt  werden.  Gesellschaften,  wo  Jemand  mit  seinem  VermOgen  haftet,  sind 

nattlrlich  in  einer  ganz  andem  Lage.  Ich  schliesse  mich  dem  Vertagungs- 
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antrage  des  Herrn  Hilse  an  u.  z.  aus  dem  Gronde,  den  der  Herr  Bericht- 
erstatter  selbst  angefîlhrt,  indem  er  das  vorgelegte  Formular  als  fttr  Genos- 
senschaften  niclit  geeignet  bezeichnet  bat  und  ohne  Genossenschaften  das 
Ganze  nur  ein  halbes  Werk  ist 

M.  Bouschen.  En  réponse  aux  observations  de  M.  Herich,  M.  Schnie- 
rer  émet  l'opinion  que  la  publicité  est  strictement  nécessaire  pour  les  opé- 
rations des  sociétés  anonymes,  vu  que  c'est  le  principal  moyen  de  garantir 
les  intérêts  du  public  qui  leur  confie  ses  épargnes.  C'est  pour  cette  raison 
qu'il  se  prononce  également  en  faveur  de  la  proposition  d'ajournement  faite 
par  M.  Hilse. 

M.  Worms.  Les  dangers  que  font  courir  les  grandes  sociétés  anony- 
mes qui  drainent  tant  de  capitaux,  proviennent  de  ce  que  bien  souvent  on  a 
distribué  des  dividendes  fictifs.  La  réponse  que  je  dois  faire  aux  honorables 
orateurs  qui  viennent  de  parler  me  ramène  sur  le  terrain  de  la  loi  française. 
Voici  ce  que  porte  l'art  15  de  cette  loi:  >  Sont  punis  des  punis  portées  par  Fart 
405  du  Code  pénal  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  :  1)  ceux  qui  par  simulation  de  souscrip- 
tions ou  de  versemens  ou  par  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscrip- 
tions ou  de  versemens  qui  n'existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  ob- 
tenu ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ;  —  2)  ceux  qui 
pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versemens  ont  de  mauvaise  foi 
publié  les  noms  de  personnes  désignées,  contrairement  à  la  vérité  comme 
étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque  ;  —  3)  les 
gérants  qui  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux 
ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes  fictifs,  c 

Là,  se  trouve  la  véritable  garantie  du  public  et  je  vous  dirai  :  avant 
do  faire  de  la  statistique,  ce  qui  est  une  chose  très  importante,  faisons  de  la 
législation)  si  nous  nen  avons  pas  déjà  fait.  Si  vous  redoutez  les  mêmes  dan- 
gers que  nous,  iniitex-nous  tout  d'abord  sous  ce  rapport.  Est-ce  à  dire  que 
la  statistique  ne  serait  d'aucune  utilité?  Le  ciel  me  garde  de  commettre  une 
pareille  hérésie.  Mais  je  ne  crois  pas  à  l'utilité  de  la  statistique  au  point  de 
vue  spécial*  traité  dans  cette  section,  c'est-à-dire  :  au  point  de  vue  des  garan- 
tira contre  les  fraudes  qui  pourraient  être  commises.  Assurément,  si  la  sta- 
tut ique  prend  un  caractère  international,  elle  peut  nous  éclairer  sur  la 
nuiNNe  des  capitaux,  sur  leur  flux  et  reflux,  sur  la  destination  qu'ils  reçoi- 
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vent,  en  un  mot,  sur  une  foule  de  points  qu'il  m'est  difficile  d'éuumérer  à 
présent. 

Je  suis  loin  de  m'opposer  à  la  confection  d'une  pareille  statistique, 
mais  savez-vous  pourquoi  je  ne  vois  aucune  utilité  à  l'insertion  d'un  article 
obligeant  les  administrateurs  à  publier  l'état  de  leurs  sociétés  ?  En  matière 
de  législation,  il  faut  être  discret.  Il  ne  faut  pas  légiférer  à  tout  propos. 
Quand  on  fait  une  loi,  il  faut  que  ce  soit  à  bon  escient. 

Devons-nous  passer  outre  au  débat  ou_ajourner  la  question  au  pro- 
chain Congrès  ?  A  cet  égard,  il  serait  bon  de  connaître  l'avis  de  M.  le  rap- 
porteur. S'il  insiste,  pour  mon  compte,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  con- 
tinuer. Je  ne  comprends  pas  qu'on  dise  que  cette  question  est  sans  intérêt. 

Plusieurs  membres.  Personne  n'a  dit  cela. 

M.  Faider.  La  question  offre  au  contraire  un  très  grand  intérêt. 

M.  Worms.  En  ce  cas,  il  faut,  le  plus  tôt  possible,  passer  à  la  dis- 
cussion et  prendre  des  résolutions  propres  à  jeter  une  lumière  très  utile  sur 
la  question.  Le  cadre  tracé  par  M.  le  rapporteur  me  paraît  suffisamment  large. 

On  s'est  surtout  préoccupé  des  sociétés  coopératives,  des  sociétés 
qui,  chez  nous,  prennent  la  forme  de  sociétés  à  capital  variable.  Je  crois 
qu'on  peut  sans  inconvénient  écarter  ces  sociétés  coopératives,  attendu  que 
les  intéressés  surveillent  eux-mêmes  les  opérations,  et  que  les  capitaux  en- 
gagés dans  ces  combinaisons  ne  sont  pas  importants. 

M.  Takacs.  Es  ist  dem  Herrn  Berichterstatter  der  Vorwurf  gemacht 
worden,  dass  er  seine  Àrbeit  zu  spat  in  unsere  Hande  gela  âge n  liess.  Ich 
glaube,  dass  wir  Zeit  genug  hatten,  diess  kleine  Arbeit  trotz  ihres  schatz- 
baren  Inhaltes  grttndlich  zu  studieren.  Es  hat  sich  dies  ûberdies  bitter  an 
ihn  geracht.  Muthet  man  ihm  doch  zu,  dass  er  ein  Polizeigesetz  ftlr  Aktien- 
gesellschaften  einftthren  will.  Es  wundert  mich  sehr,  dass  Herr  Hilse  als 
praktischer  Statistiker  die  Grosse  der  Abschreibungen  aus  diesen  Listen 
sich  nicht  berechnen  kann.  Er  braucht  einfach  den  Vermôgensstand,  von 
Jahr  zu  Jahr  zu  vergleichen,  die  Ausgaben  abzuziehen,  um  zu  sehen,  was 
die  Abschreibungen  betragen  werden.  Auf  den  Angriff,  den  der  Herr  Bericht- 
erstatter wegen  seiner  Bemerkung  ttber  die  Presse  erleiden  musste,  bemerke 
ich,  dass  Herr  Dr.  Wirth  sich  selbst  widerlegt  hat.  Er  hat  hervorgehoben, 
dass  es  in  Paris  e  i  n  e  n  ehrlichen  Journalisten   gegeben   habe,    ich  glaube 

dass,  wenn  er  das  Gegentheil  gesagt  hatte,  wenn  er  gesagt  hâtte,  unter  allen 
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Journalisten  ist  e  i  n  e  r  bestechlich  gewesen,  er  melir  gesagt  hlitte.  Ich  em- 
pfehle  Ilinen  die  Antrage  des  Herrn  Referenten  zur  Annahme. 

M.  Engel.  Ich  muss  mich  gegen  den  Vertagungsantrag  aussprechen. 
Ein  altes  Sprttchwort  sagt,  wenn  man  vertagen  will,  will  man  Uberhaupt 
nichts  machen. 

Woher  ist  denn  der  Antrag  gekommen  ?  DiePermanenz-Commission 
hat  mich  in  einer  vor  3  Jahren  in  Wien  abgehaltenen  Sitzung  beauftragt, 
dièse  Arbeit  vorzxilegen  und  jetzt  wird  wieder  beantragt,  die  Arbeit  der 
Permanenz-Commission  zuzuweisen,  das  ist  eine  Schraube  ohne  Ende.  Der 
Congress  kann  meine  Antrage  verwerfen,  ich  werde  mich  bescheiden,  bin 
jedoch  entschieden  gegen  jede  Vertagung.  Was  die  Genossenschafts-Statis- 
tik  betrifft,  so  bemerke  ich,  dass  eine  solche  Statistik,  so  vortreflich,  wie  sie 
Niemand  weiter  liefern  kann,  von  Schultze-Delitsch  selbst  gearbeitet  wird. 

M.  Bouschen.  Je  demande  à  dire  quelques  mots  non  en  ma  qualité 
de  président,  mais  bien  de  membre  du  Congrès.  Il  me  semble  que  j'ai  quel- 
que droit  de  le  faire  au  point  de  vue  de  la  statistique  dont  il  s'agit  et  à 
laquelle  je  travaille  depuis  3  ou  4  ans. 

Parmi  les  401  établissements  de  Crédit  qui  existent  en  Russie,  nous 
en  avions  à  peu  près  un  tiers  qui  n'étaient  pas  obligés,  en  vertu  de  la  loi,  à 
publier  des  bilans  mensuels,  ni  des  comptes-rendus  sous  une  certaine  forme 
désignée  d'avance.  Nous  avons,  sans  modifier  la  loi,  trouvé  le  moyen  de  les 
astreindre  plus  ou  moins  à  suivre  le  mouvement  général,  et  à  nous  fournir 
les  mêmes  matériaux  que  les  sociétés  anonymes.  Nous  avons  eu  plusieurs 
Congrès  spéciaux  qui  ont  décidé  que  la  chose  était  utile,  nécessaire,  et  ils 
ont  élaboré  eux-mêmes  les  formulaires  à  publier.  A  présent,  on  a  le  droit 
de  contraindre  les  sociétés  en  retard  touchant  les  devoirs  auxquels  elles 
ont  à  satisfaire. 

Je  recommande  le  moyen  que  nous  avons  employé  chez  nous  aux 
pays  qui  voudraient  faire  la  même  statistique,  sans  avoir  de  loi  qui  oblige 
les  sociétés  à  l'exécuter. 

M.  Hilse.  Ich  glaube  nicht,  dass  ich  den  Ausdruck  >ungrtindlich< 
in  Verbindung  mit  den  Ausftthrungen  des  Herrn  Referenten  gebraucht 
habe,  wcil  ich  weit  davon  entfernt  bin,  dièse  Arbeit  als  eine  ungrQndliche 
bczeichncn  zu  wollen.  Ich  habe  nur  erwahnt,  dass  ich  mit  Rtlcksicht  auf  die 
Gonossonsehaften  und  mit  Rtlcksicht  auf  die  Momente,  welche  den  Herrn 
Referenten  bestimmt  haben,  seinen  ursprtlnglichen  Antrag  zu  restringiren, 
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die  in  Gein&ssheit  dièses  restringirten  Àntrages  lier  vorgegangenen  Beschlttsse 
ftir  unvollkomraen  halte.  Ich  erkliire  deshalb  ausdrtlcklich,  dass  ich  weit 
entfemt  war  die  Arbeit  des  Hrrn.  Dr.  Engel  als  ungrttndlich  zu  bezeichneu 
uud  falls  ich  diesen  Ausdruck  gebraucht  habe,  was  die  Stenografie-Berichte 
zeigen  werden,  dieser  Ausdruck  nur  irrthtimlich  gebraucht  war.  Gleichzei- 
tig  erkliire  ich,  dass  ich  nach  den  letzten  Auseinandersetzungen  des  Herru 
Keferenten  mcinen  Vertagungsantrag  zurtickziehe. 

M.  Schnierer.  Ich  halte  ihn  aufrecht. 

M.  Wirth.  Ich  sehe  dass  ich  missverstanden  worden  bin.  Indem  ich 
gesagt  habe,  dass  wir  Zeit  haben,  wollte  ich  mich  durchaus  nicht  gegen  die 
Statistik  der  Aktiengesellschaften  tlberhaupt  erklâren.  Auch  erklare  ich  mich 
beruhigt  mit  der  letzten  Aeusserung  des  Dr.  Engel  tiber  die  Presse,  bedauere 
aber  umsomehr  die  Insinuationen,  die  von  anderer  Seite  gefallen  sind. 

M.  Faider.  M.  Bouschen  a  eu  la  bonté  de  traduire  et  d'analyser  en 
français  les  discours  allemands.  Il  serait  bon  que  nous  pussions  connaître 
les  motifs  que  M.  Engel  vient  de  produire  contre  l'ajournement,  qu'il  con- 
sidère comme  un  rejet  indirect. 

M.  Engel.  Je  me  suis  prononcé  contre  l'ajournement  et  contre  la 
proposition  de  renvoyer  la  question  à  la  commission  permanente  pour  qu'elle 
la  soumette  à  un  futur  Congrès.  J'ai  dit  que  la  commission  permanente  réu- 
nie à  Vienne,  il  y  a  trois  ans,  m'avait  chargé  de  présenter  au  Congrès  de 
Budapest  un  rapport  sur  la  statistique  des  personnes  morales  s'occupant 
d'industrie  et  de  commerce.  J'ai  ensuite  ajouté  qu'ajourner  de  nouveau  la 
question,  ce  serait  la  rejeter,  parce  que  la  commission  permanente  ne  peut 
faire  autre  chose  que  de  faire  élaborer  de  nouveau  un  mémoire  auquel  le 
même  sort  serait  sans  doute  réservé. 

A  mon  avis,  la  question  est  mûre,  et  rien  ne  doit  empêcher  le  Con- 
grès de  prendre  dès  à  présent  une  résolution. 

M.  le  président.  La  discussion  générale  est  close.  Je  vais  d'abord 
mettre  aux  voix  la  motion  d'ajournement  qui  a  la  priorité. 

—  Cette  motion  est  rejetée. 

M.  Kaufmann.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  Bureau  une  proposi- 
tion conçue  dans  les  termes  suivants:  >Le  Congrès  regarde  comme  ajournée 
la  partie  de  la  question  touchant  les  sociétés  à  capital  variable;  il 
prie  la  commission  permanente  de  bien  vouloir  s'en  occuper  et  préparer  pour 
le  Congrès  prochain  un  rapport  sur  ce  sujet,* 
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Voici  ce  qui  m'engage  à  présenter  cette  proposition  :  la  commission 
permanente  a  demandé  à  M.  Engel  de  faire  un  mémoire  sur  les  sociétés  par 
actions,  mais  nous  n'avons  pas  de  mémoire  sur  les  sociétés  à  capital  variable. 
Je  crois  que  pour  le  prochain  Congrès,  il  serait  désirable  d'avoir  également 
un  mémoire  sur  ces  sociétés. 

M.  Worms.  C'est  un  très  beau  sujet 

M.  Bouschen.  M.  le  rapporteur  fait  la  même  proposition.  H  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  motions  qu'il  a  présentées  au  Congrès. 

M.  Engel  fait  lecture  des  propositions  qu'il  remet  à  la  section, 
Ich  habe  deswegen  darauf  hingewiesen,  dass  dièse  Nachweise  von  der  Cen- 
tralstelle  nacb  dem  Schéma  der  Gewerbezahlung  gemacht  werden  sollen, 
weil  man  auf  dièse  Weise  am  besten  erfahrt,  wie  sich  die  Einzeln-Unterneh- 
mungen  nach  und  nach  in  Collectivunternehmungen  verwandeln  und  um- 
gekehrt.  Die  Collectivunternehmungen  haben  vielfach  eine  schlechtere 
Fabrikationsweise  zur  Folge  gehabt.  Dies  zu  betrachten  ist  in  volkswirth- 
schaftlicher  Hinsicht  sehr  wichtig. 

Bezûglich  der  Formulirung  bitte  ich  vom  1.  Punkte  dieWorte  *  per- 
sonnes morales,  etc.  den  ganzen  Punkt  2  und  vom  3.  Punkte  die  Worte 
i Quant  aux  sociétés  anonymes  et  en  commanditée  wegzulassen  und  Punkt 
1  folgendermassen  anzunehmen:  >I1  est  urgent  de  dresser  dans  chaque  état 
une  statistique  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite,  c 

—  L'article  1  est  adopté  selon  la  rédaction  de  M.  Engel. 

M.  Worms.  Comme  Va  fort  bien  expliqué  M.  Bouschen,  il  est  pro- 
bable que  les  sociétés  trouveront  dans  leur  intérêt  même  un  mobile  suffi- 
sant pour  fournir  leur  contingent  à  la  statistique.  Je  demande  donc  la  sup- 
pression de  toute  obligation  à  la  charge  des  sociétés. 

—  L'article  2  est  supprimé.  On  passe  à  l'article  3. 

M.  Schnierer.  Ich  wûrde  bitten  in  dem  Ànnex  die  Àktiven  und  Pas- 
siven  mehr  zu  spezialisiren. 

M.  Engel.  Le  formulaire  n'est  pas  traduit  en  français;  il  ne  doit  donc 
pas  être  une  prescription  rigoureuse.  Il  servira  de  modèle.  Les  sociétés  par 
actions  sont  différemment  constituées  selon  les  pays  où  elles  sont  établies. 

—  L'article  3  est  adopté. 
On  passe  à  l'article  4. 

M.  Engfx.  J'exige  que  ces  renseignements  soient  groupés.  Vous  ne 
pouvoz  pas  comparer  plus  tard  les  entreprises  privées  et  les  entreprises  col- 
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lectives.  La  transformation  des  premières  en  collectives  est  une  chose  des 
plus  importantes  à  considérer. 

—  L'article  4  est  adopté, 

—  On  passe  à  l'article  5. 

—  Adopté. 

M.  de  Bouschen.  Je  demande  par  rapport  à  l'article  6.  que  Ton  dise 
>de  par  la  loi  ou  de  par  un  consentement  mutuel  à  établir  entre  les  sociétés  « 
au  lieu  de  >soit  par  la  loi  soit  par  ordonnances.* 

M.  Engel.  Ich  bin  gezwungen  auf  dem  Wortlaute  zu  bestehen.  Es 
muss  hier  ein  Zwang  vorliegen.  Bei  dem  Congress  in  Berlin  waren  sâmmt- 
liche  Versichertings-Gesellschaften  vertreten ,  und  haben  sich  verpflichtet 
liber  die  Art  der  Versicherung  Daten  vorzulegen.  Trotzdem  man  dièse  ver- 
langt  hat,  wurden  sie  nicht  gegeben.  Es  muss  deshalb  ein  Zwang  vorliegen. 

M.  Schnierer.  Ich  untersttttze  diesen  Antrag,  weil  bei  uns  ein  allg. 
Gesetz  besteht,  welches  jedes  Institut  verpflichtet,  die  fttr  nOthig  befunde- 
nen  Daten  zu  liefern. 

—  L'amendement  de  M.  Bouschen  n'est  pas  accepté. 

—  L'article  est  adopté. 
-  L'article  7  est  lu. 

M.  Poznansky.  A  l'égard  de  ce  paragraphe  je  propose  la  modifica- 
tion suivante  : 

>  Elles  publieront  annuellement  pour  chaque  société,  le  cours  moyen 
annuel  basé  sur  les  cours  maxima  et  minima  cotés  à  la  bourse  des  actions, 
obligations  et  autres  titres  émis.* 

M.  Hilse.  Ich  kann  mich  dem  Antrage  des  Herrn  Poznansky 
nicht  anschliessen,  weis  auch  nicht  welchen  Zweck  es  haben  soll,  den  Jah- 
resdurchschnittscours  fttr  jede  Aktie  festzustellen,  denn  es  hat  dîes  weder  îilt 
die  Gesellschaften,  noch  fttr  die  Wissenschaft,  noch  fttr  die  Praxis  irgend  ein 
Interresse.  Es  kOnnte  aber  hiedurch  leicht  der  Zweifel  entstehen,  ob  nicht 
die  Bilancirung  auf  der  Basis  dièses  nach  jeder  Richtttng  hin  fiktiven  Cour- 
ses vorzunehmen  ware.  Nehmen  sie  beispielsweise  die  Courssprttnge  des 
Jahres  1872,  hier  kâme  am  Jahresschluss  ein  Cours  heraus,  der  absolut 
ailes  fttr  sich  hatte,  nur  nicht  die  Wahrheit.  Viel  richtiger  ist  es,  det  Bilans 
den  Cours  vom  31.  Dezember  zu  Grunde  zu  legen.  In  Deutschland  existât 
heute  noch  die  norddeutsche  Bank  von  Hamburg,  welche  bis  zum  Jahre 
1873  ein  sehr  merkwttrdiges  Statut  gehabt  hat.  Die  Bank  war  verpflichtet 
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ibre  Effekten  dcrart  zu  bilaiiciren,  dass  wenn  der  Cours  der  Effekteuam31. 
Dezember  boher  war  als  der  Ankaufspreis,  der  Ankaufspreis,  wenn  der  Cours 
niedriger  war,  der  Tagescours  als  Basis  genommen  werden  musste.  Gefabr- 
lich  wâre  es  den  fiktiven  Durchsclmittscours  zur  Basis  zu  nebmen,  weil 
80ii8t  die  Gesellschaften  Dividenden  vertheilen  kttnnten,  wie  es  bisher  ge- 
scheben  ist,  die  uicbt  verdient  worden  sind.  Nach  "dem  Antrage  des  Herrn 
Referenten  scbeint  mir  die  Sacbe  vollkommcn  rationell  gel  5s  t.  Es  wird  von 
der  statistiscben  Centralstelle  der  bCcbste  Cours,  der  niedrigste  und  der  vom 
31.  Dezember  angegeben,  daraus  liisst  sicb  der  Durchsclmittscours  leicbt 
berechnen.  Ich  glaube,  dass  damit  ailes  gesebiebt,  was  diesfalls  von  einer 
Gesellschaft  gefordert  werden  kann,  in  keinein  Falle  wUrde  ich  es  aber 
ratbsam  finden,  auf  den  Antrag  des  Herrn  Poznansky  einzugehen. 

M.  Poznansky.  Zur  Aufstellung  meines  Amendements  veranlasste 
micli  die  Erfahrung,  dass  die  Course  die  sicb  am  31.  Dezember  im  Cours- 
zettel  finden,  unwahr  sind  und  trotzdem  die  Basis  der  Bilanzen  bilden.  Jede 
Bank  bestrebt  sicb  den  Cours  an  diesem  Tage  binaufzutreiben,  damit  das 
AktivvermOgen  der  Bank  môglichst  boch  eingestellt  werden  kônne.  Auck 
in  Russland  war  frtiber,  wie  Herr  Max  Wirth  von  Hamburg  bemerkt  bat,  die 
Bestimmung  getroffen,  dass  der  Ankaufspreis  oder  der  Tagescours  als  Ba- 
sis genommen  werden  musste,  je  nachdem  der  Ankaufspreis  oder  der  Ta- 
gescours niedriger  war,  Icb  will  mein  Amendement  auf  Berechnung  eines 
Durchscbnittscourses  fallen  lassen,  balte  es  aber  ftir  unricbtig  die  Course 
des  31.  Dezember  zur  Basis  der  Bilanzen  zu  nebmen. 

— -  L'amendement  de  M,  Poznansky  est  rejeté. 

—  L'article  7  est  adopté. 

—  H  en  est  de  même  de  l'article  8. 

M.  le  président.  Je  crois  que  M.  Engel  est  naturellement  désigné 
polir  présenter  le  rapport  à  l'assemblée  générale.  (Adbésion  unanime). 

—  La  séance  est  levée  à  1  beure. 


III-ème  Section. 

Hygiène  publique. 

B-areau: 

Président:  M.  Rupp. 

V  i  c  e  -  Y  r  é  s  i  d  e  n  t  s  :  MM.  IIirsch,  Farr,  Janssens. 

Secrétaires:  MM.  Léopold  Grosz,  Balogh. 

Séance  du  vendredi  1.  septembre. 

Présidence  de  M.  Rupp. 

La  séance  s'ouvre  à  4  heures  sous  la  présidence  de  M.  Rupp  qui  a 
présidé  cette  section  dans  la  commission  organisatrice. 

MM.  Léopold  Grosz  et  Balogh  prennent  place  au  bureau  en  qualité 
de  secrétaires. 

M.  le  président.  Messieurs,  la  commission  organisatrice  du  IXe  Con- 
grès international  de  statistique  a  bien  voulu  me  nommer  président  de  la 
IIIe  section,  mais  cette  fonction  n'étant  que  provisoire,  je  vous  invite  à  con- 
stituer définitivement  votre  bureau. 

M.  Janssens.  Je  crois  être  l'interprète  de  tous  mes  collègues  de  la 
IIIe  section  en  demandant  que  le  bureau  provisoire  soit  maintenu  .  comme 
bureau  définitif.  —  (Applaudissements). 

M.  le  président.  Vivement  touché  de  l'honneur  que  vous  me  faites, 
je  vousprie  de  croire,  Messieurs,  que  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  in'acquitter  de  mes  fonctions  aussi  consciencieusement  que  pos- 
sible. Maïs  comme  mes  nombreuses  occupations  ne  me  permettront  peut-être 
pas  d'assister  à  toutes  nos  délibérations,  je  vous  prierai  de  in  adjoindre  un 
ou  deux  vice-présidents. 

—  Le  section  nomme  vice-présidents  MM.  Hirsch,  Farr  et  Janssens. 

—  La  séance  est  levée  à  4  h.  et  un  quart 

—        _    4! 
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Deuxième  séance  do  lundi  4  septembre. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  un  quart. 
M.  le  président.  D'après  le  programme  qui  se  trouve  sous  vos  yeux, 
nous  avons,  Messieurs,  trois  questions  à  discuter: 

1  °  la  statistique  internationale  des  maladie?  épidémiques  ; 

2  °  la  statistique  du  choléra  ;  et 

3°  la  statistique  des  bains  et  eaux  minérales. 

Les  mémoires  qui  les  exposent  et  les  rapports  qui  les  résument  étant 
entre  vos  mains,  je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  vous  récapituler  ce  qu'ils 
renferment  et  passer  directement  à  la  discussion  des  propositions  qui  nous 
sont  soumises  par  M.  le  docteur  et  professeur  Fodor  relativement  à  la  sta- 
tistique des  maladies  épidémiques. 

Selon  lui,  les  données  qui  sont  recueillies  pour  la  statistique  des  ma- 
ladies épidémiques  sont  insuffisantes,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  établies  sur 
des  bases  assez  larges.  Or,  ajoute  M.  Fodor,  ce  n'est  que  quand  nous  serons  à 
même  de  connaître  les  causes,  la  nature  et  le  degré  d'intensité  de  ces  mala- 
dies que  nous  pourrons  entreprendre  des  investigations  scientifiques  qui  se- 
ront de  nature  à  nous  en  faire  découvrir  l'essence,  et  nous  faire  espérer  d'en 
pouvoir  combattre  un  jour  les  pernicieux  effets.  M.  Fodor  voudrait  il,  peut- 
être,  nous  dire  quelque  chose  à  l'appui  des  propositions  qu'il  nous  a  formulées. 
M.  Fodor.  Je  voudrais  en  effet,  tout  en  réclamant  votre  indulgence, 
vous  dire,  Messieurs,  quelques  mots  touchant  le  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  M.  Korànyi  et  moi  sur  la  première  question  qui  se  trouve  à  Tordre 
du  jour  de  la  IIIe  section. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  haute  importance  de  la  ques- 
tion des  maladies  épidémiques  ;  tous,  nous  sommes,  je  crois,  d'accord  pour 
reconnaître  que  c'est  tout  à  la  fois  le  plus  terrible  et  le  plus  affligeant  fléau 
des  temps  où  nous  vivons.  La  science,  à  vrai  dire,  ne  satisferait  pas  à  sa 
mission  ;  elle  se  priverait  elle-même  du  droit  à  l'estime  publique  et  notre 
époque  serait  assurément  indigne  de  l'épithète  d'humanitaire  dont  elle  est 
si  fîère,  si  les  hommes  éclairés  dont  la  vocation  même  est  de  lutter  contre 
ces  fléaux  ne  dirigeaient  pas  contre  eux  toutes  les  araies  que  la  civilisation 
met  entre  leurs  mains.  Dans  cette  lutte,  la  statistique  peut  avec  droit  reven- 
diquer une  des  premières  places,  puisqu'il  est  reconnu  que  ce  n'est  que  par 


les  données  qu'elle  peut  nous  fournir  que  nous  pouvons  être  en  mesure  de 
résoudre  le  problème  de  leur  naissance  et  de  leur  propagation,  comme  aussi 
d'en  paralyser  le  développement  et  de  les  combattre  victorieusement.  Mal- 
heureusement, la  statistique  que  la  science  réclame, —  une  statistique  sérieuse 
et  approfondie  de  toutes  les  maladies  épidémiques,  —  n'est  pas  une  chose 
facile  à  réaliser,  ce  qui  nous  a  convaincu  qu'elle  ne  pouvait  être  proposée  qu'en 
vue  d  une  seule,  ou  de  deux  maladies  épidémiques  particulièrement  dange- 
reuses, comme  le  choléra  ou  la  peste  bubonique,  et  c'est  pourquoi,  nous 
nous  avons  cru  devoir  vous  présenter  dans  notre  rapport  le  projet  d'une  sta- 
tistique spéciale  et  détaillée  du  choléra,  les  autres  maladies  épidémiques  ne 
peuvant  revendiquer  dans  la  statistique  internationale  qu'un  rôle  plus  mo- 
deste, devront  se  contenter  de  ce  qui  pourra  être  jugé  nécessaire  et  pratique. 

1  °  existe- t-il  à  un  temps  donné  telle  ou  telle  épidémie  ? 

2  °  quelle  est-elle  ?  et 

3  °  quelle  est  la  proportion  de  mortalité  à  laquelle  elle  donne  lieu. 
Voilà  quelles  sont  les  questions  qu'il  nous  importe  de  résoudre  dans  l'inté- 
rêt de  la  science,  comme  dans  celui  de  l'hygiène  publique. 

Cette  statistique  générale  des  épidémies  est-elle  chose  réalisable?  Per- 
sonne, je  crois,  ne  peut  en  douter,  puisque  dans  la  plupart  des  pays,  dans  ceux 
qui  sont  plus  civilisés,  comme  dans  ceux  qui  le  sont  moins,  il  existe  déjà, 
à  l'heure  qu'il  est,  une  statistique  précisant  le  temps,  les  lieux  et  l'intensité 
des  maladies  épidémiques.  Mais  ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  reprocher,  c'est 
d'être  défectueuse,  souvent  interrompue,  et  de  ne  pas  être  faite  partout  de  la 
même  manière.  Il  est  des  pays  oii  l'on  ne  sait  pas  si  elle  s'y  fait  ;  d'autres  qui 
ne  nous  communiquent  aucune  des  données  qu'elle  fournit,  de  sorte  que  nous 
voyons  tel  de  ces  fléaux  fondre  sur  un  pays,  avant  que  les  autorités  aient 
même  été  prévenues  de  son  existence  à  sa  frontière.  Rien,  il  est  évident,  ne 
concourrait  plus  à  remédier  à  cet  état  de  choses  que  d'établir  partout  une 
statistique  uniforme,  dont  les  résultats  seraient  rassemblés  dans  un  bureau 
central,  qui  en  ferait  le  dépouillement  et  publierait  sous  une  forme  graphique 
l'état  où  se  trouvent  à  chaque  moment  les  épidémies  dans  tous  les  pays  du 
înonde.  Ces  résumés  périodiques  seraient  naturellement,  ensuite,  envoyés  aux 
autres  pays  pour  êtïe  mis  à  la  disposition  des  savants  et  du  public. 

Une  statistique  établie  sur  de  pareilles  bases  ne  pourrait  avoir  que 
la  plus  heureuse  influence,   tant  à  l'égard  de  la  science  que  relativement  à 
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l'hygiène  publique,  aussi  avons-nous  cru  devoir  la  prendre  en  considération, 
comme  vous  pouvez  le  voir.  Messieurs,  à  la  22.  page  de  notre  programme 
(par  faute  d'impression  il  y  a  eu  transposition  rapport  h  la  page  195),  où  se 
trouvent  exprimes  les  voeux  que  nous  avons  formulés  h  cet  égard  et  dont 
M.  le  secrétaire  voudra  bien  avoir  la  bonté  de  vous  faire  lecture. 

M.  Balogh  en  fait  la  lecture» 

M.  Nusskr  :  Icli  bin  mit  dem  eben  gchCrtan  Antrage  vollstandig  ein- 
verstanden.  Ich  erlaube  mir  nur  auf  die  Rchwicrigkciten  aufmerksam  zuma- 
chen,  die  sicli  ans  dem  Punkte  c,  Nummcr  3  ergeben.  Es  heisst  hier:  (liest 
denselbcn).  Wenn  hiemit  gemeint  sein  soll  die  Mortalifc'it  îm  Vcrhaltnissc 
zur  Morbiditat,  so  mîisste  ich  micli  entschieden  dagegen  aussprechen.  Ich 
habe  mich  in  dem  Mémoire,  das  ich  im  Auftragc  des  ost.  Ministeriums  des 
Innern  ausgearbeitet  habe,  dahin  ausgesprochen,  dass  es  ausserordentlich 
schwierig,  ja  unmoglicli  ist  vonden  praktischen  Aerzten  eineMorbiditiitsstatis- 
tik  îlberhaupt  und  bei  Ki)idemien  insbesondere  zu  fordern.  Ich  glaube 
sngen  zu  diirfcn,  dass  sic  nicht  gefordert  werden  darf,  aus  Rucksicht  fflr 
unsere  geehrten  Collegen,  welclie  als  praktische  Aerzte  mit  eincr  solchen 
Masse  von  Geschaften  belastct  sind,  dass  es  ihnen  sogar  an  der  physischen 
Zeit  mangelt,  Forderungen  zu  entsprechen,  die  man  an  sie  nicht  als  besol- 
dete  Organe,  sondern  als  freie  Miinner  der  Wissenschaft  stellt.  Ich  glaube 
daher,  dass  man  sich  auf  die  Verzeichnung  der  Sterbefalle  hier  beschriinken 
soll,  durch  deren  Zabi  ja  eben  die  Bedcutung  und  Tragweitc  einer  Epidémie 
gekennzeichnet  wird.  Aus  dem  Zusammenlialten  dieser  Sterbefalle  zu  der 
Bcv&lkerungsziflcr  erhalt  man  ein  Résultat,  das  von  den  einzelnen  Landern 
der  Centralstellc  mitgetheilt  werden  sollte.  Ich  beantrage  daher,  dass  von 
einer  von  deu  praktischen  Aerzten  zu  fiilirenden  Morbiditiitsstatistik  abgeschen, 
und  man  dièse  Arbeit  durch  administrative  Bureaux,  wiecsja  in  viclen  Liin- 
ilcm  «'cschichtjbesorgen  lasse,  welchc  auch  weitrichtigercund  verlîLsslichere 
Ziflern  «'eben  werden,  welclie  dann  der  von  Ilerrn  Fodor  beantragten  Central- 
stellc berichtet  werden  kOnnen. 

M.  i.r  pki'sioi  ni\  M.  Nusscr,  qui  partage  lavis  de  M.  Fodor,  ne  peut 
cependant  se  rallier  sans  restriction  à  la  3-e  de  ses  propositions,  parce  qu'il 
croit  que  c'est  la  mortalité  et  non  l'état  de  morbidité  qu'il  faut  prendre  pour 
Iimho,  h»  Ton  vont  constater  la  fréquence  des  maladies  épidémiques.  Il  pense 
ttUNHi  que  ce  nVsl  pas  par  des  médecins  praticiens,  mais  plutôt  par  des  mé- 
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decins  attachés  aux  instituts  publics,  que  les   renseignements  devraient  être 
recueillis. 

M.  Hirsch.  Icli  beantrage,  dass,  bevor  wir  in  die  Débatte  tiber  die 
vorliegende  Frage eingehcn, Herr Prof. KorAnyi in gleicher Wcise,  wie es Herr 
Fodor  gethan  hat,  uns  aus  der  von  ihm  gemachten  Vorlage  ein  Résumé 
gebe,  da  sammtliche  Gesichtspunkte,  welche  fur  die  epidemischen  Krank- 
heiten  im  Àllgemeinen  massgebend  sind,  es  auch  filr  die  Choiera  sind. 
(Adhésion  unanime.) 

M.  le  président.  M.  Ilîrsch  nous  dit  que  les  bases  que  l'on  devrait  adop- 
ter pour  constater  toutes  les  circonstances  relatives  aux  maladies  épidémiques 
sont  celles-là  mêmes  qui  ont  déjà  été  adoptées  pour  le  choléra.  Or,  comme 
M.  KoWmyi  a  fait  une  proposition  concernant  le  choléra,  M.  ITirsch  demande 
qu'il  veuille  bien  nous  donner  un  résumé  succinct  de  son  rapport,  comme 
M.  Fodor  l'a  fait  pour  la  statistique  internationale  des  maladies  épidémiques. 

M.  Koranyî.  Durch  den  Wunsch,  den  die  Sektion  eben  ausgespro- 
chen  hat,  hat  sic  die  Verwandschaft  der  beiden  Gegenstiinde,  der  Statistik 
der  Epidemieen  im  Allgemeinen  und  der  Choiera  im  Speziellen  anerkannt  und 
will  die  Sektion  dièse  beiden  Gegenstiinde  gleichzeitig  in  Berathung  ziehen, 
ebenso  wie  ich  es  mit  meinem  Collegen  Fodor  gethan  habe.  Herr  Fodor  hat 
ein  Mémoire  tiber  die  Statistik  der  Epidemieen  im  Allgemeinen,  ich  eines  tiber 
die  Statistik  der  CJiolera  im  Speziellen  ausgearbeitet.  Die  Rapports  sind 
gemeinschaftliche  Arbeit,  Die  Frage  der  Cholerastatistik  wurde  uns  vom 
Petersburger  Congresse  libermittelt.  Die  Commission  organisatrice  hat  hierU- 
ber  mehrere  Gutachten  eingeholt,  so  von  Ilerrn  Dr.  Nusser,  von  Dr.  Berg,  von 
Dr.  PettenkofFer  und  von  mir.  Da  dièse  Gutachten  gedruckt  vorliegen,  will 
ich  mich  auf  eine  sehr  kurze  Skizze  derselbcn  beschriinken. 

Herr  Dr.  Nusser  ist  der  Ansicht,  dass  eine  Morbiditfttsstatistik  ffu 
Epidemieen  nicht  gefordert  werden  kann,  wcil  die  Organe  dîë  sic  liefernsol- 
len,  die  Aerzte,  namentlich  wîihrcnd  der  Epidemieen  viel  zu  sehr  beschiiftigt 
sind.  Herr  Dr.  Nusser  will  die  allg.  Statistik  aufdieMortalitiit  beschriinken. 
Dagegen  fordert  er  sowohl  eine  Morbiditats-,  als  eine  Mortalitîitsstatistik  der 
Epidemieen  von  den  Epidemie-Spitiilern. 

Dr.  Berg  ist  anderer  Ansicht  und  sagt  :  Es  ist  Aufgabe  der  Sanitiits- 
verwaltuiiîr,  die  Bevolkerung  vor  Epidemieen  zu  schïïtzen  ;  damit  sie  dies 
kann,  ist  nicht  nur  nothwendig  den  Einfluss  der  Epidemieen  auf  die  BcvOl- 
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kerungszahl  zu  verfolgen,  was  durch  die  Mortalitutsstatistik  gcschicht,  floti- 
dern  sie  muss  anch  den  Gang  der  Epidémie  kennen,  was  durcli  die  Morbidi- 
ttttsstatistik  erfolgt.  Er  ftllirt  auch  die  in  Schweden  praktiscli  durcligefQhrte 
Méthode  an,  die  darin  besteht,  dass  die  MunizipalbehOrden,  Sanitats-Commis- 
sionen  und  dîe  ihnen  beigegebenen  Àerzte  beideÀrten  der  Erhebungen  aber- 
nehnien  und  dass  dièse  ersten  Erhebungen  durch  eine  centralstatistischc  Be- 
hOrde  des  Landes  verarbeitet  werden. 

Herr  Pettenkofer  weîst  in  einem  Briefe  darauf  hin,  dass  seine  An- 
sichten  in  dem  Entwurfe  der  Choiera-Commission  des  deutschen  Reiches 
entlialten  sind;  er  betrachtet  es  als  die  erste  Aufgabe,  eine  graphische  oder 
tabellaiûsche  Zusammenstellung  aller  bis  jetzt  stattgefundenen  Ortlichen 
Cholera-Epidemieen  auf  internationalen  Wege  herzustellen.  —  In  meinem 
Entwurfe  habe  ich  die  Entscheidungen  des  Petersburger  Congresses,  der 
Wiener  und  Brtlsseler  Sanitâts-Confercnz  und  den  Entwurf  der  Choiera- 
Commission  des  deutschen  Reiches  mitgetheilt.  Ich  setze  dieselben  als  be- 
kannt  voraus. 

Dièse  Entscheidungen  stîmmen  in  Bczug  auf  die  Zwecke,  in  den  Haupt- 
feilgen  auch  in  Bezug  auf  die  Mittel  statistischer  Untersuchungen  ilberein. 
Die  Mittel  sind  die  Erhebungen  in  Bezug  auf  die  Choiera  betreff  des  Indi- 
viduums,  der  Lokalitîit  und  der  Zeit.  Ich  fuhre  dies  nur  an,weiles  in  meinem 
Mémoire  ebenfalls  als  Aufgabe  der  Cholerastatistik  bezeichnet  ist.  Ich  musste 
mich  mit  meinem  Collegen  Fodor  fragen,  ob  die  Cholerafrage  eine  so  grosse 
Arbeit  begrtindet  oder  rechtfertigt,  wie  sie  in  unserem  Programm  gefordert 
wird.  Wirmussten  dièse  Frage  bejahend  beantworten.  Ich  brauche  wohl  niclit 
hervorzuheben,  dass  die  Choiera  die  mtfrderischste  aller  jetzt  herrschenden 
Krankheiten  ist,  dass  sie  in  2  epidemischen  Zdgen  Millionen  Menschcn  da- 
hingeraflFt  hat.  Aber  auch  der  wissenscliaftliche  Standpunkt  der  Cholerafrage 
berechtigt  unsere  Forderungen,  denn  1.  ist  die  Wissenschaft  durch  Arbeiten  der 
Forscher  dahin  gelangt,  dass  sie  dieser  Frage  gegenOber  eine  klare  Stcllung 
einnimmt  und  2.  ist  die  Wissenschaft  zu  der  Ueberzeugung  gelangt,  dass 
dièse  Frage  durch  Arbeiten  Einzelner  nicht  beantwortet  werden  kann.  —  Dos 
sind  diejenigen  Punkte,  auf  die  wir  die  Berechtigung  unseres  Program- 
mes sttttzen. 

Wir  haben  uns  aber  auch  noch  eine  zweite  Frage  vorzuhalten,  die 
auch  auf  dem  Petersburger  Congressc  ventilirt  wurde  und  die  immer  auf- 
geworfen  werden  muss  :  ob  die  gcstelltcn   Forderungen    ausfnhrbar  sind  ? 
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Meiner  Ueberzeugung  nach  siud  dieselben  thatsachlieh  ausfilhrbar.  Ich  bin 
noch  80  frei  zu  erwâhnen,  dass  die  Erhebungen  dreifacherNatur  sind.  Die  I. 
Gruppe  enthâlt  Erhebungen  der  einfachsten  Art,  die  auch  von  halbwegs 
gebildeten  Laien  gepflogen  werden  kônnen,  z.  B.  Àngabe  des  Namens,  Alters 
u.  8.  w.  des  Kranken.  Die  IL  Gruppe  umfasst  solche  Erhebungen,  dieschon 
eine  hygienische  Bildung  voraussetzen.  Die  II L  Gruppe  endlich  schl&gt 
schon  geradezu  in  das  Gebiet  der  Forschung  ein. 

Nun  ist  das  Verhaltniss  dieser  Gruppen  ein  solches,  das  fur  die 
allg.  statistischen  Feststellungen  die  L  Gruppe  hinreiohen  wtirde.  Die 
zweite  Gruppe  kann  natûrlich  nur  in  engeren  Cirkeln,  wo  geeignete  Organe 
sind,  getlbt  werden.  Was  endlich  die  III.  Gruppe  betrifft,  so  habe  ich  dieselbe 
keinesfalls  als  Postulat  hingestellt,  sondern  habe  nur  gesagt,  dass  es  wttn- 
Bchensvverth  sei,  dass  man  sich  dort,  wo  ohnedem  schon  Observationsinsti- 
tute  sind  oder  errichtet  werden,  in  Bezug  auf  die  Choiera  mit  den  vorge- 
zeichneten  Punkten  beschaftigen  niôge  .Nachdem  ich  die  Ausftthrbarkeit  des 
Programmes  dargethan,  will  ich  noch  den  Charakter  der  Choiera- Epidémie 
hervorheben.  Die  Cholera-Epidemie  ist  keine  so  ermûdende,  fortdauernde, 
^ie  der  Typhus,  sondern  es  sind  nur  aufregende,  zu  einer  fieberhaften  Thli- 
tigkeit  anspornende  Wirbel.  Ich  glaube,  dass  sich  auf  diesem  Wege  grosse 
JîJrfolge  werden  erzielen  lassen,  bin  mir  aber  dabei  vollkommen  bewusst, 
s  es  leicht  ist,  mit  Worten  zu  malen,  aber  schwer  ist  eine  Organisation 
chzufûhren,  die  so  zu  sagen  die  Welt  umfasst.  Ich  und  mein  Collège  haben 
nicht  die  Illusion  gemacht,  dass  wir  sagen  kônnten:  Fiat  lux!  aber 
n  wir  uns  einerseits  die  grosse  Wichtigkeit  der  Frage  vor  Augen  halten, 
n  die  ungeheuere  Wichtigkeit  der  Resultate  zu  deren  Erwartung  wir 
chtiget  sind  und  andererseits  bedenken,  dass  die  nôthigen  Vorarbeiten 
its  geschehen  sind,  so  kônnen  wir  doch  mit  der  Ueberzeugung  der 
ftlhrbarkeit  unseres  Programms,  dasselbe  der  Section  zur  Annahmc 
fehlen. 

M.  le  président.  M.  Korânyi  nous  rappelle  que  la  question  qui  nous 

ipe  nous  a  été  laissée  en  héritage  par  le  Congrès  de  St.  Pétersbourg.  Il  a 

rti  son  travail  en  3  groupes  qu'il  vient  de  nous  caractériser  et  il  prie  la 

ion,   pour  les  raisons  qu'il  a  alléguées,   d'accepter  les  propositions  que 

t  M.  Fodor  lui  soumettent  en  commun. 

M.  Hirsch.  Wenn  ich  um  das  Wort  gebeten  habe,  sogeschah  es  nur 
s^ïialb,   um   meinen  Standpunkt   mit    wenigen  Worten  zu  kennzeichnen, 


.__  .-.._  :.j  il-  ~i»i.-r»tu:ruing 
■—.    "V-iUi  "v:r  :"e*e  Fragc 

-ji  -'^_  __-n  ri  iir  inteniatïo  - 
l-   ~_   .-    m-nin-r   Aaaîcht  nacb 

-   _::• -.a  _■  .r-HjLung  im    Ge- 

_.l —  in"  ssatïstïsche  Vor- 
i~^- ■:.=:!.  7  :r«chuDg  finden  wir 
Lr  T-.ï«jn--î.'haftliclie  Untersu- 

_-m  3.veîiel  von  vomhereiii  zu 

:iî  mit  der  Starlirik  d.-r  epide- 
_  Izeîtig  mit  d-,-r  CL-jî-ïastatî»- 

■="-iandeln?  It_-Ii  L'uisibe  ruehder 
jï-.-ber  Autn'LT  !T:rin'iea  hat, 
-  ^ebr,  als  ja  stlTjsivjritJjiïlicli 

it.  im  Allireniuiinjii  iu  I?cETi*:ht 
■-:-l-.-n.  Wir  L'.'niii  m»  i  il-  î,u> 
.-.iimlite  wir  vv-  >:i-::.  ".-j-Sta- 
ii-jc  wir  spcziell   fur  ÎU  Cùolera 

viil  .-..a  lîerrt-u  Folor  und  Ko- 

ïiMi.  ■i-.-r  nus  ia  eïiie  1  >îskiis$iou 

l'iiiRi/.î  LAcb  slud  dièse  Arbei- 

:•*■  L.^nïtflid.  da.*s  wir  uns  fitglich 

„  -h  xi.5  L-dî^lich  ûber  die 

.l^r   Yorlagen  unserc 

--  .   -  îi  ï.^r.-rrQDgen  unter- 

.  ;  — :  Z  rk^yi  attfgestell- 
r--l^endberflck- 

-.      .-  >.r  i-  1  von  graver 
•-  _•  i^racdea  ist.  Ich 


M9 

hieme  die  von  der  Choiera-Commission  des  deutschen  Reiches  gefordertô  lexi- 
cografische  Darstellung  der  Choleraepidemieen,  welche  seit  1831  geherrscht 
haben.  Ich  bitte  sie,  meine  Herren,  diesen  Gegenstand  zum  Objekte  einer 
internationalen  Behandlung  zu  machen,  u.  z.  in  der  Weiae,  dass  von  jedem 
Staate  die  Namen  des  Ortes,  wo  Choiera  herrschte,  das  Datum  des  ersten 
und  des  letzten  Todesfalles  nnd  die  Zahl  der  in  der  Epidémie  Erlegenen 
angeben  werden.  Die  Arbeit  ist  eine  sehr  einfache.  In  Preussen  z.  B.  fehlen 
nur  die  Verzeichnîsse  von  den  Jahrenl831  bis  1837  und  von  1848 — 1850. 
—  Vom  Jahre  1851  an  liegen  Verzeichnîsse,  ja  wôchentliche  Rapporte 
in  den  Ministerialakten  Preussens  vor.  Wir  wtirden  durch  eine  solche  inter- 
nationale Zusammenstellung  ein  unschfttzbares  Material  gewinnen,  weil  wir 
dann  erfahren,  welche  Orte  in  Europa  in  vorwiegender,  welche  in  leichter 
Weise,  und  welche  gar  nicht  von  der  Choiera  ergriffen  worden  sind. 

Ich  komme  zu  einer  IV.  Frage,  welche  die  Herren  Referenten  ganz 
ilbcrsehen  haben,zur  Frage  nîlmlich  :  Was  soll  aus  dem  durch  die  Erhebun- 
gen  gewonnenen  Material  gemacht  werden,  wenn  die  Regierungen  auf  unsere 
Vorschlâge  eingehen  ?  Da  der  stat.  Congress  die  Behandlung  der  ganzen  Frage 
in  der  Hand  hat,  so  kônnte  man  zur  Ansicht  kommen,  dass  es  zweckmâssig 
ware,  das  gewonnene  Material  der  Permanenz-Commission  zur  Bearbeitung  zu 
tlbergeben.  Ich  glaube  aber,  meine  Herren,  dass  dieser  Gedanke  von  vpm- 
herein  zurUckgewiesen  werden  muss.  Die  Permanenz-Commission  ist  eine 
aus  statistischen  Fachmânnern  zusammengesetzte  Commission,  die  nicht 
e  i  n  ârztliches  Mitglied  zahlt  —  Uberdies  ist  dièse  Commission  in  ganz 
Europa  zerstreut.  Ich  glaube ,  dass  sich  dièse  Cardinalfrage  durch  einen 
Rûckblick  auf  den  Vorgang  der  Wiener  internationalen  Sanitâtskonferenz 
wird  leichtlôsen  lassen.  Es  ist  namlich  auf  dieser  Conferenz  beschlossen  wor- 
den, die  Regierungen  um  Errichtung  einer  standigen  internationalen  Sanitats- 
Commission  anzugehen,  die  von  allen  Regierungen  durch  Delegirte  beschickt 
wtirde,  und  deren  Mitglieder  an  einem  bestimmten  Punkte,  mttglichst  im  Cen- 
trum  Europas,  vereinigt  sein  wtirden.  Diesen  sollte  das  statistische  Material 
aus  ganz  Europa  zur  Bearbeitung  tlbersendet  werden.  Kurz,  es  schwebte  der 
Plan  vor,  die  wissenschaftlîchen  Untersuchungen  liber  die  Volkskrankheiten 
einer  international  geschaffenen  Hand  zu  tiberlassen. 

Ich  glaube,  wir  thun  einen  gliicklichen  Griff,  wenn  wir  den  Antrag  der 
Wiener  Conferenz  zu  dem  unsrigen  machen  und  zwar  diesen  Antrag,  der  tlber* 
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dies  von  einigen  der  grossten  Regierungen  bereits  im  Prinzip  angenommcn 
ist,  dahin  formulire  :  die  Regierungen  mOgen  so  schnell  als  môglicli  die  in- 
ternationale Sanitats-Commission  ins  Leben  zu  rufen  und  sâmmtliche  von 
Seiten  der  amtlichen  statist.  Organe  erhobenen  statist  Thatsachen  diesem 
Organe  fur  die  wissenschaftliche  Bearbeitung  und  Publikation  zu  ùbergeben. 
Erlauben  sie  mir  Ibnen  den  Wortlaut  dièses  Beschlusses  mitzutbeilen  : 
>11  sera  institué  à  Vienne  une  Commission  sanitaire  internationale  perma- 
nente ayant  pour  objet  l'étude  des  maladies  épidémiques.  Les  attributions 
de  cette  commission  seront  purement  scientifiques  ;  elle  pourra  être  consultée 
à  ce  sujet  par  les  hautes  parties  contractantes.  < 

Weiter  beisst  es  im  Artîkel  VII,  :  Les  hautes  parties  contractantes 
donneront  à  leurs  autorités  sanitaires  et  à  leurs  conseils  d'hygiène  publique 
les  instructions  nécessaires  pour  fournir  à  la  Commission  internationale  tons  les 
renseignements  relatifs  aux  questions  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  ses  études. 
Notamment  les  hautes  parties  contractantes  feront  constater  les  premiers  cas 
de  chaque  épidémie  de  choléra  qui  éclatera  dans  les  différentes  localités  de 
leur  territoire  et  spécialement  dans  les  ports  maritimes  de  l'Europe  et  elles 
auront  soin  d'en  informer  sans  délai  la  Commission  pour  faire  réunir  tous 
les  éléments  d'une  statistique  complète  relative  à  la  marche  de  cette  épi- 
démie. < 

Ich  wiederhole,  dass  wîr,  meiner  Ansicht  nach,  zweckmassig  ver- 
fahren,  wenn  wir  beantragen,  die  Regierungen  mOgen  die  Commission  ins 
Leben  rufen  und  dieselbe  als  Centrum  derjenigen  Arbeit  ansehen,  welche 
tlberhaupt  aus  den  statistischen  Vorlagen  sich  ergeben  wird. 

Das,  meine  Herren,  ist  dasjenige,  was  ich  Ihnen  mitzutbeilen  batte  ; 
wenn  ich  vielleicht  in  meiner  Auseinandersetzung  zu  breit  geworden,  so 
bitte  ich  es  damit  zu  entschuldigen,  dass  ich  bemîiht  gewesen  bin,  meine 
Ansichten  so  klar  wie  moglich  darzulegen,  und  weil  icb  hoffe  die  Débatte  in 
eine  Richtung  zu  bringen,  die  uns  schneller  zum  Ziele  ftlhrt. 

M.  le  président.  Je  crois  être  l'interprète  des  sentiments  de  tous  les 
membres  de  cette  section  en  remerciant  M.  Hirsch  des  renseignements  si 
instructifs  qu'il  vient  de  nous  communiquer  et  qui  sont  de  nature  à  exposer 
la  question  sous  son  vrai  jour. 

M.  Hirsch  pose  d'abord  la  question  :  si  les  médecins  sont  généralement 
compétents  pour  faire  le  relevé  des  données  statistiques  relatives  aux  mala- 
dies épidémiques  et  au  choléra,  et  il  y  répond  par  l'affirmative.  Il  demande 


331 

ensuite  si  les  deux  rapports  concernant  les  épidémies  et  le  choléra  doivent 
être  discutés  ensemble  ou  séparément,  et  il  se  prononce  pour  la  première 
alternative. 

M.  Hirsch  nous  rappelle  ensuite  que  la  commission  sanitaire  interna- 
tionale établie  à  Vienne  a  été  chargée  de  recueillir  toutes  les  données  con- 
cernant les  maladies  épidéiniques  et  le  choléra.  Nous  devrions,  croit  l'hono- 
rable préopinant,  prier  l'assemblée  générale  du  Congrès  de  s'entendre  avec 
ladite  commission  dans  le  but  de  la  décider  à  se  charger  du  dépouillement 
et  de  la  publication  des  données  qui  lui  seraient  envoyées  sur  l'objet  qui 
nous  occupe. 

M.  Kôrner.  Ich  erlaube  mir  die  Frage  zu  stellen,  was  fOr  den  Fall 
des  Zustandekommens  des  internationalen  Sanitttts-Congresses,  wie  ihn  Dr. 
Hirsch  in  Aussicht  gestellt  hat,  mit  der  III.  Sektion  des  Congresses  gesche- 
hen  wird,  ob  dieselbe  vielleicht  ganz  ausgeschieden  werden  wird  ? 

M,  le  président.  Das  glaube  ich  zwar  nicht,  es  ist  aber  Sache  der 
Permanenz-Commission  auf  dièse  Frage  Antwort  zu  geben. 

M.  Louis  Grosz.  J'entre  sans  préambule  dans  la  discussion  qui 
fait  l'objet  de  notre  conférence. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  le  docteur  Hirsch  touchant 
la  proposition  qu'il  nous  fait  de  ne  pas  entrer  dans  l'examen  détaillé  des 
propositions  qui  nous  sont  soumises,  parce  que  le  temps  dont  nous  dispo- 
sons ne  nous  permettrait  pas  de  l'achever,  mais  je  proposerai  à  la  section 
l'adoption  des  deux  amendements  suivants  : 

1.  Un  nouvel  article  sera  ajouté  par  rapport  à  la  statistique  des 
maladies  syphilitiques. 

2.  Le  lieu  ou  siégera  la  commission  centrale  des  épidémies  devra 
être  fixé  et  son  adoption  proposée  aux  gouvernements. 

Dans  l'intérêt  de  l'humanité  tout  entière,  il.  est,  à  mon  avis,  néces- 
saire de  s'occuper,  non-seulement  des  maladies  épidéiniques,  mais  encore 
de  ces  maladies  qui,  sans  être  épidémiques,  n'en  sont  pas  moins  contagieu- 
ses et  qui  presque  partout,  sont  une  cause  de  mortalité  dont  il  serait  inté- 
ressant de  tenir  compte. 

M.  Mouat.  Comme  la  plupart  de  ces  Messieurs  comprennent  mieux 
le  français  que  l'anglais,  qui  est  ma  langue  maternelle,  je  tâcherai  de  m'ex- 
primer  dans  cette  langue  ;  car,  si  dans  ma  longue  carrière  officielle  je  me 
suis  vu  dans  la  nécessité  d'apprendre  deux  ou  trois  langues  qui  ne  me  sont 

42* 


332 

aujourd'hui   d'aucune   utilité,  je  me  trouve,  en  revanche,  privé  de  l'avan- 
tage de  comprendre  l'allemand. 

Comme  toutes  les  maladies  épidémiques,  Messieurs,  ne  sont  pas 
contagieuses  et  que  la  syphilis  Test,  je  suis  de  l'avis  de  M.  Louis  Grôsz  de 
faire  rentrer  cette  maladie  dans  la  statistique  des  maladies  épidémiques. 

Je  voudrais,  quant  à  moi,  retrancher  quelques-unes  des  conclusions 
qu'ont  formulées  les  commissions  de  Constantinople  et  de  Vienne,  attendu 
qu'elles  sont  en  contradiction  avec  ce  qu'une  expérience  de  30  ans  m'a 
appris  touchant  le  choléra.  Professeur  de  pathologie  et  ayant  eu,  en  outre, 
à  traiter  cette  maladie  parmi  les  militaires  et  les  marins,  aussi  bien  qu'au 
sein  de  la  population  indigène  des  Indes,  je  ne  puis,  fort  de  mon  expé- 
rience, accepter  quelques-unes  des  conclusions  énoncées.  C'est  ainsi  qu'on 
dit  que  le  choléra  est  une  maladie  contagieuse.  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois 
pas;  du  moins,  n'ai-je  jamais  vu  un  seul  cas  de  choléra  se  communiquer 
directement  d'une  personne  à  une  autre,  comme  il  arrive  pour  le  typhus  et 
la  variole  qui  sont  des  maladies  vraiment  contagieuses.  Au  reste,  je  crois 
aussi  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  aborder  l'examen  détaillé  des  propositions 
qui  nous  sont  présentées. 

Comme  M.  Hirsch,  je  pense  qu'il  n'est  pas  désirable  qu'on  sépare 
la  statistique  du  choléra  de  celle  des  épidémies,  attendu  que,  selon  l'expé- 
rience que  j'ai  acquise,  les  lois  qui  président  au  choléra  sont  les  mêmes 
que  celles  auxquelles  sont  soumises  les  épidémies.  Heureusement  pour  l'Eu- 
rope le  choléra  n'y  apparaît  que  rarement;  aussi,  pour  faire  une  étude 
sérieuse  de  cette  maladie,  n'est-ce  pas  en  Europe  qu'il  faut  aller,  mais  plutôt 
en  Orient,  ou  mieux  encore  aux  Indes,  où  elle  sévit  constamment  et  d'oii 
elle  se  répand  sur  les  autres  points  du  globe.  Ce  n'est  que  là  que  cette  étude 
peut  être  faite  avec  fruit,  et  non  à  Paris,  à  Vienne  ou  à  Budapest,  heu- 
reusement pour  vous,  Messieurs,  car  ce  n'est  pas  un  visiteur  dont  on  désire 
jamais  le  retour. 

Je  crois  donc  très  utile  de  ne  pas  séparer  la  statistique  du  choléra  de 
celle  des  autres  épidémies  et  d'adopter  la  proposition  de  M.  Hirsch,  c'est-à- 
dire  de  renvoyer  l'examen  de  cette  question  à  la  commission  sanitaire  de 
Vienne,  car,  le  lieu  ayant  été  fixé,  il  n'y  a  pas  à  délibérer  là-dessus. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  le  moment  ;  mais,  si  l'on  devait  en- 
trer dans  les  détails,  j'aurais  à  vous  entretenir  pendant  des  heures  entières, 
et  il  en  serait  de  même  de  différentes  autres  maladies,  comme  la   dyssentç- 


333 

rie  ou  les  fièvres  contre  lesquelles  nous  avons  presque  toujours  à  lutter 
aux  Indes.  Mais  il  est  préférable  de  ne  pas  entamer  ce  débat  et  de  nous 
contenter  de  traiter  les  points  généraux,  pour  ensuite  rappeler  aux  gouver- 
nements l'obligation  où  ils  sont  d'exécuter  le  programme  arrêté. 

M.  Schneller.  J'adhère  à  la  proposition  de  M,  Hirscli  pour  ce  qui 
regarde  la  commission  sanitaire  internationale  qui  doit  siéger  à  Vienne,  et 
je  demanderais  qu'on  publiât  un  lex  que  topographique  du  choléra  depuis 
1831  jusqu'à  nos  jours. 

M.  Mouat.  Ce  lexique  devrait  remonter  à  1817. 

M.  Schneller.  Je  voudrais  aussi  qu'on  restreignît  la  statistique  qui 
nous  occupe  aux  épidémies,  sans  y  co  mprendre  la  syphilis. 

M.  Catinelli.  Je  désirerais  d  re  quelques  mots  sur  la  commission 
sanitaire  permanente  qui  doit  siéger  à  Vienne. 

Il  s'est  tenu  à  Vienne  une  conférence  qui  n'était  pas  seulement  sani- 
taire, mais  encore  diplomatique.  EH  avait  pour  but  d'établir  un  traité 
entre  les  divers  états  de  l'Europe,  en  evue  de  créer  une  commission  perma- 
nente pour  l'étude  du  choléra  et  des  autres  épidémies.  J'ai  eu  l'honneur 
d'être  nommé  rapporteur  du  comité  qui  devait  élaborer  le  projet  demandé. 
Ce  comité,  pour  certaines  raisons,  s'est  prononcé  contre  la  statistique  des 
épizooties.  Le  traité  a  été  accepté  par  la  plupart  des  gouvernements,  mais 
il  n'a  pas  encore  été  suivi  d'exécution.  D'un  jour  à  l'autre,  je  m'attends  à 
apprendre  la  convocation  de  la  commission  sanitaire  à  Vienne.  Nous  espé- 
rons que  l'institution  de  cette  conférence  internationale  sera,  sous  peu,  sou- 
mise à  notre  parlement,  ainsi  qu'à  ceux  des  autres  pays  de  l'Europe,  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  bientôt  entreprendre  ses  travaux.  Mais  je  crois 
qu'il  serait  désirable  que  nos  propositions  ne  dépassassent  pas  le  programme 
arrêté,  et  que,  par  conséquent,  nous  ne  mentionnassions  pas  à  présent  les 
maladies  syphilitiques  ou  d'autres  affections  contagieuses,  pour  ne  pas  nous 
exposer  à  faire  recommencer  les  négociations  diplomatiques  internationales. 
Nous  ne  devrions  pas  nous  écarter  d'un  programme  où  tout  est  réglé  et 
convenu.  C'est  le  motif  pour  lequel  je  ne  pourrais  accepter  les  deux  amen- 
dements de  M.  Louis  Grész.  D'autre  part,  je  ne  puis  que  me  rallier  à  la  proposi- 
tion de  M.  Hirsch  qui  trouve  désirable  que  la  commission  sanitaire  perma- 
nente, projetée  par  la  conférence  de  Vienne,  entre  en  fonction  aussitôt  que 
possible. 

M.  Schneller.  Ich  habe  mich  schon  bei  Gelegenheit einer  Privatbe- 
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sprechung  ftir  den  Antrag  Hirsch,  aile  dièse  Mittheilungen  an  dîe  Sanit:its- 
kommission  zu  weisen,  ausgesprochen,  und  will  mich  auch  dem  Antrage 
anschliessen  :  ein  topographisches  Lexicon  der  Cholera-Epidemieen  zu  ver- 
fassen.  Es  ist  schon  von  Dr.  Pettenkoffer  der  Wunsch  ausgesprochen  wor- 
den,  den  ich  theile,  von  allen  grttsseren  Orten  zu  konstatiren,  wie  oit 
und  wie  stark  daselbst  die  Choiera  geherrscht  habe,  weil  man  hiernach  den 
Einfluss  der  Bodenbeschaffenheit  auf  die  Epidémie  beurtheilen  kttnnte.  Es 
bat  ein  Herr  Vorredner  gemeint,  es  sei  aucb  Aufgabe  der  internat.  Statistik 
die  Fâlle  von  Syphilis  zu  registriren.  So  wflnschenswerth  dies  auch  in  sooi- 
aler  Beziehung  wîire,  so  mussen  wir  doch  im  Auge  behalten,  was  mOglich 
ist.  Dièse  Aufgabe  durchzuftthren  halte  ich  aber  fttr  unmttglich,  weil  es 
eine  Masse  Menschen  gibt,  die  an  dieser  Krankheit  leiden,  ohne  einen  Arzt 
zu  fragen,  und  erwarten,  dass  sich  dièse  Leute  behufs  stat.  Zwecke  anmelden 
werden,  kttnnen  wir  wohl  auch  nicht.  Ich  bitte  daher  hievon  abzugehen.  Es 
wurde  auch  der  Antrag  gestellt  aile  kontagiOsen  Krankheiten  in  diesen  Rah- 
men  hineinzuziehen.  Ailes  dasjenige,  was  ich  von  der  Syphilis  sagte,  gilt 
von  vielen  anderen  ansteckenden  Krankheiten  und  ich  halte  daher  auch  die- 
sen Antrag  fttr  unausftthrbar.  Ich  glaube  daher,  dass  wir  uns  auf  die  gros- 
sen  welthistorischen  Krankheiten  beschrânken,  denn  sonst  wûrden  wir  ein 
ganz  unrichtiges  Bild  erhalten. 

M.  Schmoulewitsch.  Messieurs  !  L'honorable  M.  Hirsch  nous  a 
proposé  d'accepter  le  programme  de  MM.  Fodor  et  Korânyi  en  bloc,  mais 
ce  n'est  que  dans  la  persuasion  qu'il  est  en  effet  réalisable  que  cette  pro- 
position peut  être  faite.  Or,  je  reconnais  que  le  programme  qui  nous 
est  présenté  ne  laisse  à  la  vérité  rien  à  désirer  au  point  de  vue  scientifique  ; 
mais  je  me  permets  de  douter  qu'il  sait  de  nature  à  nous  mettre  en  possession 
de  données  exactes  à  l'égard  d'une  statistique  internationale  des  épidémies. 
Vous  savez  trfcs  bien,  Messieurs,  que  la  statistique  médicale  présente  en 
général,  d'énormes  difficultés  à  cause  de  la  nécessité  où  nous  sommes 
d  avoir  deux  séries  différentes  de  chiffres.  Les  conclusions  tirées  des  données 
concernant  la  morbidité  et  la  mortalité,  considérées  séparément,  ne  sau- 
raient suffire  aux  exigences  de  la  science.  Pour  y  satisfaire,  il  faut  que  le 
groupe  d'individus  qui  a  fourni  les  chiffres  des  malades  et  des  morts  soit  connu 
dan*  tous  ses  détails,  selon  le  sexe,  l'âge,  les  conditions  de  vie,  etc.  ;  car 
il  n'y  a  que  les  données  puisées  à  cette  source  qui  puissent  prétendre  don- 
ner lieu  h  une  statistique  médicale  vraiment  scientifique.  —  Eh  bien,  Mes- 
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sieurs,  les  moyens  dont  la  statistique  dispose  actuellement  dans  divers  pays 
ne  permettent  pas,  à  mon  avis,  d'établir  une  statistique  des  épidémies,  qui 
puisse  embrasser  la  population  tout  entière  conformément  au  programme 
des  MM,  Fodor  et  Korâuyi.  En  conséquence,  je  crois  pouvoir  proposer 
d'accepter  pour  la  morbidité  comme  point  de  départ  certains  groupes 
de  la  population.  Un  de  ces  groupes  qui  est,  peut-être,  le  plus  accessible 
aux  études  statistiques,  c'est  l'armée.  L'effectif  de  l'armée,  étant  connu  à 
tout  moment,  dans  tous  ses  éléments  et  dans  toutes  ses  conditions  d'âge, 
d'origine,  etc.,  nous  offre  les  séries  de  chiffres  les  plus  difficiles  à  recueillir 
pour  tout  autre  groupe  de  la  population.  Je  n'ose  prétendre  que  dans  les 
comptes-rendus  médicaux  militaires,  les  données  concernant  la  morbidité 
soient  d'une  exactitude  irréprochable  ;  mais  je  suis  sûr  que,  pour  tout  autre 
classe  de  la  population,  il  est  impossible  d'arriver  à  de  meilleurs  résultats. 
Quant  aux  données  sur  les  décès,  on  peut  affirmer  qu'elles  sont  absolument 
exactes,  tous  les  cas  étant  scrupuleusement  enregistrés.  Les  conditions  de 
la  vie:  casernement,  nourriture,  vêtements,  etc.  sont  également  connues  à 
chaque  moment  donné.  Enfin,  il  existe  dans  presque  tous  les  pays  des 
Bureaux  de  statistique  militaire  tout  à  fait  organisés,  et  qui,  entre  autres, 
sont  tenus,  en  cas  d'épidémies,  à  adresser,  sous  le  plus  bref  délai,  au  minis- 
tère, des  rapports  sur  l'état  sanitaire  des  troupes,  circonstance  qui  garantit 
la  promptitude,  avec  laquelle  les  données  peuvent  être  recueillies  pour  la 
statistique  internationale.  Comme  modèle  d'un  de  ces  bureaux  de  statistique 
militaire,  je  puis  citer  la  IIP  section  du  comité  technique  et  administratif  du 
ministère  de  la  guerre  en  Autriche. 

Les  états  qui  publient  des  comptes-rendus  annuels  ne  comprennent 
pas  moins  de  2  Va  millions  de  soldats.  Un  groupe  de  ce  chiffre  est  bien  de 
nature  à  fournir  une  base  solide  à  l'étude  de  la  statistique  médicale  inter- 
nationale. Je  proposerais  donc  de  puiser  à  cette  excellente  source. 

Messieurs  !  Nous  voyons  le  programme  du  IXe  Congrès  de  statistique 
renfermer  plusieurs  travaux  précieux  sur  diverses  branches  de  la  statistique 
internationale,  mais  la  partie  médicale  y  brille  par  son  absence  !  Est-ce  par 
manque  de  bonne  volonté  ou  par  manque  de  moyens  intellectuels  de  la 
part  des  médecins  ?  Nullement  ! 

L'histoire  des  Congrès  prouve  que  les  médecins  y  ont  toujours  été 
relativement  nombreux  et  qu'ils  y  ont  sérieusement  exprimé  le  désir  de  co- 
opérer au  développement  de  la  statistique  médicale  internationale  ;  seulement 


BÔ6 

leurs  projets,  dénués  de  base  pratique,  ont  été  jusqu'à  présent  irréalisables. 
Je  suis  persuadé  qu'en  prenant  pour  point  de  départ  certains  groupes  delà 
population,  nous  arriverons  à  la  possibilité  de  créer  une  statistique  mé- 
dicale internationale,  et  que  nous  n'aurons  plus  h  donner  aux  futurs  Congres 
un  testimonium  paupertatis,  comme  nous  avons  été  forcés  de  le 
faire  jusqu'à  présent. 

M.  Krzepelka.  Ici)  bin  der  Ansicht,  man  mtisse  die  statistischen 
Erhebungen  nicht  auf  die  Mort  alitât  allein  beschrlinken,  sondern  diesel- 
ben  auch  auf  die  Morbiditat  ausdehnen  ;  was,  meiner  Ansicht  nach,  bei  der 
Armée  vollkommen  exact  bewerkstelliget  werden  k&nnte. 

M.  Koranyi.  Icli  muss  neuerdings  bemerken,  dass  unsere  Rapports 
nur  die  leitenden  Ideen  enthalten,  welche  dem  angestrebten  Zwecke  ent- 
sprechend  modificirt  werden  kOnnen.  Ich  kann  mich  aber  der  Proposition 
des  Herrn  Dr.  Nusser  nicht  anschliessen,  weil  die  Programmpunkte  unseres 
Rapports  nicht  allein  auf  der  Mortalitat  sondern  auch  auf  der  Morbiditat  ba~ 
siren.  Was  ferner  die  Proposition  des  Herrn  Dr.  Schmoulewitsch  betrifft,  so  er- 
laube  ichmiraufdenletztenPunkt  unseres  Programmes  hinzuweisen,  welcher 
die  Ausdehnung  der  statistischen  Erhebungen  auf  aile  Klassen  der  Bevôlke- 
rung  ermOglicht,  in  Folge  dessen  auch  die  flber  die  Armée  zu  liefernden 
Sanitats-Statistischen  Daten  gut  verwendet  werden  kOnnen. 

Im  AUgemeinen  muss  ich  mich  aber  fur  die  Annahme  der  Proposi- 
tion des  Herrn  Dr.  Hirsch  und  der  hiemit  in  Verbindung  stehenden  Vor- 
schl&ge  aussprechen. 

M.  le  président.  M.  Kordnyi  propose  que  nous  nous  occupions 
d'abord  de  la  proposition  de  M.  Hirsch  et  ensuite  des  autres  qui  nous  ont 
été  présentées  aujourd'hui. 

M.  Mouat.  Le  gouvernement  anglais  publie  chaque  année  la  liste 
détaillée  des  décès  et  des  maladies  des  marins  anglais  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  Cette  publication,  qui  se  fait  depuis  13  ans,  renferme  les  détails  les 
plus  précis,  les  plus  exacts. 

M.  le  président.  Je  crois  pouvoir,  au  point  011  en  est  arrivée  la  dis- 
cussion, proposer  à  la  section  de  décider:  1-  que  les  propositions  de  MM. 
Fodor  et  Korânyi  seront  prises  pour  base  de  discussion  ;  2=  qu'il  sera  publié, 
conformément  au  désir  de  MM.  Hirsch  et  Schneller,  un  lexique  du  choléra  qui 
indiquera  les  lieux  où  il  a  sévi,  son  degré  d'intensité  et  le  temps  de  sa  durée  ; 
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3=  que  la  section  propose  la  création  d  une  commission  sanitaire  perma- 
nente pour  les  maladies  épidémiques  et  contagieuses. 

Ces  trois  points  feraient  l'objet  du  rapport  à  soumettre  à  l'assemblée 
générale. 

Plusieurs  voix.  Il  faudrait  discuter  séparément  ces  trois  points. 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  pensant  que  nous 
sommes  d'accord  à  cet  égard. 

M.  Mouat.  Je  propose  que  l'on  fasse  remonter  les  données  relatives 
au  choléra  à  1817,  époque  oii  il  a  fait  sa  première  apparition  en  Europe, 

—  Adopté. 

—  Les  deux  premières  questions  énumérées  par  M,  le  président  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  président.  Nous  pouvons,  Messieurs,  nous  féliciter  d'être  par- 
venus à  résoudre  des  questions  aussi  importantes.  Il  nous  resterait  encore  à 
résoudre  la  troisième. 

M.  Hirsch.  Ich  wtirde  vorschlagen,  eine  Subcommission  zu  ernen- 
nen,  welche  die  Rédaction  des  dem  Congresse  vorzulegenden  Rapport's 
tibernehmen  vrtlrde.  Zugleich  schlage  ich  vor,  dass  die  vorzulegende  Arbeit 
der  Subcommission  in  der  Section  discutirt  und  angenommen  werde. 

M.  le  président.  M.  Hirsch  propose  de  nommer  une  sous-commis- 
sion pour  la  rédaction  du  rapport  que  nous  avons  à  soumettre  à  l'assem- 
blée générale.  Il  demande  que  le  travail  de  cette  sous-commission  soit  dis- 
cuté et  adopté. 

Je  crois  que  nous  pouvons  accepter  cette  proposition. 

M.  Catinelli.  Est-ce  une  simple  commission  de  rédaction? 

M.  le  président.  Oui.  M.  Nusser  a  demandé  que  les  relevés  de  sta- 
tistique n'aient  lieu  que  pour  la  mortalité  et  qu'ils  soient  opérés,  non  par 
des  médecins  praticiens,  mais  par  des  organes  du  gouvernement. 

Une  autre  proposition  concerne  la  statistique  de  la  morbidité  et  d 
la  mortalité.  M.  Nusser  désire  que  nous  mettions  sa  proposition  aux  voix. — 
La  proposition  de  M.  Nusser  n'est  pas  adoptée. 

M.  Monat.  M.  Farr  nous  fait  prévenir  que  la  Ie  section  a  nommé 

un  sous-comité  pour  la  rédaction  des  tables  de  mortalité  et  il  prie  la  IIIe 

section  d'adopter  la  manière  de  procéder  pour  laquelle  la  1=  section  s'est 

décidée  en  vue  de  la  statistique  de  la  mortalité.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
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pas    discuter    ici   les  procédas    qui    sont   pratiqués    par    des    statisticien** 
spéciaux. 

M.  Jansskns.  La  Ie  section  de  Congrès  a  abordé  avant-hier  l'étude 
de  la  mortalité  des  grandes  villes.  Dans  cette  statistique  un  chapitre  spécial 
est  consacré  aux  maladies  épidémiques.  On  a  discuté  à  cette  occasion  la  no- 
menclature des  maladies  épidémiques  qui  devraient  figurer  dans  une  statis- 
tique hebdomadaire,  trimestrielle  et  annuelle. 

Il  importe  que  la  commission  de  la  statistique  des  grandes  villes 
connaisse  les  décisions  prises  par  la  section  d'hygiène,  car  il  pourrait  ar- 
river que  certaines  maladies  épidémiques  fussent  admises  d'un  côté  et  re- 
jetées de  Vautre. 

Il  est  donc  indispensable  que  Von  s'entende  au  préalable  au  sujet  du  ta- 
bleau des  différentes  maladies  qui  font  l'objet  des  délibérations  de  la  IIIe  Bection. 

M.  Koranyi.    Ich   wlirde  vorschlagen  ein  Subcomité  mit  dem  Auf- 

.  trage  zu  entsenden,  dasselbe  raôge  sich  mit  dem  denselben  Gegenstand  bc- 

handelnden    Subcomité  der    Ie  Section  ins  Einvernehmen  setzen,    und  ein 

Programm    ausarbeiten,    welches  hier    in  unserer  Mitte  weiter  vcrhandelt 

werden  kttnnte. 

M.  le  président.  M.  Korânyi  propose  de  nommer  une  sous-commis- 
sion qui  serait  chargée  de  s'entendre  avec  celle  de  la  Ie  section  pour  élabo- 
rer un  programme  que  nous  puissions  ensuite  discuter. 

—  Adopté. 

M.  Reinhard.  Ich  bin  nicht  der  Ànsicht  ein  derartiges  Subcomité 
zu  ernennen.  Das  Subcomité  der  I.  Section  bcschriinkt  sich  auf  die  Herstel- 
lung  einer  Mortalittttsstatistik  der  grossen  Stiidte.  I)ie.^s  kann  nicht  als  lîasis 
der  Statistik  der  Epidemieen  dienen,  welche  Statistik  sich  auf  den  ganzen 
Staat  und  ganze  Liinder  zu  erstreken  liât. 

M.  le  président.  Je  crois  que  la  majorité  des  membres  de  la  section 
est  d'accord  sur  la  nécessite  de  nommer  une  sous-commission.  (Adhésion.) 

M.  Monat.  J'ai  l'honneur  de  proposer  que  cette  sous-commission  soit 
composée  d'un  médecin  de  chaque  nationalité,  ainsi  que  de  M.  le  président 
et  des  deux  savants  rapporteurs  dont  nous  avons  discuté  le  travail. 

M.  le  président.  Je  proposerais  que  cette  commission  se  composât 
notamment  de  MM.  Monat,  Hirsch,  Nusser  et  Catinelli.  (Adopté.) 

M.  Hirsch.  Ich  glaube,  meine  Ilcrren,  es  dtlrftc  grosse  Schwierigkei- 
t$n  bereiton,  wenn  (las  zu  ernennendc  Subcomité  zu  zahlreich  wiire.  Meiner 
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Ausicht  nach  dtirftc  es  gcntlgen  dassclbc  auf  vier  Personcn  zu  be- 
scUriiuken. 

M.  le  président.  M.  Hirsch  pense  que  l'on  s'exposerait  à  rencontrer 
plus  de  difficultés  si  la  sous-commission  comptait  plus  de  4  membres. 

M.  Colucci.  S'il  s'agit  de  nommer  simplement  un  comité  de  rédac- 
tion, je  ne  m'y  oppose  pas.  Mais  si  la  sous-commission  doit  être  appelée  à 
prendre  des  résolutions,  je  demande  que  l'on  passe  au  vote.  Je  ne  pense  pas 
que  tous  les  membres  ici  présents  puissent  déléguer  leur  mandat  à  3  ou  4 
d'entre  nous. 

M.  le  président.  La  sous-commission  n'aura  à  s'occuper  que  d'un 
travail  de  rédaction. 

M.Schmoulewitsch.  J'aifait  une  proposition  qui  n'a  pas  été  mise  aux 
voix  et  qui  a  pour  but  d'obtenir  la  statistique  des  militaires  décédés.  Je 
demande  que  la  section  se  prononce  à  cet  égard. 

M.  Louis  Grôsz.  J'ai  également  présenté  doux  amendements,  l'un 
concernant  la  statistique  des  maladies  syphilitiques  et  l'autre  relatif  à  la 
commission  sanitaire  permanente  de  Vienne. 

Je  demande  que  ces  deux  amendements  soient  mis  aux  voix. 

—  Ces  diverses  propositions  ne  sont  pas  acceptées. 

M.  Sidenbladh.  Notre  collègue,  M.  Heuscbling  de  Bruxelles,  a  écrit 
à  M.  Bcrg  une  lettre  que  je  vous  prie  de  bien  vouloir  annexer  au  procès- 
verbal  de  notre  séance  de  ce  jour  ;  je  ne  vous  la  lirai  pas  en  ce  moment 
pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps. 

—  Adopté. 

M.  le  président.  Nous  avons  terminé  l'examen  des  deux  premières 
questions  inscrites  à  notre  programme.  Il  nous  reste  à  nous  occuper  du 
rapport  de  M.  Hunfalvy  sur  la  statistique  des  bains  et  eaux  minérales,  mais 
je  vous  proposerai,  Messieurs,  de  suspendre  la  séance  pour  la  reprendre 
après-midi.  (Adhésion.) 

—  La  séance  suspendue  à  midi  est  reprise  à  2  heures. 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Hunfalvy,  auteur  du 
rapport  sur  la  statistique  des  bains  et  eaux  minérales. 

M.  Hunfalvy.  C'est  la  première  fois  que  la  question  des  eaux  miné- 
rales et  des  bains  figure  au  programme  du  Congrès. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  grande  importance  que  les  eaux 

minérales  en  général  et  surtout  les  bains  ont,  autant  sous  le  rapport  de  l'hy- 
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H  me  semble  aussi  qu'on  ne  peut  guère  retrancher  les  bains  de  mer, 
et  peut-être  faudrait -il  adopter  le  principe  que  tout  établissement  fondé 
en  vue  de  rétablir  la  santé,  c'est-à-dire  qui  sert  de  moyen  thérapeu- 
tique, doit  rentrer  dans  la  catégorie  des  bains.  On  ne  peut  pas  dire  que 
l'eau  de  mer  ne  contienne  pas  assez  de  principes  fixes.  Il  y  a  beaucoup 
(Veaux  dites  minérales  ou  d'eaux  dites  indifférentes  qui  renferment  moins 
de  matières  fixes  que  l'eau  de  mer.  C'est  du  reste  une  question  qui  devrait 
être  décidée  par  la  section. 

Ce  point  résolu,  il  y  aurait  à  examiner  les  données  qui  devraient 
être  comprises  dans  les  relevés.  Quant  aux  données  elles-mêmes,  nous  pen- 
sons qu'il  ne  faudrait  pas  être  exigeant,  et  savoir  se  contenter  de  celles  qui 
sont  le  plus  indispensables  ;  à  cet  égard,  on  pourrait  faire  diverses  classi- 
fications. Chaque  pays  possède  une  foule  de  sources  minérales  dont  l'im- 
portance n'est  ni  établie  ni  même  connue.  Personne  ne  peut  affirmer  que 
telle  ou  telle  source,  modeste  aujourd'hui,  n'acquière  pas  un  jour  ou  l'autre 
une  grande  importance.  Il  me  semble  que  l'intérêt  des  gouvernements, 
comme  celui  des  administrations  publiques,  commande  que  toutes  ces  sour- 
ces minérales  soient  enregistrées  d'une  façon  aussi  complète  que  possible. 

Quant  aux  eaux  minérales  qui  n'ont  pas  encore  d'importance  sous  le 
rapport  de  l'hygiène  ou  de  l'économie  politique,  c'est-à-  dire  dont  les  eaux 
ne  sont  pas  encore  entrées  dans  le  commerce,  il  suffirait  que  les  registres 
pussent  être  complétés  de  temps  à  autre,  tous  les  5  ans,  par  exemple.  Dès 
que  l'eau  quitte  les  lieux  de  la  source,  qu'elle  est  transportée  ailleurs,  la 
source  qui  la  produit  acquiert  incontinent  uue  certaine  importance.  A-t-on 
affaire  à  des  établissements  de  cure  ou  de  bains,  on  ne  devrait  naturellement 
pas  se  borner  à  ces  données. 

Quant  aux  bains,  on  pourrait  les  distinguer  en  bains  dont  l'impor- 
tance est  nationale,  en  bains  d'un  intérêt  provincial  et  enfin  en 
bains  d'un  caractère  purement  local.  Il  existe  des  bains  qui  ont  une 
importance  européenne,  comme  par  exemple,  les  bains  de  la  Bohème,  qui 
sont  fréquentés  par  les  étrangers  de  toutes  les  parties  du  monde.  Pour  ces 
bains-là,  on  devrait  naturellement  recueillir  des  données  plus  détaillées  au 
point  de  vue  de  la  statistique  internationale. 

Les  eaux  plus  simples,  les  sources  qui  n'ont  encore  qu'une  impor- 
tance locale,  ne  devraient  pas  rentrer  dans   la   statistique   internationale- 
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Chaque  pays  pourrait  faire  la  sienne  comme  il    lui  conviendrait    dans  hou 

propre  intérêt. 

Pour  ce  qui  concerne  les  bains  d'une  importance  proviueiale,  il  suf- 
firait d'avoir  quelques  données  relatives  au  climat,  aux  communications  et 

au  mouvement  des  étrangers. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  qui  ont  engagé  la  com- 
mission organisatrice  à  faire  inscrire  cette  question  au  programme  du 
IXe  Congrès,  et  qui  in'out  engagé,  en  qualité  de  rapporteur,  à  formuler  les 
propositions  qui  se  trouvent  à  la  page  223  de  notre  programme. 

M.  Schiller.  Ich  schliesse  miclt  vollkommen  den  AusfUhrungen 

des  Herrn  Vorredners  und  den  im  Programm  cntîialtencu  Vorschhlgen  au 

Nur  wiire    ich  der  Aubicht,    dass  die  dritte  Colonne  des  vorgesolilageueu 

Formulares  derart  abgeiindert  werde,  dass  auStelle  der  Rubrik  >  caractères 

chimiquesc  der  Àusdruck  >constitutifs  efficaces*  gesetzt  werde,  weil  er  inir 

priieiser  erscheint. 

M.  le  président.  Je  suppose  qu'il  n'y  aura  pas  de  divergence  entre 

nous  par  rapport  à  la  proposition  de  M.  Sclineller,  et  que  nous  pourrons 
dire  à  l'assemblée  générale  :  1°  que  la  IIIe  section  reconnaît  la  nécessite 
d'une  statistique  des  bains  et  eaux  minérales;  et  2°  qu'elle  accepte  les  pro- 
positions de  M.  Schneller  quant  aux  tableaux  qu'il  nous  présente  et   dont 

M.  Hunfalvy  nous  recommande  l'adoption. 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition  à  ce  que   nous 

reconnaissions  l'importance  de  la  première  question  concernant  la  nécessité 

d'une  statistique  internationale  des  bains  et  eaux  minérales.  (Adhésion.) 

Quant  au  2d  point  concernant  la  rédaction  des  tableaux   donnant  le 

relevé  des  données  relatives  aux  eaux  minérales  et  aux  bains,  je  crois  que 

le  plus  court  serait  de  les  mettre  successivement  aux  voix.  (Adhésion.) 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  l'avis  de  M.  Schneller  et  celui  de 
M.  Hunfalvy  est  que  le  premier  de  ces  messieurs  propose  de  substituer 
dans  la  troisième  rubrique  les  mots:  > constitutifs  efficaces c  à  ceux-ci:  > na- 
ture chimique  de  leau.c 

M.  Hunfalvy.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'obstacle  à  ce  qu'on  admette  la 

substitution  qui  nous  est  proposée,  je  me  rallie  à  l'opinion  de  M.  Schneller. 

—  Les  différentes  propositions  soumises  par  M.  Hunfalvy  à  la  sec- 
tion sont  adoptées  avec  le  changement  proposé  par  M.  Schneller. 

—  M.  Hunfalvy  est  nommé  rapporteur  à  l'assemblée  générale. 

M.  Tkixkika  dk  Vasconckllos,  Mien    que  je   n'aie   pas   l'honneur 
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d'être  inscrit  dans  cette  section,  je  demande  pour  un  instant  la  parole.  M. 
le  vicomte  de  Porto-Seguro,  délégué  officiel  du  Brésil,  ne  pouvant,  parce 
qu'il  se  trouve  en  ce  moment  dans  une  autre  section,  se  présenter  ici,  m'a 
chargé  de  présenter  à  la  IIIe  section  une  brochure  intitulée:  >Quelques 
renseignements  statistiques  sur  le  Brésil  tirés  de  sources  officielles  par  le 
délégué  au  Congrès  de  Budapest,  vicomte  de  Porto -Seguro*,  ouvrage  dans 
lequel  se  trouvent  plusieurs  pages  sur  les  bains  et  eaux  minérales  du  Bré- 
sil, et  dont  quelques  centaines  d'exemplaires  ont  été  déposés  au  secrétariat 
pour  être  mis  à  la  disposition  de  Messieurs  les  membres  du  Congrès. 

Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  désirerais  encore  dire 
deux  mots  au  sujet  du  mémoire  de  MM.  Pichler  et  Hirschfeld  qui  nous 
donne  des  indications  un  peu  anciennes  sur  les  eaux  minérales  et  les 
bains  du  Portugal.  Nous  avons  des  eaux  qui  valent  celles  de  Cauterets  et 
qui,  en  conséquence,  sont  très  recherchées  ;  celles  de  Vidajo  ont  les  pro- 
priétés des  eaux  de  Vichy  quelles  dépassent  même  quant  à  l'efficacité  des 
éléments  qu'elles  renferment.  S.  M.  le  roi  de  Portugal  les  prend  en  ce  mo- 
ment ;  elles  sont  employées  pour  beaucoup  de  maladies. 

Outre  ces  eaux-là,  nous  en  avons  d'autres  qui  contiennent  une  pro- 
portion notable  d'arsenic  et  qui,  par  conséquent,  sont  employées  avec  une 
surprenante  efficacité  contre  les  maladies  de  la  peau.  Presque  toutes  nos 
eaux  minérales  ont  été  analysées  soit  par  ordre  de  l'Académie  des  sciences, 
soit  par  ordre  du  gouvernement,  ou  par  des  particuliers. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  fournir  au  Congrès  tous  les  ren- 
seignements possibles  sur  nos  eaux  minérales,  comme  sur  tous  les  autres 
sujets  qui  pourraient  intéresser  la  statistique. 

Quant  aux  bains  de  mer,  MM.  Pichler  et  Hirschfeld  indiquent  trois 
plages  :  celles  de  Junqueira,  de  Lisbonne  et  d'Oporto.  Il  est  vrai  que  Jun- 
queira  possède  sur  la  rive  droite  du  Tage  un  terrain  peu  étendu  où  l'on 
peut  prendre  des  bains  de  mer  puisque  la  marée  y  monte,  mais  il  n'y  a  que 
les  gens  pauvres  qui  n'ont  pas  les  moyens  d'aller  jusqu'à  la  mer,  que 
Ton  ne  trouve  qu'à  trois  lieues  de  là,  qui  s'y  baignent.  Lisbonne  et 
Oporto  se  trouvent  dans  le  même  cas.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
Portugal  a,  sur  l'Océan,  un  littoral  très  étendu  où  se  trouvent  10,  15  à  20 
villes  très  importantes  où,  surtout  depuis  la  guerre  de  don  Carlos,  se  réunis- 
sent pour  y  prendre  les  bains  de  mer  des  milliers  de  personnes.  Nombre  de 
familles  espagnoles  qui  allaient  autrefois  à  St.  Sébastien  vont  aujourd'hui  à 
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Troisième  séance  du  mercredi  6  septembre. 


Présidence   de  M.  Rupp. 


La  séance  est  ouverte  à  11  heures  et  demie. 


M.  le  président.  Vous  avez,  Messieurs,  nommé  une  sous-commission 
à  laquelle  vous  avez  confié  la  mission  de  vous  présenter  un  rapport  sur  la 
statistique  des  maladies  épidémiques  et  du  choléra  ;  la  sous-commision  s'étant 
acquittée  de  sa  tâche,  je  prie  M.  le  secrétaire  Balogh  de  bien  vouloir  nous 
en  faire  lecture. 

Lecture  en  est  faite  par  M.  le  secrétaire. 

M.  le  président.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  donner  un  mot 
d'explication.  Vous  vous  souviendrez  que,  lorsque  nous  nous  sommes  occu- 
pés de  la  question  des  épidémies,  nous  avons  discuté  s'il  convenait  de  traiter 
séparément  la  question  du  choléra  et  qu'il  a  été  décidé  de  ne  pas  le  faire 
vous  venez  d'entendre  sous  quelle  forme  votre  sous -commission  se  propose 
de  présenter  son  rapport  à  l'assemblée  générale. 

M.  Schmoulewitsch.  Je  tiendrais,  Messieurs,  à  ce  qu'on  ajoutât  dans 
le  rapport  les  mots  suivants  ;  >Le  Copgrfes  adopte  comme  point  de  départ 
de  la  statistique  de  la  morbidité  certains  groupes  de  la  population,  et,  avant 
tout,  celui  qui  est  peut-être  le  plus  accessible  aux  études  de  statistique, 
c'est-à-dire  l'armée.  « 

Ces  quelques  mots,  qui  ne  nuiraient  en  rien  à  la  rédaction,  seraient 
de  nature  à  concourir  au  bien-être  de  trois  millions  d'hommes,  parce  que  les 
gouvernements  qui  accepteraient  cette  résolution  chercheraient  naturelle- 
ment à  améliorer  la  statistique  des  militaires,  et  qu'une  bonne  statistique 

conduit  à  une  bonne  hygiène. 
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M.  Mou at.  Je  trouve  que  l'amendement  ne  va  pas  assez  loin.  Si  l'on 
mentionne  l'armée,  pourquoi  ne  parlerait-on  pas  aussi  des  marins  et  de  la  po- 
pulation civile  des  hôpitaux. 

M.  Schmoulewitsch.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on  fasse  aussi  men- 
tion des  marins,  mais  je  crois  que  la  statistique  de  la  population  civile  des 
hôpitaux  offre  plutôt  un  intérêt  médical  qu'un  intérêt  scientifique. 

M.  Mou  at.  La  statistique  des  hôpitaux  est,  à  mes  yeux,  une  des 
plus  importantes,  parce  qu'elle  comprend  tout  une  catégorie  d'individus 
séparés  des  autres,  et  qu'en  rédigeant  votre  statistique,  comme  vous  propo- 
sez de  le  faire,  vous  vous  exposez  à  obtenir  des  résultats  entachés  d'erreurs, 
tandis  que,  si  vous  tenez  compte  des  malades  des  hôpitaux,  vous  ras- 
semblez toutes  les  classes  de  la  population. 

M.  Schneller.  Je  crois  que  nous  sommes  tous  persuadés  qu'une 
statistique  générale  de  la  morbidité  est  chose  irréalisable,  et  qu'elle  est 
possible  pour  des  groupes  d'individus  vivant  sous  le  contrôle  médical  con- 
stant, dans  les  mêmes  conditions,  dans  les  mêmes  circonstances,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  armées,  la  marine,  les  hôpitaux,  les  prisons,  les  orphe- 
linats, etc. 

M.  Mou  at.  En  effet,  vous  pouvez  avoir  dans  ces  cas-là  tous  les  détails 
désirables,  ce  qui  est  très  important,  en  admettant  qu'on  puisse  avoir  con- 
fiance dans  les  médecins  de  ces  divers  corps. 

M.  Koranyi.  Personne  ne  peut  douter  de  la  vérité  de  ce  qu'allègue 
M.  Schmoulewitsch.  Il  est  certain  que  l'on  ne  peut  obtenir  une  bonne  statis- 
tique de  l'état  morbide  que  là  où  l'on  peut  soumettre  les  individus  à  un 
contrôle  médical  constant.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  divergence  d'opinion, 
mais  d'un  simple  mode  de  rédaction.  Comme  le  dit  ensuite  très  justement 
M.  Schneller,  si  l'on  fait  mention  des  militaires,  il  faut  couséquemment 
prendre  en  considération  les  autres  groupes  de  la  société,  comme  les  écoles, 
les  couvents,  les  prisons,  les  hôpitaux,  etc. 

M.  Schmoulewitsch.  Je  crois  cependant  qu'il  y  a  une  raison  pour  ad- 
mettre les  militaires  et  exclure  les  autres  groupes  qui  viennent  d'être  men- 
tionnés :  c'est  que  l'armée  a  un  bureau  de  statistique  organisé  et  que  les 
autres  groupes,  n'en  ayant  pas  partout,  sont  privés  du  contrôle  médical. 

M.  Colucci.  Je  crois  que  le  mieux  serait  d'accepter  la  rédaction 
proposée,  parce  qu'elle  se  renferme  dans  des  généralités,  et  que  si  nous  ad- 
mettons un  amendement  pour  l'armée,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 


347 

mentionner  les  couvents  et  les  hôpitaux.  Les  chiffres  ne  disent  pas  grand'- 
chose  s'ils  ne  sont  pas  accompagnés  d'autres  données.  J'ai  passé  10  ans  dans 
un  pays  où  régnait  continuellement  la  peste,  c'est-à-dire  de  1834  à  1843.  À 
la  tête  d'un  grand  hôpital,  j'ai  pu  observer  tous  les  degrés,  toutes  les  nuan- 
ces de  cette  épidémie,  ainsi  que  son  mode  de  propagation  et  la  thérapeu- 
tique qu'elle  requiert  Quant  au  choléra,  j'ai  assisté  à  cinq  épidémies,  entre 
autres  à  celle  de  1831,  qui  a  été  la  première  en  Egypte,  et  à  celle  de  1865, 
et,  pendant  tout  ce  temps,  nous  avons  cru  nécessaire  de  consigner  dans  nos 
tableaux  de  mortalité  les  observations  météorologiques  qui  se  faisaient  jour- 
nellement. 

M.  le  président.  Cette  discussion  est,  à  la  vérité,  très  intéressante, 
mais  comme  je  crains  cependant  qu'elle  ne  nous  écarte  de  la  question  qui 
doit  nous  occuper,  je  crois  pouvoir  en  proposer  la  clôture  —  (Adhésion.) 

—  La  rédaction  primitive  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  président.  Il  s'agirait  maintenant,  Messieurs,  de  désigner  le 
rapporteur  qui  aura  à  référer  à  l'assemblée  générale  à  l'égard  de  la  question 
des  épidémies  et  du  choléra. 

Plusieurs  voix,  M.  Korânyi. 

M.  Koranyi.  Ich  bin  den  Herren  sehr  dankbar,  welche  mir  die  Aus- 
zeichnung  zuwenden  wollten,  als  Berichterstatter  im  Plénum  zu  fungiren, 
glaube  jedoch  den  Umstftnden  melir  zu  entsprechen,  wenn  ich  mir  erlaube 
Herrn  Dr.  Hirsch  als  denjenigen  vorzuschlagen ,  der  uns  vertreten  soll. 
(Adhésion.) 

—  M.  Hirsch  est  nommé  rapporteur  à  l'unanimité. 

M.  Schmoulewitsch.  Messieurs,  comme  nous  avons  épuisé  l'ordre  du 
jour  tel  qu'il  nous  avait  été  transmis  par  le  Congrès  de  St.  Pétersbourg  et 
que  nous  ne  laissons  rien  au  futur  Congrès,  je  propose  que  nous  reprenions 
la  proposition  qui  a  déjà  été  faite  par  rapport  à  la  statistique  des  maladies 
syphilitiques. 

M.  le  président.  C'est^à  l'assemblée  générale  qu'il  appartient  de 
faire  des  propositions  en  vue  des  futurs  Congrès  et  non  aux  sections. 

M.  Mouat.  Je  suis  de  l'avis  de  MM.  Grôsz  et  Schmoulewitsch,  vu  l'im- 
portance de  l'étude  de  la  syphilis  ;  mais  comme  je  crois  que  le  soin  de  la 
rédaction  du  programme  incombe  à  la  commission  permanente,  tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  c'est  d'attirer  son  attention  sur  cette  question. 

—  La  proposition  de  M.  Schmoulewitsch  n'est  pas  adoptée. 
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M.  le  président.  La  discussion  qui  vient  de  s'achever  ayant  épuisé 
l'ordre  du  jour  qui  nous  avait  été  prescrit,  nous  avons  par  là  même  ter- 
miné les  travaux  dont  avait  été  chargée  la  IIIe  section  du  Congrès.  Vous 
pouvez,  Messieurs,  vous  féliciter  du  résultat  de  vos  efforts,  puisqu'il  nous  est 
permis  d'espérer  que,  par  là,  la  statistique  internationale  des  maladies  épi- 
démiques,  ainsi  que  celle  des  bains  et  eaux  minérales,  sera  comprise  dans 
les  résolutions  du  IXe  Congrès. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  de  vous  adresser,  mes  remercie- 
ments pour  l'oeuvre  de  votre  coopération  et  d'exprimer  ma  reconnaissance  à 
ceux  d'entre  vous  qui,  par  les  mémoires  et  les  rapports  qu'ils  nous  ont  pré- 
sentés, ont  particulièrement  contribué  à  faciliter  la  discussion  des  questions 
que  nous  avons  été  tous  ensemble  appelés  à  résoudre. 

M.  Nusser.  Je  propose  à  mon  tour  de  voter  de  vifs  remerciements  à 
notre  honorable  président  (Adhésion  unanime.) 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  un  quart. 


IV-ème  Section. 

Agriculture  et  Sylviculture. 

Buxoa  m: 

Présidents:  MM.  Levasseur,  Korizmics,  Keleti,  Lorenz. 
Sécrétai r es:  MM. Falbe-Hansen, Hoffmann, Maday, Veszélovsky 

Première  séance  du  vendredi  1  septembre. 

Présidence  de  M.  Keleti. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  et  un  quart. 

M.  Keleti.  Je  dois  avant  tout,  Messieurs,  vous  faire  part  que  M. 
Korizmics  étant  malade,  c'est  à  moi  qu'est  dévolu  l'honneur  d'ouvrir  cette 
séance. 

Il  s'agit  tout  d'abord  de  nommer  un  président,  je  vous  proposerai  de 
désigner  à  cet  effet  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut  et  délégué  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  de  France. 

—  M.  Levasseur  est  élu  président  par  acclamation.  Il  prend  place, 
au  fauteuil  de  la  présidence  et  remercie  l'assemblée  de  l'honneur  qu'elle 
lui  fait  en  l'appelant  à  la  présider. 

M.  Levasseur.  Permettez-moi,  Messieurs,  à  titre  de  président,  de 
vous  faire  une  proposition. 

A  côté*  d'un  étranger  qui  reçoit  ici  l'hospitalité,  je  vous  propose  de 
donner  la  présidence  à  un  représentant  de  la  nation  qui  l'accorde.  Je  vous 
demande  donc  de  bien  vouloir  élire  aussi  président  M.  Keleti.  Vous  aurez 
par  là  deux  présidents  qui,  en  se  remplaçant  alternativement,  jouiront 
de  l'avantage  de  pouvoir  assister  aux  discussions  qui  auront  lieu  dans  d'au- 
tres sections. 


■>* 


.\f  K  \.\  n.  Je  nraiir.rûî  M  Lsivasseur  de  la  proposition  qu'il  vient 
<\i\  vom  faire,  ,irâ  V;  re^re.re  dr  n;  pouvoir  accepter,  attendu  que  M.  Ko- 
rizrnîr^j  qui  e*t  en  ce  moment  malade,  n'en  est  pas  moins  président  titulaire. 

\L  Lkva.-,m..\.«.  Da.:*  ce  «Mi  et  pour  déférer  au  voeu  de  M.  Keleti 
1111-01.":  a.:,  je  ~,:n  propos  -I-:  n o m mer présidents:  d'abord,  le  président  de  la 
commission  o^afiwanic*,  IL  Korîzmïcs,  et  ensuite  M.  Keleti  à  qui  ce 
Congru  e*t  surtour  redevable  de  son  organisation. 

—  Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

M.  Kzlett.  Je  vous  remercie.  Messieurs,  d'abord  au  nom  de  M.  Koriz- 
mïcs.  et  ensuite  en  mon  pr  ^re  nom.de  Thonneur  que  vous  bien  avez  voulu 
nous  taire.  Mais  je  me  permettrai  de  vous  faire  remarquer  que  nous  avons 
encore  parmi  nous  un  membre  qui  a  beaucoup  contribué  à  l'avancement 
des  travauxMe  cette  section;  je  veux  parler  de  M.  Lorenz.  Je  vous  propose 
donc  de  le  nommer  esralemtï^t  Drésiient. 

—  Cette  urowsition  est  acceptée  par  acclamation. 

Sont  ensuite  nommes  secrétaires  par  acclamation:  MM. Màday, Hoff- 
uiauu»  Yeszélovsky  et  Falbe-Hansen. 

M.  Lfc~v  vssbxs.  Il  importe  de  régler  maintenant  Tordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance. 

Voici  Tordre  dans  lequel  se  présentent  les  questions  qui  doivent  être 
traitées  par  la  IVe  sectiou  : 

t.  statistique  de  Ta^rieulture; 

2.  statistique  de  la  sylviculture  : 

Ck  météorologie  agricole. 

Uesco  à  savoir  par  laquelle  de  ces  trois  questions,  vous  entendez  com- 
mencer vo-s  utwauv 

l.assembKvVlécide  de  mettre  la  première  question  à  Tordre  du 
jour  do  la  prochaine  séauce  et  de  se  réunir  le  lendemain,  samedi,  2.  sep- 
tembre* ;\  m\tt  et  demi. 

l«a  séance  est  levée  t\  ô  heures. 


Deuxième  séance  du  samedi  2  septembre. 

Présidence  de  M.  Keleti. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

M.  le  président.  La  première  question  qui  s'offre  à  nous  est,  comme 
vous  le  savez,  Messieurs,  celle  de  la  statistique  agricole. 

Elle  a  fait  l'objet  d'un  mémoire  de  la  rédaction  duquel  j'ai  été 
chargé  et  que  vous  trouverez  à  la  162.  page  du  programme  de  la  IVe  section. 

M.  Tisserand  avait  également  été  chargé,  à  la  session  de  Stockholm, 
de  rédiger  un  mémoire  sur  la  même  question,  mais  ce  travail  ne  nous  a  pas 
été  remis,  les  nombreuses  occupations  officielles  de  M.  Tisserand  l'ayant 
empêché  de  réaliser  ce  projet. 

Je  me  suis  acquitté  de  ma  tâche  aussi  bien  qu'il  m'a  été  possible,  à 
vous,  Messieurs,  d'en  juger,  car  vous  aurez  à  exprimer  votre  opinion  sur  les 
résolutions  auxquelles  donne  lieu  l'examen  de  cette  question. 

—  La  discussion  est  ouverte  sur  les  résolutions  proposées. 

M.Neumann-Spallart.  Ich  glaube,  es  kann  sich  nur  darum  handeln, 
tiber  diejenigen  Vorschliige  zu  sprechen,  welche  unser  Hr.  Vorsitzender  in 
dem  Programme  mitgetheilt  hat,und  werden  dièse  der  nattirlichste  Ausgangs- 
punct  jeder  Débatte  sein.  Ich  erlaube  mir  nun  mit  Rficksicht  auf  dièse  Vor- 
schlâge  ganz  im  Allgemeinen  die  Bemerkung,  dass,  was  hier  der  Congress 
beschliessen  soll,  gewiss  das  Erschôpfendste  und  Umfassendste  ware,  was 
man  von  einer  international  en  Statistik  der  Landwirthschaft  wtinschen  kann. 
Ich  glaube  aber,  dass,  nachdem  dièse  Vorschliige  gewissermassen  ein  Com- 
promiss  sein  sollten  zwischen  den  Forderungen,  die  einmal  von  Osterreichi- 
scher  Seite  ausgegangen  sind,  dann  von  internationale!*  Seite  beim  Congresse 
der  L  and-  und  Forstwirthe  v.  J.  1873,  ferner  den  Wilnschen,  die  die  fran- 
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zôsische  Regiertmg  ausdrttckte,  als  sie  die  internationale  Bearbeitung  der 
landwirth8chaftlichen  Statistik  tlbernahm,  dièse  Vorschl&ge  docb  etwas  zu 
weit  ftthren,  und  dass  wir,  wenn  wir  sie  annîihmen,  etwas  fordern  wtirdeu, 
was  leider  unausgeftibrt  auf  dem  Papiere  bliebc.  Gewiss  wllrde  aber  das 
Ansehen  des  Congresses  leiden,  wenn  er  sicb  zu  einem  Antrage  bekennt, 
der  nicht  die  Aussicht  liât,  von  Seite  der  ausfQhrenden  Organe  beachtet  zu 
werden,  und  mit  Rticksicht  darauf  wtlrde  ich  mir  den  Antrag  zu  stellen 
erlauben  —  den  ich  auf  Wunsch  nîiher  begrUnden  kOnnte  —  dass  m  an 
von  Seite  des  IX.  internationalen  stat istischen  Congres- 
ses den  1.  und  6.Punct  derAntrage  des  ILMinisterialrathes 
Keleti  annimmt.  Der  erste  Punct  geht  in  allgemeinster  Weise  dahin, 
dass  die  Beschl tisse  des  agricolen  Congresses  vonWien  v.  J.  1873  vom  inter- 
nationalen statistischen  Congresse  approbirt  werden,  und  speciell  derPunkt 
d)  scbeint  mir  fQr  die  Ausftthrung  der  allerwichtigste  zu  sein  ià  savoir  que 
le  Congrès  accepte  volontiers  non-seulement  pour  les  séances  de  la  commis- 
sion permanente,  mais  aussi  pour  celles  du  Congrès  de  statistique,  la 
nomination  d  un  certain  nombre  de  délégués  spéciaux,  chargés  d'assurer 
la  récilisation  des  résolutions  mentionnées* 

Gerade  auf  diesen  Punct  mochte  ich  das  Hauptgewicht  darum  legen, 
weil  mir  scheint,  dass  in  der  Permanenzcom mission  dasjenige  statistische 
fachliche  Organ  geschaffen  worden  ist,  welches  fur  die  Continuitiit  dieser  Art 
der  Erhebungen  und  Zusammenstellungen  die  eigentliche  Garantie  tiber- 
nehmen  soll.  Die  Permanenzcommission  ist,  wie  von  verschiedenen  Seiten 
ausgesprochen  wurde,  und  auch  in  diesem  Elaborate  gesagt  ist,  bisher 
nicht  zu  einem  glttcklichen  Ziele  gelangt,  weil  ihr  die  landwirthschaftlicben 
fachlichen  Capacitiiten  vielleicht  fehlten.  Stellt  m  un  also  im  Plénum  des 
Congresses  den  Antrag,  dass  im  Allgemeinen  die  Beschlûssc  des  agricolen 
Congresses  von  Wien  v.  J.  1873  angenommen  werden  und  die  Durchffih- 
rung  derselben  durch  die  Permanenzcommission  in  solcher  Weise  erfolgen 
soll,  dass  sich  die  Permanenzcommission  durch  eine  Anzahl  von  Special- 
delegirten,  die  der  Landwirthschaft  als  Fachmanner  angehOren,  verstàrkt, 
dann,  glaube  ich,  wQrde  zunachst  der  mechanische  Apparat  fttr  die  Durcb- 
fuhrung  einer  landwirthschaftlicben  Statistik  geschaffen  sein.  Es  wird  also 
mein  erster  Antrag  dahingehen,  dass  man  im  1  •  Puncte  dem  Plénum  zur 
Annahme  vorsehlagt,  den  Bcschltissen  des  land-  und  forstwirthschaftlichen 
Congresses    v.   J.    1873    allgemein    beizustimmen,    dann   der  Permaneiiz- 
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Coin  mission  eîne  Ânzalil  von  Delegirten  als  Experten  beizugeben.  Was  die 
Permanenzcommission  mit  Hinzuziehung  solcher  Fachmânner  durchfûhren 
8oll,  scheint  mir  im  Puncte  6  des  Référâtes  des  Herrn  Ministerialrathes 
Keleti  enthalten  (l'orateur  lit.) 

6°  A  l'égard  des  publications  le  Congrès  exprime  le  voeu  que 
tous  les  gouvernements,  ainsi  que  leurs  bureaux  de  statistique,  soient  tenus 
de  publier  outre  la  description  agricole  de  leur  pays  (telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  le  3e  point)  et  qui  devra  être  renouvelée  tous  les  dix  ans,  à  savoir 
l'année  qui  suit  la  dixaine,  de  publier,  disons-nous,  annuellement  les 
données  de  la  production  et  le  résultat  des  levées  directes.  Le  Congrès  se 
ralliant  aux  voeux  exprimés  par  les  agriculteurs  désire  que  les  mêmes  pu- 
blications soient  faites  (conformément  au  point  1.  c.)  dans  les  termes  fixés 
et  de  la  manière  à  faire  connaître  : 

a)  le  prix  des  produits  agricoles  selon  la  cote  des  marchés  et  des  bour- 
ses et  le  chiffre  des  ventes  effectives.  Ces  exposés  devraient  être 
publiés  mensuellement,  mais  du  Ie  juin  à  la  fin  de  novembre 
hebdomadairement. 

b)  le  produit  annuel  des  récoltes  en  pour  cent  d'une  récolte  moyenne  : 
pour  les  premiers  produits,  au  mois  de  septembre  ;  pour  les  pro- 
duits tardifs,  avant  la  fin  de  novembre.  (Les  autres  voeux  compris 
sous  le  2  point  des  résolutions  du  congrès  agricole  de  1873  se- 
ront réalisés  en  vertu  des  décisions  actuelles.) 

c)  le  prix  de  transport  par  quintal  métrique  (100  kilos)  et  par  kilo- 
mètre par  chemins  de  fer  et  autres  voies  terrestres  ou  fluviales. 
Ces  publications  devraient  être  faites  annuellement.  (Les 
voeux  compris  sous  le  3e  point  sont  également  réalisés  par  les 
décisions  qui  ont  été  prises). 

Dièse  drei  Puncte  sollte  die  durch  Fachmânner  verstarkte  Perma- 
nenzcommission  vollinhaltlich  berllcksichtigen,  wogegen  ich  mir  zu  bean- 
tragen  erlaube,  dass  das  Dazwischenliegende,  weil  es  zu  weit  geht  und  uns  zu 
allzu  grosser  Casuistik  zwingt,  vorlaufig  weggelassen  und  es  dcrPermanenz- 
commission  anheimgestellt  werden  soll,  welche  Détails  sie  vorschlagen  will- 

M.  Lorenz.  Ich  môchte  den  Antrag  des  Herrn  Regierungsrathes 
Neumann,  insbesondere  bezûglich  der  Auslassung  der  Puncte  2 — 5  unter- 
stfltzen,  gleichwol  aber  zu  den  Puncten  1  und  6  einige  kleine  Amen- 
dements zu  stellen  mir  vorbehalten.  Ftir  die  Auslassung  scheint  mir  ein 
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Grand  in  dem  Widerspruche  zu  liegen,  der  bestttnde,  wenn  man  îm  1. 
Punkte,  lit  d)  die  Delegirung  von  Specialexperten  ftir  das  Zustandekom- 
men  passender  Beschltisse  in  agrarstatistischen  Angelegenheiten  als  notk- 
wendig  bezeichnet,  und  dann  doch  in  den  Punkten  2,  3,  4  tin  d  5.  die  aller- 
weitestgehenden  Einzelheiten  vorgeschlagen  und  angenommen  werden  sol- 
len,  o  h  n  e  die  Anwesenheit  solcher  Specialdelegirten.  Es  wurden  ja  dièse 
Detailantrage  nicht  im  Beisein  einer  grôsseren  Ànzahl  Specialdelegirter  ab- 
gefasst  und  auch  im  gegenwârtigen  Congresse  befindet  sich  nur  eine  sehr 
geringe  Anzahl  solcher  Herren,  die  man  als  Specialisten  bezeichnen  kftnnte.  Es 
bat  nur  Oesterreich  Herrn  Regierungsrath  Neumann  und  mich  delegirt; 
aus  dem  agrarstatistischen  Bureau  Bohmens  ist  Herr  Prof.  Koïistka  dele- 
girt, andere  Herren  aber,  die  grosse  Befahigung  ftir  die  Sache  hiitten,  siud 
nicht  von  Ackerbauministerien  delegirt.  Ich  halte  es  ftir  mOglich,  dass  die 
Permanenzcommis8ion,  wenn  sie  den  Gegenstand  weiter  entwickelt,  sich  durch 
solche  Herren  verstiirkt  —  ob  sie  eigcntliche  Mitglieder  oder  bloss  Cousu- 
lenten  sein  sollen,  ist  eine  offene  Frage  —  aber  ich  wtirde  sehr  wttnschcn, 
dass  diesel ben  beigezogen  werden  und  ich  beantrage  daher  die  Auslassung 
der  Punkte  2,  3,  4  und  5. 

Ferner  mOchte  ich  als  zweiten  Grund  ftir  meine  Ansicht  die  Form, 
die  gewfthlt  wurde,  anftihren.  Ich  will  die  grosseu  Verdienste  des  Herrn 
Berichterstatters,  der  sich  mit  grosser  Aufopferung  seiner  Aufgabe  unter- 
zogen  hat,  nicht  im  Geringsten  schinftlern  ;  aber  ich  glaube,  jeder  wird  es 
ftir  die  Regierungen  wenig  einladend  gefunden  haben,  dass  die  Behandhing 
des  Gegenstandes  nicht  nach  Malerien,  sondern  nach  dem  Gesichtspunkte 
der  Erhebungsmethoden  geschieht.  Man  kann  einem  Minister,  der  ohnedies 
oft  nicht  sehr  fiir  solche  Neuerungen  eingenommen  ist,  die  Nothwendigkeit 
dessen,  dass  tiber  Fruchtbarkeitsverh&ltnisse  und  dergleichen  gesprochen 
wird,  leicht  plausibel  machen,  wenn  eine  logische  Anordnung  nach  Mate- 
rien  vorliegt  ;  geschieht  die  Aufftihrung  aber  wie  hier,  so  kOnnte  es  leicht  den 
Anschein  gewinnen,  als  sei  eine  Art  geistigen  Schachspiels  gemeint,  und 
man  beschaftige  sich  mit  der  Frage  :  Was  kann  man  schatzen,  berechueu, 
zahlen  ?  Allerdings  ist  eine  solche  Unterscheidung  nOthig,  aber  man  kann 
in  einem  Staate  oft  zahlen,  was  im  anderen  nur  zu  schatzen  geht,  in  einem 
Staate  beiluufig  darlegen,  was  in  einem  anderen  schon  aus  etwas  Fertigem 
entnommen  werden  kann,  wie  in  einem  Kataster.  —  Es  ware  unthunlich, 
allen  Staaten  zu  empfehlen  hier  zu  zahlen,  dort  zu  schatzen  u.  s.  w.  Dies 
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betreffs  der  Form.jBezttglich  des  Inhaltes  môchte  ich  nicht  darauf  eingehen, 
zu  vîel  Einzelheiten  anzudeuten  ;  dièse  Puncte  sind  schon  im  Jahre  1868 
in  Wien,  zwar  nicht  ftlr  eine  internationale,  sondern  ftlr  die  Statistik  irgend 
eines  in  der  Statistik  besonders  vorgeschrittenen  Staates  als  wttnschens- 
werth  bezeichnet  worden. 

Ich  môchte  noch  einige  Beispiele  einer  allgemeinen  Besprechung 
unterziehen,  weil  noch  von  vieleri  Punkten  eine  genauere  Detaillirung 
wanschenswerth  ware.  Wir  finden  z.  B.  auf  Seite  184.  3.  a.  >La  nature  des 
roches  ou  du  squelette  pierreux  émergeant  à  la  surface  du  sol,  ce  qu'il  est 
aussi  indispensable  qu'important  de  connaître  relativement  à  la  culture.  < 
Die  Kenntnîss  des  Gesteinskelettes,  aus  dem  die  Bodenbeschaffenheit  hervor- 
geht,  ist  sehr  nothwendig  ;  aber  dièse  Bestimmung  ist  Aufgabe  der  Géologie  ; 
fttr  die  landwirthschaftliche  Statistik,  besonders  ftlr  die  statistische  Beschrei- 
bung  eines  Gebietes  besonders  wichtig  ware  aber  —  was  hier  nicht  erwâhnt 
ist  —  nicht  die  Kenntnîss  der  Natur  der  Felsarten  und  Gesteinskelette, 
sondern  im  Gegentheile  der  Natur  der  Bodenarten,  welche  aus  den  betref- 
fenden  Gesteinarten  hervorgegangen  sind,  und  zwar  nicht  bloss  mit  Bezug 
auf  ihre  Fruchtbarkeit  —  das  ist  eine  spatere  Sache  —  sondern  die  Kennt- 
nîss des  Ursprunges  der  Bodenarten  aus  den  Gesteinarten,  ihre  natttrlichc 
Beschaffenheit  und  ihre  Vertheilnng  liber  das  Land.  Eine  Verbesserung  des 
Punktes  a)  in  dieser  Beziehung  ware  sehr  wesentlich.  Aehnlich  auf  Seite  186. 
4.  a)  »Les  espèces  de  terrains  de  la  région  agricole  selon  leur  degré  de  fer- 
tilité (en  hectares).*  Ich  glaube,  hier  stellt  man  sich  die  Sache  so  vor,  als 
ob  man  das  Terrain  in  verschiedene  Bonitâtsclassen  eintheile  und  von  jeder 
Classe  die  Anzahl  der  vorhandenen  Hektaren  u.  s.  w.  angebe.  Nun  gibt  es 
aberkeine  absolute  Fruchtbarkeit  und  man  kann  hochstensbei  denExtremen 
sagen  :  der  Boden  ist  uberhaupt  gut,  der  schlecht,  wahrend  man  bei  der  grossen 
Mehrheit  der  Bodenarten  bloss  sagen  kann  :  das  ist  guter  Weizenboden,  der 
trefflich  fttr  Gerste,  jener  ftlr  Kartoffeln  oder  Rûben,  etc.  Die  Fruchtbarkeits- 
classc  im  Allgemeinen  zu  bestimmen  ist  hingegen  schwierig,  und  thut  man 
diess  beim  Kataster,  so  nimmt  man  nicht  die  Fruchtbarkeit  des  Bodens  an  und 
fttr  sich,  sondern  man  nimmt  den  Reinertrag  an,  den  er  unter  den  landes- 
ttblichen  Umstànden,  bei  den  gegebenen  Culturkosten  abwirft.  Man  sollte 
daher,  denke  ich,  statt  îles  espèces c  >die  Eignung  der  verschîedenen  Bo- 
denarten zu  den  verschîedenen  Culturarten*  setzen. 

M.  le  président  (interrompant  l'orateur).  Ich  inûchte  mir  nur  die 
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Bemerkung  erlauben,  dass  es  vielleicht,  daSiejaauchdie  Antragedes  Herrn 
Regierungsrathes  Neumann  untersttttzen,  zweckm&ssig  ist,  liber  dièse  zuerst 
schlflssig  zu  werden.  Werden  sie  angenommen,  so  entfallen  ja  aile  dièse 
Punkte. 

M.Lorenz.  Ich  fïlhre  diess  nur  an,da  es  auch  vielleicht  dazu  beitragt 
die  Ànsioht  der  Herren  ûber  die  von  Herrn  von  Neumann  bertthrten  Punkte 
zubeeinflussen.  In  diesem  Sinne  mOchte  ich  nur  noch  auf  ein  Beispiel  hinweisen. 
Seite  187.  5,  a)  :  >  les  rapports  existants  entre  la  température  et  la  qualité  et 
quantité  des  produits  ;  en  d'autres  mots  qu'on  établisse  le  rapport  entre  les 
données  météorologiques  et  la  production  agricole  <  beztiglich  dessen  ich  es 
fur  zweckmftssiger  halte,  nicht  nur  die  Temperatur,  sondera  tlberhaupt  den 
>Gang  der  Witterungc  zu  bertlcksichtigen,  un  ter  deren  Einfluss  die  Ernte  zu 
Stande  kam.  In  diesem  Sinne  also  mOchte  ich  den  Antrag  des  Herrn  Re- 
gîerungsrathes Neumann  unterstfltzen. 

M.  Conrad,  Ich  mttchte  mir  die  Frage  erlauben,  ob  nicht  ein  Wider- 
spruch  darin  liegt,  wenn  hier  ausgesprochen  wird,  dass  verschiedene  im 
Programme  enthaltene  Punkte  aufgenommen  werden  sollen,  w&hrend  wir 
uns  im  Ganzen  fttr  die  Vorschlage  aussprechen  sollen,  die  auf  dem  land- 
und  forstwirthschaftlichen  Congresse  vom  Jahre  1873  gemacht  wurden. 
Dort  sind  eine  Menge  Vorschlage  enthalten,  deneu  ich  mich  nicht  anschlies- 
sen  kttnnte,  wahrend  ich  hier  in  der  Lage  bin,  die  Vorschlage  unbedingt  zu 
acceptiren.  Schon  auf  frttheren  Gongressen,  namentlich  in  Florenz,  wurden 
eine  Menge  von  Detailvorschl&gen  gemacht  und  acceptirt,  und  vor  8  Jah- 
ren  bereits  machte  ich  in  einer  besonderen  Schrift  den  Versuch,  nachzu- 
weisen,  dass  die  betreffenden  Vorschlage  unausftlhrbar  sind  —  und  jetzt 
kann  ich  von  vielen  der  uns  vorliegenden  Propositionen  wieder  nur  dasselbe 
sagen.  Ich  stehe  tlberhaupt  auf  dem  Standpunkte,  dass  die  Zusammenstellung 
aller  Thatsachen,  die  sich  auf  die  Erzeugung  thierischer  Producte  beziehen, 
wenn  sie  ins  Détail  gehen  soll,  sowie  die  Feststellung  der  Productionskosten 
der  Landwirthschaft,  des  Reinertrages  u.  s.  w.  auf  dem  Wege  allgemeiner 
Erhebungen  absolut  unmOglich  sei  ;  deshalb  wUrde  ich  es  in  hohem  Masse 
beklagen,  wenn  dieser  Congress  in  derselben  Weise  vorginge  und  die  Erhe- 
bungen aufGegenstandeausdehnenwollte,wo  eine  befriedigende  Ausftthrung 
unmôglich  ist.  Der  Congress  sollte  sich  mehr  und  mehr  dahin  aussprechen, 
dass  man  sich  auf  das  beschr&nken  solle,  was  wirklich  correct  erhoben  wer- 
den kann.  So  wurde  beispielsweise  auf  dem  Berliner  Congresse  unter  ande- 
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rem  der  sehr  wichtige  Vorschlag  gemacht,  eine  allgemeine  Darlegung  der 
Agrarverfassungen  der  verschiedenen  Lander  zubeschaffen  —  ein  bisheute 
iluausgefQhrter  Vorschlag,  mit  dessen  Durchfilhrung  aber  in  erster  Linie 
begonnen  werden  kônnte  und  mtisste. 

Ich  will  keinen  Antrag  stellen  und  auch  gegenwftrtig'die  Sache  nicht 
weiier  ausftihren.  Nur  wollte  ich  auf  den  Standpunkt  hinweisen,  dass  man 
nnr  so  weit  auf  dem  Wege  der  Detailstatistik  gehen  kann,  die  landwirth- 
aehaftlichen  Verhâltnisse  statistisch  zu  erforschen,  dass  man  auch  die  Pro- 
ductionskosten  und  derartiges  Détail  in  Berticksichtigung  ziehen  kann. 

M.  Neumann-Spallart.  Zur  Unterstlttzung  meines  Antrages  gegen- 
iiber  dem  Herrn  Vorredner  môchte  ich  nur  bemerken,  dass  ich  ausdrtlcklich 
nur  auf  Punkt  1.  hingewiesen  habe,  der  den  Wiener  Congress  im  Auge  hat, 
nicht  aber  das  Programm  des  agricolen  Congresses  vom  Jahre  1868.  Dieser 
geht  entschieden  zu  weit,  nicht  so  der  internationale  Congress  vom  Jahre 
1 873.  Ich  mûchte  aus  den  stenographischen  Protokollen  desselben  nach- 
weisen,  dass  es  darin  hiess,  es  sei  wtinschenswerth,  gewissen  Darstellungen 
von  internationalem  Interesse  in  allen  Staaten  eine  Conformitat  zu  geben, 
und  als  Inhalt  dieser  intemationalen  Publicationen  eine  Reihe  von  Daten 
angefùhrt  wurde,  die  nicht  in  das  vom  Herrn  Prof.  Conrad  erwâhnte  Détail 
cingehen.  Was  unter  Punkt  1.  hier  erwahnt  ist,  widerspricht  auch  insoferne 
nicht  der  Auslassung  der  Punkte  2  —  5  weil,  wic  aus  c)  hervorgeht  (liest 
das  Alinéa  c)  sich  dièses  Alinéa  ausdrticklich  auf  Punkt  6  bezieht  und  ailes 
Dazwischenliegende  ohne  Gefahr  eines  Widerspruches  weggelassen  werden 
kann,  wâhrend  wir  bei  Annahme  der  Punkte  1  und  6.  in  vollkommen  logi- 
scher  Ordnung  den  Beschlûsscn  des  Congresses  vom  Jahre  1873,  deren  Pro- 
tokoll  ich  den  Herren  zur  Verftlgung  stelle,  nicht  widersprechen. 

M.  Hardeck.  Ich  schliesse  mich  den  gestellten  Antrftgen  im  AUgc- 
meinen  an,  die  Aufstellung  einer  intemationalen,  d.  h.  allgemein  anwend- 
baren  Statistik  der  Permanenzcommission  zuzuweisen,  da  die  Herren,  die 
hiezu  zuniichst  berufen  waren,  die  Schwierigkeitcn  als  zu  grosse  bezeichnen. 
Doch  muas  ich  auch  Herrn  Prof.  Conrad  beistimmen,  dass  wir  nicht  ohne 
Weiteres  den  Wortlaut  des  §.  6.  acceptiren  kônnen,  zunachst  schon  den 
Eingang  nicht,  dass  wir  ohne  ins  Détail  einzugehen  die  Resolution  des 
Congresses  v,  J.  1873  billigen,  wenn  wir  sie  noch  einiger  Abanderun- 
gen  bedtirfend  ansehen.  Es  mttssten  also  noch  die  Punkte  1  und  6.  einer 
Rédaction  unterzogen  werden.  Das  Wichtigste  an  denselben  ist  das  Alinéa 
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d)  das  vielleicht  tiberflflssig  ist,  da  die  Pcrmanenzcommission  in  ihren  Sta- 
tuten  fttr  die  Zuziehung  von  Fachmttnnern  vorgesehen  hat. 

M.  Koristka.  Es  liegen  uns  eigentlicli  zwei  Berichte  liber  denselben 
Gegenstand  vor  ;  ein  Mémoire,  das  bereits  im  vorigen  Jahre  unter  dem  Ti- 
tel:  > Idées  sur  la  statistique  agricole c  vom  verehrten  HeiTn  Berichterstat- 
ter  verôffentlicht  wurde,  und  ein  zweiter  Bericht,  den  wir  jetzt  in  Hftnden 
haben.  Mir  scheinen  dièse  beiden  Berichte  nicht  ganz  in  Uebereinstimmung 
zu  sein  und  die 88  erleichtert  mir  die  Entscheidung.  Im  ersten  betont  Herr 
Keleti  mit  Recht  den  Unterschied  zwischen  einer  international  en  agricolen 
Statistik  und  einer  speciellen  Statistik  der  Lander,  warnt  er  vor  den  allzu- 
grossen  Détails,  die  letztere  bedingen  wtirde,  da  hier  zu  viele  Standpunkte 
massgebend  seien  und  ftlr  lange  Zeit  ein  gleiches  Fortsclireiten  in  allen 
Landern  nicht  zu  erwarten  steht.  Fur  den  statistischen  Congress  besteht 
die  Gefahr  der  allzugrossen  Détails  darin,  dass  dieselben  eine  so  hochwich- 
tige  Angelegenheit,  wie  die  Verfassung  einer  internationalen  Agricultursta- 
tïstik  unmôglich  machen,  wie  ja  auch  factisch  der  statistischc  Congress  die- 
selbe  noch  nicht  in  Àngriffgenommen  hat.  Àlsdie  Schrift  erschien,  beglûck- 
wunschte  ich  im  Geiste  den  Herrn  Verfasser  zu  seinem  Muthe,  seine  Mei- 
nung  offen  auszusprechen.  Aber  wie  ttberrascht  war  ich,  als  ich  die  Vor- 
schlage  des  Herrn  Verfassers  las,  in  denen  er  eigentlich  die  Vorschlage  des 
internationalen  landwirthschaftlichen  Congresses  vom  Jahre  1873  zur  An- 
nahme  empfiehlt,  was  im  Widerspruche  zu  seiner  ursprtlnglichen  Ansicht 
steht,  da  der  Wiener  Congress  nur  von  seinem  Standpunkte  aus  eine  voli- 
standige  und  gewiss  unanfechtbare  Statistik,  und  zwar  ftlr  einen  Staat  ver- 
fasst  hat,  der  sich  auf  der  hôchsten  Hûhe  der  Agricultur  befindet  !  Ich  er- 
klare  mil*  die  Sache  so,  dass  sich  der  hochverehrte  Verfasser,  dem  an  Sach- 
kenntniss  gewiss  nur  wenige  von  uns  gleichkommen  werden,  sich  in  einer 
Art  Zwangslage  befunden  hat  und  gegen  seine  bessere  Ueberzeugung  nicht 
den  Anschauungen  der  Fachmanner  ail  zu  grosse  Opposition  machen  wollte. 
Daher  schliesse  ich  mich  leicht  den  Antragen  des  Herrn  Regierungsrathes 
Neumann,  aber  auch  nur  insoferne  an,  als  der  Punkt  1  nur  im  Principe, 
der  Punkt  6  jedoch  nicht  in  der  Fassung  angenommen  werden  soll,  dass 
die  Regierungen  ersuclit  werden,  jetzt  scbon  die  jahrlichen  Ernteertragnîsse 
in  Procenten  einer  Mittelernte  anzugeben,  sondern  dass  man  einfach  die 
jâhrliche  Production  verlange,  weil  in  den  wenigsten  Staaten  eine  Mittel- 
ernte bekannt  ist.  Eine  Mittelernte  ist  ja  nicht  das,    was  die  Landwîrthe 
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dafiir  ausgeben,  ftir  den  Statistiker  ist  sie  das  arithmetische  Mittel  der  ab- 
soluten  Ernten  einer  gewissen  Anzahl  von  Jahren.  Nîcht  aile  Lander  ken 
nen  genau  die  wirklichen  Jahresertragnisse,  selbst  wir  in  Bohmen,  die  wir 
nicht  zuletzt  Berichte  tîber  den  jahrlichen  Ertrag  veranstalteten,  sind  noch 
nicht  im  Stande  zu  sagen,  was  die  wirkliche  Mittelernte  ist.  Man  sollte,  so- 
weit  als  môglich,  das  absolute  Ernteertragniss  verlangen  und  ich  môchte 
dies  auch  nur  ftir  die  international  wichtigen  Artikel  bestimmt  wissen.  Soll- 
ten  also  die  Antrage  nicht  angenomnien  werden,  wtirde  vielleicht  ein  Sub- 
comité  hieftlr  zu  wâhlen  sein. 

M.  le  président.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  une  obser- 
vation en  ma  qualité  de  rapporteur. 

J'ai  aussi  appuyé,  comme  vous  pouvez  le  voir  dans  mon  rapport, 
sur  la  différence  que  je  prétends  établir  entre  la  statistique  agricole  d  un 
pays  et  la  statistique  agricole  internationale.  Je  crois  que  cette  dernière  doit 
être  simplifiée  autant  que  possible,  bien  qu'à  cet  égard  je  me  trouve  en  opposi- 
tion avec  un  des  représentants  de  la  France  qui  voulait,  à  Stockholm,  qu'on 
recueillit  pour  cette  statistique  des  données  très  détaillées,  afin  d'avoir  une 
statistique  parfaitement  exacte  de  l'agriculture.  Désirant,  pour  la  question 
qui  nous  occupe,  ne  pas  tomber  dans  l'exagération,  je  me  suis  attaché  à  ne 
demander  ni  trop,  ni  trop  peu,  tout  en  reconnaissant,  cependant,  que  plu- 
sieurs des  résolutions  que  j'ai  proposées  sont  de  nature  à  être  complétées  ou 
modifiées. 

M.  Wilson.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Neumann  ;  mais  je  crois 
que  si  nous  nous  en  tenons  aux  seules  résolutions  qui  sont  proposées  à 
l'article  6  des  conclusions,  les  personnes  qui  seront  chargées  d'appliquer  les 
résolutions  du  Congrès  pour  dresser  une  statistique  internationale  seront 
très  embarrassées,  si  on  ne  leur  remet  pas  un  formulaire  détaillé. 

Ainsi,  tout  en  appuyant  la  proposition  de  M,  Neumann,  j'émettrai  le 
voeu  que  la  commission  permanente  prépare,  pour  le  prochain  Congrès  un 
programme  détaillé  des  données  à  fournir,  tant  pour  l'enquête  décennale  que 
pour  les  publications  annuelles  indiquées  à  l'article  6. 

M.  Neumann-Spallart.  En  vue  d'abréger  la  discussion  et  d'aboutir 
à  une  décision  qui,  peut-être,  sera  unanime,  je  propose  à  la  section  de  se  pro- 
noncer, en  premier  lieu,  sur  la  suppression  des  articles  2  à  5  du  projet  de 
résolution. 


* 

w 


361 
plus    exact   et  plus   facile  à   accepter,  si  nous  le  rédigions 

IXe  Congres  international  de  statistique,  ayant  pris  connais  - 
■  ^'solutions  votées  par  le  congrès  agricole  et  forestier  de  Vienne, 
73,  adopte  lui-même  les  résolutions  suivantes.* 

;«ri  encore   une   autre    question    de   simple   forme    que  je  dois 
Vous  avez   décidé  qu'il   serait  dressé,  par  les  soins  du  Congrès, 
ique  internationale  et,  dans  l'entente  qui  s'est  établie  à  la  Haye, 
•uvernement  a  été  chargé  de  traiter  une  partie  de  cette  statistique 
Quelques-unes  de  ces  parties  sont  terminées  et  ont  été  déposées 
reau  au  nom  de  la  commission  permanente  qui  vous  fera  un  râp- 
ée sujet.  D'autres  parties  de  cette  statistique   ne  sont  pas  encore 
-.  Il  en  est  qui,  pour  des  motifs  spéciaux,  n'ont  pu  encore  être  com- 
La  partie  qui  concerne  la  statistique  agricole  et  qu'a  rédigée  le  bu- 
la  statistique  générale  de  France  est  déjà  très  avancée  ;  voici  la  plu- 
tableaux  que  je  viens  de  recevoir  en  épreuve,  et  qui  comprennent 
irt,  la  France,  de  l'autre,  la  Hollande,  et  les  autres  États  de  l'Europe, 
.•s  États  de  l'Amérique  qui  ont  fourni  des  renseignements. 

Cette  statistique  agricole  est,  bien  entendu,  absolument  en  dehors 
Mutions  que  vous   prenez  en   ce  moment   pour  l'avenir.   H  est  dans 
des  choses  que  les  lois  ne  puissent   avoir  d'effet  rétroactif;  ici,  d'ail- 
ée serait  impossible.  Il  faut  donc  dire  pour  éviter  toute   susceptibi- 
•  personnes  et  toute  amphilologie  : 

»Le  IXe  Congrès  international  de  statistique,  ayant  pris  connaissance 

«'solutions  Votées  par  le  congrès  agricole  et  forestier  de  Vienne,  tenu 

873,  adopte  lui-même  les  résolutions  suivantes  qu'il  déclare  ne  porter 

.ucune  façon  sur  la  statistique  internationale  de  l'agriculture  acceptée  et 

■éprise  par  le  ministère  de  l'agriculture   et  du  commerce  de   la  France, 

r  la  collection  générale  de  la  statistique  internationale.  < 

M.  le  président.  M.  Neumann  a  proposé  à  la  section  de  se  pronon- 
•  d'abord  sur  la  suppression  des  articles  2  à  5  du  projet  de  résolution. 

M.  Levasseur.  Je  me  permettrai  alors  de  soulever  un  petit  incident 
••ant  le  vote. 

Nous  avons  nommé  plusieurs  présidents  et  vous  m'avez  fait  l'hon- 
cur  de  me  désigner  en  premier  lieu.  Nous  avons  aujourd'hui  parmi  nous 
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un  homme  très  distingué  qui  était  à  Florence  président  de  notre  section  : 
ce  membre  est  M.  Wilson.  Je  vous  prierai  de  nous  l'adjoindre,  (Assenti- 
ment) et  je  demande  à  M.  Wilson  s'il  veut  bien  accepter  ces  fonctions. 

M.  Wilson.  Je  suis  très  flatté  de  la  proposition  de  M.  Levasseur, 
mais  je  dois  relever  une  petite  erreur:  j'étais  à  Florence  non  pas  président, 
mais  vice-président. 

M.  Levasseur.  C'est  la  même  chose.  Nous  n'avons  nommé  ici  que 
des  présidents  et  pas  de  vice-présidents. 

—  M.  Wilson  est  proclamé  président. 

M.  le  président.  Nous  avons  maintenant  à  nous  prononcer  sur  la 
proposition  de  supprimer  les  articles  2  à  5  du  projet  de  résolution. 

M.  Levasseur.  Je  demanderai  à  M.  Keleti  s'il  fait  opposition  à  cette 
demande. 

M.  le  président.  Ayant  fait  mes  remarques  comme  rapporteur,  je 
n'y  fais  plus  opposition,  je  mets  la  proposition  au  vote. 

—  La  proposition  de  supprimer  les  articles  2  à  5  est  adoptée. 

M.  le  président.  Nous  revenons  au  préambule  proposé  par  M.  Le- 
vasseur. Je  le  mets  aux  voix. 

—  Ce  préambule  est  adopté. 

M.  le  président.  Nous  allons  maintenant  passer  à  la  discussion  des 
dispositions  a),  b),  c)  et  d)  ainsi  conçues  : 

a)  qu'il  réitère  la  prière  adressée  au  gouvernement  impérial  et  royal 
de  l'Autriche-Hongrie  pour  qu'il  daigne  intervenir  auprès  des 
autres  gouvernements  dans  le  but  d'organiser  une  statistique 
agricole; 

b)  qu'il  réitère  la  recommandation  d'une  enquête  décennale  à 
effectuer  simultanément  dans  tous  les  pays,  afin  qu'ils  soient  à 
même  de  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  cette  statistique  ; 

c)  qu'il  soit  disposé  à  prier  ses  membres,  les  délégués  officiels  et 
chefs  des  Bureaux  de  statistique,  d'entreprendre  des  publica- 
tions de  nature  à  présenter  des  aperçus  clairs  et  précis,  en  vertu 
desquels  on  puisse  établir  la  comparaison  des  données  com- 
prises sous  les  points  1,  2  et  3  des  résolutions  dudit  Congrès  (voir 
le  6°  point  des  propositions  actuelles  a,  b  et  c). 

d)  qu'il  accepte  volontiers,  non-seulement  pour  les  séances  de  la 
commission  permanente,   mais   aussi   pour  celles  du  Congrès  do 
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Statistique,  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  délégués 
spéciaux,  chargés  d'assurer  la  réalisation  des  résolutions  men- 
tionnées. 

M.  Levasseur.  Vous  ne  pouvez,  après  la  résolution  que  vous  venez 
de  prendre,  dire:  >il  réitère  la  prière  adressée  au  gouvernement  impérial  et 
royal  de  l'Autriche-Hongrie «Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  qu'il  faille  char- 
ger le  gouvernement  de  TAutriche-Hongrie  d'intervenir  auprès  des  autres 
gouvernements  ;  c'est  chacun  de  vous  qui  sera  chargé  d'organiser  la  statis- 
tique agricole  ;  en  Hongrie,  ce  sera  M.  Keleti  ;  en  Autriche,  M.  Ficker  ;  en 
Suède,  M.  Kiaer  ;  je  propose,  adoptant  une  forme  affirmative,  de  dire  : 

»I1  recommande  la  création  d'une  statistique  agricole  périodique,  faite 
dans  chaque  état  d'après  des  règles  conformes  qui  puissent  la  faire  servir  à 
une  statistique  internationale.  Il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  faire  deux  statisti- 
ques :  l'une,  annuelle  ;  l'autre,  décennale.  < 

Cette  rédaction  pourrait,  à  mon  avis,  remplacer  les  points  a)  b)  et 
c);  il  m'a  semblé  que  cette  forme  serait  plus  sommaire  et  plus  claire. 

M.  Conrad.  Les  mots:  »  statistique  agricole  périodique  «  me  semblent 
Soulever  une  difficulté  ;  ils  semblent  vouloir  dire  que  cette  statistique  ne  se 
ferait  qu'une  fois  par  an  ou  une  fois  tous  les  dix  ans.  Or,  il  y  a  certains 
travaux  de  statistique  agricole  qui  doivent  se  faire  continuellement  dans 
chaque  pays.  Il  n'y  a  pas  un  certain  mois,  un  certain  jour  où  ces  travaux 
doivent  se  faire;  ils  doivent  être  continus.  Je  voudrais  donc  qu'on  suppri- 
mât le  mot:  >périodique.c 

M.  Lorenz:  Ich  bin  ftir  die  Weglassung  der  Zeitbestimmung, 
gîaube  aber,  es  ist  nothwendig,  sich  liber  die  Art,  wie  die  Resultate  in  den 
verschiedenen  Lïïndern  gewonnen  wurden,  ein  Urtheil  bilden  zu  kon- 
nen,  wenn  wîr  auch  dièse  Art  selbst  nicht  vorschreiben  wollen.  —  Viel- 
leicht  wûrde  nun  der  Zweck ,  dass  die  Méthode  ausdrttcklich  angegeben 
werde,  durch  die  Formulation  erreicht:  >qui  doit  être  expressément  com- 
muniquée. < 

M.  Ameline.  Je  demande  le  maintien  des  mots  :  >enquête  décennale  c  ; 
mais  M.  Levasseur  nous  propose  de  demander  aussi  une  enquête  annuelle. 
Les  propositions  du  programme  demandent  des  publications  de  nature  à 
présenter  des  aperçus  clairs  et  précis,  sans  préciser  d'époque.  Ces  publi* 
cations  pouvant,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  être  tantôt  annuelles,  tantôt 
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mensuelles,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  préciser  le  temps  ;  je  donne  donc 
la  préférence  à  la  formule  employée  dans  le  rapport,  parce  qu'elle  me  pa- 
rait tout  à  fait  satisfaisante. 

M,  Lkvasseur.  M.  Ameline  pcnse-t-il  que  la  rédaction  suivante 
ferait  droit  à  son  observation  : 

>I1  recommande  la  création  d'une  statistique  agricole,  faite  dans 
chaque  état,  d'après  des  règles  uniformes  qui  puissent  la  faire  servir  à  une 
statistique  internationale. 

>I1  pense  que  cette  statistique  doit  se  composer  d'une  enquête 
décennale  et  de  publications  faites  par  les  bureaux  de  statistique  à  des 
intervalles  plus  rapprochés  et  de  nature  à  présenter  des  aperçus  clairs 
et  précis.* 

M.  Ameline.  Cette  rédaction  me  paraît  très  bonne. 

—  La  rédaction  proposée  par  M,  Levasseur  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  président.  Nous  arrivons  au  point  d)  ainsi  conçu:  >qu'il 
accepte  volontiers,  non-seulement  pour  les  séances  de  la  commission  per- 
manente, mais  aussi  pour  celles  du  Congrès  de  statistique,  la  nomination 
d'un  certain  nombre  de  délégués,  chargés  d'assurer  la  réalisation  des  résolu- 
tions mentionnées. 

M.  Levasseur.  Sur  ce  point,  dont  j'ai  eu  occasion  de  parler  avec  M, 
Neumann,  voici  une  réserve  que  je  crois  faire  et  qui  est  encore  toute  de  forme. 

Comme  M.  Neumann,  je  désire  la  nomination  de  ces  délégués  spé- 
ciaux ;  je  la  crois  utile  ;  mais  je  dois  vous  prévenir  que  vous  êtes  absolu- 
ment les  maîtres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  la  chose.  Nous  avons  ici  des 
membres  de  la  commission  permanente  qui  peuvent  nous  éclairer  sur  le 
point  de  savoir  si  les  règles  d'après  lesquelles  cette  commission  a  été  créée 
permettent  cette  solution. 

M.  Ficker.  Je  crois  que  rien  ne  s'y  oppose. 

M.  Ameline.  Jusqu'ici  la  commission  permanente  a  été  composée 
des  délégués  officiels  des  gouvernements.  Je  pose  un  exemple  qui  m'est 
personnel.  Je  suis  délégué  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  ;  c'est 
une  société  très  importante  qui  compte  des  milliers  de  membres  et  quia  pour 
président  un  homme  dont  le  nom  éveillera  toutes  vos  sympathies,  M.  Drouyn 
de  Lhuys.  Si  cette  société  me  donnait  mandat,  pourrais-je,  comme  délégué 
de  cette  société  particulière,  m'introduire  dans  la  commission  permanente. 
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M.  Neumann-Spallart.  itfon,  maïs  le  gouvernement  français  pourrait 
vous  nommer  délégué. 

M.  Ameline.  Ce  n'est  pas  le  sens  du  texte.  Indépendamment  de  la 
délégation  du  gouvernement,  j'aurais  le  droit,  si  vous  adoptez  cette  résolu- 
tion de  m'introduire  dans  la  commission  permanente  à  titre  de  délégué  d'une 
société  libre. 

M.  Levasseur.  Non. 

M.  Hardeck.  Cela  n'est  pas  possible. 

M.  Ameline.  Où  serait  l'inconvénient,  si  je  me  présente  unique- 
ment pour  donner  des  renseignements  ? 

M.  Neumann-Spallart.  Au  lieu  de  dire  :  >  qu'il  accepte  volontiers,  non- 
seulement  pour  les  séances  de  la  commission  permanente,  mais  aussi  pour  celles 
du  Congrès  de  statistique,  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  délégués 
spéciaux,  chargés  d'assurer  la  réalisation  des  résolutions  mentionnées c,  je 
crois  qu'il  faudrait  dire:  >il  recommande,  pour  les  séances  de  la  commis* 
sion  permanente,  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  délégués  comme 
experts.  < 

M.  Levasseur.  Vous  cherchez  la  forme  française.  Il  y  en  a  deux  : 
>  comme  membres  consultatifs  «  ou  >à  titre  consultatif.* 

M.  Neumann-Spallart.  Il  faudrait  donc  dire:  >il  recommande  pour 
les  séances  de  la  commission  permanente  la  nomination  d'un  certain  nombre 
de  délégués  spéciaux  à  titre  consultatif,  et  chargés  en  même  temps  d'as- 
surer la  réalisation  des  résolutions  mentionnées. 

M.  Levasseur.  J'essaie  de  formuler  votre  pensée  :  > Il  recommande 
la  nomination  d'un  certain  nombre  de  délégués,  chargés  de  prendre  part,  à 
titre  consultatif,  aux  délibérations  de  la  commission  permanente  pour  assu- 
rer la  réalisation  des  résolutions  mentionnées. < 

M.  Ameline.  Au  lieu  du  mot;  > nomination <  qui  paraîtrait  impli- 
quer la  nomination  par  le  gouvernement,  je  mettrais:  > l'admission  par  la 
commission  permanente  d'un  certain  nombre  de  délégués,  c  Je  ne  puis  accep- 
ter la  rédaction  que  l'on  propose.  C'est  réellement  de  l'arbitraire.  Je  de- 
mande comment  il  est  possible  qu'une  commission  permanente  refuse  d'en- 
tendre l'homme  qui  lui  dit  :  je  viens  dans  votre  sein  uniquement  pour  vous 
donner  des  renseignements  et  non  pour  prendre  part  à  vos  décisions  :  Où 
est  le  danger  ? 
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M.  Levasseur.  Ce  n'est  pas  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet.  Ils  ne 
veulent  pas  que  la  commission  permanente  entende  certains  hommes  qui  se 
présenteraient  en  quelque  sorte  par  hasard  pour  lui  donner  des  renseigne- 
ments. Ile  désirent  que  ceux  qui  viendront  dans  la  commission  permanente 
aient  une  certaine  autorité  morale. 

M.  Ameline.  C'est  ce  qui  me  frappe.  Tel  individu  est  délégué 
d'une  société  agricole,  tel  autre  d'une  société  industrielle  ou  commerciale. 
La  réunion  de  ces  hommes  peut  contribuer  à  éclairer  parfaitement  la  commis- 
sion permanente.  Encore  une  fois,  où  est  le  danger  de  les  entendre?  Où 
est  l'inconvénient? 

M.  le  président.  Je  prie  M.  Ameline  de  formuler  son  amendement. 

M.  Ameline.  >  Je  demande  qu'on  admette,  pour  les  séances  de  la 
commission  permanente,  un  certain  nombre  de  délégués  spéciaux  à  titre 
consultatif.  < 

M.  le  président.  La  différence  est  donc  entre  les  mots:  > nomina- 
tion c  et  >  admission,  c 

M.  Levasseur.  J'ai  une  observation  à  faire  sur  ma  propre  rédaction. 
J'ai  mis:  >il  recommande  la  nomination*  ;  mais  il  y  aura  obscurité  si  vous 
n'ajoutez  pas  par  qui  cette  nomination  sera  faite;  voulez- vous  qu'elle  le  soit 
par  la  commission  permanente  où  par  les  gouvernements? 

M.  Neumann-Spallart.  Par  les  gouvernements. 

M.  LEVASsEURé  En  ce  cas,  on  pourrait  dire:  >il  recommande  aui 
gouvernements  la  nomination  de  délégués  spéciaux  chargés  de  prendre  part, 
à  titre  consultatif,  aux  délibérations  de  la  commission  permanente  pour  assu- 
rer la  réalisation  des  résolutions  mentionnées. c 

M.  Ameline.  J'ai  à  présenter  sut  cette  rédîiction  deux  observations 
qui  me  paraissent  dignes  d'être  prises  en  considération. 

D'abord  vous  excluez  toutes  les  sociétés  libres. 

M.  Levasseur.  Non:  le  gouvernement  pourra  désigner  leurs 
délégués. 

M.  Ameline.  Vous  excluez  la  nomination,  par  une  société  libre,  d'un 
délégué  qui  la  représente  ;  je  vois  h  cela  un  réel  inconvénient.  Est-ce  que 
les  personnes  qui  peuvent  donner  des  conseils  sont  tellement  nombreuses 
qu'il  y  ait  nécessité  de  les  exclure?  Vous  vous  privez  d'une  source  de  ren- 
seignements qui  peut  être  très  utile. 
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En  second  lieu  :  si  vous  remettez  aux  gouvernements  la  nomination 
de    ces   délégués,  je  trouve  que  ce   n'est  pas  à  titre   consultatif,  mais  à 
titre    délibératif  que  vous  devez  les  admettre,  parce  que  le  caractère  dont 
ils  sont   revêtus  leur   donne  une  sorte  d'investiture  gouvernementale  telle, 
qu'il   convient    qu'ils  puissent  prendre  part  aux  décisions.    Si   vous    de- 
mandez  la  nomination  par   les  gouvernements,   il  est  rationnel    que  vous 
placiez   ces   membres    sur  la   même  ligne  que   les   autres.    Sinon ,    il   y 
aurait  là  une  inégalité   qui   ne  reposerait    sur   rien.    Voilà  des   délégués 
des   gouvernements    composant   la    commission    permanente;    à   côté  de 
ces  délégués,  voici  un  homme   qui  a  des  connaissances  spéciales  en  ma- 
tière d'agriculture,  en  matière   de   douanes,    en   matière   d'enseignement. 
Il  est  délégué  par  son  gouvernement  à  x'aison  de  ses  connaissances  spécia- 
les ;    et  vous  allez  lui  refuser  le    droit  d'émettre  un  vote  !    J'avoue    qu'a- 
près y  avoir  réfléchi,  je  trouve  irrationnelle  une  pareille  solution.  Et  j'y  ai 
réfléchi,  parce  que  le    paragraphe  ne  me  paraissait  pas  clair  tel  qu'il  était 
proposé.  Le  mot  nomination  soulevait  des  doutes  dans  mon  esprit.  Je  me 
demandais  :  cela  veut-il  dire  :1a  nomination  par  les  gouvernements  ou  la  délé- 
gation par  des  sociétés  libres,  délégation  semblable  à  celle  qui  nous  autorise 
à  siéger  ici,  sans  qu'il   résulte  aucune  espèce  d'inconvénient  de  notre  mode 
de  nomination  et  de  la  part  que  nous  prenons  à  vos  discussions  ?  Je  me  disais  : 
Le  mieux  est  que  il  y  ait  dans  la  commission  permanente  deux  éléments  à  dis- 
tinguer. Vous,  membres  de  la  commission,  vous  avez  un  mandat,  des  pouvoirs 
déterminés  ;  à  vous,  à  prendre  les  résolutions  ;  mais  à  côté  de  vous,  il  y  aura 
des  membres  spéciaux  qui,  à  raison  de  leurs  connaissances,  seront  admis  à 
titre  consultatif.  Cette  solution  me  paraissait  tout  à  fait  rationnelle. 

M.  le  président.  Je  crois  que  nous  pourrions  admettre  la  proposi- 
tion de  M.  Ameline,  s'il  s'agissait  du  Congrès  ou  même  si  le  paragraphe  était 
accepté  tel  qu'il  a  été  présenté;  mais  nous  supprimons  le  mot:  > congrès f, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  la  commission  permanente  qui  se  compose  exclusive- 
ment des  membres  nommés  par  les  gouvernements  et  dans  laquelle  les  socié- 
tés libres  n'ont  jamais  de  représentants.  C'est  aux  gouvernements  à  choisir 
les  délégués  parmi  les  hommes  les  plus  capables  et  à  les  prendre,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  dans  les  sociétés  libres  de  leur  pays.  Mais  les  gouverne- 
ments peuvent  seuls  nommer  des  délégués  spéciaux  dans  une  institution 
qui  est  exclusivement  composée  de  membres  nommés  par  les  gouver- 
nements. 
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Je  crois  que  nous  pouvons  voter  sur  la  question  de  M.  Amclinc  ;  elle 
consiste  à  dire:  >  l'admission  d'un  certain  nombre  de  délégués  à  titre  con- 
sultatif.* 

—  La  proposition  de  M,  Ameline  mise  aux  voix  n'est  pas  adoptée. 

M.  le  président.  Nous  en  revenons  à  la  rédaction  proposée  par  M. 
sseur.  Mais  M.  Ameline  a  soulevé  une  autre  question  que  nous  devons 
décider.  Il  pense  que  si  les  délégués  sont  nommés  par  les  gouveroe- 
s,  ils  pourraient  avoir  non  -seulement  voix  consultative,  mais  aussi  voix 
érative. 

M.  Hardeck.  On  pourrait  ne  pas  trancher  cette  question,  et  laisser 
gouvernements  le  soin  de  décider  s'ils  veulent  donner  à  leurs  délégués 
consultative  ou  voix  délibérative. 

M.  Neumann-Spaixart.  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  la 
ion  indécise;  il  faut,  à  cet  égard,  établir  une  règle  fixe. 

M.  Levasseur.  Je  demanderai  de  nouveau  aux  membres  de  la  com- 
:>n  permanente  s'ils  croient  possible  d'introduire  au  sein  de  cette  com- 
3n  des  délégués  ayant  absolument  les  mêmes  droits  qu'eux,  qui  sont 
tiefe  des  bureaux  de  statistique  chargés  de  rédiger  un  des  volumes  de 
,tistiqu3  générale. 

M.  Neumann-Spallart.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  prendre 
lécision  dans  ce  sens,  mais  le  Congrès  pourrait  la  prendre  et  décider 
\  commission  permanente  Bera  modifiée. 

M.  Levasseur.  C'est  encore  une  question.  La  commission  perma- 
a  certains  liens  gouvernementaux.  Les  gouvernements  pourraient 
dire:  nous  avons  admis  la  nomination  d'une  commission  permanente; 
avons  consenti  à  dépenser  100,000,  200,000  fr.  pour  faciliter  la  mis- 
i  laquelle  nous  avons  accepté  de  coopérer;  maÏB  vous  ne  pouvez  pas  mo- 
la  composition  de  cette  commission,  y  introduire  de  nouveaux  éléments. 

Je  me  rallie  à  la  nomination  de  délégués  ayant  simplement  voix 
ltative,  parce  que  je  ne  vois  là  rien  qui  puisse  soulever  de  graves  ob- 
ns  et  que  cela  ne  change  pas  la  composition  de  la  commission  perma- 
,  tandis  que  la  nomination  de  délégués  ayant  voix  délibérative  la 
gérait 

M.  Lorenz.  C'est  une  question  d'appréciation.  Quant  à  moi,  je  croîs  qu'il 
désirable  que  les  délégués  spéciaux  eussent  voix  délibérative,  parce  que 
lonneraît  plus  de  poids  aux  décisions  de  la  commission.  Cependant,  si 
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nous  ne  pouvons  pas  espérer  de  voir  cette  proposition  acceptée  par  le  Con- 
grès et  par  les  gouvernements,  j'accepterai  ce  qu'on  m'offre  plutôt  que  de 
tout  perdre. 

M.  Ficker.  Ich  glaube  auch,  die  Herren  wtirden  nichts  verlieren, 
wenn  sie  den  Antrag  annahmen,  die  Fachautoritaten  wtirden  ja  ohnehin  den 
Aus8chlag  geben,  da  ihnen  niemand  in  den  Weg  treten  wird.  Wir  haben 
ahnliche  Erfahrungen  gemacht.  Aber  das  Statut  der  Permanenzcommission 
wllrde  nicht  leicht  umzuandern  sein,  denn  es  war  nicht  leicbt,  die  Zustim- 
mung  der  Regierungen  dafiir  zu  erlangen. 

M.  Levasseur.  Je  prierai  les  membres  de  la  commission  qui  sont  ici 
présents  de  nous  donner  leur  opinion. 

M.  Hardeck.  Je  crois  qu'il  faut  accepter  les  mots  :  > à  titre  consultatif.* 

M.  Neumann-Spallart.  Je  préfère  des  délégués  >à  voix  délibérative< 
que  des  délégués  >à  voix  consultative.* 

M.  Levasseur.  C'est  sur  ce  point  que  nous  vous  demandons  une  dé- 
cision, ne  craignez-vous  pas  de  compromettre  le  succès  de  votre  proposition 
en  voulant  trop  obtenir  ? 

M.  Neumann-Spallart.  On  peut  voter  sur  la  question  de  savoir  si  la 
section  demande  des  délégués  à  voix  consultative  ou  des  délégués  à  voix 
délibérative. 

M.  Levasseur.  M.  Riaer  ne  nous  a  pas  encore  donné  son  opinion. 

M.  Kiaer.  Je  croi^[u'il  vaut  mieux  admettre  les  mots  :  >à  voix 
consultative,  c 

M.  Ameline.  La  commission  permanente  s'est  réunie  à  la  fin  de  1873 
et  voici  ce  qu'elle  a  décidé  : 

»Elle  décide  en  outre  de  s'adjoindre,  en  cas  de  besoin,  des  hommes 
possédant  des  connaissances  spéciales  sur  les  matières  qu'elle  aurait  à  traiter. c 

Vous  voyez  donc  que  la  commission  permanente  admet  l'adjonction 
de  délégués,  mais  comme  conseillers.  En  effet,  on  me  dit  qu'à  Stockholm  elle 
s'est  adjoint  des  délégués  possédant  des  connaissances  techniques  en  matière 
forestière. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  mots  : 
>à  titre  consultatif <  seront  maintenus. 

—  La  majorité  se  prononce  pour  le  maintien  de  ces  mots. 

M.  Levasseur.  Voici  la  rédaction  définitive  que  je  propose  : 

>11  recommande  aux  gouvernements  la  nomination  de  délégués  spé- 
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M.  Conrad.  Ich  môchte  gegen  jede  Bestimmung  eines  Datums  spre- 
chen.  Es  muss  hier  durchweg  verschieden  vorgegangen  werden,  und  vor- 
laufig  sollten  stets  allgemeine  Erhebungen  gemacht  werden,  denen  spâter 
sicherere  folgen.  Anfangs  November  wâre  letzteres  aber  noch  nicht  der  Fall. 

M.  Hardeck.  Icb  bin  auch  gegen  diesen  Zusatz.  Ich  lasse  mir  in 
iinserem  nicht  sehr  grossen  Lande  jâhrlich  im  September  die  ersten  Be- 
richte  schicken.  Auf  dièse  lege  ich  geringes  Gewicht,  denn  nach  meiner  Er- 
fahrung  weichen  sie  oft  erheblich  von  der  Wirklichkeit  ab.  —  Die  zweiten 
Berichte  kommen  Anfangs  November,  die  auch  noch  bis  zu  einem  gewissen 
Grade  unzuverlâssig  sind.  Auf  detaillirte  Erhebungen  kann  man  natttrlich 
erst  spâter  eine  Statistik  grttnden,  und  ich  glaube  auch,  es  ist  unmôglich 
den  Regierungen  den  Zeitpunkt  der  Erhebungen  vorzuschreiben. 

M.  Neumann-Spallart.  Ich  môchte  mir  den  Vorschlag  erlauben, 
die  Bestimmung:  >  au  mois  de  septembre*  zu  ersetzen  durch  die  Worte:  >  aus- 
sitôt que  possible  *,  da  kein  allen  Landern  gemeinsamer  Zeitpunkt  rationell 
fixirt  werden  kann.  So  findet  z.  B.  immer  gegen  den  20.  August  in  Wien 
ein  internationaler  Getreide-  und  Saatenmarkt  statt,  bei  dem  aber  die  Be- 
richte noch  ungenau  und  nur  approximativ  richtig  sind ,  obwohl  doch  die 
Vertrauensmanner,  von  denen  sie  herrtthren,  ein  Interesse  hatten  uns  die 
Wahrheit  zu  sageft  ;  daraus  geht  hervor,  dass  dieser  Zeitpunkt  noch  zu  frtth 
gewâhlt  ist,  um  schon  ganz  verl&ssliche  Daten  zu  erhalten. 

M.  le  président.  On  nous  propose  donc  de  dire:  >  le  produit  annuel 
des  récoltes  le  plus  tôt  possible  en  chiffres  absolus.* 

M.  Kiaer.  Je  voulais  aussi  proposer  de  dire:    ^aussitôt    que 
possible.* 

M.  Koristka.  J'appuie  cette  proposition.  J'ai  exposé  au  Congrès  de 
la  Haye  comment  nous  recueillons  ces  renseignements  en  Bohème.  Nous 
envoyons  les  employés  du  bureau  dans  les  diverses  contrées  et,  en  quatre 
semaines,  le  relevé  de  toutes  les  communes  du  pays,  comprenant  52,000 
kilom.  carrés,  est  achevé. 

Je  crois  donc  que,  chez  nous,  il  sera  possible  de  recueillir  les  ren- 
seignements, quant  aux  premiers  produits,  pour  le  mois  d'octobre  ;  mais  il 
y  a  des  pays,  comme  la  Pologne  et  la  Russie,  où  cela  ne  sera  %  pas  possible, 
parce  que  les  récoltes  y  sont  plus  tardives. 

M.  Sidenbladh.  Auparavant,  les  sociétés  agricoles  de  la  Suède  te- 
naient directement  leurs  renseignements  des  cultivateurs  ;  mais,  comme  ils 
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étaient  fort  inexacts,  nous  avons  recouru  à  un  autre  procédé  qui  offre 
l'avantage  de  nous  donner  des  chiffres  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  la 
vérité,  et  cela,  immédiatement  après  la  récolte.  Le  calcul  est  très  simple  :  la 
superficie  des  terres  ensemencées  étant  donnée  par  les  sociétés  agricoles,  ou 
se  borne  à  rechercher  dans  chaque  arrondissement  le  produit  de  525  hec- 
tares,  et  le  chiffre  obtenu  est  multiplié  par  celui  de  la  superficie.  De  cette 
manière,  on  peut,  dès  la  mi-octobre,  obtenir  des  chiffres  très  exacts.  Je  cite- 
rai par  exemple  le  rapport  de  1875  qui  était  déjà  publié  à  la  mi-octobre, 

M.  le  président.  On  pourrait  peut-être  donner  au  point  b)  la  forme 
suivante:  >le  produit  annuel  des  récoltes  aussitôt  que  possible, en  indiquant 
la  méthode  des  levées. c    —  Le  paragraphe  ainsi  rédigé  est  adopté. 

M.  Hardeck.  Je  vous  ferai  remarquer,  Messieurs,  que  nous  n'avons 
pas  encore  voté  le  paragraphe  a). 

H  est  certain  que  l'on  ne  peut  publier  de  données  que  là  où  il  est  possi- 
ble d'obtenir  des  renseignements.  C'est  ainsique,  bien  que  la  place  de  Manheim 
ait  une  importance  considérable  pour  la  vente  des  céréales,  il  est  cependant 
impossible  d'en  connaître  le  chiffre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  halle  aux  blés. 

M,  Neumann-Spallart.  C'est,  à  la  vérité,  ce  qui  arrive,  mais  comme 
ce  n'est  pas  la  règle,  je  crois  que  le  paragraphe  a)  peut  être  maintenu  tel 
qu'il  est.  Si  les  données  qui  y  sont  demandées  ne  peuvent  être  fournies  par- 
tout, il  est  des  pays  où  elles  sont  obtenues  d'une  manière  très  complète,  comme 
par  exemple,  pour  plusieurs  bourses  de  grains  en  Àntriche-Hongrie,  en 
Bavière,  etc.  —  Le  paragraphe  a)  est  adopté. 

M.  le  président.  Nous  avons  fixé  au  point  a)  le  temps  des  publica- 
tions ;  nous  l'avons  omis  au  point  b),  et  au  point  c)  nous  demandons  qu'el- 
les se  fassent  annuellement. 

M.  Hardeck.  Je  crois  qu'au  point  a)  il  vaudrait  mieux  effacer  le  mot 
mensuellement,  attendu  que  si  les  données  tardent  à  venir  elles  ne  peuvent 
être  d'aucune  utilité. 

M.  le  président.  On  pourrait  peut-être  dire:  >ces  exposés  devraient 
être  publiés  au  moins  mensuellement.  < 

M.  Neumann-Spallart.  En  Autriche,  ils  se  font  hebdomadairement. 
*    31.  Levasseur.  Dans  les  pays  qui  ont  un  commerce  important  de 
céréales,  il  se  fait  même  journellement,  une  publication  des  prix  de  vente 
sur  les  marchés  par  l'organe  des  journaux  du  commerce.  C'est  dans  ces  jour- 
naux que  les  négociants  vont  puiser  leurs  renseignements. 
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Les  statisticiens  ont  un  point  de  vue  différent  ;  je  crois  donc  qu'il  y 
aurait  plus  de  profit  pour  eux  à  avoir  un  recueil  ou  résumé  mensuel  que 
des  feuilles  volantes  donnant  la  cote  journalière  ou  hebdomadaire. 

J'emploierais  donc  volontiers  le  mot  :   >  mensuellement.* 

M.  Neumann-Spallart.  Supposons  qu'un  gouvernement  vînt  à  pu- 
blier un  journal  donnant  ces  renseignements  journellement  ou  hebdomadai- 
rement, où  serait  le  mal  ? 

M.  Levasseur.  Vous  n'obtiendrez  pas  qu'un  pays  comme  la  France 
ou  l'Angleterre  fasse  les  frais  d'un  journal  pour  publier  des  mercuriales  ; 
les  intéressés  eux-mêmes  ne  s'y  abonneraient  pas,  parce  que  leur  journal 
leur  donne  des  renseignements  plus  tôt  que  ceux  que  leur  fournirait  l'admi- 
nistration. Je  crois  donc  qu'en  demandant  des  données  hebdomadaires,  vous 
n'atteindriez  pas  le  but  que  vous  vous  proposez. 

M.  Ameline.  C'est  déjà  beaucoup  que  de  les  demander  mensuellement; 
il  ne  faut  pas  trop  exiger. 

—  Il  est  décidé  que  le  mot  >  hebdomadairement  «  sera  maintenu  au 
paragraphe  a). 

M.  Ignatius.  La  navigation  étant  chez  nous  plus  dangereuse  en 
automne  qu'en  été,  et  les  contrées  du  nord  qui  ont  besoin  qu'on  leur  amène 
du  blé  étant,  par  conséquent,  intéressées  à  connaître  exactement  le  prix  des 
transports,  je  voudrais  qu'au  paragraphe  c)  on  demandât  les  prix  maximum, 
minimum  et  moyen  des  transports. 

M.  Hardeck.  Est-ce  le  prix  moyen  pour  chaque  pays,  pour  chaque 
chemin  de  fer,  pour  les  transports  d'un  point  à  un  autre  ?  Je  crois  que  la 
chose  serait  irréalisable  et,  qui  plus  est,  sans  utilité,  puisque  ces  données  ne 
seraient  publiées  qu'après  une'  année  écoulée. 

M.  Neumann-Spallart.  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux 
à  vapeur  sont  publiés  ;  il  suffit  d'y  recourir  pour  avoir  les  renseignements 
dont  il  s'agit. 

M.  Hardeck.  Je  crois  aussi  qu'il  faudrait  se  borner  à  demander  ces 
renseignements  pour  les  transports  par  chemins  de  fer  et  voies  fluviales  ; 
mais  on  dit  >par  chemins  de  fer  et  autres  voies  terrestres*.  Comment  vou- 
lez-vous obtenir  ces  données? 

M.  Neumann-Spallart.  Vous  voudriez  donc  supprimer:  >et  autres 
voies  terrestres  ?c 

M.  Hardeck.  Je  supprimerais  le  tout. 
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M.  le  président.  Tandis  que  M.  Hardeck  propose  donc  de  supprimer 
le  point  c),  M.  Ignatius  réclame,  les  prix  maximum,  minimum  et  moyen. 

M.  àmeline.  La  rédaction  proposée  comprend  tout  cela.  Si  Ton 
transporte  annuellement  un  certain  nombre  de  quintaux  à  20  fr.  et  un 
certain  nombre  à  10  fr.,  il  suffit  d'une  addition  et  d'une  division  pour  avoir 
la  moyenne. 

M.  Levasseur.  La  pensée  de  M.  Ignatius  me  parait  différente.  Un 
chemin  de  fer  ne  transporte  pas  pendant  toute  l'année  au  même  prix.  Il  est 
possible  qu'au  moment  où  les  transports  seront  le  plus  considérables  il  aug- 
mente ses  prix.  M.  Ignatius  demande  un  maximum,  un  minimum  et  une 
moyenne  sur  un  mode  de  transport  dans  un  lieu  donné  et  suivant  les  saisons. 

M.  Conrad.  Ich  mOchte  darauf  aufmerksam  machen,  dass  wir  tiberall 
Differentialtarife  haben  :  wie  soll  man  nun  den  Durchschnitt  ansetzen,  wie 
hier  steht,  fur  eine  Meile  oder  einen  Kilometer.  Die  Satze  sind  nach  der  Aus- 
dehnung  der  Distanz  verschieden.  Uberdies  ist  der  Wechsel  bei  den  Bahnen 
ein  so  enormer,  dass  hier  ein  Mittel  zu  finden  unendlich  schwierig  ist.  Wir 
haben  aber  andere,  wichtigere  Fragen,  ich  erinnere  an  die  Anbauverhâltnisse 
und  Agrarverfassungen,  und  es  wSre  vielleicht  besser,  diesen  Zusatz  ganz 
fallen  zu  lassen  und  daftir  zwei  andere  hinzuzusetzen. 

M.  le  président.  Das  ist  eine  Proposition  mit  Beziehung  auf  diesen 
Punkt,  die  sich  ganz  der  Hardeck'schen  anschliesst,  den  Punkt  c)  zu  strei- 
chen.  Wtlrde  dièse  angenommen,  so  fallt  auch  die  Ignatius'sche  Modification. 

M.  Neumann-Spallart.  Ich  mflchte  mich  doch  gegen  die  Annahme 
des  Antrages  des  Herrn  Prof.  Conrad  ausprechen.  Von  dem  Transportprcise 
des  Getreides  hangt,  wie  wir  aile  wissen,  ganz  wesentlich  die  Produktion 
und  die  Concurrenz  ab,  das  ist  ein  so  wichtiges  Moment,  wie  die  Produk- 
tionsgrOsse  selbst.  Es  ware  also  sehr  bedauerlich,  wenn  man  dem  ackerbau- 
treibenden  Theile  der  Bevfllkerung  nicht  in  diesen  Daten  Mittel  an  die  Hand 
geben  wollte,  zu  sehen,  wie  weit  die  Concurrenz  unter  einem  gewissen  Preise 
des  Transportes,  wie  weit  unter  einem  anderen,  reichen  kann.  Ich  etimme 
der  Ausiassung  der  Worte  >  autres  voies  terrestres  c  bei. 

M.  Hardeck.  Die  Sache  wtlrde  unter  einem  anderen  Lichte  zu  be- 
trachten  sein,  wenn  es  sich  um  wôchentliche  Publikationen  handelte,  so, 
dass  der  Ackerbau  und  Handel  ihre  Operationen  darauf  grûnden  kônnten. 
Was  will  man  aber  mit  Mittelzahlen  nach  Ablauf  eines  Jahres  machen  ?  Sie 
kOnnten  nur  fflr  die  zehnjahrliche  Enquête  Nutzen  haben,  aber  eine  jShrliche 
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Verttffentlichung  von  Mittelsâtzen  fur  Transportpreise  hat  sonst  gar  kei- 
nen  Werth. 

M.  Lorenz.  Es  ist  die  Aufgabe  der  Statistik,  retrospectiv  zu  arbei- 
ten  ;  in  dieser  Beziehung  ist  der  momentané  Nutzen  fur  den  Producenten 
eine  secundare  Frage.  Ftlr  rechtzeitige  Publication  der  Notizen  haben  an- 
dere  Leute  zu  sorgen,  aber  die  Statistik  muss  aus  Daten,  die  von  einer  lan- 
geren  Reihe  von  Jahren  herrtthren  ihre  Schlilsse  ziehen.  Der  Werth  dieser 
Schltlsse  aber  bleibt  immer  bestehen. 

M.  Hardeck.  Das  gebe  ich  zu  ;  nur  lasst  sich  in  dieser  Weise  die 
Sache  nicht  bew&ltigen. 

M.  Conrad.  Ich  stelle  den  Antrag  auf  Schluss  der  Débatte  und  Ab- 
stimmung. 

—  La  suppression  du  paragraphe  c)  est  mise  aux  voix  ;  elle  n'est 
pas  adoptée. 

M.  le  président.  On  a  demandé  la  suppression  des  mots  >et  autres 
voies  terrestres.  « 

M.  Levasseur.  On  pourrait  dire  d'une  manière  générale  :  >par  che- 
mins de  fer  et  autres  voies,  c 

M.  Ameline.  Je  dirais:  >par  voies  de  fer,  de  terre  et  d'eau. c 

M.  Hardeck.  Nous  ne  voulons  pas  de  renseignements  pour  les  trans- 
ports par  voie  de  terre. 

M.  Lorenz.  Je  propose  de  dire  :  >par  chemins  de  fer  et  bateaux  à 
vapeur,  c 

M.  Levasseur.  On  transporte  beaucoup  sur  mer  par  voiliers  et 
l'on  peut  parfaitement  avoir  les  prix  de  transport,  puisque  Ton  connaît  à 
chaque  époque  le  prix  du  fret. 

M.  Lorenz.  Chaque  armateur  de  voiliers  a  ses  prix  très  variables 
qu'il  fixe  lui-même. 

M.  Levasseur.  Il  en  est  de  même  pour  les  prix  sur  les  marchés. 

M.  Lorenz.  Les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  ont,  au  contraire, 
leur  tarif. 

M.  Levasseur.  Ne  pensez-vous  pas  qu'au  point  de  vue  de  la  science 
économique  il  soit  intéressant  de  connaître  la  différence  presque  constante 
qui  existe  entre  le  prix  du  transport  par  voiliers  et  celui  des  bateaux  à  vapeur. 

M.  Lorenz.  Je  ne  demanderais  pas  mieux,  si  cela  était  possible. 

M,  Levasseur.  Voici  comment  je  propose  de  rédiger  le  paragraphe  : 
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>lcs  prix  maximum,    minimum  et  moyen  par  quintal  métrique  (100  kilos) 
et  par  kilomètre  de  transport  par  chemins  de  fer  et  autres  voies.  < 

—  Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Hardeck.  Le  préambule  du  paragraphe  que  nous  venons  de  dis- 
cuter demande  que  la  description  agricole  de  chaque  pays  soit  renouvelée 
tous  les  dix  ans,  à  savoir,  Tannée  qui  suit  la  dixaine.  Je  demande  la  suppres- 
sion de  ces  mots  :  >à  savoir,  l'année  qui  suit  la  dixaine.  < 

M.  le  président.  Cela  est  conforme  au  voeu  émis  plusieurs  fois  par 
le  Congrès. 

M.  Hardeck.  Le  Congrès  a  émis  plusieurs  fois  le  voeu  qu'il  fût  fait 
pour  l'agriculture  un  recensement  décennal ,  mais  il  a  aussi  émis  le  voeu 
que  les  levées  à  cet  égard  ne  se  fissent  pas  en  même  temps  que  les  autres 
levées.  On  ne  peut  pas  faire  deux  levées  se  suivant  immédiatement.  Je  ne 
trancherais  pas  cette  question. 

M.  Lorenz.  Es  wâre  aber  Aufgabe  der  internationalen  Congresse, 
dahin  zu  wirken,  dass  die  Regierungen  zu  gleichen  Zeiten  ihre  Erhebungen 
veranstalten. 

M.  Hardeck.  Gegen  einen  solchen  Wunsch  lasst  sich  nichts  sagen, 
aber  unter  den  thatsachlichen  Yerhaltnissen  kann  man  den  Regierungen 
nicht  fQr  ein  bestimmtes  Jahr  eine  bestimmte  grosse  Erhebung  vorschreiben. 

M.  Levasseur.  On  pourrait  dire:  >qui  devra  être  renouvelée  tous 
les  dix  ans  et  qui  se  fera,  autant  que  possible,  la  même  année  pour  tous 
les  Etats,  c 

M.  âmeline.  Chaque  Etat  doit  tenir  à  ce  que  les  publications  aient  lieu 
tous  les  dix  ans  d'une  manière  uniforme  pour  tous.  Du  moment  où  nous 
entrons  dans  des  comparaisons  internationales,  il  est  naturel  qu'il  y  ait  con- 
cordance entre  les  années. 

M.  Hardeck.  Vous  auriez  raison,  si  tous  les  gouvernements  faisaient 
les  recensements  et  autres  levées  en  même  temps,  mais  ce  n'est  pas  le  cas. 

M.  le  président.  La  rédaction  que  vient  de  proposer  M.  Levasseur 
me  paraît  résoudre,  autant  que  possible,  la  difficulté.  Je  la  mets  aux  voix. 

—  Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Levasseur.  Voici  la  rédaction  complète  du  2e  paragraphe  de  nos 
résolutions  que  je  soumets  à  la  section  : 

2e  A  l'égard  des  publications,  le  Congrès  exprime  le  voeu  que  tous 
les  gouvernements  publient  annuellement,  outre  la  description  agricole  de 
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eur  pays  qui  devra  être  renouvelée  tous  les  dix  ans,  et  autant  que  possible 
la  même  année  pour  tous  les  Etats,  les  données  suivantes  de  la  production. 

a)  le  prix  des  produits  agricoles  selon  la  cote  des  marchés  et  des 
bourses  et  le  chiffre  des  ventes  effectives.  Ces  exposés  devraient 
être  publiés  mensuellement,  mais  du  1er  juin  à  la  fin  de  novembre 
hebdomadairement, 
b)  le  produit  annuel  des  récoltes  en  chiffres  absolus,  autant  que  pos- 
sible en  indiquant  la  méthode  des  levées, 
c)  les  prix  maximum,  minimum  et  moyen  par  quintal  métrique  (100 
kilos)  et  par  kilomètre  du  transport  par  chemin  de  fer  et  autres 
voies.  Ces  publications  devraient  être  faites  annuellement.  < 
—  Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  président.  Nous  passons  au  7e  paragraphe  du  programme,  qui 
deviendra  le  3e  point  de  vos  résolutions  : 

>7°  Le  Congrès  émet  le  voeu  que  les  gouvernements  fassent  les  dé- 
marches nécessaires  pour  s'assurer  la  coopération  des  agriculteurs  et  des 
hommes  du  métier  à  l'égard  de  la  levée  des  données  qui  requièrent  des  con- 
naissances spéciales  et  pratiques,  c 

M.  Levasseur.  Nous  ne  pouvons  répéter:  >Le  Congrès  émet  le 
voeu.«  Je  propose  de  dire:  >I1  recommande  aux  gouvernements 
de  faire  les  démarches  nécessaires  .  .  .c 

M.  Neumann-Spallabt.  On  pourrait  ajouter:  >d'après  une  méthode 
alitant  que  possible  uniforme,  pour  que  les  difficultés  de  comparaison  n'exis- 
tent plusc. 

M*  Levasseur.  Ne  pensez-vous  pas  que  vous  gêneriez  la  pratique 
en  leur  prescrivant  des  règles  uniformes  ? 

M«  Neumann-Spàllaht*  Si  vous  croyez  que  c'est  trop  exiger,  je  n'in- 
Aste  pas. 

M.  Kiaer.  Je  crois  que  cela  gênerait  beaucoup  à  cause  des  différen- 
ces qui  existent  quant  aux  levées  entre  les  divers  pays,  et  qu'il  vaut  mieux 
laisser  plus  de  liberté. 

M.  Levasseur.  C'est  peut-être  plus  sage. 

M.  Hardeck,  Au  lieu  de  dii*e  :  >il  recommande  aux  gouvernements 
de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  s'assurer*,  on  pourrait  dire:  il  re- 
commande aux  gouvernements  de  s'assurer. 

M.  Levasseur.  J'admets  cette  modification.  Nous  dirions  donc  : 
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>3°  Il  recommande  aux  gouvernements  de  s'assuïer 
la  coopération  des  agriculteurs  et  des  hommes  du  métier 
à  Tégard  de  la  levée  des  données  qui  requièrent  des  con- 
naissances spéciales  et  pratique s.c 

—  Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  président.  Es  ist  vom  Herrn  Hardeck  eine,  wie  mir  scheint, 
selir  wichtige  Proposition  gemacht  worden.  Die  von  uns  gefassten  Beschlttsse 
gentlgcn  noch  lange  nicht  zur  Ausarbeitung  einer  vergleichenden  Agricultur- 
statistik,  beztlglich  welcher  HeiT  Hardeck  die  Proposition  macht,  es  kOnnte 
die  Commission  permanente  mit  (1er  Abfassung  eines  Planes  ftir  dieselbe 
betraut  werden.  DarQber  mûsste  noeb  discutirt  werden. 

M.  Conrad.  Icb  mûchte  bei  der  vorgeschrittenen  Zeit  nur  noch  ganz 
allgemein  die  Frage  an  die  geehrte  Versammlung  stellen,  ob  es  angemessen 
erscheint,  dass  wir  den  vorliegenden  Puncten  andere  hinzufugen,  von  denen 
einer  unzweifelhaft  der  vom  Herrn  Hardeck  angeregte  ware.  Ferner  mOchte 
ich  mir,  nachdem  ich  diesfalls  mit  Herrn  Sectionschef  Dr.  Ficker  gespro- 
chen,  an  die  Versammlung  die  Frage  erlauben,  ob  sie  sich  nicht  dahin  ans. 
sprechen  wollte,  dass  eine  allgemeine  Darlegung  der  Agrarverhaltnisse  der 
verschiedenen  Lnnder,  wie  sie  auf  dem  Berliner  Congresse  empfohlen  wurde, 
nachdrdcklich,  wo  mOglich,  bis  zum  niiehsten  Congresse  zu  erstreben  sei, 
dann,  dass  die  Regelung  der  lîesitzverhaltnisse  unmittelbar  in  Angriff  ge- 
ûODimen  werde.  Ich  bitte  die  geehrte  Versammlung,  sich  auszusprechen,  ob 
ich  dièse  Propositionen  fallen  lassen  oder  aber  sie  in  der  niiehsten  Sitzung, 
vielleicht  in  bestimmter  Formulirung,  vorbringen  soll. 

M.  le  président.  M.  Conrad  vient  de  mentionner  les  pointe  qui 
pourraient  être  compris  dans  nos  décisions  concernant  la  propriété  fon- 
cière et  la  législation  agricole.  Je  crois  que  l'heure  est  trop  avancée  poiu 
entamer  aujourd'hui  la  discussion  de  ces  questions.  Nous  prierons  donc  M. 
Conrad  de  renvoyer  sa  proposition  à-  la  prochaine  séance. 

M.  Hardeck.  Ich  glaubte,  dass  nach  unserem  Beschlusse  derGegen- 
stand  an  die  Permaneuzcommission  gewiesen  sei,  es  also  nicht  mehr  eines 
Besohlusses  bedarf. 

M.  Lorknz.  Ich  moehte  mir,  obgleich  der  Gegenstand  nicht  auf  der 
Tagesordnung  steht,  zwei  Worte  gestatten,  durch  die  vielleicht  eine  kflnftige 
Discussion  abgcktlrzt  wird.  Obgleich  ich  nicht  offieieller  rapporteur  bin, 
habe  ich  liber  die  Frage  der  Agrieultunneteorologie  ein  kleines  Mémoire  in 
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deutscher  Sprache  geschrieben  und  das  Manuscript  davon  Herrn  Ministerial- 
rath  Keleti  geschickt,  der  es  in  den  Annex  aufzunehmen  befunden  hat.  Icb 
bitte  die  Herren,  die  die  Arbeit  deutsch  wlinschen,  sich  Exemplare  zu  neb- 
men.  Die  Broschtire  und  die  Arbeit  im  Annex  wurde  aber  geschrieben,  be- 
vor  icb  den  officiellen  Bericht  las  ;  als  ich  nnn  sah,  dass  dieser  nicht  mit 
meinen  Antrâgen  barmonirt,  lieferte  icb  einen  kleinen  Nachtrag  zur  Moti- 
virung  meines  Verharrens  bei  meinen  Vorschlagen,  u.  z.  in  Form  dièses 
Flugblattes,  in  das  Einsicht  zu  nebmen  icb  die  Herren  bitten  môcbte. 
—  La  séance  est  levée  à  3  h.  et  trois  quarts. 
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Troisième  séance  du  mardi  5  septembre  1876. 

Présidence  de  M,  Levasseur. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  et  un  quart  du  matin. 

M.  le  président.  Nous  avons  terminé  à  notre  derniëre  séance  tout  ce  qui 
concernait  le  plan  que  nous  nous  étions  formé  relativement  à  l'agriculture.  H  ne 
nous  reste  plus  maintenant  que  la  sylviculture  et  la  viticulture.  Nous  n'avons 
rien  encore  décidé  quant  à  l'ordre  dans  lequel  nous  discuterions  ces  matières. 

M.  Keleti.  Je  propose  de  discuter  les  questions  relatives  à  la  statis- 
tique agricole  et  d'aborder  ensuite  la  météorologie  agricole,  afin  de  per- 
mettre ainsi  à  M.  Séménow  de  prendre  part  à  nos  discussions. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Conrad.  Meine  Herrn  !  Ich  muss  zunachst  die  Entschuldigung 
aussprechen,  dass  ich  hier  ohne  gedruckte  Motivirung  eine  Vorlage  mâche. 
Ursprtlnglich  lag  namlich  ein  so  reichhaltiges  Programm  vor,  dass  es  mir 
unmOglich  erscheinen  liess,  andere  Punkte  in  Anregung  zu  bringen.  Da 
dièse  Vorlage  zusammengeschmolzen  ist,  halte  ich  es  jedoch  ftir  im  Interesse 
der  Sache  gelegen,  einige  besonders  wichtige  Punkte  anzuregen.  Eine  ein- 
gehende  Begrûndung  ist  nicht  nOthig,  da  der  Gegenstand  bereita  in  Berlin 
behandelt  wurde. 

Die  1.  Proposition,  die  ich  mâche,  ist  die  :  >Der  IX.  internationale 
statistische  Congress  spricht  den  Wunsch  aus,  dass  entsprechend  den  frtl- 
heren  Beschlttssen  auf  dem  Berliner  Congress  von  den  Regierungen  eine 
ausfflhrliche  Darlegung  der  Agrarverfassung  bis  zum  nftchsten  Congresse 
publicirt  werde. 

Die  Agrarverfassung  zerfâllt  vorzûglich  in  zwei  Theile  :  1)  Institute 
zur  Sicherung  des  Grundeigenthums.  2)  Einrichtungen,  durch  welche  der 
Grand  und  Boden  belastet  und  die  VerfUgung  darttber  beschrankt  wird. 
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Was  den  1.  Punkt  betrifft,  handelt  es  sich  dabei  hauptsâchlioh  um 
die  Hypotheken-  und  Grundbuchs-Ordnung.  Erstere  wird  bereits  ausfûhr- 
lich  bearbeitet  —  namentlich  wurde  dièses  Werk  ktlrzlich  fur  Oesterreich 
abgeschlossen.  —  Es  kommt  aber  die  Constatirung  der  Katastrirungsver- 
h&ltnisse  hiezu,  indem  dabei  aufzustellen  wftre  die  Art  der  Fortfûhrung  der 
Kataster,  ihre  Brauchbarkeit,  was  zur  Beurtheilung  der  Zalilen  ûber  Ver-* 
theilung  des  Grandes  und  Bodens  nOthig  ist.  Wir  mûssen  doch  ûber  ailes 
dièses  klar  sehen. 

Was  den  2.  wichtigen  Punkt  betrifft,  so  umfasst  derselbe  vorzûglich 
die  aus  den  grundherrlichen  und  bauerlichen  Verhâltnissen  restirenden 
Servituten.  Wir  haben  in  den  verschiedenen  Lândern  hierin  die  grOsste  Man~ 
nigfaltigkeit,  woffir  ja  die  Beispiele  bekannt  sind  ;  icb  verweise  auf  Frank- 
reich,  auf  die  einzelnen  Theile  Deutschlands,  das  Kônigreich  Polen,  etc.  Wir 
kOnnen  die  ganzen  landwirthschaftlichen  Verhaltnisse  mithin  nicht  klar 
flbersehen  und  beurtheilen,  wenn  wir  nicht  tlber  die  Lage  dieser  Verbalt- 
nisse Klarheit  haben  ?  Es  wûrde  sich  dabei  handeln  um  die  Kenntniss  der 
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Gesetzgebungen,  die  die  Beseitigung  der  Servituten  ei'leichtern,  die  Ausdeh- 
nung  der  bereits  vorgenommenen  AblOsungen  und  die  der  noch  restirenden. 

Ferner  kame  der  Punkt  hinzu  liber  die  Einrichtungen,  welche  die 
Beschrankung  der  Verfûgung  ûber  das  Grundeigenthum  aussprechen,  die 
Fideicommisse,  Majorate,  etc.,  dann  die  gesetzlichen  Bestimmungen,  die  eine 
Geschlossenheit  des  Grundeigenthums  aussprechen. 

Auch  nach  dieser  Richtung  sind  die  Verschiedenheiten  sehr  gross 
und  es  kann  uns  nicht  genûgen,  die  Zahlen  der  Morgen  zu  wissen,  die  in 
Form  von  Fideicommissen  besessen  werden,  sondera  wir  mûssen  wissen, 
welche  Bestimmungen  hier  vorhanden  sind,  wie  dieselben  durchgefiihrt 
werden,  etc.  Dies  ailes  scheint  mir  erst  die  nOthige  Grundlage  fur  jede 
weitere  Agrarstatistik  zu  sein.  Erst  wenn  wir  sie  haben,  vermag  der  Staats- 
und  Volkswirth  aus  den  Zahlen  ûber  Vertheilung  des  Grandes  und  Bodens 
zu  ersehen,  welchen  Einfluss  die  gesetzlichen  Bestimmungen  ûben,  wo  even- 
tuell  geandert  werden  muss,  etc.  Vielleicht  kann  ich  spater  noch  auf  dièse 
Gesichtspunkte  zurûckkommen.  Nur  halte  ich  hier  ein  beschleunigtes  Vor- 
gehen  fur  unbedingt  nôthig  ;  die  Sache  kam  schon  vor  Jahren  in  Berlin 
zur  Sprache  und  eine  neuerliche  Anregung  durch  den  Congress  ware  hOchst 
wûnschenswerth. 

Im  Anschlusse  hieran  hielte  ich  es  fur  wesentlicb ,  der  Permanent 


Commission  —  die  sich  durcb  Fachmiînnei"  versttirkt  —  gcwisBC  Wunsche 
ausdrllcklich  vorzutegen,  sîe  moge  die  nOthigen  Vorarbeiten  und  Erhebun- 
een  durchfïlhren,  um  eine  grOssere  Genauigkeit  bei  Vergleîcliungen  als  sie 
i  jetzt  besteht,  in  folgenden  Punkten  zu  ermOglichen  : 

Zunllchat  iat  dies  die  Zabi  der  Grundeigenthumer  und  die  Ausdeh- 
ng  des  BeBitzes  derselben.  DarUber  sind  wir  vielleicbt  mit  Eiuer  An- 
lime  allerwarts  im  Unklaren.  Bisher  wurde  z.  B.  in  Frankreich,  Preus- 
1  so  vorgegangen,  dass  in  jeder  Gemeinde  dièse  Zahlen  festgestellt,  und 
an  die  Zablen  der  Gemeinden  zusammen  geziihlt  wurden.  Das  Résultat 
r  also  ganz  falsch,  und  erst  kttrzlich  bat  eine  Arbeit  des  Tbttringer 
,tistischen  Bureau  die  Ausdehnung  der  Fehler  scharf  beleuchtet.  —  Wich- 
wiire  es,  hiebei  die  Besitzer  von  Hausem  zu  trennen  von  denen 
a  landwirthschaftlicb  bentltzten  GrundstUcken.  —  Bisber  wurde  das 
llstfindig  zusammen  geworfen,  besonders  in  englischen  Arbeiten.  Dièse 
aeidung  ist  uberhaupt  ein  neuer  Gesichtspunkt,  der  bisber  nicht  beo- 
ïhtet  wurde. 

Hiezu  kame  ergîlnzend  die  Erhebung  der  Wirthschaftscomplexe, 
r  Exploitations.  —  Hier  w&re  zu  eonstatiren,  welcbe  Flfiche  wird  von 
em  Hof  aus  bewirtbschaftet,  wie  gross  sind  die  f(ir  sich  bewirthschafte- 
bBuerlichen  Complexe,  GrundstUcke,  wie  Parzellen.  —  Hier  liegeu  viele 
îwierigkeiten  vor,  die  zu  lOsen  der  Permanenzcommission  vorbehalten 
i  boII  ;  ieb  begnttge  micb  die  BerUcksicbtiguug  anzuregen. 

Eine  fthnliche  Unterscbeidung  ist  ferner  die  nach  den-  Arten  des 
[enthuma,  worauf  Herr  Keleti  bereits  hingewiesen  hat.  Es  Bollen  hier 
die  Agrarcommissiou  gerade  die  Vorarbeiten  gemacht  werden.  Wir  miis- 
wissen,  nicbt,  dass  1000  oder  2000  Hektaren  in  der  Hand  eines  Besi- 
rs  sind,  dass  1000  als  ein  besonderer  Complex  bewirtbschaftet  werden,  son- 
n  wie  viel  darunter  bebautes,  wie  viel  Odes  Land  sind,  etc.  Ea  zeigt  die 
teste  grosse  Arbeit  in  England  z.  B.  die  Nothwendigkcit,  denn  in  schottischen 
litzcomplexen  von  grosser  Ausdehnung  ist  meist  ein  bedeutender  Per- 
itsatz  Odes  Land.  Dies  wiiren  die  hauptsàchlicbsten  Punkte,  und  icb  er- 
be  mir  nun,  dieselben  formulirt  zu  verlesen. 

A)  Der  IX.  internationale  statistische  Congrcaa  spricht  den  Wunsch 
aus,  dass  entsprechend  den  fruhern  Bescbltlssen  auf  dem  Berliner 
Congresse  von  den  Regierungen  eine  ausftihrlicbe  Darlegung  der 


Àgfarverfassung  bis  zum  nâchsten  Congresse  publîcirt  werde, 
und  zwar  in  Betreff  : 

1.  Der  Institutionen,  durch  welche  der  Staat  die  Eigenthums- 
Verhâltnisse  an  Grund  und  Boden  sichert.  (Grundbuch-  und 
Hypothekenordnung.) 

2.  Der  auf  dem  Grund  und  Boden  ruhenden  Servituten. 

3.  Der  Institutionen,  welche  filr  ganze  Gegenden  oder  gewisse 
Categorien  von  Gûtern  die  Verftîgung  ùber  das  Grundeigen- 
thum  besehrânken. 

B)  Der  Congress  beauftragt  die  Permanentscomniission  unter  Vor- 
sorge  ftir  Genauigkeit  und  Vergleichbarkeit  eine  Ermittlung  vor- 
zubereiten  : 

1.  Der  Zabi  der  Grundeigenthtiraer  und  der  Ausdehnung  der 
betreffenden  Flachen. 

2.  Der  Zabi  der  Wirthschaftscomplexe  und  der  Ausdehnung 
derselben. 

In  beiden  Fallen  unter  Scheidung  von  stadtisch-  und  land- 
wirthschaftlichen,  nach  den  Arten  des  Eigenthums  und  ge- 
sondert  nach  der  Gesammtflache  und  der  landwirthschaft- 
lich  benutzten  Flache. 

M.  Keleti.  Voici,  Messieurs,  quelles  sont  les  propositions  que  M»  Con- 
rad soumet  à  la  section  : 

>Le  IXe  Congrès  international  de  statistique  émet  le  voeu  qu'il  soit 
publié  conformément  aux  résolutions  prises  au  Congrès  de  Berlin,  un  ex- 
posé détaillé  des  lois  agraires  des  pays  de  l'Europe  concernant  : 

1°  les  institutions  par  lesquelles  l'état  assure  la  propriété  foncière  : 
livres  fonciers,  législation  sur  les  hypothèques,  etc.  ; 

2°  les  droits  de  servitude  qui  se  rattachent  au  sol  et  à  la  propriété 
foncière  ; 

3°  les  institutions  qui  restreignent  la  disposition  de  la  propriété 
foncière,  tant  pour  certains  districts  que  pour  certaines  catégories  de  terres,  c 

>Le  Congrès  charge  la  commission  permanente  de  préparer  une  sta- 
tistique comparée  : 

1°  sur  le  nombre  des  propriétaires  et  l'étendue  de  leurs  terres; 

2°  sur  le  nombre  des  exploitations  et  leur  étendue,  en  distinguant 
sotis  ces  deux  rapports  entre  les  villes  et  les  campagnes  ;  de  même  entre  les 
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différents  titres  de  propriété  et  en  séparant  l'étendue  totale  des  terres  culti- 
vées pour  l'agriculture,  c 

M.  Keleti  :  Der  Unterscliied  zwischen  dem  Deutschen  und  FranzO- 
siscben  ist  der,  dass  es  dort  heisst:  stitdtische  und  landwirthschaftliche 
GrundstUcke,  und  hier  Stadt  und  Land. 

M.  le  président.  Je  crois  que  pour  bien  marquer  la  différence  entre 
les  propriétés  des  villes  et  celles  des  campagnes,  on  pourrait  dire  :  > pro- 
priétés rurales  et  propriétés  urbaines.  «  Mais  cela  ne  rend  pas  encore  tout  à 
fait  l'idée  qu'il  s'agit  d'exprimer.  Peut-être  vaudrait- il  mieux  dire:  pro- 
priétés urbaines  et  propriétés  agricoles,  c 

M.  Séménow.  Il  y  a  chez  no  as  des  villes  agricoles,  c'est-à-dire  où 
les  habitants  cultivent  des  terrains  appartenant  à  la  ville.  Dans  quelle  caté- 
gorie M.  Conrad  les  rangera-t-il  ? 

M.  Conrad  :  Bei  einer  solchen  Unterscheidung  zwischen  dem  Be- 
sitze  von  Stadten  und  den  landlichen  Gemeinden,  kommen  wir  nicht  zu  dem 
beabsichtigten  Zweck,  weil  stadtische  Gemeinden  sehr  haufig  landwirth- 
schaftlich  benutzte  Flachen  haben.  Wir  kommen  am  besten  zum  Ziele, 
wenn  wir  den  gesonderten  Besitz  von  Hausern  ausscheiden. 

M.  Hardeck.  Ich  mOchte,  um  auf  das  Vorige  zurûck  zu  kommen, 
Herrn  Conrad  bitten,  umgekehrt  nur  das  landwirthschaftliche  Eigenthum 
ausscheiden  zu  lassen  ;  damit  fallt  ailes  andere  auf  die  andere  Seite. 

M.  Koristka.  Les  propositions  qui  nous  sont  soumises  sont  déjà 
comprises  dans  celles  qui  ont  été  adoptées  à  la  dernière  séance.  Il  est  vra 
que  M.  Conrad  les  a  mieux  précisées,  et  il  est  à  désirer  que  la  commission 
permanente  leur  donne  une  plus  grande  publicité.  À  mon  avis,  il  sera  bien 
difficile  de  définir  toutes  les  expressions  et  il  est  encore  possible  que  nos 
définitions  ne  soient  pas  toutes  acceptées  par  la  commission,  ce  qui  pourrait 
compromettre  la  réussite  du  tout. 

Quant  à  nous,  nous  ayons  fait  les  relevés  de  la  propriété  foncière 
pour  tous  les  arrondissements  de  la  Bohème,  travail  qui  répond  à  presque 
toutes  les  questions  de  M.  Conrad.  Je  crois  qu'il  suffirait  d'émettre  le  voeu  : 
> qu'une  plus  grande  publicité  soit  donnée  à  cette  question,  c 

M.  le  président.  M.  Conrad  ne  pense-t-il  pas  que  sa  proposition 
pourrait  rentrer  comme  3e  paragraphe  dans  les  résolutions  déjà  votées. 

M.  Conrad*   Certainement. 

M»  le  président.  Je  mets  donc  cette  proposition  en  discussion. 
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M.  Séménow.  Je  ne  partage  pas  l'avis  qui  a  été  émis.  On  a  dit  au  com- 
mencement de  la  proposition  :  le  nombre  des  exploitations  et  leur  étendue 
en  distinguant  sous  ces  deux  rapports  les  propriétés  urbaines  et  les  pro- 
priétés agricoles.  Il  s'agit  ici  de  la  propriété  en  général  et  plus  loin  des  dif- 
férentes catégories  de  propriétés.  Ce  voeu  est  déjà  rempli  par  la  dernière 
partie  de  la  proposition.  Là,  nous  ne  nous  occupons  pas  de  l'étendue  des 
terres  cultivées,  mais  seulement  des  propriétés.  Il  eût  été  bien  difficile  de 
séparer  les  propriétés  en  distinguant  entre  celles  qui  comprennent  des  terres 
agricoles  et  celles  qui  n'en  ont  pas.  Il  se  peut  que,  sur  une  grande  étendue 
il  n'y  ait  qu'un  petit  espace  cultivé  ;  comment  le  rangerez- vous?  Les  expres- 
sions: >  propriétés  urbaines  «  et  >  propriétés  agricoles*  rendent  parfaitement 
votre  pensée. 

M.  le  président.  Je  vais  reprendre  paragraphe  par  paragraphe  les 
propositions  de  M.  Conrad.  Elles  consistent  en  2  parties  :  dans  la  première, 
on  demande  un  recueil  de  législation  comparée  ;  la  seconde  est  relative  à 
la  statistique.  Quant  au  préambule,  il  devra  être  modifié  pour  être  mis  d'ac- 
cord avec  ce  qui  a  été  voté  antérieurement. 

—  Sous  cette  réserve  les  paragraphes  1  et  2  sont  mis  aux  voix  e 
adoptés. 

M.  le  président.  Au  paragraphe  3,  il  faut  ajouter  après  les  motst 
>que  pour  certaines  catégories  de  terres*,  ceux-ci:  >ou  de  personnes  c,  parce 
qu'il  y  a  des  pays  où  la  nature  de  la  propriété  dépend  de  la  personne  qui 
la  possède. 

—  Le  paragraphe  3  est  adopté  avec  cette  addition. 

M.  le  PRÉsiDEiy.  Nous  passons  maintenant  à  la  2e  partie  des  propo- 
sitions de  M.  Conrad  ;  elle  est  relative  à  la  statistique  comparée  et  non  plus 
à  la  législation.  Ici,  nous  devons  faire  entrer  une  expression  dans  notre  voeu 
général.  On  s  adresse  à  la  commission  permanente  et  on  demande  que  le 
Congrès  la  charge  de  préparer  une  statistique  comparée  qui  comprenne  les 
deux  points  indiqués. 

Le  premier  point  se  comprend  :  il  a  trait  à  la  statistique  du  nombre 
des  propriétaires  et  de  l'étendue  de  leurs  terres  ;  mais  le  second  nécessite 
une  explication  au  sujet  de  la  distinction  à  établir. 

M.  Conrad.  Je  demande  qu'on  indique  la   surface   totale  et  qu'on 

sépare  la  surface  exploitée,  parce  qu'il  y  en  a  de  grandes  dont  une  partie 

seulement  est  livrée  à  l'exploitation. 
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M.  Hardeck.  Je  prends  la  liberté  de  revenir  à  ma  première  idée, 
c'est-à-dire  de  demander  qu'on  restreigne  aux  terrains  agricoles  les  relevés 
que  l'on  demande  ici. 

M.  Séménow.  Je  crois  au  contraire  qu'il  faut  aussi  relever  les  ter- 
rains non  cultivés,  mais  en  les  distinguant  ;  car  ce  sont  là  des  données  qu'il 
est  très  important  de  connaître. 

M.  le  président.  Voici  la  formule  que  l'on  pourrait  adopter  :  >le 
nombre  des  exploitations  et  leur  étendue,  en  indiquant  sous  les  deux 
rapports  les  propriétés  urbaines  et  les  propriétés  agricoles,  les  différents 
titres  de  propriété  et  en  indiquant  la  surface  cultivée  et  la  surface  non  uti- 
lisée par  l'agriculture,  c 

M.  Koristka.  Est-ce  que  les  prairies  sont  considérées  comme  terrains 
non  agricoles? 

M.  le  président.  C'est  évident. 

M.  Séménow.  Nous  avons  chez  nous  une  grande  quantité  de  terres 
qui,  aujourd'hui,  ne  sont  pas  occupées  par  la  culture  et  qui,  demain,  peu- 
vent l'être,  et  ce  sont  des  terrains  très  fertiles.  Je  crois  qu'il  en  est  de  même 
en  Angleterre.  Or,  il  serait  très  intéressant  de  savoir  si  la  grande  propriété 
est  bien  exploitée,  ou  si  elle  laisse  des  parties  plus  ou  moins  grandes  de  ter- 
rains sans  culture.  J'ajoute  que  nous  considérons  comme  terrains  agricoles 
ceux  qui  sont  laissés  plus  ou  moins  longtemps  en  jachère,  mais  que  nous  ne 
comptons,  comme  partie  utilisée,  que  le  quart,  le  cinquième  ou  le  dixième, 
selon  le  mode  de  culture  en  usage.  C'est  comme  pour  la  culture  triennale,  la 
troisième  partie  est  relevée  comme  terrain  agricole  ;  mais  il  y  a,  outre  cela, 
des  propriétés  qui  ne  sont  pas  du  tout  utilisées. 

—  Les  propositions  de  M.  Conrad  relatives  à  la  statistique  compa- 
rée à  préparer  par  la  commission  permanente  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées, sous  réserve  d'une  révision  de  rédaction  qui  les  mette  en  harmonie 
avec  les  résolutions  antérieures. 

M.  le  président.  Nous  avons  maintenant  une  proposition  de  M.  Ul- 
bricht  ainsi  conçue  : 

>Le  IXe  Congrès  international  de  statistique  émet  le  voeu  que  les 
gouvernements  recueillent  exactement  les  relevés  des  dommages  occasion- 
nés à  l'agriculture  et  à  la  viticulture  par  les  insectes  ravageurs  apparaissant 
en  masse  et  que  les  résultats  de  ces  relevés  soient  publiés  périodi- 
quement. « 


J —  Mise  aux  voix  cette  proposition  est  adoptée  mais  en  substituant  le 
ïnot  > animaux c  au  mot:  > insectes. « 

M.  Neumann-Spallart  est  ensuite  nommé  rapporteur  pour  les  ques- 
tions relatives  à  l'agriculture. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  discussion 
des  questions  relatives  à  la  météorologie  agricole. 

M.  Séménow  (rapporteur).  Vous  avez  sans  doute,  Messieurs,  tous 
sous  les  yeux  le  rapport  de  M.  Lorenz. 

Je  reconnais  à  la  vérité,  avec  M.  Schenzl,  que  nos  propositions  dépas- 
sent les  limites  de  la  statistique,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  les  justifier 
en  peu  de  mots. 

Cette  question  de  la  météorologie  agricole  nous  a  été  léguée  par  feu 
notre  doyen,  M.  Quetelet,  et  a  été  d'abord  soulevée  au  Congrès  de  St.-Pé- 
tersbourg.  J'avais  alors  les  mêmes  scrupules  que  M.  Lorenz  ;  comme  lui,  il 
me  semblait  qu'elle  ne  rentrait  pas  tout  à  fait  dans  le  domaine  de  la  statis- 
tique. Mais,  après  mûre  réflexion,  et  après  m'être  concerté  avec  plusieurs 
météorologues,  j'ai  fini  par  croire  qu  elle  pouvait  rentrer  dans  le  programme 
de  la  commission  organisatrice  de  la  Hongrie. 

Ainsi  qu'il  l'a  dit  dans  ses  observations,  M.  Lorenz  n'a  pas  d'objec- 
tion générale  à  faire  contre  la  proposition;  il  n'a  que  des  scrupules  de  com- 
pétence. Mais  nous  savons  qu'un  congrès  de  météorologie  doit  se  réunir 
l'année  prochaine  à  Rome  ;  je  me  suis,  en  conséquence  concerté  avec  un 
de  ses  membres  les  plus  influents,  M.  Wild,  qui  a  particulièrement  insisté. 
—  en  vue  de  compléter  l'idée  de  MM.  Maury  et  Quetelet,  —  pour  que  le 
Congrès  s'en  occupât.  La  résolution  prise  par  le  Congrès  de  statistique 
pourrait  se  présenter  au  congrès  de  Rome  avec  un  autorité  morale  qui  ne 
pourrait  que  contribuer  à  la  faire  accueillir  par  les  gouvernements,  et  cela 
d'autant  plus  que  ces  deux  Congrès,  se  composant,  en  partie  du  moins,  de 
délégués  officiels,  ont  naturellement  plus  de  facilité  à  faire  adopter  leurs 
résolutions. 

Les  propositions  1,  2  et  3  de  M.  Lorenz  sont  à  proprement  parle? 
théoriques  ;  en  fait  de  voeux  admissibles,  je  ne  trouve  guère  que  le  4e  point 
qui  est  exprimé  en  termes  assea  vagues  pour  que'  nous,  représentants  des 
gouvernements,  nous  puissions  en  conseiller  la  réalisation.  À  cet  égard,  je 
ïne  range  à  l'avis  de  M.  Lorenz,  et  je  propose,  pour  me  rapprocher  de  lui, 
de  modifier  comme  suit  le  6e  point  de  mes  propositions. 
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>Le  Congrus  de  statistique  charge  la  commission  permanente  de 
communiquer  les  points  1  à  5  de  ses  résolutions  au  congrès  de  météoro- 
logie, et,  en  cas  d'entente  entre  les  commissions  permanentes  des  deux 
Congrès,  de  soumettre  le  projet  définitif  des  voeux  du  Congrès  aux  gouver- 
nements des  divers  pays. 

J'adopte  donc  l'idée  de  M.  Lorenz  de  s'entendre  avec  le  Congrès  de 
météorologie  et  de  soumettre  aux  gouvernements  les  résolutions  arrêtées  en 
commun. 

M.  Lorenz.  Ich  glaube  allerdings,  dass  der  letzte  der  vom  Herrn 
Referenten  formulirten  Punk  te  sich  mit  meinem  letzten  vereinigt.  Es  ist  aber 
eine  andere  Frage,  ob  man  die  vorhergehenden  Punkte  annehmen  soll  oder 
nicht.  Ich  habe  bereits  erklart,  dass  ich  s  a  c  h  1  i  c  h  nichts  dagegen  einzu- 
wenden  hatte  mit  Ausnahme  einiger  kleiner  Amendements. 

M.  le  président.  Moyennant  une  modification  dans  la  rédaction  du 
paragraphe  6,  et  sous  réserve  de  quelques  changements  de  détail  à  faire 
subir  aux  autres  propositions,  M.  Lorenz  se  trouve  donc  d'accord  avec  M. 
Séménow. 

Nons  allons  donc  passer  à  h  discussion  des  détails,  sauf  le  6  °  point 

M.  Lorenz.  In  dieser  Beziehung  mOchte  ich  zwei  Antrage  stellen. 
Erstens  soll  es  nicht heissen  :  ministre  >d'agriculturec,sondern:  les  ministres 
respectifs,  weil  die  Einrichtungen  der  verschiedenen  Lander  verschie- 
den  sind. 

Dann  wttrde  ich  beantragen,  dass  der  Passus:  >  qu'il  soit<,  etc.  weg- 
bleibe  und  zwar  aus  folgenden  Grunden.  Es  ist  wtinschenswerth,  dass  eine 
sehr  grosse  Zabi  von  Beobachtungsstationen  geschaffen  werde,  aber  die  hier 
genannten  Institute  sind  in  viel  zu  geringer  Anzahl  vorhanden,  um  den 
Wunsch  zu  erftlllen  ;  man  bat  nirgends  eine  grosse  Anzahl  davon  ;  z.  B.  hat 
Oesterreich  mehr  meteorologische  Institute  als  landwirthschaftliche  Schu- 
len  ;  wir  wttnschen  aber  mtfglichst  viele  Stationen  zu  schaffen.  Ich  bin  also 
der  Ansicht,das8  man  hôchstens  sagen  sollte:  >eine  môglichst  grosse  Anzahl 
Stationen  zu  errichten,  wobei  man  besonders  auf  die  landwirthschaftlichen 
Anstalten  Riicksicht  nehmen  kônntec,  wahrend  es  hier  so  formulirt  ist,  als 
sollten  das  die  einzigen  Stationen  sein,  die  man  errichten  soll. 

Ebenso  schcint  mir  der  weitere  Passus  bedenklich.  Ich  habe  bei 
Gelegenheit  des  ersten  Meteorologencongresses  zu  Wien  im  Jahre  1873  die 
Ërfahrung  gemacht,  dass  die  meteorologischen  Centralanstalten  keine  be- 
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»  » 

sonctere  Geneigtheit  haben,  sich  mit  diesen  Spécialité ten  zu  befassen,  wenig- 
stens  in  der  Regel  nicht.  Darum  sollte  man  es  offen  lassen,  wer  dièse 
Angelegenbeit  in  die  Hand  nehmen  soll,  ob  das  Ackerbauministeriuin  oder 
die  Central  anstalt.  Auch  diePublicationen sollten  lieber den  landwirth- 
schaftlichen  Gesellschaften  oder  den  Ministerien  anvertraut  werden.  Ichbin 
also  mit  dem  Sinne  des  Paragraphs  einverstanden,  nur  sollten  die  darin 
enthaltenen  Beschrânkungen  entfallen. 

M.  le  président.  Voici  comment  est  conçu  le  1-er  paragraphe  : 
1.  Le  Congrès  sollicite  des  ministères  de  l'agriculture  de  tous  les 
pays  la  création  d'observatoires  spéciaux  pour  la  météorologie 
agricole,  qui  seraient  institués  près  des  écoles  agronomiques,  des 
fermes-modèles  et  autres  établissements  agricoles  et  seraient  rat- 
tachés  aux   institutions    météorologiques    centrales,    auxquelles 
appartiendraient  l'élaboration  et  la  publication  des  données  re- 
cueillies. 
Le  mot  ^gouvernements*  devrait  remplacer  ceux-ci:  >minis~ 
tères  de  l'agriculture  < 

M.  Séménow.  Sur  ce  point,  nous  sommes  d'accord.  Maintenant  M. 
Lorenz  dit  que  dans  tous  les  pays  il  n'y  a  pas  assez  de  districts  agronomi- 
ques pour  pouvoir  y  rattacher  les  observations  de  météorologie  agricole* 
Il  en  faudrait  plus  qu'il  n'y  a  de  fermes-modèles.  On  pourrait  donc  retran- 
cher cette  partie  de  la  proposition.  Certains  instituts  météorologiques  0e 
chargeraient  volontiers  de  l'élaboration  ;  d'autres  ne  seraient  pas  disposés  à 
le  faire  ;  ce  serait  alors  aux  ministères  de  l'agriculture  ou  à  d'autres  insti- 
tutions à  s'en  charger.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  cette  seconde  partie  ds 
la  proposition  soit  retranchée  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  qu'elle  fût  complè- 
tement abandonnée,  bien  que  je  ne  tienne  pas  absolument  à  ce  que  les  ob- 
servations soient  recueillies  par  des  instituts  de  météorologie  centraux  ;  tout 
ce  que  je  demande,  c'est  qu'il  y  ait  quelque  part  une  institution  qui  se  charge 
des  publications  oîi  que  ce  soit  qu'on  les  centralise. 

M.  Koristka.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Lorenz* 
M.  le  président.  Les  deux  parties  de  la  proposition  seront  donc 
Conservées,  mais  il  faut  que  ce  soit  sous  une  forme  plus  générale;  car  nous, 
en  France,  nous  ne  pourrions  pas  non  plus  rattacher  ce  service  exclusive* 
ment  aux  écoles  agronomiques.  C'est  surtout  dans  nos  écoles  normales  pri- 
maires que  ces  observations  se  font. 
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M.  ItoRiSTKA.  J'appuie  l'observation  qui  nous  est  faite.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  nommer  ces  institutions,  parce  que  la  météorologie  agricole 
est  autre  chose  que  la  météorologie  purement  scientifique  ;  mais  il  est  urgent 
d'avoir  un  grand  nombre  de  stations.  Nous  avons  voulu  étudier  en  Bohême 
l'influence  des  forêts  sur  la  pluie  et  nous  avons  dû  établir  80  stations  sur  les 
divers  points  du  pays.  Il  serait  impossible  d'en  créer  un  tel  nombre,  si  on 
les  chargeait  de  faire  des  observations  météorologiques. 

M.  Séménow.  Il  y  a  deux  choses  à  considérer  :  je  tiens  tout  particu- 
lièrement à  l'une,  c'est-à-dire  que  l'on  dise  clairement  que  les  données  seront 
centralisées  et  publiées  sans  dénomination  de  lieu.  Vient  ensuite  l'élaboration 
des  données  ;  à  cet  égard,  je  ne  tiens  nullement  à  ce  que  Ton  désigne  les 
institutions  auxquelles  les  observations  pourraient  être  rattachées  pour  ne 
pas  effrayer  les  gouvernements  ;  et,  en  effet,  ces  établissements  ne  seraient 
pas  des  observatoires  dans  le  sens  propre,  mais  de  simples  stations  où  une 
personne  serait  chargée  de  faire  les  observations  spéciales  demandées. 

M.  le  président.  Le  premier  paragraphe  pourrait  donc  être  rédigé 
comme  suit: 

»Le  Congrès  sollicite  des  gouvernements  de  tous  les  pays  de  faire 
procéder  à  des  observations  spéciales  sur  la  météorologie  agricole,  lesquel- 
les seraient  centralisées  et  publiées  régulièrement  par  les  gouvernements 
ou  par  des  établissements  secondaires.c 

M.  Lorenz.  Ich  wttrde  Werth  darauf  legen,  dass  ein  Wort  aufge- 
nommen  werde,  das  dem  entspricht,  was  der  Herr  Antragsteller  mit  > élabo- 
ration c  gemeint  liât.  Sonst  erhalten  wir  lauter  Tafeln  und  keinen  Text. 

—  Le  §.  1.  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  proposés  par 
M.  le  président. 

On  passe  à  la  lecture  du  §.  2.  conçu  de  la  manière  suivante  : 

2.  Le  Congrès  sollicite  des  ministères  dont  relèvent  les  commissions 
Centrales  de  statistique  l'institution  de  crop  reporter,  chargés  des  rap* 
ports  mensuels  stir  la  végétation  des  céréales  dans  leur  district.  Le  Congrès 
insiste  spécialement  sur  la  bonne  organisation  et  sur  la  publication  annuelle 
des  statistiques  des  quantités  de  blés  récoltées. 

M.  le  président.  D'après  un  vote  antérieur,  il  y  a  lieu  de  rempla-* 
cer  les  mots:  >tninistères  de  V  agriculturec  par  le  mot:  >gou* 
vernements.c 
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M*  Lorenz.  Ich  wttrde  in  diesem  Falle  beantrageu,  dass  der  Passus 
>dont  relèvent*  wegbleibe. 

M.  Séménow.  J'ai  dit  les  raisons  pour  lesquelles,  après  réflexion,  j'ai 
adopté  la  première  partie  de  la  proposition,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  du 
domaine  de  la  statistique. 

M.  Neumann-Spàllart.  Je  me  demande  si  la  2e  partie  de  la  propo- 
sition: >le  Congrès  insiste  particulièrement,  etc  n'est  pas  une 
repétition  d'une  décision  prise  dans  une  séance  antérieure,  et  portant  que 
la  statistique  agricole  sera  organisée  de  manière  qu'on  sache  annuellement 
la  quantité  de  blé  récolté. 

M.  Séménow.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  la  supprime. 

M,  Ameline.  Je  doute  de  la  possibilité  d'exécuter  une  semblable 
résolution,  parce  qu'elle  suppose  la  création  de  toute  une  nouvelle  catégorie 
de  fonctionnaires. 

M.  le  président.  Le  travail  pourrait  être  confié  aux  fonctionnaires 
existants. 

M.  Ameline.  J'ai  peur  que,  dans  certains  pays,  à  la  lecture  d'un  tel 
paragraphe,  on  ne  pense  qu'il  s'agit  de  créer  une  nouvelle  série  de  fonction- 
naires spéciaux.  Il  serait  donc  utile  d'énoncer  dans  la  proposition  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  recourir  à  de  nouveaux  agents.  On  pourrait  dire:  >Le  Congrès 
recommande  aux  gouvernements  des  divers  pays  de  se  faire  adresser  pat 
leurs  agents  (crop  reporters)  des  rapporta  mensuels  sur  l'état  de  la  végéta- 
tion des  céréales  dans  leurs  districts.  « 

—  Cette  proposition  est  adoptée;  le  reste  du  paragraphe  est  supprimé. 

M.  le  président.  Nous  passons  au  §  3  ainsi  conçu  : 

>Le  Congrès  sollicite  des  ministères  dont  dépend  l'administration 
forestière  l'institution,  au  moins  dans  les  principaux  centres  et  établisse- 
ments de  cette  administration,  d'observations  ayant  pour  objet  de  constater 
l'influence  de  la  destruction  des  forêts  et  du  reboisement  sur  le  climat,  c 

M.  Lorenz.  Der  zweite  Satz  >au  moins  «  u.  s.  w.  sollte  lieber  —  wenn 
ich  ihn  richtig  verstanden  habe  —  wegbleiben.  Ich  fasse  ihn  so  auf,  dass 
die  Beobachtungen  dort  angestellt  werden  sollten,  wo  die  hauptsâchlichsten 
Etablissements  der  Forstverwaltung  sind.  Weil  aber  die  Platze,  wo  dièse 
stehen,  nicht  gerade  immer  die  fur  Beobachtungen  geeignetsten  eind,  wttrde 
ich  die  Weglassung  beantragen. 

}f ,  le  président.  M,  Lorenz  propose  donc  de  supprimer  ces  mots  ; 
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>au  moins  dans  les  principaux  centres  et  établissements  de  ces  administra- 
tions* parce  que  les  centres  de  ces  administrations  peuvent  se  trouver  dans 
des  endroits  ofi  il  n'y  a  pus  de  forêts. 

Je  trouve  cette  observation  très  juste,  En  France,  nous  avons  un 
"inservateur  des  forêts  qui  habite  Paris. 

M.  Séménow.  Cette  mention  est  d'ailleurs  tout  à  fait  inutile.  Je  pro- 
Me  de  dire:  >Le  Congrès  recommande  aux  ministères  qui  ont  dans  leur 
5pendan.ee  l'administration  des  forêts,  l'institution  d'observations  ayant 
jur  objet,  etc. 

M.  le  président.  J'aurai  une  petite  observation  à  présenter,  et  c'est 
urtout  aux  météorologues  que  je  la  soumets.  Est-ce  que  l'administration 
•restière  est  la  plus  apte  à  constater  l'effet  que  le  boisement  ou  le  déboise- 
ient  des  forêts  produit  sur  l'agriculture.  Ce  n'est  pas  dans  les  forêts 
ne  l'effet  se  produit,  mais  dans  les  environs  :  dans  la  plaine ,  dans 
s  vallées.  Peut-être  serait-il  préférable  d'employer  une  expression  plus 
igue.  Il  faut  absolument  recommander  l'observation,  mais  il  vaudrait 
ieux  laisser  aux  gouvernements  le  soin  de  la  faire  faire  par  qui  ils  vou- 
ront,  parce  qu'il  se  peut  que  l'administration  forestière  ne  soit  pas  la  plus 
ite  à  la  faire. 

H.  Séménow.  Il  y  ades  observations  qui  doivent  être  faites  &  la  lisière 
s  forêts,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  doivent  être  faites  dans  la  plaine. 

M.  le  président.  Voici  la  rédaction  que  je  proposerai: 

>Le  Congres  recommande  aux  gouvernements  de  faire  procéder  à 
*  observations  ayant  pour  objet  de  constater  l'influence  de  la  destruction 
»  forêts  et  du  reboisement  sur  le  climat. 

—  Cette  rédaction  est  adoptée.  On  passe  au  4"  paragraphe  : 

»4*  Le  Congrès  émet  le  voeu  que  les  observations  relatives  aux 
nies,  aux  orages  et  à  la  grêle,  ainsi  qu'aux  phénomènes  périodiques  des 
igétaux  et  animaux  aient  lieu  sur  le  plus  grand  nombre  de  points  possible 
ii»  chaque  pays,  et  que  les  résultats  de  ces  observations  soient  centralisés, 
■ordonnés  et  publiés.» 

M-  Séménow.  Ici,  j'ai  quelques  observations  a  présenter.  On  pourrait 
■oire  que  ce  4.  paragraphe  renferme  la  même  idée  que  le  premier,  mais 
ux  qui  ont  lu  mon  mémoire  verront  que  les  observations  faites  en  vue  de 
météorologie  demandent  des  appareils  tout  autres  que  ceux  propres  à 
"es  qui  fr.'iit  relatives  aux  orages,  à  la  pluie,  à  la  grêle,  etc.  En  distribuant 


ces  instruments  à  diverses  personnes,  on  peut  avoir  Un  grand  nombre  d'ob- 
servations, mais  non  pas  celles  dont  il  est  question  au  paragraphe  1  et  qui 
exigent  une  certaine  instruction,  des  observatoires,  etc.  Il  ne  s'agit  ici  que 
d'observations  que  tout  le  monde  peut  faire  et  plus  il  y  en  a,  mieux  cela 
vaut.  Le  4.  paragraphe  est  donc  tout  à  fait  indépendant  du  premier. 

M.  Sidenbladh.  Comme  je  l'ai  montré  en  détail  dans  le  rapport  que  j'ai 
présenté  il  y  quelques  jours  à  la  commission  permanente,  nous  avons  déjà 
en  Suède  une  institution  de  ce  genre.  Il  existe  chez  nous  environ  400  sta- 
tions où  se  font  des  observations  sur  les  orages,  les  pluies,  les  gelées, 
les  débâcles  des  lacs,  ainsi  que  sur  les  phénomènes  périodiques  de  l'agricul- 
ture, etc.  Nos  publications  sur  ce  sujet  permettent  d'apprécier  les  résultats 
que  nous  avons  obtenus. 

—  Des  remerciements  sont  votés  au  délégué  de  la  Suède. 

—  Mis  aux  voix,  le  paragraphe  4  est  adopté. 

—  On  passe  à  l'examen  du  suivant  ainsi  conçut 

»5.  Le  Congrès  émet  le  voeu  qu'un  certain  nombre  d'observatoires 
météorologiques  établissent  entre  eux  des  communications  télégraphiques 
internationales  pour  se  transmettre  mutuellement  les  observations  qui  per- 
mettent d'établir  une  prognose  de  temps  utile  à  l'agriculture  et  au  commerce; 
il  demande  que  ces  observations  soient  immédiatement  communiquées  aux 
crop  reporters  et  aux  agriculteurs  des  régions  de  ces  observatoires. < 

M.  le  président.  Cela  existe  en  Amérique,  on  peut  y  prédire  24  et 
même  48  heures  à  l'avance  le  temps  probable. 

M.  Séménow.  Mais  cela  n'a  pu  y  être  organisé  que  parce  que  ce  n'est 
qu'un  seul  et  vaste  Etat.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Europe,  oh  il  faut  néces- 
sairement s'entendre  pour  que  ces  observations  puissent  avoir  quelque  valeur. 

M,  Koristka*  Ces  observations  ne  peuvent  être  que  très  utiles  pour 
les  navigateurs;  mais  je  crains  que  les  mesures  proposées  ne  présentent 
quelque  danger  touchant  le  but  que  nous  nous  proposons,  parce  qu'elles 
pourraient  engager  la  responsabilité  des  autorités  sous  l'égide  desquelles  se 
feraient  les  observations  et  les  prédictions  de  temps.  D'autre  part,  je  me  de- 
mande comment  ces  communications  télégraphiques  pourront  être  utilisées 
par  les  campagnards.  Les  navigateurs  peuvent  en  prendre  connaissance 
dans  les  ports  oit  ils  relâchent  ou  débarquent;  mais  comment  pourrait-on 
télégraphier  dans  tous  les  villages,  et,  si  on  ne  le  fait  pas,  quelle  sera  l'utilité 
de  ces  observations» 
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M.  le  président.  Je  vais  répondre  en  peu  de  mots  aux  objections  de 
M.  Kolintska.  Il  est  en  effet  impossible,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  faire 
connaître  dans  tous  les  villages  le  temps  qu'il  fera  probablement,  parce  que 
le  territoire  de  l'Europe  comporte  beaucoup  plus  de  diversités  topographî- 
ques  et  physiques  locales  que  l'Amérique.  Mais  les  communications  télégra- 
phiques se  développant  chaque  jour,  ce  qui  n'est  pas  possible  actuellement 
pourra  le  devenir  dans  un  temps  donné.  Eu  Amérique,  les  observations 
recueillies  sont  transmises  non-seulement  aux  ports  de  mer,  mais  encore 
aux  villes  de  l'intérieur,  et  elles  sont  conçues  en  ternies  qui  excluent  toute 
responsabilité.  On  se  borne  à  constater  des  faits  positifs,  comme  la  direction 
du  vent,  et  les  déductions  n'en  sont  données  que  sons  forme  de  probabili- 
tés: il  est  probable  que  tel  vent  amènera  de  la  pluie;  que  le  temps  sera  beau, 
etc.  Nul  ne  peut  être  rendu  responsable  d'une  simple  probabilité. 

M.  SéménoW.  C'est  justement  ce  paragraphe  5  qui  est  l'expression 
des  voeux  de  MM.  Maury  et  Quetelet.Maisce  n'est  pas  seulement  par  respect 
pour  leur  mémoire  que  j'ai  fait  cette  proposition  ;  j'ai  eu  encore  un  autre 
motif.  Ou  bien  la  pratique  démontrera  que  cela  ne  sert  à  rien,  ou  bien,  au 
contraire,  cela  prouvera  qu'il  est  possible  d'établir  certaines  prognoses  de 
temps.  Alors  viendra  la  question  pratique  :  comment  communique ra-t-on 
ces  observations  aux  agriculteurs?  Or,  Messieurs, je  suis  certain  que  la  solu- 
tion de  cette  question  ne  sera  pas  difficile:  on  trouvera  sans  peine,  dans 
chaque  localité  au  inoins  un  agriculteur  éclairé,  «'intéressant  à  la  chose  et 
qui,  prêchant  d'exemple,  par  le  parti  qu'ils  tireront  de  ces  prognoses,  déter- 
mineront les  autres  à  les  utiliser  également. 

M.  le  président.  Je  considère  comme  très  fondées  les  observations 
de  M.  Séménow.  Il  faut  faire  l'éducation  des  populations.  Peut-être  ne  pro- 
fiteront-elles pas  toutes  de  ces  moyens  d'éducation;  mais  il  se  peut  que  plus 
tard  elles  en  tirent  parti.  Or,  quel  inconvénient  peut-il  y  avoir  à  ce  que  des 
observations,  toujours  utiles  pour  la  science,  soient  communiquées  aux  per- 
sonnes les  plus  intéressées  à  les  connaître. 

M  Déchy.  Les  communications  télégraphiques  qu'on  propose  d'éta- 
•  pourraient  encore  servir  à  avertir  de  la  crue  subite  des  eaux  torren- 
uses  et  concourir  par  là  à  prévenir  des  désastres,  comme  celui  dont  noua 
.us  nous-mêmes  été  témoins  ici  l'année  dernière. 

M,  Hardi-xk.  Pourquoi  restreindre  la  communication  des  observa'1 
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tions   aux  habitants  des    campagnes?  pourquoi  ne  pas  les  transmettre  par 
la  presse? 

M.  le  président.  Parce  que,  le  plus  souvent,  elles  arriveraient  trop 
tard  ;  les  probabilités  ne  se  rapportant  qu'à  une  assez  courte  durée. 

M.  Hardeck.  Je  reconnais  volontiers*  l'utilité  de  communications  fai- 
tes aux  personnes  ou  régions  particulièrement  intéressées.  Je  puis  citer  le 
fait  que  lors  des  grandes  crues  du  Rhin  de  cette  année  l'état  des  eaux  était 
connu  24  heures  à  l'avance,  de  sorte  que  des  milliers  d'hommes  ont  pu  être 
envoyés  à  temps  sur  les  points  les  plus  menacés.  Par  là,  en  bien  des  en- 
droits, les  dangers  ont  pu  être  écartés  et  de  vastes  propriétés  préservées. 

M.  Koristka.  Il  se  publie  chaque  jour,  à  Vienne,  en  Autriche,  par 
exemple,  vers  les  3  ou  4  h.  de  l'après  midi  des  dépêches  circulaires  faisant 
connaître  la  cote  des  valeurs  à  la  Bourse.  Or,  si  ces  dépêches  peuvent  être 
expédiées  journellement  à  3  ou  4000  endroits  différents,  pourquoi  ne  pour- 
rait-on pas  faire  la  même  chose  pour  ce  qui  concerne  les  phénomènes  mété- 
orologiques. Tout  à  l'heure,  je  n'ai  pas  été  bien  compris.  Je  suis  tout  à  fait 
convaincu  de  l'utilité  des  communications  télégraphiques  pour  l'annonce 
des  phénomènes  atmosphériques;  mais  je  dis  que  ces  communications  exis- 
tent déjà,  par  la  voie  de  la  presse,  dans  la  mesure  où  elles  peuvent  être 
utiles.  La  connaissance  du  temps  probable  peut  être  fort  utile  pour  les  na- 
vigateurs, mais  je  doute  que  l'agriculture  puisse  en  tirer  un  grand  profit. 

M.  Ameline.  Je  crois  devoir  insister  quelques  instants  sur  l'utilité 
de  ce  paragraphe.  A  la  lecture  du  mémoire  qui  nous  a  été  distribué,  c'est,  je  dois 
le  dire,  l'idée  qui  m'avait  le  plus  séduit.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  plaît  à 
l'imagination  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  un  peu  découragé  par  les  obser- 
vations de  M.  Koristka.  Il  nous  dit  :  comment  allez-vous  faire  parvenir  les 
observations  aux  agriculteurs,  et  quelle  en  sera  l'utilité,  si  le  fait  annoncé 
se  réalise,  avant  qu'ils  en  aient  pu  avoir  connaissance  ? 

Cependant,  en  lisant  attentivement  le  rapport  j'ai  remarqué  que  les 
communications  télégraphiques  seront  »  internationales  <  et  que  pouvant 
par  conséquant,  franchir  en  quelques  instants  d'énormes  distances,  el- 
les pourront  être  d'une  grande  utilité  pour  les  contrées  éloignées  de 
l'endroit  où  les  phénomènes  auront  été  constatés.  Il  faut,  comme  le  disait 
l'autre  jour  Mgr.  l'archevêque ,  que  nous  profitions  de  la  vapeur  et  de 
l'électricité  ;  je  suis  très  convaincu  que,    dans  bien  des  circonstances,  la 

mesure  proposée   sera   d'une  incontestable   utilité.    Toutefois  on  pourrait 

50* 


396 

dire  que  les  observations  seront  communiquées  »  autant  que  possible,*  et 
ajouter  encore  >notamment  dans  le  but  de  prévenir  les  effets  des  inon- 
dations*. Cette  seule  mention  suffirait  à  faire  saisir  immédiatement  l'utilité 
de  la  mesure. 

M.  le  président.  J'appuie  la  proposition,  non-seulement  au  point 
de  vue  des  inondations,  mais  encore  à.  raison  de  l'utilité  que  l'annonce  de  cer- 
tains phénomènes  atmosphériques  peut  offrir  aux  cultivateurs.  Ainsi,  par 
exemple,  si,  cette  année,  ils  avaient  été  avertis  des  froids  du  mois  de  mai 
que  les  observations  avaient  permis  de  prédire,  ils  auraient  pu  en  temps  op- 
portun, prendre  d'utiles  précautions.  A  défaut  d'avertissement,  ils  ont  été 
surpris  et  ont  éprouvé  des  pertes  plus  ou  moins  considérables. 

M.  Ameline.  On  pourrait  dire  >et  notamment  en  vue  de  prévenir 
l'effet  des  gelées,  inondations,  etc.* 

M.  le  président.  Après  avoir  entendu  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  échargées,  voici  la  rédaction  que  je  proposerai  : 

>Le  Congrès  émet  le  voeu  qu'un  certain  nombre  d'observatoires 
météorologiques  établissent  entre  eux  des  communications  internationales 
pour  se  transmettre  mutuellement  les  observations  qui  permettent  d'établir 
des  prognoses  de  temps,  utiles  à  l'agriculture  et  au  commerce.  Il  demande 
que  ces  observations  soient  immédiatement,  dans  la  mesure  du  possible, 
portées  à  la  connaissance  des  crop  reporters  et  répandues  dans  le  pu- 
blicf  notamment  dans  le  but  de  prévenir  les  effets  des  gelées,  inonda- 
tions, etc.* 

M.  Lorenz  :  Ich  hielte  eïnen  Ausdrnck  ftlr  zweckm&ssiger,  der  ntcht 
auf  die  Pnblicationen  gerade  anspielt,  sondern  allgemeiner  gehalten  ist.  So 
hat  man  ja  auch  in  llafen  gewisse  Signale,  wo  durch  Combination  von 
Stangen  gewisse  meteorologische  Erscheinungen  signalisirt  werden.  Ich  will 
derartiges  nicht  aufgenommen  wîssen,  sondern  eïnen  allgemeinen  Ausdruck, 
etwa  >connaissancet,  vorschlagen. 

—  Le  paragraphe  5  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  du  paragraphe  6. 

6a  >Le  Congrès  charge  sa  commission  permanente  de  fixer  dans  ses 
'"''■aîls,  avec  le  concours  des  chefs  des  services  météorologiques  des  divers 
its,  la  réalisation  de  ces  voeux  et  d'en  soumettre  le  projet  aux  gouverne- 
nts  des  différents  pays.* 
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M.  Séménow.  Vu  les  observations  qui  ont  été  présentées  dans  le 
cours  de  cette  discussion,  je  proposerai  de  rédiger  le  présent  paragraphe  de 
la  manière  suivante: 

>Le  Congrès  charge  sa  commission  permanente  de  communiquer 
ces  propositions  au  congrès  météorologique  qui  se  tiendra  à  Rome  en  1877, 
et,  en  cas  d'entente  entre  les  commissions  permanentes  des  deux  Congrès,  de 
soumettre  le  voeu  définitif  du  Congrès  relatif  à  la  météorologie  agricole  aux 
gouvernements  des  divers  pays. 

—  Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  M.  Séménovv  est  nommé  rapporteur  à  l'assemblée  générale. 

—  La  section  renvoie  au  lendemain  à  h.  du  matin  la  discussion 
des  propositions  relatives  à  la  sylviculture. 

—  La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 


Quatrième  séance  du  mercredi  6  sep- 
tembre. 

Présidence  de  M.  Lkvasseur. 

La  séance  est  ouverte  a  8  h.  et  demie  du  matin. 

M.  le  président.  Nous  nous  sommes  réunis  pour  discuter  la  dernière 
estiou  qui  figure  à  notre  ordre  du  jour,  celle  de  la  sylviculture. 

Plusieurs  de  vos  collègues  qui  se  sont  particulièrement  occupés  de 
:te  question  s'étaient  entenduspour  préparer  un  travail  en  commun.  Mais  M. 
reozqui  devait  prendre  la  parole  étant  empêché  parla  maladie  à  paraître 
milieu  de  nous,  je  donnerai,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'objection,  la  parole 
H.  Hardeck  pour  vous  communiquer,  ses  collègues  étant  présents,  les  réf- 
utions qui  ont  été  arrêtées. 

M.  Hardeck.  Nous  avons  pensé  qu'il  conviendrait  de  procéder  pour 
statistique  forestière,  comme  il  a  été  fait  pour  la  statistique  agricole,  c'est- 
lire  de  nous  borner  à  des  résolutions  générales  et  d'élaguer,  par  consé- 
ent,  le  4e  paragraphe  des  propositions  de  M.  Meitzen  qui  traite  des  ta- 
aux,  pour  ne  nous  occuper  que  des  autres  propositions  formulées  à  la 
2*  page  du  volume  relatif  à  l'agriculture  et  a  la  sylviculture. 

Pour  nous  en  tenir,  autant  que  possible,  aux  expressions  employées 
jr  l'agriculture,  nous  proposous  les  résolutions  suivantes: 

>Le  Cougrès  recommande  la  création  d'une  statistique  forestière 
e,  dan*  chaque  Etat,  d'après  des  règles  uniformes  qui  puissent  la  faire 
Wr  à  une  statistique  internationale.  11  pense  que  cette  statistique  doit  sel 
ojK/ïtr,  comme  la  statistique  agricole: 

1  '  d'une  enquête  décennale; 

2'  de  publications  &  des  intervalles  plus  rapprochés; 
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À  Tégard  de  ces  publications,  il  est,  désirable  : 

1°  que  la  statistique  décennale  renferme,  en  général: 
>des  données  sur  la  superficie  en  hectares  et  en  rapport  avec  les 
autres  cultures,  avec  la  population  et  le  chiffre  du  bétail, —  ce  dernier  point 
est  encore  en  question; —  sur  leur  situation  et  leur  nature;  sur  les  catégories 
de  propriétaires;  sur  le  mode  d'administration  et  d'exploitation;  et  qu'elles 
fassent  connaître  les  forêts  placées  sous  la  surveillance  de  Tétat.« 

>Que  cette  statistique  décennale,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les 
forêts  administrées  par  l'Etat,  renferme  aussi  des  données  sur  les  essences, 
l'âge  des  futaies,  les  périodes  d'abatage,  les  qualités  des  bois  et  leur  rapport. 

J'ai  ajouté  de  mon  propre  chef  le  personnel  forestier  et  les  écoles 
forestières. 

3°  Que  la  statistique  annuelle  fasse  connaître,  du  moins  pour  les 
forêts  administrées  par  l'État,  les  coupes,  les  prix  des  bois  sur  place  et  sur 
les  marchés,  les  prix  de  transport  et  de  main  d'oeuvre. 

Il  serait  encore  ajouté  : 

>Le  Congrès  recommande  aux  gouvernements  la  nomination  de 
délégués  spéciaux  chargés  de  prendre  part,  h  titre  consultatif,  aux  discus- 
sions delà  commission  permanente. < 

M.  le  président.  Ces  propositions  comprennent  l'expression  de  deux 
voeux  ;  mais  le  premier  se  dédouble  en  quelque  sorte  et  comprend  deux 
catégories:  la  première,  c'est  l'enquête  décennale  sur  l'ensemble  de3  forêts; 
la  seconde,  c'est  l'enquête  décennale  plus  développée  sur  les  forêts  admi- 
nistrées par  l'État. 

Suivent  ensuite  les  publications  annuelles,  qui  sont  autre  chose, 
Comme  vous  l'avez  décidé  pour  la  statistique  agricole,  que  les  enquêtes 
décennales. 

Vient  ensuite  la  recommandation  à  la  commission  permanente  d'as- 
surer l'exécution  des  résolutions  que  vous  allez  prendre. 

Je  mets  donc  eh  délibération  la  première  partie,  c'est-à-dire  l'enquête 
décennale  relative  à  l'ensemble  des  forêts. 

M.  Bedô»  Ich  halte  es  als  Forstwirth  im  Interesse  einer  brauchbaren 
internationalen  Fotststatistik  ffir  unumganglich  nothig,  dass  die  Principien 
einer  solchen  Statistik  und  die  Tabellenmuster  so  festgestellt  werden,  dass 
sie  den  Bedtiffnissen  der  Forstwirthschaft  entsprechen. 
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Die  Tabeilen  des  ursprtinglichen  Herrn  Referenten  gehen  in's  Détail 
ein,  oh  \e  nach  meiner  Ànsicht  die  zu  losenden  Fragen  zu  treffen.  Àuch  der 
vom  Herrn  Vorredner  vorgeschlagene  Modus  enthalt  zu  viel  Allgemeinheiten, 
die  der  Congress  gegenwartig  nicht  aussprechen  sollte.  Ich  wtirde  daher 
beantragen,  da  die  Verfassung  der  Forststatistik  selbst  der  einzelnen 
Tabellenmuster,  unter  Mitwirkung  von  Fachleuten  geschehen  soll,  nur 
eine  Resolution  zu  beschliessen,  dahingehend  : 

dass  es  zum  Zwecke  der  Uebereinstimmung  bei  diesen  Arbeiten  ent- 
sprechend  sei,  dass  die  Permanenzcommission  und  die  beim  statistischen 
Consresse  vertretenen  Fachmânner  der  einzelnen  Staaten  die  Àufnahme  der 
oben  bezeichneten  forstlichen  Daten  gemeinsam  verfassen. 

M.  Koristka.  La  proposition  de  M.  Bed#  est  déjà  comprise  dans 
celle  de  M.  Hardeck  ;  seulement  M.  Bedtf  ne  se  prononce  pas  sur  les  points 
qui  devraient  être  traités  dans  la  statistique  forestière.  C'est  cependant  là 
une  question  importante  et  qui  doit  nécessairement  être  résolue. 

La  proposition  tend  aussi  à  recommander  aux  gouvernements  la 
nomination  de  délégués  spéciaux  chargés  de  prendre  part,  à  titre  consultatif, 
aux  délibérations  de  la  commission  permanente. 

J'ajouterai  qrçe  le  voeu  exprimé  par  M.  Meitzen  dans  son  rapport, 
touchant  le  fait  que  les  gouvernements  se  prononcent  sur  le  formulaire» 
n'est  pas  encore  accompli.  Les  bureaux  de  la  Suisse,  des  Pays-Bas  et  de  la 
Norvège  ont  seuls  fait  connaître  leur  opinion  ;  nous  ne  connaissons  pas 
encore  celle  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  de  l'Autriche;  ce 
sont  là  des  Etats  d'une  grande  importance  et  je  crois  que  la  commission  per- 
manente doit  être  priée,  —  c'est  un  voeu  que  j'ajoute  à  ceux  de  M.  Hardeck, 
—  de  réitérer  la  demande  qui  leur  a  été  faite  de  se  prononcer  comme  les 
autres  États. 

M.  Wilson.  Je  voudrais  savoir  pourquoi  on  a  retranché  les  ren- 
seignements relatifs  au  bétail  ? 

M.  i.k  président.  Parce  que  c'est  une  question  de  détail  et  que  les 
membre*  ont  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux  généralités. 

M.  Wilson.  Je  pense  aussi  que  la  statistique  du  bétail  n'est  point 
loi  à  hh  place,  mais  je  ne  vois  pas  la  raison  pour  laquelle  elle  ne  se  ratta- 
cher ait  pan  intimement  à  la  statistique  forestière. 

M.  i.k  président.  L'utilité  de  cette  statistique  avait  déjà  paru  dou- 
touHe  et  M.  le  rapporteur  vient  justement  d'exprimer  ce  doute. 
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En  effet,  la  population  est  quelque  chose  de  précis  ;  le  bétail  quelque 
chose  de  vague.  S'agit-il  de  gros  ou  de  petit  bétail  ?  de  quel  gros  et  de  quel 
petit?  Et  si  Ton  réduit  tout  cela  à  une  seule  unité,  on  arrive  à  quelque 
chose  qui  n'a  plus  de  sens. 

M.  Hardeck.  Pour  ne  pas  prolonger  la  discussion,  je  serais  disposé 
à  retirer  la  proposition  relative  au  bétail. 

—  Le  1er  paragraphe  de  la  proposition  concernant  la  statistique 
décennale  est  adopté,  sauf  la  suppression  des  mots  >et  avec  le  chiffre  du 
bétail <  et  la  substitution  des  mots  >avec  les  autres  cultures  c  par  ceux-ci: 
avec  V ensemble  des  autres  cultures. 

—  Le  2e  paragraphe  et  mis  en  discussion. 

M.  Bedô.  Ich  meine,  dass  die  Fachabtheilung  mit  Rficksicht  auf 
die  Ktirze  der  Zeit,  —  welche  eine  eingehendere  ErOrterung  des  Gegen- 
standes  unzulstssig  erscheinen  lâsst,  sich  nicht  in  die  Détails  der  Frage,  ebenso- 
wenig  in  die  Feststellung  jener  Mustertabellen  einlasse,  welche  zur  Àuf- 
nahme  der  speciellen  Daten  dienen  sollen ,  sondern  dass  aile  Detailbe- 
stimmungen  der  Beurtheilung  .  der  Fachleute  ttberlasse  und  jenen  nicht 
vorgreife. 

Hinsichtlich  der  zur  Mittheilung  der  Daten  festzustellenden  10-jahrigen 
Période  erlaube  ich  mir  zu  bemerken,  dass  dièse  mir  eine  zu  lange  scheint 
Eben  die  Statistik  ware  berufen  diesbezilglich  am  forstlichen  Felde  die  noth* 
wendige  internationale  Contrôle  zu  ftlhren  ;  gelangen  aber  die  Daten  in  so 
weiten  Perioden  zur  allgemeinen  Eenntniss  so  bat  die  Contrôle  bedeutend 
geringeren  praktischen  Werth. 

Es  sollte  daher  als  Beschluss  ausgesprochen  werden  :  dass  der  Con- 
gress  fur  wtlnschenswerth  erachtet,  dass  das  mit  der  Verfassung  der  inter- 
nationalen  Statistik  betraute  Mitglied  der  Permanenz-Commission  und  die 
Fachreprasentanten  der  Staatsforstveroaltungen  der  am  Congresse  bethei- 
ligten  Lânder  die  auf  die  Forstsatistik  betreffenden  Beschlttsse  und  die  zur 
Aufhahme  der  Daten  dienenden  Tabellen  im  Wege  einer  gemeinschaftlichen 
Berathung  feststellen. 

M.  le  président.  M.  Bedtf  persiste  à  croire  que  tous  ces  détails  sont 
superflus  et  pourraient  nuire  à  la  réalisation  du  voeu  sur  lequel  on  parait, 
en  principe,  d'accord.  Il  croit,  d'autre  part,  que  cette  statistique  décennale 
ne  sera  pas  acceptée  par  certains  forestiers.  À  son  avis,  il  faut  se  borner  à 
décider  que  la  commission  permanente  dressera,  avec  le  concours  d'hommes 
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du  métier,  les  tableaux  de  la  sylviculture,  basés  sur  îes  premières  levées 
qu'on  fera  dans  divers  pays. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  le  Congrès  peut  très  bien  donner  des 
indications  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  des  voeux  et  non  des  obligations. 

L'amendement  de  M.  Bedô',  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

L'article  2  de  la  proposition  relative  à  la  statistique  décennale  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  3,  concernant  la  statistique  annuelle  est  mis  en  discussion. 

M.  Hardeck.  J'ai  proposé  de  demander  que  la  statistique  annuelle 
indique  les  prix  des  boîs  sur  place  et  sur  les  marchés.  Je  ne  sais  pas  s'il 
sera  possible  de  fournir  assez  généralement  ces  renseignements  ;  en  consé- 
quence, il  conviendrait,  peut-être,  de  se  borner  à  dire  simplement  >les  prix 
des  bois*. 

—  L'article  3  est  adopté  avec  cette  modification. 

- —  Le  paragraphe  final,  relatif  aux  délégués  spéciaux,  mis  aux  voix, 
est  adopté  sans  discussion. 

—  L'assemblée  nomme  M.  Koristka  rapporteur  de  la  section  pour 
la  question  de  la  sylviculture. 

M.  Koristka.  Nous  avons  rédigé  un  questionnaire  pour  la  statistique 
agricole  de  la  Bohème  ;  nous  allons  le  compléter  pour  ce  qui  concerne  la 
statistique  forestière.  Il  y  a  2  ans  que  nous  nous  occupons  de  cette  question, 
et  les  hommes  du  métier  que  nous  avons  dans  les  210  arrondissements  de 
notre  pays  répondent  à  toutes  nos  questions.  J'espère  que  cette  année 
encore,  ou  l'année  prochaine,  nous  serons  h  même  de  publier  cette  statistique. 

—  L'assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Koristka  pour  la 
communication  qu'il  vient  de  lui  faire. 

—  Elle  en  vote  également  aux  deux  présidents  de  la  section. 

—  La  séance  est  levée  à  9  h.  et  demie. 
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V-ème  Section. 
Industrie. 

Bureau: 

Président:  MM.  Bouschen,  Engel. 
Vice-présidents  :  MM.  Block,  Mayr,  Mansolas. 
Secrétaires  :  MM.  Salomon,  Zoriôiô. 

Séance    du   Samedi  2.    septembre. 

Présidence  de  MM.  Bouschen,  Engel. 

M,  Engel.  M.  Bouschen  m'a  chargé  de  vous  annoncer  qu'il  consent 
à  accepter  la  présidence  ;  mais  comme  il  est  indisposé  en  ce  moment,  il  me 
demande  de  le  remplacer  comme  président  du  bureau. 

M.  Bouschen.  Tout  en  remerciant  les  membres  de  la  Ve  Section  de 
l'honneur  qu'ils  m'ont  fait  et  de  la  marque  de  confiance  qu'ils  m'ont  accordée 
et  que  je  ne  mérite  certainement  pas,  je  me  vois  dans  la  nécessité  de  les 
prévenir  qu'il  me  sera  absolument  impossible  d'assister  d'une  manière  con- 
tinue aux  séances  de  la  section. 

Il  y  a  ici  beaucoup  de  membres  qui  sont  mieux  à  même  que  moi 
de  remplir  les  fonctions  de  président.  Si  donc  je  consens  à  accepter  ce  titre, 
ce  n'est  que  conditionnellement  et  je  prie  M.  Engel  de  bien  vouloir  me  rem- 
placer au  bureau. 

M.  Engel.  Je  préférerais  certainement  ne  pas  présider  le  bureau  et 
prendre  part  aux  discussions  comme  les  autres  membres  ;  mais  si  j'accepte 
l'honneur  de  vous  présider,  c'est  uniquement  pour  accéder  au  voeu  de 
M.  Bouschen.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  Den  ersten  Gegënstand  dos  Programmes  bildet  die 
Hausindustrie.   Wir  haben  unter   uns  hier  den   Verfasser  von  einer   der 
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Druckschriften  tiber  Hausindustrie  die  im  Programme  abgedruckt  sind,  aus- 
serdem  die  Verfasser  der  Berichte  selbst  :  die  Herren  Max  W  i  r  t  h  und 
Sections-Rath  H  e  r  i  c  h.  Ich  wûrde  die  Herren  bitten  zu  entwickeln  um 
was  es  sichbei  der  Hausindustrie  handelt.  Es  ist  leicht  m#glich,dass  einzelne 
der  Ànwesenden  noch  nicht  Zeit  gefunden  haben,  das  Programm  vollst&n- 
dig  durchzulesen,  wenn  also  einer  der  genannten  Herren  das  Wort  ergrei- 
fen  wollte,  so  wttrden  sammtliche  Ànwesende  sich  alsbald  im  Geiste  der 
Frage  befinden. 

Ich  schlage  vor,  dass  Herr  W  i  r  t  h  seine  Ansichten  liber  die  Haus- 
industrie im  Allgemeinen  entwickele  und  Herr  H  e  r  i  c  h  daim  speciell  ttber 
die  Verhâltnisse  der  Hausindustrie  in  Ungarn  sprecbe.  (Adhésion.) 

M.  Max  Wirth  :  Der  Anlass  der  Denkschrift  und  des  Antrages,  die 
Hausindustrie  zum  Gegenstand  der  Berathungen  des  intern.  stat  Congres- 
ses  zu  machen,  war  der,  dass  wir  uns  tlberzeugt  haben,  dass  die  Hausindus- 
trie sowohl  praktisch  als  theoretisch  vernachlâssigt,  ihre  Entwickelung  sich 
selbst  tiberlassen  sei,  dass  man  darûber  fast  gar  nichts  gewusst  und  dass 
die  Regierungen  genOthigt  sind,  technische  Fachmanner  auf  Reisen  zu  schi- 
cken  um  etwas  Genaues  tiber  dieselbe  zu  erfahren.  So  ist  eines  der  ersten 
Werke  tiber  Hausindustrie  eine  solche  Specialarbeit  von  Moriz  Mohl  der 
wir  ntttzliche  Mittheilungen  liber  die  franzôsische  ZahnbUrsten-Fabrikation 
zu  verdanken  haben. 

Sie  wissen  Allé,  dass  die  Entwickelung  der  Gewerbe  eigentlich  meh- 
rere  Phasen  durchgemacht  bat.  Auf  der  einen  Seite  steht  das  Handwerk 
und  vom  19.  Jahrhundert  an  Maschinenarbeit  ;  auf  der  anderen  Seite  reine 
Hausindustrie.  Gewerbliche  Industrie  und  Hausindustrie  lassen  sich  sogar 
bis  in  die  Steinzeit  zurtlck  verfolgen.  Sowie  jemand  namlich  grOssere  Ge- 
schicklichkeit  in  einer  productiven  Hausarbeit  erworben  hat,  verlegt  er  sich 
speziell  darauf  und  wird  Handwerker  und  zuletzt  Fabrikant  !  Doch  darum 
handelt  es  sich  hier  nicht.  Sowohl  aus  den  geschichtlichen  Ueberlieferun- 
gen  wie  aus  Bodenfunden  wissen  wir,  dass  die  Verfertigung  von  Klei- 
dungsstûcken  von  jeher  zuerst  durch  Hausindustrie,  das  heisst  :  in  den  Fami- 
lien  besorgt  wurde.  Es  wurde  gesponnen,  gewoben  und  genUht.  Aus  dem 
Niebelungenliede  wissen  wir,  dass  Chriemhilde  mit  ihren  Magden  fUr  die 
ausziehenden  Ritter  Kleider  verfertigte  !  Allmahlig  mit  dem  Aufkommen  der 
stttdtischen  Industrie  entwickelte  sich  das  Gewerbe,  die  Familien  fanden  es 
besser,  dièse  Gegenstande  von  Gewerbeleuten  zu  kaufen.  Auf  dem  Lande 
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jmmentlich   in   den  Gebirgsgegenden,  hat  die  Hausindustrie  sich  lâuger 
erhalten. 

Da  wurden  noch  bis  in  unser  Jahrhundert  gewerbliche  Producte  in 
grosser  Menge  im  Hause  gemaoht,  wahrend  aie  jetzt  blos  noclx  vom  Ge- 
werbe  erzeugt  werden.  Es  wurde  Bier  gebraut,  Seife  gesotten,  in  aile  mttglichen 
Handwerke  hineingepfuscht  !  Das  sind  die  allgomeinen  Zflge.  Aber  speziell 
ist  es  eine  Beschâftigung, die  derFamilie  durch  dieMaschine  g&nzliqh  ent- 
rissen  wurde.  Das  ist  das  Spinnrad.  Dièses  hat  seit  den  ersten  Anf&ngcn 
des  Jabrhunderts  bis  zur  Mitte  desselben  fortgekampft,  bis  es  endlicb  der 
Rumpelkammer  der  Museen  ûberliefert  werden  musste.  Nun  haben  wir 
eincrseits  in  der  ganzen  Vergangenheit  das  Bild  einer  merkwtlrdig  regen 
Thàtîgkeit  in  der  Familie,  dass  aile  Gespinnste  im  Hause  zum  Theil 
gewoben,  auoh  die  M&nnerkleider  in  der  Familie  gemacbt  wurden.  Wir 
wissen  die  ausserordentliche  Bedeutung  der  Spinnstube,  die  sogar  in  die 
geistige  Entwiekelung  des  Voikes  hineingreift  !  Das  ailes  ist  der  BevOlkerung 
mit  der  Spinnmaschine  entrissen  worden.  SollnunftirSpinnenundStricken, 
was  ebenfalls  durch  Maschinen  geschieht,  weil  der  Stoff,  im  Kleinen  auf- 
gekauft,  theurer  kommt  als  das  Product  im  Grossen,  soll  da  nicht  ein  Ersatz 
geschaffen  werden  ?  —  Man  muss  streben,  den  Leuten  neue  Beschàfti- 
gungen  zu  geben.  —  Also  von  da  ausgehend,  habe  ich  die  Hausindustrie 
in  zwei  Abtheilungen  getheilt:  die  alte  Hausindustrie,  von  der  ich  jetzt 
gesprochen  und  die  neue,  seit  Erfindung  der  Maschinen,  welche  die  alte 
Hausindustrie  ruinirt  hat.  Es  haben  sich  hie  und  da  sehr  intéressante 
Gewerbezweige  entwickelt,  welche  auf  der  Arbeit  im  Hause,  n&mlich  der 
landlichen  BevOlkerung  beruhen.  Ich  habe  auf  das  allermerkwtlrdigste 
Beispiel  der  Uhrenindustrie  im  Schwarzwald  und  im  Jura  hingewiesen. 

Einen  ausserordentlich  werthvollen  Beitrag  hat  die  Frage  durch  die 
Schrift  des  Herrn  Kerkâpoly  erfahren,  der  im  Wesentlichen  meine  Schrift 
ergftnzt  und  die  Gedanken  wissenschaftlicher  entwickelt  hat.  —  Wenn 
ich  mich  recht  erinnere,  so  ist  darin  eine  Stelle  von  der  Theilung  der 
Arbeit  enthalten,  wo  er  tlbersehen  hat,  dass  auch  in  der  Hausindustrie 
eine  ausserordentliche  Theilung  der  Arbeit  herrscht.  So  sind  in  der  einen 
Gegend  Wanduhren-  in  der  anderen  Taschenuhrenindustrien  entstanden,  in 
anderen  Strohflechterei,  Haarflechterei,  SpitzenklOppelei,  und  viele  andere 
Zweige,  mit  deren  Aufzahlung  ich  Sie  nicht  weiter  belâstige. 

Nun  hat  es  sich  gezeigt,  dass  dièse  Reform  der  frtiheren   Haus- 
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beschaftigung,  wo  die  Theilnehmer  auf  dem  Lande  wohnen,  einen  kleinen 
Grundbesitz  haben  und  die  Zeit  eintbeilen  kOnnen,  indem  sie  die  gtlnstige 
Witterung  benlltzen  um  im  Felde  zu  arbeiten,  die  ungttnstige  um  zu  Hauso 
zu  arbeiten,  ganz  ausserordentlich  gtlnstige  Erfolge  gezeigt  habe.  Es  ist 
eine  Art  gegenseitiger  Versicherung.  Gibt  es  eine  ungtinstige  Ernte,  so 
kOnnen  sich  die  Leute  mehr  auf  die  Gewerbcbeschaftigung  verlegen  ;  ist  die 
Ernte  gerathen,  so  kOnnen  sie  wieder  der  Landwirthschaft  grOssere  Aufmerk- 
samkeit  widmen.  Ferner  entwickelt  sich  die  Geschicklichkeit  ganz  traditio 
nell  von  Vater  auf  Sohn,  vererbt  sich  auf  aile  Familîenmitglieder.  Es  gibt 
Stellen,  die  ich  speziell  in  Âugenechein  genommen  habe,  z.  B.  im  Juralande 
wo  die  Wirkung  der  Wohlhabenheit  sich  auf  die  aussere  Bildung  erstreckt. 
Es  wird  Musik  getrieben,  jedes  Haus  hat  sein  Clavier,  es  sind  mehrere 
Vereine  da,  die  Leute  werden  sogar  manchmal  zu  ûppig  durch  den  guten 
Verdienst.  Ich  glaube,  dass  Sie  sich  in  die  Sache  hinein  gedacht  haben.  Der 
Erfolg  ist  in  vielen  Gegenden  ein  so  ausserordentlicher,  dass  es  gar  keinem 
Zweifel  unterliegen  kann,  dass  mit  dem,  was  man  schon  weiss,  in  vielen  Ge- 
genden der  Noth  und  Beschaftigungslosigkeit  gesteuert  werden  kann.  Es  soll 
damit  nicht  gesagt  sein,  dass  die  neue  Hausindustrie  ttberallhin  passt.  Die 
von  der  Natur  besonders  reich  gesegneten  Gegenden,  die  ohnedem  in  der 
Landwirthschaft  genug  zu  thun  und  zu  anderem  gar  nicht  Zeit  haben,  z.  B. 
aile  Weingegenden,  die  vollauf  zu  thun  haben,  kOnnen  es  ganz  bleiben  las- 
sen,  ebenso  die  reichen  Gegenden,  die  eine  ausserordentlich  gtlnstige  Ernte 
haben  ;  aber  Gegenden,  die  nicht  so  begtlnstigt  sind,  denen  kann  man  hel- 
fen  und  zwar  durch  Einftthrung  derjenigen  Hausindustrie,  die  tlberall  da 
und  dort  in  Frankreich,  in  der  Schweiz,  in  Italien,  zum  Theil  in  Oester- 
reich,  ausserordentliche  Erfolge  aufweist.  Nun  habe  ich  im  Eingange  be- 
merkt,  dass  man  bloss  dem  Zufalle  zu  verdanken  habe,  wenn  man  weiss, 
wo  solche  Beispiele  mit  Erfolg  bestehen.  Die  ûsterreichische  Regierung  hat 
selber  Fachmanner  nach  Thflringen  und  Sachsen  entsendet,  aber  das  sind 
ailes  sporadische  Bemflhungen.  Deswegen  wâre  es  ftlr  jedes  Land  von 
hôchstem  Interesse  eine  genaue  Statistik  der  internationalen  Hausindustrie 
zu  haben  und  ich  glaube  der  Congress  wird  sich  ein  grosses  Verdienst  er- 
werben ,  wenn  er  ein  Schéma  daftlr  aufrtellt  und  ûberhaupt  vielleicht  die 
Sache  noch  fttr  den  kttnftigen  Congress  auf  der  Tagesordnung  behâlt.  — 
(Applaudissements.) 

M.  Herich.   Die  Frage  der  Hausindustrie  lasst  an  Bedeutung  keinç 
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«1er  andeïcn  Frageû  vor  sich,  weîche  der  statistiscke  Congress  hier  behandelt, 
denn  dieselbe  durckdringt  so  sehr  aile  sozialen  Sckickten  der  Gesellsckaft, 
dass  man  dieselbe  sckaffen  mtisste,wenn  sie  nickt  sckon  eine  Geschichte  hin- 
ter  sich  hâtte.  Die  Frage  der  Hausindustrie,  wie  ich  sie  auffasse,  ist  zunackst 
die  Industrie  der  Familie,  jene  Industrie,  welche  im  Schoosse  der  Familie 
bctrieben  wird  und  als  solche  kann  sie  sowohl  ihrer  kistorisckenEntwicke- 
lung,  als  ihren  gegenwftrtigen  sozialen  Stadien  nach  fttglick  in  zwei  Haupt- 
abtheilungen  getheilt  werden:  die  Hausindustrie,  diealsNebenbesckâftigung 
der  zunachst  agricolen  Bevôlkerung  erscbeint  und  diejenige,  welche  die  con- 
stante, principale  Besckaftigung  der  Familie  bildet.  Von  hOchstem  Interesse  — 
nach  der  Ansicht  H.  Wirtk's,  Kerkdpoly's  und  meiner  eigenen  —  ist  die  als  Ne- 
benbesckaftigung  betriebene  Hausindustrie  der  ackerbautreibenden  Klassen. 
Die  Hausindustrie  als  Nebcnbeschâftigung  ist  von  grOsster  Bedeutung 
deshalb,  weil  sie  1.  Okonomisck  und  moralisch  sehr  viel  Vortheile  mit  sich 
fUhrt,  weil  sie,  wie  H.  Wirth  geistreich  bemerkt,  eiae  gegenseitige  Versicherung 
fur  die  ackerbautreibende  BevOlkerung  gewakrt  und  weil  sie  abgesehen  von 
dem  okonomischen  Ertrâgnisse  schon  die  moralische  Wirkuhg  hat,  dass 
sie  die  Leute  gesund  erkiilt,  mit  einer  angenehmen,  niitzlicken  Beschaftigung 
ihnen  die  Zeit  ausfullt,  weil  meiner  speciellen  Ansicht  nach  eben  dièse 
Hausindustrie  berufen  ist,  gleichsam  ein  Vortempel  der  Kunstindustrie  zu 
sein  (Applaudissements).  Dass  dies  der  Fall  ist,  zeigt  die  Geschichte  der  Haus- 
industrie, zeigen  am  deutlichstcn  die  jetzigen  Spuren  derselben.  Schon  der  von 
IL  Wirth  genannte  M  a  kl,  auck  spiiter  zur  Zeit  der  Wiener  Weltausstellung 
die  Ausstellung  der  stidslaviscken  Iiîinder  im  Gewerbemuseum  beweisen, 
dass  die  Hausindustrie  speciell  fUr  die  Kunstindustrie  von  grosser  Zukunft 
sei,  Ick  berufe  mick  auf  anerkannte  Autoritiiten,  wie  Director  Eitelberger, 
Kunstkistoriker  Falke,  Cnstos  des  Osterr.  Gewerbemuseums,  die,  gleick- 
wie  Prof.  Rickter  aus  Prag,  das  Hauptgewickt  darauf  legten,  dass  dièse  als 
Nebenbesckîlftigung  betriebene  Hausindustrie  nickt  nur  Okonomiscke,sondern 
auck  moraliscke  Zwecke  kabe.Sie  kat  aber  auck  statistiscke  Zwecke.  —  Was 
die  andere  Art  von  Hausindustrie  betrifft,  welcke  den  fabriksmassigen 
Betrieb  interessirt,  so  ist  das  die  Hausindustrie,  ttber  welcke  die  Gesickts- 
puncte  der  Gelekrten  nock  nickt  reclit  zusammengefasst  sind.  Wirtk  in 
seinem  ausgezeickneten  Mémoire  beweist,  dass  auck  dièse  Art  der  Haus- 
industrie geeignet  ist  zu  dem  Aufbau  des  GlUckes  der  Familie.  Kerkâpoly 
sagt,  es  sei  das  letzte  Asyl  der  gegen  die  Grossindustrie  nickt  mekr  anzu* 
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kiimpfen    vermOgenden  Kleinen,  wttnsctit   daber  von  eîner   fabriksmassîg 
betriebenen,  principalen  Hausindustrie  gar  nicht  reden  zu  sollen. 

Beztlglich  dieser  Hausindustrie  habe  ich  auch  in  meinem  Rapport 
einen  selbststiindigen  Gesichtspunct  eingenommen  und  schliesse  mich  in 
dieser  Beziehung  ziemlich  der  Ansicbt  W  i  r  t  h's  an.  Ich  finde  nicht,  dass 
dièse  Hausindustrie  dera  Tode  geweiht,  dass  sie  ein  Asyl  des  Pauperis- 
mus  sei.  Ich  finde  nur,  dass  wir  vorliiufig  gegentlber  den  Erfindungen  des 
1 9.  Jahrhunderts  unsere  Industrie  allen  verschiedenen  Wirren  und  Kiimpfen 
ausgesetzt  sehen,  welche  die  Grossindustrie  gegen  dieselbe  kampft  und  dass  wir 
noch  nicht  geistig  genug  vorbereitet  sind  durch,  Erziehung,  noch  nicht  genug 
elastischen  Geistes  in  Okonomischer  Beziehung,  um  den  jedesmaligen  Even- 
tualitaten  gegenttber  sich  auf  die  eigenen  Beine  zu  stellen.  Denn  soweit  die 
Forschung  bisher  beztlglich  der  Maschinen-Industrie  gediehen  ist,  weiss 
man  wohl,  dass  nichts  unmOglich  ist,  denn  die  Erfindungen  die  gemacht 
wurden,  konnte  kein  Mensch  voraussehen.  Immerhin  ist  aber  konstatirt, 
dass  die  Maschine  die  menschliche  Hand  nicht  in  allem  und  jeglichem  zu 
ersetzen  im  Stande  sei.  Die  auf  fabriksmassigen  Betrieb  eingerichtete  Haus- 
industrie ware  also  zunachst  berufen,  den  sich  damit  Befassenden  dahin  zu 
weîsen,  er  môge  durch  seine  intellectuelle  Fahigkeit  der  Àrbeit,die  er  pro- 
ducirt,  den  eigenthûmlichen  Stempel  aufdrtlcken,  das  Characteristicon  seiner 
Arbeit  mittheilen,  dann  wird  auch  dièse  Hausindustrie  ganz  gut  floriren.  Al» 
Hauptbeschaftigung  ist  sie  dalier  auch  gar  nicht  zu  wttnschen,  ausser  wenn 
sie  ktinstlerisch  betrîeben  wird. 

Trennen  wir  dièse  Fragen  und  berticksichtigen  wir,  dass  die  natio- 
nale Hausindustrie  vor  Allem  zu  poussiren  ist,  so  sehen  wir,  dass  in  einzel- 
nen  Staaten  dièse  allmiilig  die  grOsste  Bedeutung  gewonnen  hat  und  es 
19 1  an  der  Zeit,  dass  es  sich  die  Regierungen  aller  Landcr  angelegen  sein 
laftsen,  diesbezdglich  die  Reliquien  der  Vergangenheit  zu  sammeln  und  fiir 
die  Zakunft  mOglichst  ein  Programm  aufzustellen,  um  die  Spuren  des 
Erhaltenen  aufzubewahren,  andererseits  auch  der  fabriksmitésig  betriebenen 
Hausindustrie  Rechnung  zu  iragen,  im  Wege  der  Erziehung  und  socialer 
Einrichtungen  die  MOglichkeit  zu  geben,dass  sie  nicht  zu  Grunde  gehe,  nicht 
einen  vergeblichen  Kampf,  den  der  Indianer  gegen  die  Culturvûlker,  gegen 
die  Maschinenindustrie  ankampfe.  Dieser  Zweckkann  aber  nur  dann  erreicht 
werden,  wenn  die  Regierung  durch  ein  geschicktes  Questionnaire  in  die 
Lage  kommt  die  Verhiiltnisse  zu  erkennen,  um  dann  auf  Grundlage  der- 
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selben  Besclililsse  fassen  zu  kflnnen  ilher  die  Politik,  welche    sîe  weiter  zu 
verfolgen  hat. 

Was  an  neuen  Gesichtspuncten  hervorzuheben  kommt,  ausser  dem 
Mémoire  von  Wirth,  das  ist  der  Gesichtspunct  der  Nationalitat,  des  âsthe- 
tischen  Momentes  in  der  traditionellen  Hausindustrie:  1)  dass  aile  dièse 
Hausindustrieen  womôglich  anf  ein  derartiges  Productionsgebiet  verlegt 
werden  môgen,  wo  der  Urstoff  im  Lande  selbst  in  grôsster  Quantitât 
vorhanden  ist;  2)  muge  dièse  Arbeit  derart  gemacht  werden  dass  der 
Absatz  auch  nicht  auf  den  Weltmarkt  angewiesen,  sondern  in  nïtchster 
Nàhe  erfolge;  3)  mflge  der  Arbeit  ein  mOglichst  individuelles  asthetisches 
Geprâge  verliehen  werden.  —  Diesbezûglich  war  gerade  in  jtlngster  Zeit  die 
Wiener  und  Pariser  Ausstellung  der  Hausindustrie  sozusagen  epoche- 
machend.  Vor  der  Pariser  Ausstellung  hat  m  an  kaum  geahnt,  um  was  es 
sich  handelt  ;  seither  beginnt  es  sich  zu  klaren  auf  diesem  Gebiete.  Die 
Weltausstellungen  haben  eben  infolge  der  Bemtlhungen  der  Statistiker  die 
Sache  ziemlich  klar  gestellt.  Es  gibt  kein  Land  in  Europa,  welches  nicht 
durch  nationale  Hausindustrie  etwas  geschaffen  hatte  :  etwas  ganz  Nationales, 
das  keine  andere  Nation  nachzuahmen  im  Stande  ist  ;  andererseits  fand  man 
aber  ein  wunderbares  Zusammentreffen  von  Planen  in  Ton  und  Farbe  bei 
den  verschiedensten  Nationen,  Schweden  und  Sûdslaven. 

Dièse  nationale  Hausindustrie,  wie  sie  war,  zu  erhalten,  fortzubilden, 
damit  sie  selbst  gegenûber  den  Errungenschaften  der  Cultur  undWissen- 
schaft  immerhin  etwas  bieten  kônne,  was  bisher  der  Gegenstand  der  Be- 
wunderung  aller  echtgebildeten  Kunstfreunde  war,  das  ware  die  âsthetische 
Seite  der  nationalen  Hausindustrie. 

Okonomisch  genommen  ist  sie  ganz  so  wie  es  H.  Wirth  gesagt  hat,  eine 
angenehme  Zerstreuung  fur  Diejenigen,  deren  Hauptbeschaftigung  die  Land- 
wirthschaft  ist.    Sie  sol  1  en  nicht  darauf  angewiesen  sein,  sonst  mtissten  sie 
ihre  ganze  Beschaftigung,   den  Ackerbau  fallen  lassen;   ist  es  aber   eine 
Nebenbeschaftigung,  so  vermag  sie  allenfalls  die  Noth  abzuwehren. 

Es  gibt  noch  eine  dritte  Art,  die  sich  freilich  der  statistischen 
Forschung  entzieht,  aber  doch  einige  Worte  verdient.  Das  ist  die  Haus- 
industrie innerhalb  der  Familie,  wo  der  Papa  ein  sogen.  Tausendkûnstler 
ist,  die  Hausfrau  in  unermûdlicher  Thatigkeit  allen  Bedtlrfnissen  in  Ktlche 
und  Keller  gerecht  wird,  ohne  auf  den  Markt  angewiesen  zu  sein  und  ich 

hebe  dièses  Moment  desshalb  hervor,  weil  es  beztlglich  der  politischen  Auf- 
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question  de  l'industrie  à  domicile  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  en  même  temps 
de  dire  à  ce  sujet  quelques  mots  de  mon  pays,  la  Russie. 

Si  l'industrie  à  domicile  a  de  l'importance  pour  l'Europe,  je  conviens 
parfaitement  quelle  a  aussi  une  grande  importance  pour  quelque  localités 
déterminées  ;  mais  chez  nous,  en  Russie,  elle  a  une  importance  hors  ligne, 
parce  qu'elle  se  rapporte  au  moins  à  un  tiers  de  la  population. 

En  Russie,  lorsque  l'ouvrier  veut  augmenter  son  avoir,  il  n'a  que 
deux  moyens  à  sa  disposition  :  ou  bien  il  va  travailler  dehors,  en  d'autres 
termes  il  quitte  sa  famille  et  va  courir  le  monde  ;  ou  bien  il  travaille  chez 
lui.  Telle  est  l'industrie  à  domicile.  Elle  consiste  à  ne  pas  courir  les  grandes 
routes,  à  ne  pas  boire  le  gain  de  son  travail.  C'est  là  évidemment  un  avantage 
moral  qui  existe  chez  nous  et  qui  joue  aussi,  je  pense,  un  rôle  important 
dans  votre  pays. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  pratique.  H  est  entendu,  je  pense, 
que  la  section  n'a  rien  à  objecter  au  voeu  émis  par  le  Congres  et  tendant  à 
faire  le  relevé  de  l'industrie  à  domicile.  Il  s'agit  actuellement  de  deux  cho- 
ses. Quand  il  est  question  d'un  relevé  statistique,  il  faut  d'abord  définir  l'ob- 
jet ;  ensuite  préparer  les  moyens  d'établir  le  relevé. 

Cette  tâche  est  difficile.  J'ai  eu  l'honneur  de  présider  deux  ans  la 
Société  de  statistique  qui  s'est  occupée  de  cette  question,  et  les  travaux  de 
cette  société  ont  eu  pour  résultat  la  publication  d'un  gros  volume  contenant 
plus  de  600  traités  sur  des  branches  de  l'industrie  à  domicile.  Cela  prouve 
que  la  question  n'est  pas  nouvelle  ;  car  il  y  a  des  articles  qui  datent  de  cent 
ans  et  même  davantage. 

Quant  à  la  définition  de  l'objet,  je  ne  pense  pas  que  le  rapporteur, 
M.  Wirth,  qui  a  rédigé  un  excellent  mémoire,  ait  fait  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
faire  sous  ce  rapport. 

L'industrie  à  domicile  se  rattache,  d'un  côté,  à  la  grande  industrie 
des  machines  et  appareils,  et  de  l'autre,  à  l'industrie  des  arts  et  métiers.  Pour 
bien  définir  l'industrie  à  domicile,  je  crois  qu'il  serait  indispensable  d'insis- 
ter sur  la  nécessité  de  faire  marcher  cette  industrie  parallèlement  avec  les 
travaux  de  l'agriculture.  C'est  même  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  bonne 
définition.  Si  nous  n'agissons  pas  ainsi,  nous  n'arriverons  pas  au  but  que 
nous  poursuivons.  Ainsi,  il  y  a  une  foule  de  travailleurs  qui  font  toujours  la 
même  chose.  C'est  une  industrie  à  domicile,  c'est  juste  ;  mais  ce  n'est  pas 

là  le  but  que  nous  voulons  atteindre. 
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diesemWorte  begriffen  wird.  Erst  in  diesem  Frûhjahre  îst  in  Preussen  vom 
kôn.  stat.  Bureau  eine  Enquête  ttber  Hausindustrie  unternommen  worden, 
die  zwar  gegenwartig  noch  nicht  abgeschlosBen  ist,  aber,  soweit  sich's 
jetzt  schon  aberseben  lttsst,  zu  keinem  gflnstigen  Resultate  geftihrt  bat.  Wir 
verstehen  unter  Hausindustrie  diejenigen  gewerblichen  Unternehmungs-, 
beziebentlich  Betriebsformen,  bei  welcben  ein  Handlungshaus,  von  selbst- 
stftndigen  oder  unselbststandigen,  aber  in  eigener  Behausung  arbeitenden 
Gewerbetreibenden  Waaren  oder  Theile  von  Waaren,  nacb  bestimmten  Vor- 
schriften  oder  Mustern,  gegen  Sttick-Bezahlung  fertigen  lasst,  und  in  der 
Regel  aucb  die  Rohstoffe  zu  den  Waaren  oder  Waarentheilen  liefert  Dièse 
Hausindustrie  ist  nur  eine  besondere  Form  der  Fabrikindustrie. 

Pie  andere  Hausindustrie,  die  auf  historischem  Boden  erwachsen  und 
bistorische  Reste  in  sicb  scbliesst,  ist  in  denjenigen  Lândern,  die  eine  bedeu- 
tende  Fabrikindustrie  haben,  soweit  icb  die  Lander  kenne,  zum  grossen  Theile 
zum  Erliegen  gekommen.  Wie  rasch  dièses  Erliegen  geht,  davon  kann  icb 
ein  Beispiel  angeben.  Man  hat  im  Jahre  1861  noch  sHmmtliche  Web- 
sttthle,  auf  welchen  als  Nebenbeschèiftigung  gewebt  wurde,  gezahlt.  Die 
Z&hlung  ist  im  Dezember  1875  wiederholt  worden.  Es  wurden  fast  gar 
keine  solche  St&hle  ruehr  angegeben. 

Man  bat  gegentlber  dieser  Thatsache  nattlrlich  nicht  unterlassen, 
ausftihrliche  Recherchen  anzustellen.  Man  hat  eigens  Beamte  in  die  Kreise 
gesendet,  aus  welchen  die  grttssten  DiflFerenzen  berichtet  wurden.  Uberall 
hat  sich  ergeben,  dass  gegentlber  der  grossen  Entwicklung  der  Maschinen- 
spinnerei  und  Weberei,  die  Hausweberei  und  ihre  Websttthle  in  der  That  bis 
auf  ein  Minimum  verschwunden  sind  und  dass  von  einer  Nebenbesch&f tigung 
in  dem  Umfange  wie  sie  vor  15,  16  Jahren  noch  stattfand,  nicht  mehr  die 
Rede  ist.  Mttgen  nun  frllher  einige  Stable  zuviel,  jetzt  einige  zu  wenig 
gezahlt  worden  sein,  so  werden  Sie  aus  der  grossen  Differenz  von  ca. 
100,000  Websttthlen  entnehmen  k0nnent  dass  der  Rtickgang  der  Haus- 
weberei als  Nebenbeschâftigung  des  Âckerbaues  ausserordentliche  Dimen- 
sionen  angenommen  bat.  —  Dieser  Rtickgang  ist  um  so  bedauerlicher  in 
Provinzen,  in  welchen  die  Bevôlkerung  mit  jedem  Jahre  in  ihren  Erwerbs- 
verhâltnissen  zurUckgeht.  Ursache  und  Wirkung  liegen  hier  beisammen. 
Tn  einer  Provinz,  wie  z.  B.  die  Provinz  Preussen,  wo  wegen  des  lângeren  und 
kal  eren  Winters  die  Frtthjahrsfeldarbeiten  spâter  beginnen  und  die  Herbst- 
arbeiten  frtlher  beendigt  sein,  die  landwirthschaftlichen  Arbeiten  also  in 
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einem  ktirzeren  Zeitraum  bewâltigt  sein  mttssen,  bedarf  man  viel  mehr 
Arbeitskrâfte ,  mehr  Gespanne  etc.,  um  in  der  kurzen  gegebenen  Zeit 
sâmmtliche  Arbeiten  bewaltigen  zu  kônnen.  Der  Betrieb  ist  in  solchen 
Gegenden  ohnehin  schon  theuer.  Wenn  nun  aber  ftlr  das  zahlreichere 
Gesinde,  die  grûssere  Zabi  der  Taglehner,  die  Nebenbeschâftigung  in  dieser 
Art  sich  verringert,  wie  es  wirklich  gescheben  ist,  so  kann  man  sich  nie  ht 
wundern,  dass  selbst  eine  geringe  Calamitfit  in  einer  solchen  Provinz  schon 
einen  grossen  Nothstand  hervorruft.  Wenigstens  haben  Missernten,  Uber- 
schwemmungen  nirgends  einen  so  grossen  Nothstand  herbeigefûhrt,  als  in 
Ostpreussen.  Durch  den  Wegfall  der  Hausweberei  als  Nebenbeschâftigung 
war  keine  Hilfsquelle  mehr  vorhanden ,  welche  den  Leuten  half,  vortiberge- 
hende  Nothlagen  zn  ertragen. 

Icb  halte  es  ftlr  ausserordentlich  schwer,  meine  Herren,  dnrch  eine 
Generalenquête  ailes  Dasjenige  zutreffen,  waszuwissennttthigist,  nnd  auch 
Special-Enquêten  wûrden  diesen  Zweck  noch  haufig  genug  verfehlen. 
Ich  glaube,  dass  derartige  Untersuchungen  gar  nicht  in  das  Gebiet  der  ail- 
gemeinen  Statistik  gehôren  und  bezweifle,  dass  der  Congress  im  Stande  sein 
werde,  irgend  einen  oder  so  viele  Fragebogen  herzustellen,  dass  sie  fQr 
s&mmtliche  Staaten  und  ftir  aile  Falle  anwendbar  waren.  Dièses  Gebiet  wird 
der  Monographie  vorzubehalten  sein,  und  der  Congress  als  solcher  wird  sich 
dasselbe  nicht  aneignen  kOnnen.  Indessen  wir  werden  sehen,  wenn  wir  auf 
die  speciellen  Fragen  eingehen,  ob  wir  uns  tiber  dieselben  werdeu  vereinigen 
kOnnen.   Nach  meiner  Ueberzeugung  wird  es  schwer  sein. 

Die  Enquête  in  Preussen,  von  der  ich  gesprochen,  ist  dergestalt  unter- 
nommen  worden,  dass  beztlgliche  Fragebogen  an  sammtliche  Handelskani- 
mern  und  sammtliche  Ortsobrigkeiten  des  Staates  mit  der  Bitte  um  Beantwor- 
tung  gesendet  wurden.  Wenn  in  einzelnen  Gegenden  sich  Personen  fanden, 
die  mit  den  Verhaltnissen  vertraut  waren  und  Lust  hatten,  die  gestellteu 
Fragen  zu  beantworten,  so  erlangte  man  wohl  Ausktlnfte,  aber  in  den  meisten 
Fallen  traf  das  Gegentheil  zu.  Und  gerade  diejenigen  Personen  zeigten 
sich  widerwillig,  die  am  besten  hfttten  Auskunft  geben  kOnnen,  das  sind  die 
Grossunternehmer,  welche  die  kleinen  Arbeiter  beschaftigen.  Sie  verwei- 
gerten  fast  jede  Auskunft  darttber,  wie  viel  solcher  Arbeiter  sie  beschaf- 
tigen, wie  viel  Waaren  sie  durch  dieselben  erzeugen  lassen  und  wie  viel  Ab- 
satz  aie  haben. 
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M.  Steinacker  :  ich  môclite  mir  erlauben,   auf  zwei  Punkte,  welche 
der  Herr  Vorredner  erwâhnt,  Bemerkungen  zu  machen  ;  die  Erste  beziehl 
sich  auf  die  Schwierigkeit  der  Définition  des  Begriffes  der  Hausindustrie, 
und  die  verschiedenartige  Auffassung,  welche  wahrscheinlich  bezttglich  des  Ge- 
genstandes  unter  uns  herrscht.  Ich  glaube  meinerseits,  dass  wir  den  verhalt- 
nissmBssig  engen  Begriff,der  in  Preussen  dafttr  acceptirt  worden  ist,  und  untex 
dessen  Verh&ltnissen  vollstândig  gerecbtfertigt  sein  mag,  ftlr  unsere  ungari- 
schen  Verhiiltnisse,    aber  auch  fttr   andere  Lander  doch  nicht  anwenden 
kônnen.  Ich  glaube,  dass  es  nicht  nôthig  sein  werde,  bezttglich  der  Défini- 
tion der  Hausindustrie  in  Einzelheiten  einzugehen,  weil  wir  zu  einem  Ré- 
sultat nicht  kommen  wttrden,und  ichdenke,  dass  die  allgemeineBehandlung 
der  Frage,  wie  ich  sie  insbesondere  in  der  Arbeit  des  Herrn  Hericb   finde, 
so  ailes  in  sich  fasst,  dass  wir  uns  dabei  beruhigen  kônnen.  Und  was  den 
Wunsch  des  Herrn  Prasidenten  betrifft,  dass  derartige  Formularien  nicht 
wohl  in  Allgemeinheit  verfasst  werden  ktfnnen,  sondern  nur  fttr  spezielle 
Industrieen,  weil  die  Verschiedenheit  dieser  Industrieen  zu  gross  ist,  als  dass 
sich  eine  allgemeine  Formel  aufstellen  liesse,  so  hat  dièse  Ansicht  jedenfalls 
sehr  viel  fttr  sich,  und  wenn  in  diesem  Fragebogen  versucht  werden  wttrde, 
in  mehr  Détails  einzugehen,  als  dies  wirklich  der  Fall  ist,  wttrde  ich  mich 
auch  der  Ansicht  anschliessen.  Dasjenige  aber,  was  hier  gefragt  wird,  ist,  glaube 
ich,  das  Minimum  dessen,  was  man  ttberhaupt  wissen  muss,  wenn  man  sich 
mit  der  Frage  auch  spater  detaillirt  befassen  will,  und  ich  glaube,  dass  um 
eine  Basis  fur  solch'   detaillirtere  Fragenstellung  zu  gewinnen,  eine   der- 
artige allgemeine  Fragenstellung  doch  nothwendig  ist.  —  Nachdem  dieser 
Fragebogen  internationalen  Zwecken  dienen  soll,  so  muss  er  sich  in  solcher 
Allgemeinheit  bewegen,  als  er  es  eben  thut,  doch  glaube  ich  selbst,  dass 
Special-Fragebogen  niemals  durch  einen  internationalen  Congress  festgesetzt 
werden  kônnen,  sondern,  dass  dies  Sache  des  einzelnen  Landes  sein  werde. 
In  dieser  Allgemeinheit  wie  hier  der  Vorschlag  gemacht  ist,  glaube  ich,  ist 
derselbe  fttr  aile  Lander,  und  Verhaltnisse  practicabel.  Die  Schwierigkeiten, 
die  sich  der  Beantwortung  entgegenstellen,   sind  mir  aus  eigener  Praxis 
vielfach  bekannt.  Ich  weiss,  dass  Daten  sehr  schwer  geliefert  werden,  nun 
aber  glaube  ich,  dass  dies  wohl  noch  in  manch  anderem  Zweige  der  Statistik 
der    Fall  ist,  und    das  darf  uns  nicht  abhalten,  Versuche  zu  machen,  zu 
fragen  ;   an  manchen  Orten  werden  wir  Antwort  bekommen,  an  manchen 
nicht.  Ich  glaube   aber,  dass   mit  Berttcksichtigung   der   sehr  verschiede- 
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nen  und  sehr  weiten  Gesichtspunkte,  aus  clenen  die  Frage  hîer  verhandelt 
worden  ist,  dîe  Adoption  dièses  Formulars  immerhip  dem  statistischen 
Congress  empfohlen  werden  kOnnte. 

M.  Herich.  Je  tiens  à  constater  qne  nous  avons  déjà  entendu  don- 
ner deux  définitions  de  l'industrie  à  domicile  et  que  ces  deux  définitions  ne 
s'accordent  pas  parfaitement.  M.  Bouschen  dit  qu'il  comprend  l'indus- 
trie à  domicile  comme  étant  une  occupation  accessoire  et  temporaire  de  la 
population  agricole  ;  M.  Engel,  de  son  côté,  assert  que  l'industrie  nationale 
accessoire  n'a  pas  le  droit  d'exister. 

M.  Engel.  Elle  n'existe  plus. 

M.  Herich.  Chez  vous,  en  Prusse,  on  ne  fait  de  recherches  qu'en  ce 
qui  concerne   l'industrie  de  fabrique  ;  donc  l'autre  industrie   n'existe  pas 
jusqu'à  présent,  en  Prusse,  pour  la  statistique. 

M.  Engel.  J'ai  dit  que  nous  avons  fait  un  questionnaire,  mais  dans 
ce  questionnaire  que  nous  avons  distribué  aux  autorités  et  aux  chambres 
de  commerce,  nous  avons  demandé  si  l'industrie  à  domicile  est  l'occupation 
principale  ou  accessoire.  Nous  avons  donc  divisé  la  question.  Je  n'ni  pas  dit 
que  l'industrie  à  domicile  nationale  ne  pourrait  exister;  j'ai  dit,  au  contraire, 
que  malheureusement  elle  n'existait  plus. 

M.  Bouschen.  Personne  ici  n'a  discuté  sur  les  mots  d'industrie  à 
domicile  ;  on  a  accepté  la  définition  proposée  par  M.  Wirth  et  par  M.  Herich. 
On  a  dit  seulement  qu'il  fallait  simplement  insister  sur  ce  point,  parce  qu'il 
y  a  une  foule  de  gens  qui  travaillent  à  domicile  du  matin  au  soir  pour  les 
fabriques.  C'est  l'industrie  à  domicile  si  vous  voulez,  mais  pour  vous,  et 
pour  moi  surtout,  ce  n'est  pas  l'industrie  nationale  accessoire. 

M.  Herich.  C'est  donc  une  industrie  nationale  constante? 

M.  Bouschen.  Parfaitement. 

M.  Herich.  Je  constate  que  jusqu'à  présent  M.  Bouschenet  M. 
Engel  ont  compris  sous  les  mots  d'industrie  à  domicile  deux  choses  dif- 
férentes. 

M.  Bouschen  a  dit  que  l'industrie  à  domicile  pour  l'agriculture  n  est 
qu'une  occupation  accessoire  ;  ce  sont,  d'après  lui,  les  recherches  techniques 
pour  chaque  branche  auxquelles  il  faut  donner  la  plus  grande  importance, 
auxquelles  il  faut  veiller  de  plus  près. 

D'autre  part,  M.  Engel  a  dit  que  l'industrie  à  domicile  de  fabrique  a 
la  plus  haute  importance  en  Allemagne,  que  l'autre  s'évanouira  tout  à  fait, 
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parce  que  la  grande  industrie,  celle  qui  travaille  avec  des  machines,  a  déjà 
commencé  à  mettre  et  mettra  bientôt  tout  à  fait  à  néant  ce  qu'il  y  a  d'in- 
dustrie nationale  accessoire. 

Nous  avons  deux  expèces  d'industrie,  Tune  existant  en  Allemagne, 
Vautre  en  Russie;  le  questionnaire  a  pour  but  de  montrer  où  est  l'in- 
dustrie nationale  à  domicile,  afin  de  donner  aux  gouvernements  le  moyen 
d'examiner  la  route  que  doit  suivre  dans  l'avenir  l'industrie  nationale  dont 
nous  nous  occupons. 

M.  Salomon.  En  France,  on  entend  plus  spécialement  par  industrie 
à  domicile  une  industrie  qui  semble  ne  pas  exister  ici  ;  on  l'appelle  industrie 
en  chambre,  et  la  ville  de  Paris  spécule  uniquement  sue  cette  industrie  en 
chambre.  Cette  industrie  à  de  petites  machines,  de  petits  outils  ;  elle  a  des 
groupes  d'ouvriers  qui  sont  venus  ensemble  exploiter  une  même  branche 
d'industrie.  A  Paris,  c'est  l'industrie  dominante  ;  il  en  est  de  même  à  Lyon  ; 
de  sorte  que  l'industrie  à  domicile,  c'est-à-dire  l'industrie  en  chambre  est 
l'industrie  principale  dans  tous  les  grands  centres  de  la  France  ;  elle  ne  se 
rapporte  pas  précisément  à  l'agriculture  ;  elle  n'est  pas  accessoire  ;  elle  est 
principale. 

M.  Hunfalyy.  Chaque  pays  entend  par  industrie  à  domicile  une 
chose  différente.  Ainsi,  en  Prusse,  ce  qu'on  appelle  industrie  à  domicile,  c'est 
l'industrie  en  général.  Mais  ici,  il  faut  tenir  compte  surtout,  je  pense,  de  l'in- 
dustrie comme  occupation  accessoire  de  l'agriculture.  Cette  industrie  a  pour 
nous  la  plus  grande  importance,  car  chaque  pays  n'est  pas  encore  arrivé 
à  un  degré  de  développement  assez  élevé,  pour  avoir  une  grande  industrie 
en  fait  de  machines  et  de  fabrication. 

Il  y  a  des  pays  où  l'industrie  à  domicile  est  à  l'état  de  décadence  ; 
eh  bien  !  c'est  pour  un  pays  une  cause  de  paupérisme,  car  il  ne  peut  sou- 
tenir la  concurrence  avec  d'autres  pays  où  l'industrie  à  domicile  se  déve- 
loppe de  jour  en  jour. 

M.  Bôhmert  :  Ich  kann  mich  im  Allgemeinen  nicht  der  etwas  be- 
Bchr&nkten  Interprétation  der  Hausindustrie  des  Herrn  Engel  anschlies- 
sen.  Ich  fasse  die  Hausindustrie  als  eine  durch  verschiedene  Jahrhunderte 
und  bei  den  verschiedensten  Volkern,  verschieden  entwickelte  Industrie 
auf,  die  keineswegs  etwa  auf  den  Aussterbeetat  gesetzt  ist. 

Ich  habe  in  der  Schweiz  die  Beobachtung  gemacht,  dass  die  Haus- 
jndustrie  allerdings  in  gewissen  Zweigen  weiçhen  muss,  aber  sie  findet  doch 
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immer  neue  Formen,  in  dencn  sie  sicli  geltend  niacht.  Ich  fïihre  als  Beispicl 
die  Leinenindustrie  an,  die  der  Bauinwollindustrie  Platz  gemaeht  hat.  Jetzt 
wird  die  Baumwollindustrie  an  vielen  Orten  durch  die  Seitenindu strie  uud 
Stickereiindustrie  verdrangt.  Dièse  beiden  Indnstrien  werden  nicht  nur  von 
grOsseren  Unternehmern,  sondern  theilweise  auch  von  Arbeitern,  die  sich 
die  Webstûhle  und  Stickmaschinen  selbst  anschaffen  oder  auoh  sicli  asso- 
ciiren,  im  Hause  betrieben.  Es  gibt  selbststandige  Àssociationen  von  Arbei- 
tern, die  die  Stickerei-Industrie  in  ihren  Hiiusern  betreiben.  Die  Hausin- 
dustrie  ist  auch  in  Sachsen  keineswegs  immer  blos  eine  > industrie  ac- 
cessoire^ ich  erinnere  z.  B.  an  die  bedeutende  Holzindustrie ,  die  Spiel- 
waarenfabrikation,  die  zum  grossen  Theil  eine  selbstsandige  Industrie  ist.  — 
Sie  uabrt  allerdings  sehr  schlecht,  aber  sie  nahrt  doch  noch.  Es  sind  dies 
allerdings  nicht  so  glilckliche  Verhaltnisse,  wie  in  der  Schweiz,  in  der  Ge- 
gend  von  Zurich,  wo  eine  gesunde  Seidenindustrie  besteht,  wo  alleîn  25,000 
Websttlhle  in  der  Seidenindustrie  arbeiten,  wo  die  Hausindustrie  sich  kraftig 
entwickelt  und  immer  noch  in  der  Bllithe  ist,  wo  die  Leute  zum  Theil  einen 
kleinën  Weinberg  oder  ein  Gartengrundsttick  besitzen.  Das  ist  allerdings  der 
Unlerschied  namentlich  von  vielen  Gegenden  Sachsens,  dass  wîihrend  es  in 
Sachsen  den  Hausindustrielle  selten  beschieden  ist,  ein  kleines  Grundstûck 
zu  besitzen,  in  der  Schweiz  diess  grossentheils  der  Fall  ist. 

In  verschiedenen  Landern  bestehen  verschiedene  Hausindustrien,  und 
immer  noch  kommen  neue  hinzu,  so  z.  B.  die  Korkindustrie,  die  in  Baiera, 
Schweiz,  Sachsen  betrieben  wird  und  zur  Kunstindustrie  fiberzugehen  ver- 
mag.  Jetzt  sind  in  Sachsen  grosse  Anstrengungen  gemaeht  worden,  um  die 
Holzwaarenindustrie  durch  Errichtung  von  Schulen  zu  lieben,  ebenso  die 
Messing-  und  Uhrenindùstrie,  das  sind  doch  gewiss  theilweise  gesunde  Haus- 
industrieen.  Nun  glaube  ich  aber,  und  darin  stimme  ich  Herrn  Engel  bei, 
dass  es  sehr  schwer  ist,  dartiber  ZiflFern  zu  ermitteln.  Wir  mitssen  uns, 
hierbei  tiberhaupt  in  der  ziffermassigen  Statistik  beschrânken  und  uus  mehr 
den  Beschreibung  zuwenden.  Es  mtlsseh  bei  einer  Statistik  der  Hausindustrio 
die  Kult  ur  verhaltnisse,  die  landlichenZustande,  die  Fabriksverhaltnisse,  Hand- 
werkverhaltnisse,  und  das  ganze  Bevolkerungsverhaltniss  dargelegt  werden, 
um  die  Nothwendigkeit  solcher  Industrieen  zu  beweisen.  —  Ich  glaube, 
dass  es  sich  hier  um  ein  Gebiet  handelt,  welches  sicli  vorzflglich  zur 
besclireibenden  Statistik  eignet,  welche  die  Thatsachen  ermitieln,  die  vor- 
handenen  Zustîinde   und  Verhaltnisse  schildern,  nicht   aber  blouse  Ziffern 
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liefern  soll.  —  Ich  muss  gegen  dîese  Ziffern,  die  mir  allerdings  sehr  aufgefallen 
sind,  die  Herr  Engel  angefttkrt  hat,  doch  einem  kleinen  Zweifel  Ausdruck 
geben,  ob  denn  aucli  die  Liste  der  Fragcbogen  und  die  Fragezettel  richtig 
ausgeftillt  worden  seien  ?  Das  ist  ebea  fraglich.  Wir  haben  in  Saclisen  keine 
sehr  erfreulichen  Erfalirungen  mit  unserer  Hausindustrie-Statistik  gemacht. 
Das  ist  gewiss  die  allersclnvierigste  Sache.  Manmuss  dieHaupttypenheraus- 
greifen  nus  den  vcrschiedenen  Gegcnden,  und  vielleiclit  verzichten  auf  die 
ziffermastige  Darstellung  dieser  gewerblichen  Verhiiltnisse  in  dieser  Eigen- 
thtlmlichkeit  und  Verschiedenartigkeit,  wic  pie  sich  in  den  verschiedenen 
Lîindern  knnd  gibt.  —  Ieh  komme  daher  nochmals  darauf  zurllck,  dass 
es  sieh  hier  wohl  vor  Allem  um  die  beschreibende  Statistik  liandelt,  und  da*s 
man  die  Tïauptgruppen  herausgreifen  und  die  TIaupttypen  in  verschiedenen 
Gegenden  und  Gemeinden,wo  sich  die  Hausindustrie  besonders  entwickelt 
bat  und  einen  ganz  besonderen  Charakter  einer  Gegend  bildet,  vornebmen 
muss.  Ich  mOcbte  daher  vorschlagen,  dass  der  Congress  besonders  auf 
diesem  Gebiete  die  beschreibende  Statistik,  die  Sammlung  von  Thatsachen 
empfeble,  statt  blosser  Ziffern,  die  doch  am  Ende  nur  sehr  geringe  Geltung 
und  Glaubwttrdigkeit  haben  werden. 

M.  Mayr  :  Es  ist  kein  Zweifel,  dass  hier  ein  ganz  anderer  Gegenstand 
der  Statistik  vorliegt,  als  wenn  es  sich  beispielweise  darum  handeln  wilrde, 
Formularien  tlber  Volkszahlung  zu  entwerfen.  Verhehlen  wir  uns  nicht,  der 
Illusion  dtirfen  wir  uns  in  keinem  Falle  hingeben,  dass  man  Erhebungen,  wie  sie 
hier  vorgeschlagen  worden  sind,  schon  in  nachster  Zeit,  in  allen  civilisirten 
Staaten,  oder  auch  nur  in  der  grOsseren  Ànzahl  derselben,  wirklich  voniehiiien 
wttrde.  Es  wird  sich  immer  nur  darum  handeln,  wenn  da  und  dort,  na- 
mentlich  in  den  Landern ,  in  welchen  die  Hausindustrie  eine  bedeutende 
Macbt  erlangt  hat,  derartige  Erhebungen  veranstaltet  werden  in  gleicharti- 
ger  Weise  vorzugehen. 

Wenn  aber  dann  in  einem  Lnnde,  wenn  auch  nicht  in  allen,  solche 
Erhebungen  versucht  werden,  so  kann  es  denjenigen,  welche  die  Entschei- 
dung  haben,  nur  erwunscht  sein,  die  Ànleitung  dazu  zu  finden  und  zwar 
die  Ànleitung,  die  von  denen  die  ihrer  bedurfen,  ungefiihr  gleichmassig 
befolgt  wird.  Also  von  bestimmtengewisserinassenbindendenFormelii  kann 
nicht  die  Rede  sein,  sondern  nur  von  einer  Anleitung  in  dem  angegebenen 
Sinne  und  in  so  ferne  halte  ich  den  Vorschlag  des  Herrn  Herich  fur  zweck- 
tnassig  und  ich  niOchte  daher  bitten,  unmittelbar  die  Berathung  der  Vor- 
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schlagê  ànzutreten,  und  ftir  oderwider  dieselben  sich  auszusprechen.  Was  deï 
Herr  Vorredner  wtinsclit,  ist  in  der  That  in  den  VorschlSgen  enthalten.  Die 
Formulirung  der  Frage  ist  ja  vollkommen  der  Art,  wie  aie  Herr  Btthmert 
gewttnscht  hat,  es  sollen  nicht  blos  Zahlen  gesammelt  werden,  sondern 
beschreibende  Notizcn,  Nacliweisungen  von  monographischen  Charakter 
Bicher  gestellt  werden.  Ich  finde  aber  aucli,  aus  einem  anderen  Gesichts- 
punkte  die  Vorlage  ganz  vorzttglich.  Es  hat  sich  ein  Zwiespalt  der  Meinun- 
gen  ergeben,  was  unter  Hausindustrie  verstanden  werde.  Im  engeren  Sinne 
wollte  man  darunter  diejenige  Industrie  verstehen,  die  auf  Rechnung  der 
sogenannten  Fabriksverleger  betrieben  wird.  Von  anderer  Seite  wird  dar- 
nnter  nur  die  nationale  Hausindustrie  der  Bauern  verstanden.  —  Es  ist 
ein  grospes  Gluck,  dass  dieser  Zwiespalt  aufgekomtnen  ist  ;  wenn  raan  nur 
von  einer  Hausindustrie  ohne  Distinction  gesprochen  hâtte,  da  ware  die 
Gefahr  vorgelegen,  dass  man  in  einem  Lande  nur  die  Eine,  anderwarts 
nur  die  Àndere  berdcksichtigt  hatte.  Dièse  Unterscheidung  aber  hat  dîese 
Gefahr  beseitigt,  es  wird  jetzt  heissen,  wir  wollen  etwas  erfahren  liber  die 
nationale  Industrie,  oder  wir  wollen  den  industriellen  Betrieb  im  Hause 
constatiren,  der  auf  Rechnung  der  Fabrik  stattfindet. 

Jeder,  der  ahnliche  Erhebungen  zu  machen  hat  te  —  und  ich 
«prêche  hier  als  Direktor  eines  statistischen  bureaus,  —  ist  daukbar, 
wenn  er  eine  solche  allgemeine  Sammlung  von  Rathschlagen  bekommt. 
- —  Es  wird  jeder  so  irei  sein,  dasjenige,  was  déni  nationalen  BedUrf- 
nwae  entspricht  dazu  zu  setzen,  das  liegt  vollkommen  im  Sinne  der 
Erhebungen,  aber  eine  allgemeine  Ânleitung  und  Richtuug  ist  httchst  er- 
wûnchst,  und  dasjenige  was  Herr  BohmertwUnscht,der  Gumnii,  (Heiterkeit) 
da**  nicht  so  viel  Ziffern  ohne  Beschreibung  gegeben  werden,  das  steckt 
schon  vollkommen  darin,  und  nachdem  somit  keiue  Bedenken  obwalten, 
bitte  ich  den  Antrag  des  Herrn  Herich  anzunehmen. 

M.  Poznanski.  Ich  stimme  mit  dem  Herrn  Vorredner  tlberem,  dass 
die  Hausindustrie  sich  auf  die  Provinz  und  speziell  Lander  beschriinkt, 
und  glaube  im  Gegensatze  von  dem  was  Herr  ilngel  mitgetheilt  hat,  dasn 
die  Hausindustrie  durchaus  nicht  gefallen,  sondern  ganz  wesentlich  gestie- 
gen  ist  Bei  uns  in  Russland  verwandelt  sich  dieselbe  in  GenossenBchaften, 
m  aogenannte  >Artels<.  —  Wir  haben  Dtfrfer,  die  Artelvereine  haben,  und 
die  nur  Stiefel  machen,  andere  die  nur  Haudschuhe  verfertigen,  und  innen- 
citer  Z*it  eine  ganz  neue  Industrie,  die  Milchindnstrie,  die  ganz  guteErfolge 
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àtilzuweisen  hat.  Àndere  wieder  beschaftigen  sicîi  mit  der  Leinwandfabrika- 
tion,  die  durch  Bauern  viel  besser  als  in  der  Fabrik  verfertigt  wird,  und 
auch  in's  Àuslànd  wandert.  Ich  glaube,  dass  dies  eiu  gauz  wichtiger  Zweig 
der  Industrie  ist,  und  dass  die  Hausindustrie  in  der  Statistik  beriicksichtigt 
zu  werden  verdient,  und  wenn  auch  in  erster  Zeit  die  Qualitftt  dièses  Zwei- 
ges  nicht  erwiesen  werden  kann,  so  ist  es  doch  nGthig,  fdr  die  Okonomischen 
Verhiiltnisse  wenigstens  quantitativ  dieselbe  zu  ermitteln. 

M.  Engel.  Je  n'ai  pas  parlé  de  l'industrie  telle  quelle  se  trouve  in- 
diquée sous  le  titre  que  j'ai  sous  les  yeux.  Je  n'ai  parlé  que  de  l'industrie 
nationale  qui  existe  dans  les  villes  et  villages  de  la  Prusse.  C'est  une  in- 
dustrie nationale  avec  le  sens  que  M.  Hericb  lui  a  donné  en  la  définissant. 

L'industrie  à  domicile  manufacturière  prend  également  chez  nous 
une  grande  extension. 

Pour  le  moment,  je  pense  qu'il  convient  de  nous  entendre  sur  cette 
question  et  d'aborder  l'examen  du  questionnaire. 

Il  s'agit  de  savoir  quelles  questions  il  importe  de  poser  en  ce  qui 
concerne  l'industrie  à  domicile  nationale  et  quelles  autres  questions  il  faut 
poser  relativement  à  l'industrie  à  domicile  de  fabrique  ou  manufacturière. 
Mais  auparavant   la  parole  est  à  M.  Jahnsen. 

M.  Jahnson.  Je  crois  que  si  l'on  veut  faire  une  statistique  propre- 
ment dite  des  industries  à  domicile,  il  faut  que  chaque  industrie  à  domicile 
soit  l'objet  d'un  questionnaire  spécial. 

Je  crois  que,  dans  la  statistique  administrative)  on  n'a  pas  le  moyen 
de  faire  le  relevé  de  tous  ces  atomes  qu'on  appelle  exploitations  à  domi- 
cile, bien  que  des  essais  aient  déjà  été  tentés.  Les  communes  peuvent  faire 
une  partie  de  ce  travail;  elles  peuvent  dire:  il  y  atarft  de  villages,  tant  de 
familles  qui  s'occupent  de  telle  ou  telle  industrie.  Mais  à  côté  du  nombre  de 
familles  qui  s'occupent  de  l'industrie,  nous  désirons  savoir  d'autres  choses 
encore,  et  le  relevé  de  ces  différentes  choses  est  excessivement  difficile. 
C'est  pourquoi,  en  Russie,  nous  avons  confié  cette  tâche,  non  pas  à  des  orga* 
nés  de  la  statistique  administrative,  mais  à  des  spécialistes* 

Quand  les  spécialistes  arrivent  dans  un  village  où  règne  une  industrie 
à  domicile,  ils  peuvent  être  persuadés  que  cette  industrie  existe  sur  une  assez 
grande  étendue,  de  sorte  que  la  situation  de  l'industrie  à  domicile  est  très- 
facile  à  examiner.  Ce  n'est  pas  comme  dans  une  fabrique  oîi  il  faut  faire 
Vénumération  des  heures  de  travail  et  celle  des  outils,  des  machines,  ded 
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quantités  de  charbon  brûlé,  etc.,  etc.  Ici,  il  s'agit  seulement  de  bien  étudier 
un  seul  endroit  pour  connaître  la  situation  économique  de  tout  un  pays, 
de  sorte  que  la  statistique  proprement  dite  pourrait  bien  se  borner  à  savoir 
quelles  sont  les  localités  oîi  il  y  a  cette  industrie  et  le  nombre  de  familles 
qui  s'en  occupent. 

Quant  à  la  question  économique,  quant  à  la  question  technique,  en 
vue  d'améliorer  les  procédés  de  production,  ce  n'est  plus  l'affaire  de  la 
statistique.  Maintenant,  si  nous  insérons  beaucoup  de  questions  dans  le  ques- 
tionnaire, nous  ne  recevrons  pas  de  réponse,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'organe 
administratif  qui  soit  en  état  de  répondre,  et  les  familles  elles-mêmes  ne 
pourront  pas  répondre  davantage. 

Je  pense  donc  que  M.  Hcriclt  a  parfaitement  posé  les  questions  qui 
pourraient  obtenir  des  réponses,  et  je  crois,  dès  lors,  que  nous  devons  nous 
borner  à  étudier  ces  questions-là. 

M.  Wirth.  Je  pense  qu'il  serait  possible  d'obtenir  des  renseignements 
sur  l'industrie  à  domicile,  et  cela  sans  beaucoup  de  difficulté.  Mais,  sous  le 
rapport,  de  l'industrie  en  général,  principalement  des  fabriques  il  ne  faut 
pas  se  faire  des  illusions.  En  suisse  p.  ex.  nous  avons  fait  des  expériences 
curieuses  dont  on  pourrait  tirer  profit.  C'est  ainsi  qu'un  jour  nous  avions 
chargé  un  ingénieur  d'aller  examiner  les  machines  à  vapeur  dans  les  établisse- 
ments d'un  Canton.  Eh  bien  !  on  l'a  mis  h  la  porte  !  Il  faut  se  borner  à  l'in- 
dustrie de  domicile  et  je  crois,  d'ailleurs,  que  on  pourrait  fort  bien  obtenir 
tous  les  renseignements  nécessaires  des  maires. 

M.  Engel.  Nous  allons  mettre  en  discussion  la  première  partie  du 
questionnaire  qui  a  rapport  à  l'industrie  à  domicile  nationale. 

A.  Existe-t-il  dans  votre  contrée  une  industrie  à  domicile  nationale  ? 

a)  depuis  quand  y  existe-t-elle  ? 

b)  comment  s'y  est-elle  établie?  spontanément?  ou  en  conséquence  d'une 
initiative  étrangère? 

c)  en  quoi  consiste-t-elle? 

1 .  en  poteries  ? 

2.  en  tissus  ou  ouvrages  à  l'aiguille  ? 

3.  en  ornements  en  métal? 

4.  en  sculptures? 

5.  en  divers  ustensiles? 


423 

d)  quels  sont  les  succès  constatés  ? 

1.  à  l'égard  du  perfectionnement  des  produits? 

2.  à  l'égard  du  prix  ? 

3.  à  l'égard  de  le  grandeur  de  la  production  ? 

4.  à  l'égard  de  l'étendue  des  débouchés  ? 

Je  rappelle  à  l'assemblée  que  ces  diverses  questions  doivent  être 
prises  plutôt  comme  exemples  que  comme  règles  à  adopter  dans  un  pays. 

S'il  y  a  des  succès  à  constater  quant  au  perfectionnement  des  pro- 
duits, on  pourra  ajouter  ce  qu'on  voudra  au  questionnaire,  mais  je  dois  dire 
que,  comme  exemple  général,  ces  questions  sont  très  bien  rédigées  et  très 
bien  posées  ;  je  crois  donc  pouvoir  vous  recommander  de  les  adopter  telles 
qu'elles  vous  sont  présentées. 

M.  Jahnson.  Si  vous  chargez  un  employé  à  la  statistique  adminis- 
trative de  vous  dire  combien,  dans  une  commune,  il  y  a  de  familles  qui  s'oc- 
cupent de  telle  ou  telle  industrie,  vous  pourrez  arriver  à  savoir  qu'il  y  a 
tant  d'hommes,  tant  de  femmes,  tant  d'enfants  qui  s'en  occupent.  Mais,  si 
vous  tenez  à  avoir  des  réponses  à  un  questionnaire  économique,  il  faut  em- 
ployer un  spécialiste  qui  possède  les  connaissances  nécessaires  pour  apprécier 
la  situation  économique. 

M.  Mayr.  Je  pense  qu'il  s'agit  uniquement  d'une  enquête  à  faire  ; 
dès  lors,  il  est  évident  qu'on  ne  consultera  que  ceux  qui  seront  le  mieux 
à  même  de  donner  des  réponses  convenables.  D'ailleurs,  je  ferai  observer 
qu'on  peut  fort  bien,  en  consultant  les  livres  des  chemins  de  fer,  se  ren- 
seigner sur  la  nature  des  produits  fabriqués  et  exportés. 

Ainsi,  en  Bavière,  il  y  a  une  grande  industrie  à  domicile  qui  est 
celle  des  paniers  en  osier  ;  eh  bien  !  les  livres  des  chemins  de  fer  peuvent 
fournir  d'utiles  renseignements  au  sujet  de  cette  industrie. 

Il  est  absolument  nécessaire  qu'un  Congrès  de  statistique  qui  donne 
seulement  des  renseignements  généraux  sur  des  matières  de  ce  genre  mar- 
que bien  les  points  sur  lesquels  se  fera  l'enquête. 

Dans  chaque  pays,  on  agira  d'une  façon  différente  ;  dans  l'un,  on 
entrera  dans  les  maisons  ;  dans  l'autre,  on  consultera  une  Chambre  de  com- 
merce, et  ainsi  de  suite.  Tout  varie  selon  les  pays;  or,  nous  ne  pouvons 
pas  faire  des  formulaires  spéciaux  pour  chaque  pays  ;  nous  ne  pouvons 
qu'indiquer  les  points  sur  lesquels  se  fera  l'enquête. 

M.  Engel.  Je  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Mayr.  Si  maintenant 
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l'on  veut  discuter  les  questions  spéciales,  j'accorderai  la  parole  à  ceuxqui la 
demanderont. 

M.  Bôhmert.  Ich  finde  es  doch  bedenklich,  wenn  wir  dièse  Définition 
wahlen.  Die  Hausindustrie  wird  hier  definirt  als  solche,  die  von  der  agrico- 
len  Bevôlkerung  nur  als  > occupation  accessoire c  betrieben  wird.  Dasistnicht 
richtig.  —  In  nieiner  Heiroath  gibt  es  eine  ganz  bedeutende  Spielwaaren- 
indu8trie,  aber  sie  wird  nicht  als  Nebenbeschuftigung  der  Landwirthschaft 
betrieben,  sondern  als  selbststftndige  Hausindustrie.  Die  Leute  haben  gar 
keine  Landwirthschaft,  wenigstens  zum  grossen  Theile  nicht. 

M.  Ekgel.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux 
questions  telles  qu'elles  sont  posées,  et  si  vous  n'avez  rien  à  objecter,  je  vous 
propose  de  les  adopter  en  bloc. 

M.  BOhmert.  Es  gibt  Àssociationen,  welche  auf  dièse  Weise  arbei- 
ten,  also  nicht  ftlr  den  Unternehmer,  sondern  auf  eigene  Rechnung,  und 
somit  trifft  dièse  Interprétation  bei  weitem  nicht  aile  Industrieen. 

M,  Mayr.  Je  crois  en  effet  qu'il  serait  utile  de  donner  les  définitions, 
sinou  il  n'y  aura  absolument  rien  de  clair. 

M.  Engeu  Etes-vous  d'avis  de  formuler  le  N°  I  comme  le  propose 
l'honorable  M.  Herich,  sans  y  rien  ajouter  ? 

M.  Bocschkn.  11  y  a  dans  la  définition  N°  2  une  chose  que  je  ne 

peux  accepter, 

>Il  faut  entendre,  sous  ce  titre  les  produits  confectionnés  à  domicile 
par  les  industriels  travaillant  pour  le  compte  d'un  chef  d'entreprise  ou 
d'un  fabricant  qui  en  fait  le  commerce  en  gros.c 

Mais  on  peut  faire  la  même  chose  comme  occupation  accessoire; 
donc,  le  second  rentrera  dans  le  premier. 

M.  Mayr,  Je  trouve  que  cette  définition  est  fort  bonne. 

Je  ne  pense  pas  qu'un  fabricant  qui  veut  avoir  un  grand  com- 
merce* veuille  utiliser  les  forces  productives  des  personnes  qui  sont  à  sa  dis- 
noatttou  accessoirement  Sans  doute,  si  nous  considérons  les  différentes  ma- 
itftvm  de  travailler  qui  existent  dans  le  monde,  nous  voyons  qu'il  y  a  une 
ru0  |*t  quU  y  a  des  exceptions  ;  mais  la  règle  consiste  à  bien  faire  corn- 
pwmlro  la  différence  qui  existe  dans  l'espèce.  Or,  la  différence  est  considé- 
rable entre  l'industrie  à  domicile  indépendante,  et  celle  qui  travaille  pour 
le  eoiujite  d  autrui* 
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M.  Bouschen.  M.  Mayr,  paraît-il,  n'a  jamais  eu  l'occasion  d'étudier 
la  question  de  l'industrie  à  domicile  dans  les  pays  où  elle  existe. 

Il  y  a  trois  millions  au  moins  de  tisserands  qui  travaillent  pour  les 
fabricants  russes  ;  pour  ce  qui  concerne  les  autres  branches  de  l'industrie,  je 
garantis  qu'il  y  en  a  des  centaines  de  mille. 

M.  Mayr  dit  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  l'industrie  à  do- 
micile indépendante,  c'est-à-dire  travaillant  pour  son  propre  compte,  et  Vin* 
dustrie  à  domicile  travaillant  pour  le  compte  d'autrui. 

Sans  doute,  il  faut  étudier  les  conditions  économiques  séparément 
pour  chaque  branche,  mais  la  définition  de  l'industrie  à  domicile  de  fabrique 
peut  être  entendue  soit  dans  le  sens  d'occupation  accessoire,  soit  dans  le 
sens  d'occupation  principale. 

Il  faudrait  donc  diviser  le  N°  2,  ou  appuyer  sur  les  mots:  >à  titre 
d'occupation  accessoire*  ;    alors,  vous  aurez  une  définition  juste  et  claire. 

C'est  une  remarque  que  je  me  permets  de  soumettre  à  l'assemblée, 
parce  que  j'ai  une  grande  pratique  dans  cette  question,  vu  que  je  m'en  suis 
occupé  spécialement  pendant  deux  ou  trois  ans. 

M.  Bôhmert.  Ich  môchte  die  Sache  mit  einem  Beispiele  aus  der 
Schweiz  beleuchten.  Die  Seidenindustrie  in  Zurich  und  den  umliegenden 
Cantonen  ist  eine  Nationalindustrie,  aber  auch  eine  Industrie  de  fabrication 
und  zugleich  accessoire.  Es  leben  mindestens  30,000  Menschen  in  Ztlrich, 
welche  die  Seidenindustrie  im  Hause  betreiben,  aber  theilweise  als 
occupation  accessoire,  theilweise  als  Hauptbeschaftigung.  Wâhrend  der 
Ernte  sind  nur  wenige  von  diesen  Hausindustriellen  mit  der  Seide  beschaf- 
tigt,  arbeitet  Niemand,  denn  da  arbeitet  die  ganze  Bevôlkerung  an  der 
Ernte  oder  im  Weinberge.  Nur  in  der  stillen  Zeit,  im  Winter,  ist  die  Be- 
schaftigung  mit  der  Seidenindustrie  eine  allgemeine,  nun  wird  man  doch 
nicht  bestreiten,  dass  dièse  hausliche  Beschftftigung  ftlr  den  Canton  Ztlrich 
eine  Hauptindustrie  ist. 

M.  Mayr.  Puisque  M.  Bouschen  a  eu  l'amabilité  de  dire  que  je  n'ai 
pas  étudié  cette  question,  je  lui  dirai,  à  mon  tour,  qu'il  n'a  pas  étudié  la 
définition  N  °  2. 

H  est  évident  que  c'est  la  différence  économique  qui  caractérise  les 
deux  choses,  et  l'on  pourrait,  me  semble-t-il,  présenter  plus  clairement  cette 

distinction  économique,  si  l'on  disait:  > à  titre  d'occupation  accessoire, 
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>sans  que  ce  soit  pour  le  compte  d'an  chef  d'entreprise  ou  d'un  fabricant 
>qui  fait  le  commerce  en  gros.< 

M.  Bouschen.  Je  prierai  M.  le  rapporteur  de  nous  expliquer  ce  qu'il 
a  voulu  dire.  A-t-il  voulu  généraliser,  ou  bien  a-t-il  voulu  faire  une 
distinction? 

M.  Poznanzky.  Ich  erlanbe  mîr  den  Herrn  Engel  daran  zu  erinnern, 
dase  schon  im  Petersburger  Congress  eine  âhnliche  Discussion  Ober  die 
Classification  geftlhrt  wurde.  Ich  hatte  mir  damais  erlaubt,  den  Herrn 
Engel  auf  die  sogenannte  Lohufabrication  aufmerksam  zu  maclien,  die  darin 
besteht,  dass  in  den  Provinzen  Fabriken,  Appreturen  und  aucb  kleine 
Werkstatten  bestehen,  wo  der  Fabrikant  seine  Wolle  verarbeitet,  das  heisst 
die  Wolle  gibt  er  xu  spinnen,  nimmt  das  Gespïnnst  nach  Hause,  webt  zu 
Hanse  und  ûbergïbt  dann  das  Fabrikat  zur  Appretur  und  weiteren  Ver- 
arbeitung.  Dièse  Art  von  Beschaftigung  ist  ftîr  die  Hausindustric  von 
Wichtigkeit,  ich  glaube  daher,  dass  wir  dièse  Hausindustrie  am  Besten  in 
iwei  Theile  theilen  und  swar  in  diejenige,  wo  das  Fabrikat  gRnzlich  ver- 
arbeitet wird,  ohne  Beîhflfe  anderer  Fabriken,  dann  wieder  in  die  zweite 
Catégorie,  das  ist  die  Lohnfabrikation. 

M.  Herich.  Je  regrette  infiniment  que  le  questionnaire  ne  soit  pas 
plus  clair.  Il  y  a  deux  sortes  d'industries  ;  l'industrie  des  paysans  et  l'in- 
dustrie de  fabrique  ;  or,  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  industries 
doit-^tre  scientifiquement  établie,  bien  que  dans  la  pratique,  elles  se  trouvent 

it  confondues.   Selon  les  cas,  l'industrie  sera  accessoire  ou  principale, 

aie  ou  de  fabrique.  Il  y  a  des  mélanges  de  toutes  sortes  dans  la  vie 
;  i>uuc  peut  épuiser  toutes  les  combinaisons  possibles. 
M,  HrxF.xLYTr.  Ich  glaube,  wir  werden  uns  sehr  leicht  vereinigen, 
wir  eine  Aenderung  im  iweiten  Titel  vornehmen.  Die  Hauptsacbe 
das»  bei  eineni  Theil  der  Bevfilkerung  dièse  industrielle  Production 
kwhîiftî^uuy  ist,  uud  diess  statistisch  zu  eruiren,  ist  gewiss  von 
r  \Yîehù$rk*tt,  beeonders  fur  solche  Lander  wie  Rnssland,  Ungarn 
El  die  Rrttte  tu  eine  Zeît  von  iwei  "Wochen  zusammendrangt,  wo  die 
le  tW'hàrti^uiti:  iwei  Mouate  iu  Anspruch  nimmt  und  10  Monate  der 
enutjf  aum  Mitssïgganjï  und  Saufen  ûbrig  bleiben,  da  hat  es  gewiss 
lîtuud.  lu  der  J?ohweii  eben  so  gnt  wieanderswo,  wo  die  industrielle 
'tuut  den  ganien  Erwerb  der  Familîe  bîldet,  bleibt  es  sicli  ziemlich 
v-b   dîtvwlbf   «uf  eigeue   Kechnung  oder  auf  Kechnung  Anderer 
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geschieht.  Das  Charakteristikon  liegt  eben  darin,  dass  der  Hauserwerb  in 
der  Industrie  besteht.  Ich  môchte  mir  somit  erlauben,  in  dem  Titel 
> industrie  à  domicile  nationale  comme  occupation  accessoire  c  das  Wort 
>  nationale  <  zu  eliminiren  und  der  zweite  Titel  wttrde  dann  lauten  :  >  industrie 
>à  domicile  comme  occupation  principale  c. 

M.  Bôhmert.  Meine  Herren  !  Sie  werden  finden,  dass  im  zweiten 
Titel  wichtige  Puncte  enthalten  sind,  die  im  ersten  ganz  fehlen  und  die 
sich  mit  derselben  Nothwendigkeit  auf  den  ersten  Titel  beziehen.  Zum 
Beispiel  die  Frage  >  comment  s'y  est-elle  établie <  bezieht  sich  ebenso  gut 
auf  I  wio  auf  II,  vielleicht  wtlrde  also  die  Schwierigkeit  beboben  werden, 
wenn  wir  einfach  folgende  Fragen  aufstellen  :  Existirt  eine  Hausindustrie  ? 
Wie  arbeitet  sie  ?  und  dann  hinzut tlgen  :  Welcbe  sind  die  Erfolge  ?  endlich  : 
2.  b)  Ist  dièse  Hausindustrie  besonders  mit  der  Landwirthschaft  vereint  und 
als  occupation  accessoire  zu  betrachten,  oder  ist  sie  eine  vorwiegend  fur 
Rechnung  der  Unternehmer  getriebene  Hauptbeschâftigung  ? 

M.  Engel.  Dièse  Unterscheidungen  fûhren  immer  weiter  in  das 
Labyrinth  ;  es  gibt  Hausindustrieen,  die  nur  im  Winter  getrieben  werden, 
im  Sommer  machen  die  Leute  etwas  Ànderes,  das  ist  auch  eine  >  occupation 
accessoire  c .  Auf  dièse  Unterscheidung  kOnnen  wir  uns  nicht  einlassen. 
Der  Schwerpunkt  liegt  in  der  ersten  Frage  in  dem  Worte  >agricolec.  Ich 
wtlrde  vorschlagen,  die  specielleu  Fragen  weiter  durchzuberathen  und  dann 
erst  die  Entscheidung  bezttglich  der  Ueberschrift  zu  treffen.  (Adhésion.) 

Uebergehen  wir  auf  die  Fragepuncte  I — II.  Sie  lassen  eine  ver- 
schiedenartige  Auffassung  zu. 

Je  nachdem  man  unter  Maschine  eine  Umtriebs-  oder  eine  Arbeits- 
maschine  versteht,  oder  beides  zugleich,  so  kommt  man  zu  einem  verschie* 
denen  Resultate. 

Wir  haben  vorhin  von  Spielwaaren  gesprochen.  Dièse  kOnnen 
geradeso  mit  Hilfe  einer  Drehbank  wie  aus  freier  Hand  verfertigt  werden, 
Was  ist  da  der  Motor  :   die  Hand  oder  die  Maschine  ? 

M.  Herich.  Nach  meiner  Ansicht  die  Hand;  weil  da  keine 
Maschine  als  Motor  gelten  kann,  wo  der  Mann  selbst  der  Motor  ist,  er  hand- 
habt  das  Werkzeug,  er  bringt  das  Drehrad  in  Thatigkeit,  keine  Maschine* 

M.  Engel.  Es  gibt  keine  Arbeits-  oder  Werkzeugsmaschine  ohne 
Motor* 
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M.  ÏIkrich.  Es  gîbt  Dampfmaschinen,  welche  direct  mit  dem  Werk- 
zeug  in  Verbindnng  gebracht  sind. 

M.  Engel  Die  Frnge  wîrd  jedenfalls  zu  ventiliren  sein. 

M.  Bohmert.  Es  gibî  Industrieen,  die  weder  durch  fabricants,  noch 
durch.  marchands  eingefuhrt  sind, 

M.  Herich.  Solche  niag  es  wohl  auch  geben,  aber  zumeist  bestehen 
Bie  in  Form  von  Vereinen,  Associationen.  In  Amerika  pflegt  mau  wobl  ftlr 
dgl.  Zwecke  Millionen  zu  testiren,  bei  uns  zu  Lande  besteht  aber  meines 
Wissens  nur  die  Association. 

M  Bouschen.  Il  y  a  Une  question  qui  joue  un  très  grand  rôle  ;  c'est 
le  principe  de  l'association  ;  cette  question  doit  Être  étudiée  spécialement, 
parce  que  le  principe  de  l'association  est  la  base  de  la  prospérité  de  cette 
branche  de  l'industrie. 

Je  désirerais  donc  qu'on  ajoutât  une  question  spéciale  à  cet  égard, 
et  qu'on  vit  si  le  principe  de  l'association  parmi  les  travailleurs  existe,  et 
dans  quelle  forme  il  existe. 

M.  Salomon.  On  devrait  aussi  parler  des  industriels  a  domicile  qui 
travaillent  pour  leur  propre  compte,  et  il  y  en  a  beaucoup  comme  cela  en 
France.  On  appelle  chez  nous  industriel  à  domicile  tout  homme  qui  travaille 
chez  lui. 

M.  Engkl.  Chaque  cordonnier,  chaque  tailleur  travaille  pour  son 
propre  compte  et  travaille  chez  lui.  S'il  fallait  pousser  la  question  jusque-là, 
itit  n'en  finirait  pas.  Nous  passons  aux  questions  communes.  Wir  ûber- 
K«lwu  zu  Titol  III.  Wunscht  der  Herr  Berichterstatter  den  Punct  a)  auf- 
rwlit  au  t'rlmlto»? 

M.  IUkii'h.  Jft.  Ieh  denkc  mir  solclie  im  Interesse  der  Hauslndustrie 
|ftwhnftViu>  SpwinWluilcii,  wie  z.  B.  eînc  in  Pressburg  errichtet  wird,  wo 
dit*  uationnlo  Industrie  untcrriçhtet  wird,  wo  Wanderlehrer  herangezogen 
wiu'drn  u.  ».  vf. 

M.  Kmii  i..  Wir  gehen  zu  Punct  h).  Es  ist  dies  die  schwierigste 
Ki'li||V,  cm  l'i'fonlcrt  dicselbc  eine  wahre  Volks-  oder  Gewerbcziihlung.   Aber 

i>  «u,  ditiw  Mio  mi'  Vollstitndigkeît  nothwcndig  ist.    Doch  werden  Sie 

IIh  Iuujïo  wnrtrii  inllsscn,  bis  ein  Résultat  vorliegen  wird. 
lrf>H  point»  n\  (1)  sont  adoptés  sauf  la  rédaction. 
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M.  Bohmert.  Ich  stelle  den  Schlussantrag,  dass  in  das  Rédactions- 
comité  sowonl  das  Bureau,  als  die  drei  Herren  BericUterstatter  aufzunehmen 
seien  und  dieselben  die  Rédaction  unter  Berttcksichtigung  der  heute  aus- 
gedrtlckten  und  nocb  nicht  vollstiindig  zum  Ausdruck  gelangten  Ansichten 
und  Wlinsche  vornehmen  mûgen. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Bousclien  sont  élus  membres  du  comité 
de  rédaction  MM.  Bolimert,  Wirth,  Poznansky,  Engel  et  comme  rapporteur  à 
l'assemblée  générale  M.  Herieb. 

—  l^a  séance  est  levée  à  G  heures. 
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recht  gehalten  werde.  Derjenige,  der  sich  mit  der  Statistik  der  Hausindustrie 
bescbaftigt  hat,  wird  meinem  Wunscbe  beistimmen.  —  Ich  gebe  zu,  dass 
es  ftlr  eine  historische  Untersucbung  nothwendig  ist,  die  Entstebungsweise 
der  Hausindustrie  zum  Ausgangspunkt  zu  nehmen;  ftlr  die  statistiscbe 
Darstellung  aber  glaube  icb,  sollte  man  meinem  Vorschlage  den  Vorzug 
geben.  Indess  es  kommt  wenig  auf  die  Definitionen  an,und  icb  bin  dessbalb, 
wenn  Sie  es  wtlnschen,  gerne  bereit  meinen  Antrag  fallen  zu  lassen. 

M.  Herich  :  Wenn  der  Herr  Dr.  Engel  seinen  Antrag  zurttckzieht, 
so  muse  icb  docb  bemerken,  dass  nacb  unserer  Ansicht,  die  von  ibm  ange- 
regte  Idée  fur  uns,  Ungarn  nâmlich,  von  viel  grOsserer  Bedeutung  ist.  Bei 
uns,  wo  die  Hausindustrie  in  ttkonomiscber  Beziehung  gar  nicbt  in  Betracht 
kommt,  sondern  den  Zweck  bat,  die  landwirtbscbaftlicbe  Bevôlkerung  in 
nutzbringender  Weise  zur  bescbaftigen,  bei  uns  ist  dièse  Subdivision  von 
einer  grossen  Bedeutung,  und  zum  grOssten  Vortheile  zur  Charakterisirung 
der  Gesicbtspunkte.  —  Denn  was  unter  II.  gefragt  wird,  das  ist  ein  sekun- 
darer  Gesichtspunkt,  ob  nun  flir  eigene  Recbnung  oder  fremde  Recbnung 
gearbeitet  wird.  Die  Hauptsache  ist  die,  ist  die  Hausindustrie  principale 
Bescbâftigung  oder  nicbt,  tragt  sie  mebr  einen  asthetiscben  Charakter  oder 
ist  sie  eine  fabriksmassig  betriebene  Beschaftigung,  wo  die  Aestbetik  nicbt 
in  Betracht  kommt,  wohl  aber  der  Oconomische  Zweck. 

M.  le  président.  M.  Engel  propose  une  nouvelle  division  :  1  °  indus- 
trie à  domicile  s'appliquant  seulement  à  l'industrie  agricole,  et  2°  industrie 
à  domicile  exercée  par  des  ouvriers  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'agri- 
culture et  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  de 
fabricants. 

Avant  de  mettre  cette  proposition  en  discussion,  je  demanderai  si 
ceux  qui  ont  rédigé  la  première  rédaction  proposée,  n'ont  pas  d'observations 
à  faire. 

M.  Herich.  Je  fais  d'abord  observer  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  discuter  ici  de  nouvelles  questions.  Une  commission  a  été  nommée  pour 
rédiger  les  questions  à  discuter  et  l'on  ne  peut  modifier  son  programme. 

Mais  je  crois  que  la  proposition  de  M.  Engel  est  au  fond  la  même  que 
celle  qui  vous  est  faite  dans  le  programme.  H  s'agit  d'abord  de  l'industrie  à 
domicile  comme  occupation  accessoire  de  la  population  agricole,  et  ensuite  de 
l'industrie  à  domicile  de  fabrique  comme  elle  existe  en  Allemagne.  Le  point 
important  de  la  proposition  de  M.  Engel  consiste  en  ceci:  il  n'est  pas  néces- 


433 

saire  que  les  industriels  des  fabriques  travaillent  pour  le  compte  d'un  chef 
d'entreprise,  mais  il  est  possible  aussi  qu'ils  travaillent  pour  leur  propre 
compte.  Je  crois  qu'on  peut  accepter  cela. 

M.  le  président.  Vous  avez  proposé  le  mot  >  traditionnelle.  <  Je  vous 
dirai  franchement  que  les  mots  >  traditionnelle  nationale  «  peuvent  être  compris 
par  certaines  personnes,  mais  que  pour  le  public  ces  mots  demandent  des 
éclaircissements.  Je  crois  qu'il  serait  bon  d'élucider  ce  point. 

M.  Bôhmert  :  Ich  mOchte  mich  der  Ansicht  des  Herrn  Herich  an- 
schliessen,  denn  abgesehen  davon,  dass  wir  sonst  wieder  eine  unendliche 
Débatte  hervorrufen,  nacbdem  wir  kaum  die  Resolution  angenommen  haben, 
kann  ichnicht  zugeben,  dass  derTitel  des  II.  Punktes  >ge\verbliche  Bevôlke- 
rungc  wie  ihn  Herr  Dr.  Engel  beantragte,  so  ganz  zutreffend  ist.  Ich  erin- 
nere,  dass  in  jeder  Fabrik  viele  nicht  zinn  Gewerbe  gehOrende  Personen 
beschaftigt  sind  z.  B.  kleine  Ângestellte,  Dienstboten,  und  so  weiter.  Ich 
wflrde  daher  im  deutschen  vorschlagen:  > moderne  Hausindustrie,<  im 
Gegensatze  zu  der  nationalen  althergebrachten  Industrie. 

M.  Poznansky.  Je  suis  d'accord  avec  M.  Engel  ;  sa  proposition  corres- 
pond bien  à  nos  intentions.  Le  mot  >  traditionnelle  c  indique  une  chose  qui 
existe  depuis  longtemps.  Mais  le  système  peut  changer  ;  une  certaine  par- 
tie des  campagnards  peuvent  s'appliquer  à  de  nouveaux  travaux.  Nous 
pouvons  admettre  la  rédaction  de  M.  Engel.  Elle  ne  contrarie  pas  notre 
opinion. 

M.  Mayr  :  Absolut  nothwendige  Grûnde,  den  einen  oder  den  anderen 
Ausdruck  zu  wahlen,  gibt  es  nicht,  daher  die  Verschiedenheit  der  Anschauun- 
gen.  Es  sind  zwei  Eintheilungsgrtinde,  welche  sich  kreutzen,  von  welchen  der 
eine  bei  Einem  mehr  Gewicht  hat,  der  Andere  bei  Anderen,  Der  eine  Ein- 
theilungsgrund  ist  die  Hausindustrie  als  Nebenbeschaftigung  der  landwirth- 
schaftlichen  Bevôlkerung,  der  zweite  die  Arbeit  ftlr  eigene  Rechnung  oder  filr 
Fabiiksverleger.  Wenn  man  ganz  logisch  verfahren  wollte,  mttsste  man  dièse 
Subdivisionen  aile  durchftthren.  Ich  war  anfangs  geneigt  einem  ahnlichen 
Amendement  zuzustimmen,  habe  aber,  obwohl  eine  Prtlfung  in  der  Eile  nicht 
gut  mOglich  war,  gefunden,  dass  in  der  That  eine  solche  praktische,  mit  der 
eigentlichenHaus arbeit  ftlr  die  Fabrik  zusammenhangende  Hausindustrie  nicht 
an  dem  gebtlhrenden  Ort  bertihrt  sei.  Wenn  namlich  der  Fabriksverleger  die 
landwirthschaftliche  Bevôlkerung  beschaftigt,  so  wûrde  dièse  doch  unzwei- 
felhaft,  wie  Herr  Bohmert  sagt,  moderne  Hausindustrie  nicht  unter  das 
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Capitel  II.derHau8industrieen  kommen,  sondern  unterCapitel  I.  Nun  gebe 
ich  zu,  dass  es  Geschmackssache  ist  wie  dies  arrangirt  werden  soll.  Es 
scheint  mir  aber  doch,  dass  die  Vorschlage  der  Commission  dem  Bedtirfniss 
wirklicher  Unterscheidung  geniigen,  und  ich  ziehe  es  vor  dièse  moderne 
Hausindustrie  fttr  Fabrikszweige  beisammen  zu  halten,  statt  sie  in  dieser 
Weise  auseinander  zu  reissen.  Auseinander  gerissen  muss  immer  werden, 
wenn  sich  die  Subdivisionen  kreutzen.  Es  kommt  nur  darauf  an,  wie  es 
gemacht  wird,  ich  môchte  daher  dem  Amendement  Engel  nicht  beistimmen. 
Ich  inuss  doch  auf  die  grosse  Gefahr  aufmerksam  machen,  die  durch  die 
beantragte  Unterscheidung  entstehen  wtirde.  Herr  Dr.  Engel  greift 
einmal  den  Ackerbau,  ein  andermal  das  Gewerbe  heraus,  und  unter- 
scheidet  die  ganze  industrielle  Thatigkeit  nach  verschiedenen  Formen  des 
Betriebes.  —  Aber  fttr  die  Zwecke  der  Spezial-Statistik,  die  wir  wollen, 
greift  das  viel  zu  weit.  —  Es  soll  unterschieden  werden,  die  Hausindustrie 
der  gewerblichen  BevOlkerung  in  der  Art,  dass  daraus  nachgewiesen  werde, 
diejenigen,  die  ganz  oder  hauptsachlich  auf  eigene  Rechnung  arbeiten.  — 
Bei  dieser  Définition  wtirde  das  gesammte  Handwerk,  also  die  ganze  Masse 
aller  Industrieen  mit  in  die  Regel  fallen,  und  das  kann  doch  unmOglich  die 
Absicht  des  Congresses  sein.  Die  ganze  Gewerbestatistik,  die  ganze  Statistik 
des  Handwerkes  konnen  wir  doch  unmôglich  hineinziehen. 

Der  Schuster,  der  zu  Hause  arbeitet,  und  das  thut  er,  insoferne  er 
nicht  einen  fabriksmâssigen  Betrieb  eingerichtet  hat,  der  wûrde  nach  dem 
Wortlaut  dièses  Antrages  mit  in  den  Betrieb  der  Hausindustrie  fallen.  —  Das 
ist  nun  ganz  entschieden  nicht  un  sere  Absicht,  damit  wttrdenwir  ein  immen- 
ses Sttick  der  Gewerbestatistik  wieder  fallen  lassen.  —  Wir  wollen  ja  eine 
allgemeine  Gewerbestatistik  machen,  das  ist  aber  eine  Sache  fttr  sich, 
die  mit  der  Spezial-Frage  gar  nichts  zu  thun  hat.  Also  es  muss  entschieden 
Constatirt  werden,  dass  dieser  Antrag  viel  zu  weit,  und  liber  die  Begriffe  der 
Hausindustrie  entschieden  hinausgeht. 

M.  Herich  donne  encore  une  fois  lecture  de  la  rédaction  qui  est 
adoptée.  —  Monsieur  Herich  eôt  notnmé  rapporteur  pour  cette  question  à 
^Assemblée  générale. 

M.  Bouschen.  Nous  passons  à  la  2e  question  :  >  Statistique  des 
accidents  et  des  décès  dans  l'industrie  provenant  du  fait 
mêine  du  travail  et  assurances  contre  les  accident s.« 
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Reihe  Gewerbtreibender  vorschreibt,  dass  aie  Mitglieder  von  gewerblichen 
Httlfskassen  sein  mtissen,  ferner  solche  Httlfskassen  da,  wo  sie  noch  nicht 
vorhanden,  gebildet  werden  mtissen  und  dass  dièse  Kassen  Aufzeichnungen 
(lber  die  Kranklieit  und  Sterblichkeit  der  Mitglieder  vorzunehmen  und  den 
AufsichtsbehOrden  einzureichenhabeu.  Das  Material,  das  der  Statistik  dièses 
Zweiges  zugeftthrt  wird,  ist  somit  gewissermassen  ein  auf  gesetzlichem 
Boden  beruhendes.  Viele  Gesellscbaften,  die  jetzt  schon  vorhandeu  sind, 
haben  bereits  dièses  Material  ausgenlltzt  und  werden  es  ferner  ausntltzen. 
Namentlich  in  einein  Berufszweig  selir  hohen  Alters  sind  die  Versuche  einer 
Morbiditâtsstatistik  erfreulich  weit  gediehen,  es  ist  der  Bergbau.  Aber  auch 
die  Postverwaltung,  Eisenbahnverwaltung,  Telegrafenverwaltung  haben  fur 
ihre  Bediensteten  dergleichen  Morbiditatsstatistiken  in's  Leben  gerufen  und 
werden  sie  demnâehst  wohl  auch  verarbeiten  und  verOffentlichen.  Dièses 
Material  ist  eben  so  wenig  unbenUtzt  zu  lassen.  Ich  wtinsche  mit  einem 
Worte,  dass  das  jetzt  immer  reichlicher  fliessende  Material  ttber  die  Gesund- 
heitsverh&ltnisse  und  tlber  die  Abnutzung  der  gewerbetreibenden  Bevûl- 
kerung  eine  genaue  Statistik  ennOgliche.  Dieselbe  ist  von  grosser  Wichtig- 
keit,  denn  die  Gesundheit  und  Arbeitskraft  sind  das  einzige  werbende 
Capital,  welches  jener  Bevôlkerung  zur  Verftigung  steht.  Wenn  man  er- 
ftlhre,  dass  mit  diesem  Capital  schlecht  gewirthschaftet  wird,  dass  man  es 
zum  grOsseren  Wohl  der  Betreffenden  besser  ausntltzen  kOnnte,  so  wttrde 
diess  ein  evidenter  Gewinn  sein. 

Es  hat  sich  die  Notwendigkeit  herausgestellt,  die  in  Rede  stehende 
Statistik  in  drei  verschiedene  Theile  zu  zerlegen,  so  nâmlich,  dass  im  ersten 
Abschnitte  die  Morbiditat  und  Mortalitat  ganz  im  Allgemeinen  behandelt, 
im  zweiten  die  blossen  Verunglttckungen,  im  dritten  die  Versicherung  gegen 
Unglucksfalle  abgehandelt  werden,  Ich  gebe  mich  der  Hoflhung  hin,  dass, 
wenn  Sie  von  den  Antrftgen  Kenntniss  genommen  haben,  Sie  denselben  ihre 
Zustimmuug  ertheilen  werden.  Fttr  einen  grossen  Gewinn  wttrde  ich  es 
halten,  wenn  die  Spezialisten,  die  sich  unter  uns  befinden,  uns  darttber 
belehren  wollten,  ob  die  vorgetragenen  Ansichten  richtig  sind,  oder  ob  sie 
anders  zu  fassen  waren.    Dièse  Antrage  lauten  nun  wie  folgt  : 

L'orateur  lit  ce  qui  suit  : 

1.  Les  gouvernements  des  Etats  représentés  au  Congrès  sont  invi- 
tés à  faire  dresser  aussitôt  que  possible  uue  statistique  de  la  morbidité,  de 
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bciter  einen  Ersatz  flir  die  Einbusse  an  Lebensdauer,  Gesundheit  und  an 
Arbeitsfahigkeit  bieten.  Der  Ruf  nach  solchen  Kassen  ist  ein  allgemeîner. 
Es  sind  in  neuerer  Zeit  sehr  oft  Aufforderungen  beztiglich  der  Errichtung 
non  Invalidit&tskassen  an  mich  gelangt,  die  ich  aber  stets  damit  beantwor- 
ten  musste,  es  sei  nicht  mOglich,  solche  auf  Rechnung  gegrtindete  Invalidi- 
d&tskassen  herzustellen,  weil  wir  tiber  die  Invaliditatsverhaltnisse  nichts  wis- 
sen.  Wenn  wir  in  Bezug  auf  Krankenkassen  glUcklicher  gestellt  sind,  so 
kommt  dies  daher,  weil  von  England  Beobachtungen  vorliegen.  Durch  das 
Référât  des  Herrn  Dr.  Engel  sehen  wir  den  Weg,  den  wir  gehen  sollen,  vôl- 
lig  geebnet  vor  uns  und  kônnen  daher  nur  dankbar  sein,  dass  uns  die  Sache 
bo  leicht  gemacht  wird.  Herr  Dr.  Engel  hat  selbst  gewtinscht  die  Meinung 
von  Spezialisten  zu  hôren  und  wird  es  nicht  als  Opposition  ansehen,  wenn  ich 
nach  einzelnen  Richtungen  hin  vielleicht  etwas  anders  gehen  môchte  als  er. 

Allem  voran  gehen  in  dem  Referate  die  Erhebungen  tiber  diejenîgcn 
Kassenorganisationen,  die  eine  Vorsorge  ftir  den  Fall  der  Krankheit,  der  In- 
validitat  und  des  Todes  zu  schaffen  haben.  Da  dies  ein  Gebiet  ist,  auf  dem 
ich  mich  weniger  bewegt  habe,  so  habe  ich  hier  gar  nichts  zu  bemerken.  Ich 
komme  zunachst  zur  Besprechung  der  Z&hlkarte,  die  auf  Seite  18  abge- 
drucktist.  Ich  halte  die  Uberschrift  derselben:  >Zahlkarte  ftir  die  im  Laufe 
des  Jahres  in  arztliche  Behandlung  gekommenen  Mitglieder  des  Vereinesi 
fttr  zu  beschr£nkt.  Es  kommen  nâmlich  Falle  vor,  wo  die  arztliche  Behand- 
lung ganz  wegfallt.  Was  das  Formular  selbst  betrifft,  so  scheint  es  im 
Wesentlichen  nur  die  Krankenkassen  ins  Auge  zu  fassen.  Es  gibtaberauch 
solche  Kassen,  die  lediglich  die  Invaliditat,  wieder  andere  die  nur  den 
Fall  der  Mortalitat  ins  Auge  fassen.  Ich  habe  mir  erlaubt  ein  Schéma  aus- 
zuschreiben ,  das  ich  nicht  als  Muster,  sondern  als  blosse  Andeutung  be- 
trachte,  in  dem  die  Fâlle  Kranken-,  Invaliditats-  und  reine  Sterbekassen 
getrennt  sind. 

Was  die  Conzentratiôn  anbelangt,  so  bemerke  ich,  dass  die  Mortali- 
tat der  Aktiven  und  der  Invaliden  hier  zusammengeworfen  ist,  wâhrend 
Prof.  Bohm  unzweifelhaft  dargethan  hat,  dass  die  Sterblichkeit  der  Aktiven 
eine  vOllig  andere  sei,  als  die  der  Invaliden.  Was  die  Invaliditat  betrifft, 
so  scheint  mir  ftir  das  Eintreten  derselben  wichtiger  als  das  Lebensalter  das 
Berufsalter  zu  sein  und  ich  wtirde  daher  wtinschen,  dass  in  das  Schéma  auf 
Seite  18  auch  die  Frage  einbezogen  werde,  seit  wann  der  betreffende  diesem 
Berufe  angehôrfc.     Wenn  man  die  Invaliditatsverhaltnisse  verfolgt,  so  kann 
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se M âge n,  in  die  Specialdiseussion  einzugehen,  es  kannjadannjeder  einzelne 
Paragraph  nach  déni  Wunsche  der  Majoritiit  geandert  werden. 

Ich  habe  die  Arbeit  absichtlich  in  zwei,  oder  eigentlich  in  drei 
Theile  getheilt.  —  Vor  Alïem  ist  es  namlich  nothwendig,  Kenntniss  zii 
erlangen  ttber  die  Zabi  der  Anstalten,  die  vorhanden  sind.  Man  glaubt  gar 
nicht,  mit  welchen  Schvvierigkeiten  dies  verbunden  ist.  Zun&chst  nur  die 
Existenz  dieser  Kassen  zu  ermitteln,  halte  ich  flir  eine  vvichtige  Aufgabe 
der  amtlichen  Statislik.  Ist  das  geschehen,  dann  muss  man  den  Stand  der 
Kassen  erforschen.  Die  bei  den  Bureaux  einlaufenden  Zahlungskarten 
mtissen  depouillirt  und  die  Ergebnisse  in  eine  vergleichbare  Form  gebracht 
werden.  Ich  setze  voraus,  dass  man  liber  die  Art  der  Sammlung  und  Be- 
arbeitung  des  kolossalen  Materials  nicht  jetzt  schon  beschliessen  wolle  und 
bin  auch  nicht  in  der  Lage,  Ihnen  diesbeztlgliche  positive  Vorschl&ge  zu 
unterbreiten.  Der  statistische  Congress  thut  seiner  Pflicht  vollkommen  Ge- 
ntlge,  wenn  er  es  anregt,  dass  dergleichen  Erhebungen  geschehen. 

M.  Lazarus.  Ich  bemerke,  dass  ich  die  Concentrationsformulare  nur 
deshalb  ausgearbeitet  habe,  um  zu  zeigen,  auf  welche  Puncte  es  spitter  an- 
kommen  wird,  damit  in  dem  Zâhlkarten-Formulare  keine  Frage  ausbleibe, 
die  es  ermôglichen  wûrde,  eine  derartige  Concentration  rasch  durch- 
zuftihren. 

Wenn  Herr  Engel  sagt,  dass  er  sich  nicht  sofbrt  ttber  das  Vorgelegtô 
Formtilar  aussptechen  kann,  so  finde  ich  das  ganz  berechtigt,  ich  habeaber 
dièse  Formulare  nur  deshalb  vorgelcgt,  damit  nicht  priijudizirlich  ttber  das 
Ziihlkartenformular  abgestimmt  werde.  Auch  wUnsche  ich  die  Formulare 
nicht  nur  atif  solche  Persônen  beschriinkt  zu  sehen,  welche  einer  arztlichen 
Behandlung  untei'stehen. 

M.  Bouches,  Je  me  permets  à  présent  de  mettre  en  discussion  le 
paragraphe  1er  des  résolutions  proposées  par  M.  Engel. 

>Les  gouvernements  des  Etats  représentés  ati  Congrus  international  de 
statistique  sont  priés  de  mettre  à  la  disposition  de  la  commission  permanente 
du  Congres  tous  les  documenta  (lois,  ordonnances,  instructions,  etc.)  concer- 
nant la  responsabilité  des  entrepreneurs  industriels  pour  accidents,  ayant 
lieu  dans  leurs  établissements,  afin  que  cette  commission  puisse  élaborer  un 
tableau  synoptique  et  comparé  de  la  législation  actuelle  sur  cette  respon- 
sabilité en  Europe.  < 
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C  est  un  voeu  tout  à  fait  général  et  je  pensé  qu'il  lie  rencontrera 
pas  d'opposition. 

M.  Mayr.  Icli  mtfchte  mir  die  Frage  erlauben,  ob  es  ffir  zweckmassig 
angesehen  wird,  die  Zahlung  auf  die  Erwerbsthatigen  zu  beschranken. 
Wir  haben  in  Bayern  jene  Kassen  ermittelt,  die  mit  grossen  Etablissements 
verbunden  sind  und  sind  zu  der  Ueberzeugung  gekommen,  dass  eine  grosse 
Menge  von  Kassen  besteht,  die  fur  die  Frage  der  Morbiditat,  Mortalitat 
und  Invaliditiit  von  grflsster  Bedeutung  sind,  die  sich  keinesfalls  blos  auf 
Erwerbsthatige  beschranken,  sondern  verschiedene  Schichten  der  Be- 
volkerung  in  sich  vereinigen.  Wtirde  man  dièse  weglassen,  so  erhielte  man 
ein  ganz  unrichtiges  Bild.  Dièse  Kassen  sind  nach  ihrer  geographischen 
Lage  verschieden.  In  einem  Landestheile  gibt  es  Kassen  fur  Erwerbsthatige, 
in  einem  andern  ftlr  Erwerbsthatige  eines  bestimmten  Zweiges,  in  einem 
dritten  Theile  allgemeine  Kassen.  Aile  dièse  Ànstalten  von  der  Zahlung 
auszuschliessen,  scheint  mir  nicht  richtig. 

M.  Webski.  Ich  mOchte  mir  ebenfalls  erlauben  auf  eine  besondere 
Art  von  Kassen  aufmerksam  zu  machen,  die  in  Deutschland  ziemlich  be- 
deutend  sind.  Es  ist  namlich  in  stiddeutschen  Stadteu  Sitte,  dass  die  Stadt 
von  den  Eingewanderten  einen  kleinen  Beitrag  erhebt  und  dafiir  die  Ver- 
pflichtung  tibernimmt,  dieselben  im  Erkrankungsfalle  im  Spitale  zu  ver- 
pflegen.  Das  ist  weder  ein  fest  organisirterVerband,  noch  eine  gewerbliche 
Hilfskasse,  und  ich  erlaube  mir  die  Frage,  ob  es  nicht  angemessen  ware,  auch 
dièse  Art  der  Versicherung  mit  einzubeziehen  ? 

M.  Engkl.  Ich  will  zunachstdenAntragbesprechen,  die  Erhebungen 
auch  auf  solche  Knssen  auszudehnen,  die  mehr  eine  geographische  Verbreitung 
haben,  als  sich  auf  bestimmte  Gewerbe  beziehen.  Ich  habe  dièse  Kassen  nicht 
au  s  Versehen,  sondern  absichtlich  weggelassen,  um  das  Bild  nicht  zu  trUben. 
Im  entgegcngcsctzten  Fall  mtlssten  sich  die  Erhebungen  so  weit  erstrecken, 
dass  sic  nicht  bewultigt  werdcn  kOnnten.  Auch  auf  jene  Kassen,  die  Herr 
Webski  gonannt  hat,  die  Erhebungen  auszudehnen  kann  ich  nicht  empfehlen. 
Wollten  Sio  dics  tîiun,  so  mtlssten  Sie  die  gesammte  Krankheitsstatistik  în 
die  Untorsuchung  einschliessen.  Solche  Arten  von  Versicherungen  gibt  es 
tlborall.  DicBerlinerDienst-Herrschaften  zahlen  z.B.  an  die  Charité  gewisse 
nicdri^o  Jahrosbeitrtifïe  und  erhalten  hiedurch  das  Recht,  ihre  Dienstboten, 
im  Fall  der  Krkrankung  derselben,  dort  verpflegen  zu  lassen.   Durch  eine 
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solche  Auftdehnung  erhalt  man,  meines  Erachtens,  keîn  richtigeres  Bild. 
Ich  wûnsche  blos  jene  Kassen  in's  Auge  gefasst  zu  sehen,  deren  Mitglieder 
sich  auf  dem  Wege  der  Selbsthtilfe  zu  festen  Verbanden  organisirt  haben 
und  unter  medizinischer  Beobachtung  stehen. 

M.  Mayr.  Ich  bin  nach  lângerer  Ûberlegung  zu  der  Oberzeugung 
gekommen,  dass  es  gar  nicht  mOglich  ist,  die  verschiedenen  Kassen  aus- 
einander  zu  reissen.  Es  ist  die  Zabi  der  gemischten  Kassen  zu  gross,  als 
dass  man  ohne  sie  ein  richtiges  Bild  ûber  die  Sache  erhalten  kOnnte.  Auch 
wûrde  ich  es  fur  zweckmâssig  halten,  eine  Umstellung  der  erstenzweiPunkte 
vorzunehmen  und  zuerst  von  den  Kassen  und  dann  erst  von  den  Erwerbs- 
thiitigen  zu  sprechen. 

Was  die  Communal-Krankenkassen  betrîfft,  so  ist  es  zwar  richtig, 
dass  sie  theilweise  auch  hieher  gehOren9  aber  dièses  Kapitel  der  Statistik 
mûssen  wir  den  Stadten  ûberlassen.  Ûberdiess  ist  ein  grosser  Unterschied 
zwischen  einer  Vereinigung  zu  Verbanden  und  einer  zwangsweisen  Besteue- 
rung.  Mein  Wunsch  ist,  dass  eine  allgemeine  Ubersicht  ûber  die  Arten  und 
Zwecke  der  Kassen,  die  als  Hilfskassen  erscheinen,  vorausgestellt  werde. 

M.  Poznansky.  Ich  bitte  den  Herrn  Dr.  Engel  um  Aufklarung,  ob 
unter  dem  Titel  Erwerbsthiitige  auch  Dienstleute  verstanden  werden  ? 

M.  Engel.  Wenn  sie  Kassen  bilden,  gehflren  sie  mit  hieher. 

M.  Poznansky.  Ich  will  Sie  nur  noch  tiber  die  Kassen  in  Russland 
auf klaren.  Bei  Vidirung  der  Passe  wird  von  Seite  der  stadtischen  BehOrden 
von  dem  Fremden  ein  Beitrag  erhoben,  dafttr  wird  er  aber  im  Erkfankungs- 
falle  im  Hospital  umsonst  verpflegt.  Ausserdem  gibt  es  noch  sogenannte 
gewerbsmassige  Krankenkassen,  welche  ganz  so  eingerichtet  sind,  wie  ehe- 
mals  die  Zechen.  Schliesslich  wûrde  ich  mir  den  Antrag  er1auben,stattdes 
Wortes  > Erwerbsthiitige*  zu  setzen  >Gewerbsthiitige« 

M.  Kinkelin.  Ich  mOchte  eine  Bemerkung  des  Herrn  Dr.  Mayr  be- 
8tatigen  auf  Grund  der  Erhebungen,  die  ich  in  der  Schweiz  ûber  Hilfskas- 
sen angestellt  habe.  Es  ist  mir  dort  wiederholt  vorgekommen,  dass  einzelne 
Gemeinden  treffliche  gemeinsame  Einrichtungen  ihrer  Kassen  hatten,  welche 
theilweise  grosse  Gebiete  umfassen.  Wenn  man  dièse  Kassen  au  s  se  r  Betracht 
liisst,  so  erhiilt  man  in  der  That  ein  unrichtiges  Bild  dieser  Art  von  Ver- 
sicherung.  Nicht  das  Kassenwesen,  âondern  dasjenige,  was  ans  demselben 
heraustritt,  was  die  Gesammtheit  umfasst,  ist  vorzuziehen.  Ich  halte  dafOr, 
dass  die  Erhebung  des  Vorh&ndenseins  der  Kassen,  ihrer  Zahl,  der  Zabi 
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ihrer  Mitglieder  nicht  beschrankt  werden  kann  tmd  darf  durch  die  Uber- 
schrift  dièses  Schémas,  dass  dieselbe  vielmehr  eutsprechend  erweitert  wer- 
den muss. 

M.  Engel.  Ich  mâche  darauf  aufmerksam,  dass  es  sich  hier  nicht  um 
eine  Sozialstatistik,  sondera  nur  um  eine  Mortalités-,  Morbiditats-  und  In- 
validit&ts-Statistik  handelt.  Was  den  Antrag  des  Herrn  Dr.  Mayr  auf  Um- 
stellung des  ersten  und  zweiten  Punktes  betrifft,  so  kann  ich  erklaren, 
dass  mîr  eine  solche  Umstellung  gleichgiltîg  ist.  Jedenfalls  aber  will  ich  die 
Erhebungen  beschrankt  wisscn  auf  Personen  die  unter  medizinischer  Beob- 
achtung  stehen. 

M.  Mayr.  Es  ist  richtig,  dass  unser  Hauptzweck  darin  besteht,  die 
Morbiditat  und  Mortalitfit  weiter  und  tiefer  als  bislier  zu  verfolgen,  aber  zu- 
gleich  einen  allgemeineu  Uberblick  des  Ililfskassenwesens  zu  gewinnen. 
Ich  erlaube  mir  hiebei  eine  Umstellung  der  drei  ersten  Punkte  in  der  Weise 
zu  beantragen,  dass  Punkt  3  als  Punkt  1  zu  erscheinen,  Punkt  2  zu  verbleiben 
und  Punkt  1  als  Punkt  3  zu  erscheinen  hâtte.  Ausserdem  wttrde  ich  im  Punkt  2 
dasWort  >Organisationen<  durch  ein  anderes  ersetzt  wissen,  weil  ich  durch 
einige  hier  gefallene  Aeusserungen  darauf  aufmerksam  gemacht  worden  bîn, 
dass  wirklich  unteï  diesen  Begriff  auch  stadtische  Kassen  subsummirt  wer- 
den kônnten* 

M.  le  président.  Es  handelt  sich  hier  nattlrlich  nur  um  das  Prin- 
cip,  die  Redaktion  wiïd  ein  besonderes  Bureau  tibernehmen. 

M.  Engel.  Soweit  ich  Herrn  Dr.  Mayr  verstanden  habe,  wfinscht 
er  votn  socialen  Standpunkte  auszugehen  und  zumichst  zu  crmitteln,  was 
fttr  Kassen  gibt  es,  alsdann  aber  in  die  Untersuchungen  derselben  einzu- 
treten.  Auf  diesen  Standpunkte  habe  ichmich  zwar  nicht  gestellt,  mir  waren 
die  Kassen  nur  Mittel  zum  Zwecke  ;    ich  fflge  m  ich  aber  diesem  Wtinsche. 

M.  Mayr.  Ich  glaube  dass  die  Frage  dahin  zu  prîizisiren  wîire,  ob 
die  Versammlung  damit  einverstanden  ist,  dass  die  Regierungen  ersucht 
werden,  zunîlchst  eine  allgemeine  Ermittlung  der  sammtlichen  Hilfskassen 
fur  die  Zwecke  der  Untersttitzung  bei  Morbiditiit,  Mortalitiit  und  Invaliditiit 
zu  veranlassen. 

M.  Bouschen.  La  rédaction  définitive  du  paragraphe  ayant  à  énon- 
cer le  principe  général  proposé  par  M.  Engel,  sera  réservé  pour  une  séance 
ultérieure. 

Suit  le  §.  4   >I1  est  vivement  à  désirer  que  le  recensement  des 
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(sociétés  et  institutions  s'étende  au  moins  sur  les  faits  indiqués 

dans  le  formulaire  suisse,  page  10,  et  qu'il  soit  tenu  au  courant. 

M.  Bouschen.  Je  pense  qu'on  peut  mettre  directement  ce  paragraphe 

aux  voix.   Il   s'agit  "uniquement  de  recommander  le  modèle  suisse.  Nous 

nous  réservons  le  droit  de  modifier  ce  point  après  mûr  examen  dans  une 

commission  que  nous  choisirons. 

—  Le  §.  4.  est  adopté. 

§.  5.  >Le  relèvement  des  maladies,  des  accidents  et  des  décès  des 
membres  des  susdites  sociétés  sera  fait  par  des  bulletins  per- 
sonnels rédigés  d'après  le  formulaire  de  la  page  18. 
M.  Bouschen,  C'est  une  recommandation  ;  mais  elle  n'est  pas  abso- 
lue, car  elle  pourra  subir  des  changements  après  les  travaux  de  la  sous- 
commission  dont  j'ai  déjà  parlé. 

M.  Engel.  M.  Lazarus  vient  de  faire  parvenir  au  bureau  un  modèle. 
Je  propose  de  le  joindre  au  procès- verbal. 

M.  Bouschen.  Je  ne  pense  pas   que   cela  soit  possible,   parce  que 
nous  ne  pouvons  soumettre  à  l'assemblée  générale  qu'un  seul  modèle. 

—  Le  paragraphe  5  est  adopté. 

§.  6.  >Le  Congrès  s'abstient  de  prendre  des   décisions  sur  la  con- 
centration des  faits  relevés  et  dépouillés  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
périence  aura   indiqué   la   meilleure   méthode  à   suivre   et 
l'étendue  à  donner  aux  tableaux  de  concentration,  c 
M.  Bouschen.  C'est  un  paragraphe   très  inoffensif,  puisque  le  con- 
grès s'abstient  de  prendre  une  résolution  à  cet  égard.  Cela  ne  peut  donc  pas 
donner  lieu  à  discussion. 

Je  pense  que   c'est  parfaitement  raisonnable,  vu  les  motifs  qui  ont 
été  exposés  dans  le  mémoire. 

—  Le  paragraphe  6  est  adopté. 

§.  7.  >Le  Congrès  attend  de  sa  commission  permanente,  à  sa  pro- 
chaine réunion  un  plan  motivé  de  concentration  des  faits 
susdits,  sans  vouloir  empêcher  cette  commission  d'arrêter  déjà 
plutôt  un  plan  international  pour  le  but  en  vue.c 
M.  Bouschen.  Ce  paragraphe  est  une  suite  nécessaire  du  paragraphe 
précédent.  Si  donc  nous  avons  accepté  le  §.  6.  il  me  semble  que  nous  ne 
pouvons  pas  rejeter  le  §  7. 

-  Le  §.  7.  est  adopté. 
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M.  Bouschen.  Il  nous  reste  à  nommer  une  sous-commission  chargée 
de  s'entendre  sur  la  rédaction  définitive.  Je  propose  de  désigner  pour  faire 
partie  de  cette  sous-commission  MM.  Engel,  Lazarus  et  Mayr. 
—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.   Bouschen.   Nous  passons  à  la  deuxième  partie  du  travail  de 
M.  Engel  : 

1/2.  En  vue  de  l'accroissement  rapide  du  chiffre  des  accidents  parmi 
les  personnes  vivant  de  leur  travail,  il  est  de  première  nécessité 
d'en  approfondir  les  causes  par  une  enquête  permanente  dans 
tous  les  cas  d'accidents. 

3.  Cette  enquête  devra  se  faire  au  moyen  de  bulletins  individuels 
suivant  la  rédaction  du  formulaire  aux  pages  39  et  40  de  ce 
rapport. 

4.  Il  est  de  rigueur  qu'un  bulletin  soit  employé  pour  chaque  ac- 
cident ou  pour  chaque  personne  atteinte  d'un  accident.  H  doit 
être  répondu  consciencieusement  à  toutes  les  questions  du  bul- 
letin pour  autant  qu'elles  ont  trait  au  cas  spécial  et  aussitôt  que 
l'issue  de  l'accident  sera  connue  ou  à  prévoir  avec  certitude. 

5.  Les  bulletins  seront  remis,  à  la  fin  de  l'année,  en  original  ou  en 
copie  exacte  au  bureau  central  de  statistique  chargé  du  dépouil- 
lement des  bulletins. 

6.  Le  dépouillement  devra  mettre  au  jour  : 

a)  les  qualités  personnelles  d'une  part  et  l'issue  des  accidents 
d'autre  part  ; 

b)  les  causes  des  accidents  d'une  part  et  la  description  des  per- 
sonnes atteintes  par  ces  accidents  d'autre  part  ; 

c)  les  accidents  des  personnes  classées  suivant  leur  profession 
et  leur  position  sociale  d'une  part  et  suivant  l'issue  des  acci- 
dents d'autre  part 

7.  Les  résultats  du  dépouillement  seront  imprimés  et  livrés  à  la 
publicité  chaque  année. 

8.  Sont  recommandées,  comme  modèles  de  dépouillement  et  d'im- 
pression, les  publications  sur  les  accidents  annexées  au  présent 
rapport. 

9.  Les  chiffres  totaux  de  la  statistique  des  accidents  seront  com- 
parés aux  chiffres  correspondants  de  la  population  afin  d'en  faire 
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ressortir  la  proportion  des  accidents  avec  le  total  de  la  popula- 
tion et  des  personnes  vivant  de  leur  travail  : 

a)  suivant  l'âge  des  personnes  ; 

b)  suivant  les  branches  de  l'activité  humaine  ; 

c)  suivant  les  positions  sociales. 

M.  Engel.  Ich  habe  in  diesem  Theile  meiner  Arbeit  darauf  hingewie- 
sen,  wie  stark  sich  die  Unglttcksfâllevermehren,  und  wie  esPflicht  derRegie- 
rungen  sein  dtirfte,  denselben  eine  grOssere  Aufmerksamkeit  zu  schenken 
als  bisher,  und  dass  die  beztlglichen  Beschltisse  des  Pariser  Congresses  schon 
l&ngst  antiquirt  sind.  Derjenige  Staat,  der  in  Bezug  auf  die  Statistik  der 
UnglUcksfalle  am  meisten  vorgeschritten  ist,  ist  unbedingt  Preussen.  Bei 
den  Verungltlckungen  kommt  es  darauf  an,  sie  nach  den  einzelnen  Gewerben 
auseinander  zu  halten,  ja  dies  ist  sogar  eine  Fundamentalbedingung.  Es 
herrscht  noch  immer  grosser  Streit  darttber,  was  unter  Verunglttckung  im 
Berufe  zu  verstehen  sei.  Ich  habe  ein  paar  drastische  Beispiele  angeftthrt, 
die  es  klar  machen,  dass  eine  strikte  Définition  der  Verungltlckungen  im 
Berufe  nicht  gegeben  werden  kann.  Will  man  hiebei  zu  einer  genauen  Sta- 
tistik kominen,  so  muss  man  sie  auf  sammtliche  Verungltlckungen  erstrecken, 
wie  es  in  Preussen  geschieht.  Dort  wird  die  Aufnahme  der  Verungltlckun- 
gen von  drei  BehOrden  besorgt.  Die  Erhebungen  der  Verungltlckungen  in 
den  Fabriken  kann  man  den  Ortlichen  BehOrden  nicht  entziehen.  Es  gibt 
ferner  eine  Reihe  von  Verungltlckungen,  die  nur  beim  Bergbau  vorkommen, 
deren  Aufzeichnungist  denBergbehOrden  tlberlassen.  Endlich  gibt  es  Unglttcks 
falle  bei  den  Eisenbahnen,  deren  Registrirung  den  Eisenbahn-BehOrden  ob- 
liegt.  Aile  dièse  BehOrden  erhalten  am  Anfange  des  Jahres  eine  Anzahl  Zahl- 
kartenundsiefdllentlberjeden  Verunglttckungsfall  im  Laufe  des  Jahres  eine 
solcheKarte  aus.  AmSchlusse  des  Jahres  werden  dièse  Karten  dem  statistischen 
Bureau  eingesendet,  welches  nach  4—6  Wochen  das  Gesammtresultat  ge- 
zogen  hat.  Die  meisten  Verungltlckungen  kommen  beim  Bergbau,  dann 
beim  Eisenbahnwesen  vor,  in  der  Industrie  nur  sehr  wenige,  weit  mehr  in 
der  Landwirthschaft  und  beim  Bauwesen. 

Das  Zâhlkarten-Formular,  welches  auf  Sei  te  39  abgedruckt  ist,  hat  sich 
vollstândig  bewahrt.  Bei  der  Conzentration  ist  zweierlei  zu  unterscheiden  : 
1)  die  persOnlichen  Verhaltnisse  der  Verungltickten  und  2)  die  Ursachen 
der  Verunglttckung.  Von  der  friiher  ttblichen  Angabe,  ob  und  welche  Glied- 
masgen  verletzt  worden  sind,  ist  man  abgekommen,  man  beschrankt  sich 
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darauf,  zu  unterscheiden,  ob  die  Verunglttckung  einen  ttfdtlichen  Ausgang 
batte  oder  nicht.  Ein  tddtlioher  Ausgang  wird  nur  dann  angenommen, 
wenn  der  Verletzte  binnen  48  Stunden  gestorben  ist  Die  nicht  tddtlicheu 
Verungltickungen  mtissen  darnach  unterschieden  werden,  ob  sie  e\w 
8  tagige,  1  monatlicbe,  liber  1 — 6  monatlicbe  oder  andauernde  Erwerbsun- 
fahigkeit  zur  Folge  baben.  Die  specielle  Classification  der  verunglûck- 
ten  Erwerbsthâtigen  finden  Sie  auf  Seite  57 — 59.  Icb  unterscheide  hiebei 
den  Beruf  an  sich  und  die  sociale  Stellung  im  Berufe.  Wird  die  Statistik 
nacb  diesen  Principien  gemaeht,  so  hat  man  dadurcb  zugleich  die  vorzttg- 
lichsten  Grundlagen  fur  die  Unfallversicberung  gewonnen,  von  der  épater 
die  Rede  sein  wird. 

M.  Kôrner:  Als  Vertreter  einer  grOssern  UnfaUversicherungs- 
Gesellschaft  balte  ich  micb  ftir  verpflichtet,  die  Ânsicbt  des  Herrn  D.  Engel 
zn  bestfttigen,  dass  eine  genaue  Statistik  der  Unfalle  sich  nicht  anders 
erreicben  lttsst,  als  durch  eine  Statistik  aller  ttberhaupt  vorkommenden  Un* 
glticksftille.  Die  Grande  dafttr  sind  einfach  :  In  Deutschland  bestehen  6 
Gesellschaften,  welche  in  keinem  Rapport  unter  einander  stehen  und  auoh 
an  die  Centralstelle  in  Berlin  nicht  berichten.  Dazu  kommt  noch,  dass  eine 
grosse  Anzabl  Industrieller  tlberhaupt  noch  nicht  versichert  ist  und  auch 
nicht  die  Absicht  hat,  dies  zu  thun. 

M,  Mayr  :  Ich  glaube,  dass  die  Mehrzahl  von  uns  die  Vortrefflich- 
keit  der  preussischen  Statistik  auf  diesem  Gebiete  bereits  frtther  erkannt 
bat  und  stelle  deshalb  den  Antrag  auf  en  bloc  Annahme  der  beantragten 
Resolutionen.  (Adhésion  générale.) 

M.  le  président,  La  deuxième  partie  du  travail  de  M.  Engel  est 
adoptée. 

Nous  passons  à  la  troisième  partie  du  travail  de  M.  Engel  qui  est 
relative  à  la  statistique  des  assurances. 

Il  est  avéré  que  les  assurances  sont  peu  répandues  ;  mais  pour  être 
à  même  de  bien  juger  la  question,  il  faudrait  savoir  combien  d'assurances 
existent  annuellement 

H  n'y  a  pas  de  statistique  analogue  ;  c'est  pourquoi  on  propose  ac- 
tuellement de  faire  une  statistique  détaillée  des  assurances  existantes. 

Voici  les  propositions  qui  sont  faites  : 

X.  Les  gouvernements  des  différents  Etats  représentés  au  Congrès 


44? 

international  de  statistique  sont  priés  de  mettre  à  la  disposition 
de  la  commission  permanente  du  Congrès  tous  les  documents 
(lois,  ordonnances,  instructions,  etc.)  concernant  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  industriels  pour  accidents,  ayant  lieu  dans 
leurs  établissements,  afin  que  cette  commission  puisse  élaborer 
un  tableau  synoptique  et  comparé  de  la  législation  actuelle  sur 
cette  responsabilité  en  Europe. 

2.  La  Commission  permanente  soumettra  ce  tableau  au  Congrès 
à  sa  prochaine  session. 

3.  Vu  l'importance  publique  et  privée  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  contre  l'invalidité,  on  recommande  de  déterminer  de 
temps  à  temps  l'extension  de  cette  assurance  : 

a)  en  interrogeant  directement  les  entrepreneurs  industriels, 

b)  en  réunissant  les  comptes-rendus  annuels  des  sociétés  d'as- 
surances établies  dans  les  différents  pays. 

4.  Il  suffit  de  procéder  tous  les  cinq  ans  à  une  enquête  directe  (3.  a.) 
Chaque  fois  elle  posera  les  questions  contenues  dans  le  question- 
naire À  (voir  pages  97  à  99  de  ce  rapport).  Les  réponses  obtenues 
seront  dépouillées  par  les  directions  centrales  de  statistique.  Le 
résultat  final  devra  faire  connaître  : 

a)  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre  Vin- 
Validité  dans  les  différentes  branches  de  l'industrie  ; 

b)  le  nombre  et  la  qualité  des  sinistres  pour  lesquels  il  aura  été 
réclamé  des  indemnités; 

c)  les  indemnités  accordées  ; 

d)  les  rapports  entre  les  risques  assurés  et  les  indemnités  payées, 

5.  Les  comptes- rendus  annuels  des  sociétés  d'assurance  contre  les 
accidents  seront  rédigés  d'après  le  modèle  B  (voir  page  100  de  ce 
rapport.)  Ils  seront  réunis  dans  un  tableau  général  analogue  à  ce 
même  modelé. 

6.  Il  sera  donné  la  plus  grande  publicité  aux  résultats  obtenus. 

M.  Engel  :  Die  Unfall-Versicherung  ist  in  neuester  Zeit,  namentlich 
in  Deutschland,  zu  einer  hohen  Bliltbe  gelangt  Es  hatten  sich  allerdings 
schon  frtiher  in  Frankreich,  England  u.  s.  w.  Unfall-Versichenrogs-Gesell- 
schaften  gebildet  ;  sie  sind  aber  anderer  Art  als  die  Gesellschaften,  welche 
seit  einigen  Jahren  in  Deutschland  entstanden  sind;   dièse    beruhen   atif 
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einem  beatimmten  Eingreifen  der  Gesétzgebung,  Wiederholt  batte  sîch 
nâmlich  gezeigt,  dass  bei  der  bisherîgen  Luge  der  Gesétzgebung,  der  Arbei- 
ter,  der  durch  irgend  einen  Unfall  eine  Sch&digung  seiner  Gesundheit  erlitt, 
Bowie  im  Falle  seines  Todes  seine  Angeltfîrigen,  volh'g  scbutzlos  und  in  der 
Regel  dem  grossten  Elend  preisgegeben  seien.  Dem  zu  begegnen,  ist  ein  Gesetz 
tiber  die  Haftplicht  der  Unternehmer  im  deutschen  Reiche  erlassen  worden. 
Der  Wortlïiut  dièses  Gesetzes  findet  sicli  in  meinem  Bericht  zum  Prograinni 
abgedruckt.  Dièses  Gesetz  batte  zurFolge,  dass  sich  in  rascherFolge  mebrere 
Unfall- Versîcberongs-Gesellschaften  bîldeten,  bei  welcben  sich  der  Arbeit- 
gebergegen  dieNachtheile,  welche  das  Gesetz  in  Verunglllckungsfallen  von 
Arbeitern  tiber  ihn  verbiingt,  versicbern  kann,  Wenn  z.  B.  in  einer  Fabrik 
eln  Kessel  explodirt  und  Arbeiter  biebei  ums  Leben  kommen,  so  bat  der 
Fabrikant  die  im  Gesetze  vorgesehene  Entschftdigung  an  die  AngehOrigen 
desYerungliicktenzuzahlen.  Gegen  dergleichen  Unfalle  versicbert  sich  der 
Fabrikant  bei  einer  Unfall- Versicherungs-Gesellschaft. 

Die  Erfahrung  liât  nnn  bereîts  gelehrt,  dass  die  blosse  Haftpflicht- 
Versicherung  grosse  Unannebmlicbkeiten  mît  sich  ftllirt.  —  Die  Gesell- 
schaften  erheben  vielfach  den  EinWand,  dass  sie  zur  Zahlung  der  Ent- 
schadignng  nicht  verpflichtet  seien,  weil  der  Unfall  unter  Umstanden 
eingetreten  ist,  die  sic  von  ihrer  Zahlungspflicht  befreten.  Es  sind  in 
der  That  Falle  vorgekommen,  dass  Gesellschaften  zur  Znlihmg  angft- 
halten  wnrden,  fur  welche  aie,  streng  genommen,  nicht  aufzukommen 
hatten.  Eîne  zweite  Art  der  Unfallvei'sicherungs-Gesellschaften  versichert 
nicht  blos  gegen  die  Nacbtbeile  des  Haftpflichtgesetzea,  sondera  gegen  aile 
Unfalle  im  Berafe.  Die  dritte  Art  der  Unfallversicherung  ist  eine  ge- 
miscbte  ;  d,  h.  eine  Versicherung  sowohl  gegen  die  Nachtheile  des  Haft- 
""  chtgesetzes,  als  auch  gegen  UnglCieksfiille  im  Bcrnte. 

Die  Invaliditiltsversichcrung,  welche  ich  fttrdic  wttnsclienswerthtfste 
segensreichste  halte,  ist  leider  noch  nicht  zu  Stande  gekommeii. 
Aïs  im  vorigen  Jahre  seitens  des  preussischeu  Handelsministeriums  eine 

juÊte  liber  dasgewerblicheHlilfskassenwesen  veranstaltet  wurde,  niachte 
darauf  aufmerksam ,  dass  die  Ergebnisse  unvollstimdig  sein  wUrden, 

in  man   nicht  auch  auf  die    Unfallsversicherungen  Rllcksîcht   nlihnie. 

se  Ansicht  drang  durch,  und  es  wnrden  auch  die  Unfall  sversichernngen 

in  Betracht  gezogen,    Mein  Bericht  entlmlt  die  Hauptergebnia.se  dieser 

[uÊte. 
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Die  Unfallsversicherung  wird  eîne  iramer  grôssere  Bedeutung  an- 
nehmen,  und  es  ist  dies  ebenso  nothwendig  als  wiinschenswerth.  Dadurch 
wird  sie  aber  eine  internationale  Angelegenheit  und  dièses  umsomehr,  als  es 
wahrscheinlich  ist,  dass  die  Haftpflicht  der  Unternehmer  in  allen  Staaten 
eingefUhrt  wird.  Hierdurch  wiirde  diejenige  Ungleichheit  der  Produk- 
tionsbedingungen  beseitigt  werden,  welche  daraus  entsteht,  dass  in  einem 
Lande  mit  Haftpflichtgesetzen  die  Industrie  einer  grflssern  Belastung  unter- 
liegt,  als  in  einem  andern  Lande,  wo  dies  niclit  der  Fall  ist.  In  England 
geht  man  zur  Zeit  sehr  ernstlich  damit  uni,  den  Arbeitnelimern  die  Wohl- 
thaten  eines  Haftpflichtgesetzes  zu  Theil  werden  zu  lassen. 

Ich  habe  in  meinem  Berichte  zwei  Aufnahmen  in  Vorschlag  gebraclit, 
wovon  die  eine  von  je  flinf  zu  fûnf  Jaliren,  die  andere  aber  alljahrlich  vor- 
zunehmen  wiire.  Werden  dièse  Aufnahmen  allentlialben  ins  Leben  gerufen, 
so  ist  Ailes  geschehen,  um  die  Zabi  der  Opfer  konstatiren  zu  kônnen,  welche 
die  Industrie  gefordert.  Was  weiter  mit  clen  Aufklârungen,  welche  die  Auf- 
nahmen geliefert,  anzunehmen  sei,  das  ist  eine  Frage,  die  heute  noch  nicht 
zur  Discussion  gestellt  werden  kann. 

M.  Bouschen.  Je  soumets  la  question  de  principe  à  l'assemblée,  et 
je  lui  demande  si  elle  est  d'avis  qu'il  faille  deux  enquêtes  :  l'une  générale  et 
l'autre  spéciale. 

M.  Klang  :  Es  ist  selbstverstandlich,  dass  ich  mich  ira  Prinzipe  mit  dem 
Bericht  des  Herrn  Dr.  Engel  einverstanden  erkliîre.  Ebenso  bestimmt  kann 
ich  mich  den  Ausftihrungen  anschliessen,  die  Herr  Dr.  Engel  in  seinem 
inOndlichen  Berichte  iiber  die  Unfallsversicherung,  ihre  Wichtigkeit  und 
Nothwendigkeit  gemacht  hat.  Ich  will  nur  noch  die  Verhaltnisse  Osterreichs 
in  dieser  Richtung  speziell  hervorheben.  Wir  haben  in  Osterreich  zur  Zeit 
nicht  nur  keine  Unfallsstatistik,  sondern  auch  keine  Gesellschaft,  welche 
die  Unfallsversicherung  tlbernehmen  wtirde.  Die  Ursache  hievon  wird  wohl 
darin  lîe^en,  dass  der  zur  Blttthe  des  Unfalls versicherungwesens  unentbehr- 
liche  Zwang  bei  uns  nicht  existirt.  Es  wird  eine  Aenderung  hierin  nur  dann 
eintreten,  wenn  dieser  Zwang  beschaffen  wird.  Die  erste  Anregung  hiezu  ist 
wohl  in  der  vom  Herrn  Dr.  Engel  vorgeschlagenen  Resolution  in  sofern 
gegeben,  als  die  Permanenz-Commission  ersucht  werden  sol  1,  bei  den  Regie- 
rungen  Daten  ûber  die  Haftpflicht  einzuziehen.  Ich  aber  bin  der  Ansicht, 
dass  man  noch  weiter  gehen  kônnte,  und  dass  der  Congress  die  Permanenz- 
Comiuission  beauftragen  solle,  mit  allen  Mitteln  dahin  zu  wirken,  dass  in 
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jenen  Landern,  wo  gar  keine  oder  nur  eine  lflckenhafte  Haftpflicht-Gesetz- 

gebung  besteht,    dieselbe   schleunigst   eingefûhrt,    rilcksichtlich   vervoll- 

standigt  werde. 

M.  le  président.  Es  ist  nicht  Sache  des  Congresses  sich  in  die  innere 

Gesetzgebung  der  einzebien  Staaten  zu  mischen,  daa  ist  Sache  der  Landes- 

vertretung,  des  Parlaments. 

srlaube  mir,  dieser  Bemerkung  entgegen,  bei  der 
ier  Congress  in  erster  Linie  berufen  ist,  UebelstRnde 
;ine  Organe  auf  deren  Abstellung  hïnzuwirken. 
setze  voraus,  dass  siimmtliche  Anwesende  sowohl 
mit  dem  mttndlichen  Référât  des  Herrn  Dr.  Engel 
tvill  îch  mich  darauf  beschr&nken,  die  am  Sclilusse 
ch  vom  praktisclien  Standpunkte  aus  zur  Annahme 

inen  Wunsch  hier  aussprechen  darf,  so  wâre  es  der, 
ich  dem  Antrage  des  Herrn  Referenten  sowohl  an 
wie  an  die  einzelncn  Unfallversicherungs-Gesell- 
a  soll,  etwas  zu  modifiziren. 

Ii  anbelangt,  dass  baldmoglichst  InvaliditHtskaBsen 
chbemerken,dass  wir  denVersnch  gemachthaben, 
ben  zu  rufen,  dass  aber  unser  Versuch  daran  ge- 
le  genùgende  Zabi  von  Industriellen  gemeldet  bat. 
uf  den  Mangel  einer  Invalidit&ts-Statistik  zurOck  zu 
nicht,  dass  eine  Gesellscbaft  fxllher  die  Errîchtung 
ungs-Kassa  vornehmen  kann,  bevor  nicht  die  annii- 
ï  Gmndlagen  gegeben  sind.  Ebenso  muss  ich  vom 
:  aus  fiir  solche  Gesellschaften  eine  Carenz-Zeit, 
e  Zeit  beanspmchen,  die  der  Arbeiter  in  der  Fa- 
ille er  auf  eine  Untersttltziing  Anspruch  machen 
Ferate  liabe  ich  nur  Eines  vermisst,  was  sich  jedoch 
nlicb  die  Statiatik  der  Ztlgigkeit  der  Fabrikarbeï- 
t  konstatîren,  wie  vîele  Arbeiter  vorllbergehend, 
il  liinger  in  der  Fabrik  bescliiiftigt  sïnd.  Es  ist  diea 
Sflgigkeit  der  Arbeiter  fasst  die  Grundlage  der 
:t.  Ich  wllnsche  daher,  dass  aucli  dièse  Frage  den 
ortung  eingeschickt  werde.    Die  Unfallversiche- 
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rungs-Gesellschaften  aber  als  solche  kônnen  der  Ceatralsstelle  nur  allg. 
Zahlen,  keine  Détails  geben,  wîr  sind  auch  nîcht  berechtigt,  Détails  von 
ibnen  zu  fordera  ;  tlberdies  kônnen  sie  auch  Daten  ttber  Falle  nicht  vorle- 
gen,  wobei  ein  Verschulden  in  Frage  kommt  ;  auch  wtlnsclie  icb  die  Frage 
beseitigt  zu  sehen,  welcbe  Prâmie  eine  Gesellscbaft  erhebt.  Ich  glaube,  dass 
von  der  Frage  nach  den  Prètmien  umsomebr  abgeseben  werden  kann,  als 
dann  von  Seite  der  Gesellscbaft  gewiss  kein  Anstand  erboben  werden  wird, 
die  gewûnschten  Mittheilungen  zu  machen. 

Ich  bin  weiters  der  Ansioht,  dass  der  Unterschied  der  Invaliditat  in 
Folge  eines  Unglttcksfalles  oder  in  Folge  innerer  Krankheiten  mehr  hervor- 
geboben  werden  sollte. 

M.  Engel  :  Die  Bemerkungen  des  Herrn  KOrner  haben  unzweifel- 
baft  ihre  Berechtigung.  Ich  habe  hierauf  aber  Folgendes  zu  erwiedern. 
Die  Zeit  scheint  nicht  ferne  zu  sein,  in  welcher  den  Fabriksinspektoren  von 
den  Regierungen  das  Recht  eingeraumt  wird,  von  den  Unfallsversicherungs- 
Gesellschaften  Notizen  tiber  die  bei  denselben  angemeldeten  Unfalle  ein* 
zufordern. 

Mit  déni  Antrage,  dass  die  Invaliditat,  hervorgegangen  aus  Un- 
fôllen,  von  der  aus  Krankheiten  entstandenen  geschieden  werden  soll,  bin  ich 
einverstanden.  Auf  die  Beibehaltung  der  in  meinem  Berichte  angefuhrten 
20  Gewerbegruppen  lege  ich  aber  den  grOssten  Werth,  denn  nach  diesen 
Gruppen  werden  sâmmtliche  Arbeiter  classificirt,  und  wenn  man  die  Zahl 
der  Unfallen,  aller  Art  ausgesetzten  Personen  jeder  einzelnen  Gruppe  kennt, 
so  h&t  man  damit  auch  die  genîigenden  Elemente  zur  Berechnung  der  Ver- 
unglûckungs-Wahrscheinlichkeit  ftlr  jede  Gruppe.  Was  die  Fragen  der 
beiden  Enquêten  anbelangt,  so  ist  es  nattlrlich,  dass  die  an  die  Industriellen 
zu  richtenden  andere  sein  werden,  als  die,  welche  an  die  Gesellsohaften  ge- 
richtet  werden.  Die  Fragen  in  meinem  Bericht  sind  der  preussischen  En- 
quête entnommen.  Ich  will  sie  nicht  als  Muster,  sondern  nur  als  Beispiele 
angesehen  wissen,und  ich  behalte  mir  vor,  wenn  die  in  England  f tir  âhnliche 
Untersuchungen  eingesetzte  Commission  neue  Gesichtspunkte  auffînden 
und  in  ihren  Fragencodex  aufnehmen  sollte,  dièse  gleichfalls  zu  berûck- 
sichtigen.  Was  die  Frage  der  Ztigigkeit  der  Arbeiter  anlangt,  so  werde  ich 
dieselbe  mit  aufnehmen  ;  ich  glaube  aber  nicht,  dass  dadurch  ein  besserer 
Einblick  in  die  thatsachlichen  Verhaltnisse  gewonnen  werde. 
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M.  le  président.  Da  es  schon  4  Uhr  ist  und  wir  im  Prinzipe  eïnig 
sind,  so  schlage  ich  vor,  jetzt  die  Sitzung  zu  schlieasen  und  den  Herren  Laza- 
ruB,  Engel,  Mayr  und  KOrner  die  endgiltige  Redaktion  der  Antrage  zu  ttbeç- 
lassen.  (Adhésion.) 

■-—  La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Séance  du  6  septembre  ouverte  à  113|4  h.  du 

matin. 

Présidence  de  M.  Engel. 

M.  le  président  Bous  chen.  Mit  Rlicksicht  auf  me i ne  m  Gesundheits- 
zustand,  welcher  in  den  letzten  Tagen  ein  sehr  schlechter  geworden  ist, 
erlaube  ich  mir  an  die  geehrte  Sektion  das  Ansuchen  zu  stellen,  indem  ich 
ihr  fur  das  mir  erwiesene  Vertrauen  meinen  ergebensten  Dank  ausspreche, 
mich  flir  heute  von  dem  Prâsidium  entheben  zu  wollen,  nnd  ich  bitte  meinen 
geebrten  Collegen  Engel,  das  Prâsidium  zu  tibernehmen.  Wenn  ich  den 
Àgenden  des  Prâsidiums  nicht  ganz  so  nachgekommen  bin,  wie  es  hatte  sein 
sollen,  so  bitte  ich  das  auf  Rechnung  meines  kr&nklichen  Zustandes  zu  stel- 
len, und  indem  ich  Ihnen  ftlr  die  Âufmerksamkeit  danke,  mit  der  Sie  mich 
bei  den  bisherigen  Berathungen  behandelten,  bitte  ich  auch  fernerhin  mir 
ein  freundliches  Àndenken  zu  bewahren.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  président  Engel.  Ich  glaube  im  Namen  der  Sektion  sprechen 
zu  kûnnen,  wenn  ich  das  tiefste  Bedauern  ausdrtlcke,  dass  unser  verehrter 
Président  durch  seinen  Gesundheitszustand  gehindert  ist,  die  Leitung  der 
Sektion  auch  fernerhin  in  seine  bewahrten  Hânde  zu  nehmen.  Wir  aile 
waren  Zeugen  davon,  mit  welcher  Aufopferung  er  trotz  seiner  Krankheit 
die  Geschafte  unserer  Sektion  geleitet  hat,  und  ich  glaube  der  einstimmU 
gen  Willensmeinung  der  Versammlung  sicher  zu  sein ,  wenn  ich  Herrn 
Bouschen  ftlr  dièse  aufopfernde  Thâtigkeit  den  Dank  ausspreche,  und 
nnseren  herzlichen  Wunsche  hinzufttge,  dass  er  bald  wieder  hergestellt  und 
dem  Congresse  fernerhin  die  Kraft  und  Sttttze  sein  mttge,  die  er  ihm  seit 
dem  Jahr  1863  ununterbrochen  gewesen  ist.  Wir  sagen  Ihnen  ein  herztiches 
lLebewohl  und  >Auf  frohes  und  gesundes  Wiedersehen!<  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Wir  gehen  zum  Gegenstand  unserer  Tagesordnung,  der  Frage  der 
Statistik  der  Wohlfahrteeinrichtungen  fttr  Arbeiter  tiber. 
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Monsieur  Mudrony,  rapporteur  de  la  question  qui  va  nous  occuper 
n'étant  pas  présent,  je  prie  M.  Mayr  de  bien  vouloir  le  remplacer  au  sein 
de  cette  commission. 

M.  Mayr,  Bei  der  Statistik  der  Wohlfahrtseinrichtungen  fttr  Àrbeiter 
kam  Allés  darauf  an,  aus  der  grossen  Masse  von  Dingen,  die  dabei  in  Er* 
wftgung  gezogen  werden  konnten,  den  engeren  statistiscben  Kern  heraus- 
zuscbttlen.  Ich  habe  mir  bei  Bearbeitung  der  Denkscbrift  zuerst  gesagt, 
dass  in  scharfer,  conciser  Form  nur  solche  Institutionen  fassbar  sind,  welohe 
einzelnen  Etablissements  als  humanitaire  Einrichtungen  beigegeben  sind,  na- 
ttlrlich  unter  gleicbzeitiger  Festsellung  der  allgemeinen  statistischen  Mo- 
jnente  des  Betriebes,  welcbe  zur  Beurtheilung  von  humanitaren  Einrichtungen 
nothwendig  sind.  Andere  Institutionen  mtissen  auf  anderem  Wege  erfasst 
werden.  Wir  haben  beispielsweise  selbst  in  der  V.  Sektion  den  Beschluss 
gefasst,  die  allgemeine  Statistik  des  Hilfskassenwesens  anzufangen,  hier 
aber  soll  eine  ganz  spezielle  Statistik  BerUcksichtigung  finden,  die  Statistik 
der  bei  einzelnen  Etablissements  der  Grossindustrie  vorhandenen  humanitaren 
Einrichtungen  im  Zusammenhange  mit  denjenigen  Punkten,  deren  Kenntniss 
vonnOthen  ist,  wenn  ttber  humanitâre  Institutionen  und  deren  Bedeutung 
richtig  geurtheilt  werden  soll.  Die  Vorschlage,  welche  in  den  vorgelegten 
Gutachten  enthalten  sind,  sind  keineswegs  ausschliesslich  mein  persOnliches 
Verdienst,  sondern  beruhen  auf  der  Thatsache,  dass  die  Commission,  welche 
sich  in  Berlin  mit  der  Regelung  der  deutschen  Gewerbestatistik  beschaftigt 
hatte,  bei  der  ersten  Zusammenkunft  auch  eine  derartige  Erhebung  der  in  den 
einzelnen  Gewerbebetrieben  vorhandenen  humanitaren  Einrichtungen  ins 
Auge  gefasst  hatte.  Dièse  Erhebung  hat  jedoch  fïlr  ganz  Deutschland  ihre  Ver- 
wirklichung  nicht  gefunden.  Jedoch  war  hiedurch  Anlass  gegeben  Spezial- 
Enquêten  anzukntlpfenan  dieFragebogen,  die  damais  die  deutsche  Commission 
beschlossen  hatte,  und  so  sind  insbesondere  auch  1874  in  Baiera  Erhebungen 
liber  humanitâre  Einrichtungen  dieser  Art  gepflogen  worden,  bei  welcherdie 
vonder  deutschen  Commission  vorgeschlagenen  Fragebogen  mit  einigen  weni- 
gen  Modificationen  in  Anwendung  kamen.  Bei  Bearbeitung  des  Materials, 
das  durch  die  baierische  Enquête  gesammelt  worden  ist,  und  die  m  centra- 
lisirter  Weise  im  statistischen  Bureau  stattgefunden  hat,  hat  sich  allerdings 
ergeben,  dass  da  und  dort  Ergânzungsfragen  zweckmassig  wâren,  um  die 
Gleichartigkeit  der  Beantwortung  und  eine  wesentliche  Erleichterung  der 
bearbeitung  zu  erziçlen.    Dièse  Ergânzungsfragen  habe  ich  mir  erlaubt  im 
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Gutachten  nâher  zu  bezeichnen.  Herr  Mndrony  liât  nun  auch  in  seinem 
Référât  den  vollstândigen  Beitrîtt  zu  meiuen  Vorschlâgen  erkl&rt,  und  ich 
glaube  mich  desshalb  keiner  uaberechtigten1  Annexion  der  Referenten-Pflicht 
schuldig  zu  macben,  wenn  ich  mir  erlaube,  in  seiner  Abwesenheit  auch  in 
seinem  Namen  zu  sprechen.  Herr  Mudrony  schlagt  zweierlei  Resolutionen 
vor  :  der  statistische  Congress  wird  gebeten,  das  beigelegte  Questionnaire  als 
Grundlage  der  statistischen  Erhebungen  liber  die  in  Fabriken  und  anderen 
grossen  Etablissements  getroffenen  Einrichtungen  anzunehmen.  Zweitens 
môge  der  statistische  Congress  beschliessen,  dass  die  internationale  Statistik 
dieser  Einrichtungen  zu  gleicher  Zeit  eine  Darlegung  enthalten  mtJge  tiber 
die  Gesetzgebungen  der  verschiedenen  Lânder  in  Bezug  auf  das  ôffentliche  Un- 
terrichtswesen,  Hilfskassenwesen,  Gewerbepolizei  und  ebenso  in  Bezug  auf 
Lohnarbeiter.  Bei  der  Empfehlung  des  Questionnaire  als  Basis  kann  selbstver- 
stUndlich  nicht  davon  die  Rede  sein,  ein  verwickeltes  obligatorisches  Question- 
naire vorzuschlagen,  aber  einMuster  muss  geliefert  werden,undindiesemSinne 
ist  das  Questionnaire  beigegeben  worden.  Wenn  aber  ein  Muster  geliefert  wer* 
den  soll,dannmuss  dasselbe  allerdings  sehr  spezialisirt  werden,  und  es  ist  jeden- 
falls  zweckmassig,  hiebei  direkt  auf  die  Détails  einzugehen.  Ich  habe  nur  noch 
zu  bemerken,  dass  ich  mir  zum  Referate  des  Herrn  Mudrony  einige  Nachtrftge 
gestatten  musste,  namentlich  bezûglich  der  Uberschrift  der  Fragebogen, 
deren,  von  Herrn  Mudrony  selbst  als  nothwendig  erkannte  Aendefung, 
wahrscheinlich  aus  Redactionsversehen  unterblieben  ist.  Auf  dièse  Détails 
werde  ich  mir  noch  erlauben,  in  der  Spezialdebatte  zurtlckzukommen,  und 
empfehle  die  Annahme  unserer  Vorlagen. 

M.  Engel*  Der  Ursprung  von  Erhebungen  ûber  Wohlfahïtseînricli- 
tungen  ist  in  einer  Entschliessung  Napoléon  III.  zu  suchen,  der  gelegentlich 
der  Pariser  Weltausstellung  (1867)  die  erste  Anïegung  hiezu  gab.  Es  war 
im  Programme  dieser  Ausstellung  vorgesehen,  dass  die  Fabrikanten  gleich- 
zeitig  darlegen  mOchten,  was  sie  fiir  das  Wohl  ihrer  Arbeiter  gethan,  und 
es  wurden  auch  Pr^lmien  fiir  die  hervoiragendsten  Leistungen  auf  diesetn 
Gebiete  in  Aussicht  gestellt.  Auf  Grund  dieser  Anregung  ist  eine  Reihe 
von  Schriften  erschienen,  welche  den  Nachweis  liefern,  was  in  einzelnen 
Lândern  in  genannter  Beziehung  bereits  geschehen  ist.  Aile  dièse  Schriften 
habe  ich  seinerzeit  gesammelt  und  eifrig  studiert.  Alsdann  stellte  ich  zu* 
sammen,  welche  verschiedene  Wohlfahrtseiurichtungen  in  den  verschiedenen 
Culturstaaten   existiren    und    ordnete    dieselben  nach  einem   bestimmten, 
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und  zwar  demjenigen  Système,  welches  in  dem  sogenannten  blauen  îVagê- 
bogeu  in  demBerichte  der  Sachverstfindigen  Commission  fur  eine  ail  gemeine 
deutsche  Gewerbezahlung  im  Jahre  187 1  enthalten  ist.  Es  bat  nattirlich 
nicht  scbon  damais  die  Absicht  der  Commission  sein  kOnncn,  sofort  aile 
deutschen  Àrbeitgeber  zu  zwingen,  siimmtliche  Fragen  des  blauen  Frage- 
bogens  zu  beantworten  ;  die  ganze  Àufnahme  sollte  nur  eine  facultative, 
keine  obligatorische  sein. 

Der  Fragebogen  des  Bericbts  der  deutschen  Commission  bat  auch 
dem  entsprecbenden  Theile  des  Programms  ftir  den  Petersburgor  Congress 
zurGrundlage  gedient.  Die  Beschlttsse  jencs  Congresses  bezieben  sicbjedoch 
nur  auf  einige  wenige  Fragen  :  ob  Sparkassen  vorhanden  seien,  was  fur  Un- 
glttcksfalle  vorgekommen,  welche  Kranklieiten  in  einzelnen  Etablissements 
herrschen,  ob  Untersttttzungs-Kassen  und  welche  sonstige  Einrichtungen 
fur  die  Gesundheitspflege  etc.  vorhanden  seien.  —  Zur  Ausftihrung  dieser 
Beschldsse  ist  noch  wenig  geschehen.  Dagegen  bat  zuerst  die  bayerische 
Regierung  den  blauen  Fragebogen  des  oben  genannten  Commissionsberichtes 
zu  Erhebungen  innerhalb  des  Kônigreichs  Bayern  benUtzt.  Dasselbe  ist 
in  Wurtemberg  geschehen.  Spater  sind  auch  in  Preussen  Erhebungen 
gemacht  worden,  die  sich  beinahe  auf  aile  Fragen  des  blauen  Frage- 
bogens  beziehen. 

Die  betreffenden  Erhebungen  in  Preussen  fftllen  etwa  8000  Bo- 
gen,  welche  im  preussischen  statistischen  Bureau  gesichtet  und  ver- 
arbeitet  wurden.  Diess  war  mit  unendlichen  Schwierigkeiten  verknttpft 
Eingedenk  derselben,  muss  ich  wtinschen,  dass  die  Enquête  sich  nicht  auf 
sUmmtliche  Arten  von  Wohlfahrtseinrichtungcn  zu  gleicher  Zeit  erstrecke. 
Nicht  allein  wttrde  die  Débatte  tiber  sammtliche  Fragen  des  uns  vom  Herrn 
Beferenten  vorgelegten  Fragebogens  sehr  weit  ftlhren,  sondern  es  wttrde 
auch  praktischer  sein,  wenn  sich  die  Sektion  darauf  beschrankte,  einzelne 
ganz  bestimmte  Gegenstiinde,  z.  B.  die  Wohnungsfrage  herauszugreifen  und 
tlber  dièse  zunSchst  eine  spezielle  Erhebung  zu  veranstalten.  Ein  Ques- 
tionnaire zu  erledigen,  welches  fttr  aile  Staaten  brauchbar  und  annehmbar 
sein  soll,  das  halte  ich  ftir  eine  Unmôglichkeit.  Viele  Wohlfahrtseinrich- 
tungen  tragen  ja  einen  fast  localen  Charakter.  Ich  werde  mich  indessen 
gerne  bescheiden,  wenn  die  Sektion  anders  hierûber  denkt. 

M.  Poznansky  :  Ich  wttrde  mir  erlauben,  den  Vorschlag  des  Herrn 
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Engel  zu  empfehlen,  uncl  zur  Unterstiitzung  desselben  Einiges  ans  unserem 
Lande  der  geehrten  Rektion  zur  Mittheilung  zu  bringen.  Einer  der  berilhm- 
testen  National-Okonomen  im  ehemaligen  KOnigreiche  Polen  war  der  Guts- 
besitzer  Stascbitz,  der  sein  ganzes  Leben  damit  zubrachte,  die  Lage  der 
Arbeiter  nach  Mtfglichkeit  zu  verbessern.  Er  vcrmachte  sein  ganzes  Vermogen 
zur  Einrichtung  von  Institutionen  zum  Wolile  der  Arbeiter,  die  noch  heute 
bltihen  und  gedeihen.  Zur  Zeit,  als  cr  das  Finanzministerium  leitete,  batte 
er  eine  vortreffliche  Bergwerksordnung  eingefiihrt,  und  die  wohltbatige 
Einricbtung  getroffen,  dass  von  je  30  Groschen,  dem  sogenannten  polnischen 
Gulden,  ein  Groschen  fur  wohlthfitige  Zwecke,  als  :  Spitaler,  Krankenkassen 
u.  s.  w.  eingezahlt  wurde.  Tcli  erlaube  mîr  nocli  ferner  zu  erwHhnen,  dass 
die  Warschau- Wiener  Eisenbabn  eine  Institution  besitzt,  wonach  aile  Bedin- 
steten  alljiihrlich  einen  gewissen  Theil  ihres  Gebaltes  einzahlen,  woraus  die 
Auslagen  fur  Krankheit,  Dienstunfahigkeit,  und  selbst  fttr  den  Unterricht 
der  Kinder  bestritten  werden  ;  die  Gesellschaft  selbst  participirt  mit  200 
Rubel  pro  Werst  jiihrlich.  In  Anbetracbt  dieser  bereits  bestehenden  wohl- 
thatigen  Einrichtungen  wiirde  ich  es  ftir  zweckmassig  halten,  wenn  wir  hier 
ein  Questionnaire  feststellen,  und  ein  Vorgehen  nach  dem  Beispiele  Baierns 
und  Preussens  filr  empfehlenswerth  erklîiren. 

M.  Salamon.  Je  désirerais  savoir  quels  sont  les  moyens  préconisés 
par  les  auteurs  du  questionnaire  pour  obtenir  des  particuliers,  les  renseigne- 
ments que  nécessite  l'établissement  des  relevés  statistiques  relatifs  aux  in- 
stitutions fondées  en  faveur  des  ouvriers  dans  les  établissements  industriels. 

Doit-on  attendre  ces  renseignements  de  la  libre  volonté  des  parti- 
culiers, ou  bien  l'Etat  doit-il  les  rendre  obligatoires  en  vertu  d'une  loi,  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  Prusse  pour  les  associations  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs  (Knappschaftsvereine).  Il  serait  intéressant  d'élucider 
cette  question  ;  elle  ine  semble  directement  liée  au  sort  des  relevés  statis- 
tique qu'on  se  propose  de  dresser. 

M.  Bohmert:  Ich  wîlnschte  mich  tiber  die  allgemeine  Seite  der 
Frage  auszuspréchen,  und  mochte  dabei,  dass  wir  doch  nicht  die  Frage  in 
allzu  grosser  Hast  erledigen.  Ich  mOchte  zunachst  den  Congress  ersuchenj 
siçh  dahin  auszuspréchen,  dass  bei  der  Statistik  der  Wohlfahrtseinrichtungen 
das  Hauptgewicht  nicht  auf  ziftermassige  Erhebuçgen,  sondera  vielmehr 
auf  die  Beschreibung  der  Einrichtungen  gelegt  und  mehr  als  bisher  auf  did 
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Eigenthlimlichkeiten  des  Gewerbes  und  Ortes  und  der  HauptetablUsementà 
eîngegangen  werde. 

Das  uns  von  dem  Herrn  Berichtserstatter  vorgelegte  Questionnaire 
kann  recht  gut  als  Grundlage  fttr  die  Erliebungen  dîenen,  wie  sie 
bereits  in  Preussen  und  Baiern  angestelltworden  sind.  Es  sind  darin  wenig- 
stens  gewîsse  wesentliche  Pnnkte  enthalten,  welche  bei  einer  Darstellung 
der  Wohlfahrtseinriclitungen  ftir  Arbeiter  hauptsachlich  in  Frage  kommen. 
Ich  mûchte  jedoch  gleich  im  Voraus  noch  einigePunktehiuzugeftigtwissen. 
Es  sind  dies  die  Sehîedsgerichtc,  Einigungsiimter,  Vertrauenscomraissionen, 
Arbeiterausschtisse  und  iihnliche  zur  Abwehr  von  Arbeitseinstellungen 
dienende  Institutionen.  —  Solche  Einrichtungen  sind  nach  meiner  Auf- 
fassung  ebenfalls  geeignet  und  bestimmt  die  Wohlfahrt  der  Arbeitnehmer 
zu  fôrdern. 

Ferner  erscheint  es  mir  wichtig,  nieht  blos  einmalige,  sondern  fort- 
gesetzte  Beobachtungen  und  Erhebungen  liber  die  Wohlfahtrseinrichtungen 
und  die  sociale  Lage  der  Bevôlkerung  anzustellen.  Darauf  beziebt  sicb 
mein  allgemeiner  Antrag. 

iDer  Congress  empfiehlt  den  Regierungen,  die  Verwaltungsbehôr- 
den  anzuweisen,  den  verscbiedenen  Woblfahrtseinrichtungen  fur  Arbeits- 
nehmer  fortgesetzte  Aufmerksamkeit  zu  widmen,  und  liber  Bestand  dersel- 
ben  von  Zeit  zu  Zeit  zu  berichten. 

Eine  besondere  Aufgabe  sollte  sein  die  Berichterstattung  liber  die  in 
einzelnen  Liindern  vorkommenden  Arbeitseinstellungen  und  Stôrungen  des 
Friedens  zwischen  Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer,  nicht  zum  Zwecke  der 
Einraischung  in  die  Vertragsverhftltnisse  oder  Interessenkâmpfe7  sondern 
damit  der  Thatbestand  und  Verlauf,  sowie  die  nachste  Veranlassung  und 
die  entfernter  liegenden  Ursaclien  dieser  Stôrungen  festgestellt  werden. 

Zu  diesem  Antrage  erlaube  ich  mir  ein  besonderes  Fragenformular 
Vorzulegen.  —  Ieh  halte  sociale  Beobachtungsstationen  fur  ebenso  noth- 
wendig  wie  meteorologische  Stationen.  Man  beobachtet  heut  zu  Tage  ailes 
Môgliche,  man  beobachtet  die  Witterung,  auf  welche  wîr  doch  keinen  Ein- 
fluss  haben,  warum  sollten  wrir  nicht  auch  die  sociale  Witterung  noch  viel 
mehr  beobachten,  damit  die  socialen  Verhâltnisse  klargestellt  werden,  die 
jetzt  durch  die  Leidenschaft  der  Parteien  so  verdunkelt  werden?  Wenn 
gegenwartig  eine  Arbeitseinstellung  erfolgt,  werden  Sie  ausser  Stande  sein, 
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darttber  bestimmte  Mittheilungen  zu  erhalten,  Sie  werden  solches  immer  nur 
aus  der  Presse  erfahren,  deren  Mittheilungen  durch  die  Parteileidenschaft 
getrttbt  sind.  Mit  der  protocollarîschen  Sammlung  der  Thatsachen  wftre 
schon  sehr  viel  gewonnen.  Es  ist  das  ein  Sttick  der  socialen  Frage  und  ein 
Gegenstand,  der  sich  jedenfalls  dazu  eignet,  unter  die  Einrichtungen  ftir 
die  Wohlfabrt  der  Arbeiter  aufgenommen  zu  werden.  Ich  glaube,  dass  es 
schon  viel  ntitzen  kônnte,  wenn  nur  der  Thatbestand  der  Arbeitseinstellun- 
gen  regelmâssig  festgestellt  wtirde.  Viele  ahnliche  Stôrungen  wttrden  auch 
durch  Schiedsgerichte,  Vertrauenscommissionen  und  Einigungsâmter  ver- 
mieden  werden. 

Ueber  den  Grundplan  des  Questionnaire  erlaube  ich  mir  noch  fol- 
gende  Bemerkungen  :  Erstens  muss  ich  mich  gegen  den  Ausdruck  im  Ques- 
tionnaire >dans  les  centres  industriels  c  erklaren.  Wir  haben  hier  ein  Sttick 
der  Arbeiterfrage  vor  uns.  Ich  erblicke  nun  einen  Hauptgrund  der  Begriffs- 
verwirrung  auf  diesem  Gebiete  darin,  dass  man  den  Ehrennamen  >  Arbei- 
ter, «  der  uns  doch  Allen  zukommt,  nur  gewissen  Klassen  von  Lohnempfan- 
gern  zuerkennt  und  sich  bei  Erhebungen  ttber  die  sociale  Lage  meist  auf 
Arbeiter  der  Grossindustrie  beschrankt. 

Schon  der  Herr  Berichterstatter  war  nicht  im  Stande,  sich  bloss 

hierauf  zu  beschrânken,  und  ist  so  weit  gegangen,  dass  der  Arbeitgeber  bis 

zu  5  Gehilfen  jedenfalls  mit  inbegriffen  sein  soll.  —  Der  zweite  Réfèrent 

hat  das  nun  angefochten  und  hat  gesagt  :  Nein  !  wir  kônnen  die  kleinen 

Industriellen  nicht  mit  hineinbeziehen,  wir  wollen  die  Zahl  10  der  Gehilfen 

als  Minimum.  Ich  môchtc  nun  vorschlagen,  nicht  die  Grossindustrie  an  die 

Spitze  zu  stellen,  sondern  einfacli  zu  sagen  :  >Einrichtungen  fflr    die 

Wohlfahrt  der  Arbeitnehiner.<   Damit  ist  schon  gesagt,  dass  dies 

bald  die  kleinen,  bald  grOssere  Kreise  umfasst.    Es  ist  eine  Einseitigkeit, 

dass  man  sich  immer  bloss  mit  der  Grossindustrie  beschâftigt,  und  nicht 

auch  den  kleineren  Kreisen  dieselbe  Rticksicht  angedeihen  lasst.  Ich  wtirde 

z.  B.  vorschlagen,    dass  bei   den  Einrichtungen  far  die  sociale  Wohlfahrt 

nicht  bloss  die  Grossindustrieen  und  gewôhnliche  Handarbeiter,    sondern 

auch  Hausindustrieen,  Landwirthschaft,  Verkehrswesen,  Kopf-  und  Hand- 

arbeit,  tlberhaupt  aile  ntitzlichen  Berufszweige,   ohne  Ausscheidung  eines 

sogenannten  Arbeiterstandes  und  Aufstellung  von  kiinstlichen  Klassenge- 

gensatzen  berttcksichtigt  wer'den.    Das  ist  der  eine  Hauptpunkt  in  Betreff 

des  ganzen  Planes  der  Antrage,  nun  kommt  der  zweite.  —  Ich  glaube  nicht, 
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dass  es  môglich  ist,  internationale  Statistik  auf  Grund  eines  solchen  Ques- 
tionnaire zu  Stande  zu  bringen.  Die  Vcrhaltnisse  sind  viel  zu  verschiedene; 
und  wir  m  tisse  n  gerade  bei  dieser  Frage  uns  nicht  blos  als  Statistikcr,  son* 
dern  zugleich  als  Volkswirtlie  ftthlcn.  Wir  mUssen  sagen  :   es  ist  durchaus 
nothwendig,  auf  diesem  Gebiete,  anstatt  ziffermassiger  Darstellungeu,  be- 
schreibende  Darstcllungen  zu  licfern,  wie  wir  dies  schon  bei  der  Frage 
der  Hausindustrie  betont  haben,  und  zvvar  ohne  Widerspruch  zu  begegneiu 
Es  sollten  also  bescbreibende  Darstcllungen  durch  Âufstellung  der  Frage- 
bogen  angestrebt  und  Statutcn,  Fabriksordnungen  u.  s,  w.  mit  erbeten  wer- 
den.  Es  sind  ferner  niclit    nur  die  Besitzer  von   grOsseren,    mittleren  und 
kleinen  Etablissements,   sondern    auch   dritte  faclikundige   Personen    zur 
Mittheilung  nionografischer  Daten  aufzufordern.  Zur  Rechtfertigung  dièses 
Wunsches  weise  ich  beispielsweise  auf  die  prcussiscbc  Regierung  bin,    die 
schon  bei  diesem  Punkt  liber  das  baicrisclie  Questionnaire  hinausgegangen 
ist.  Ganz  besonders  in  einer  Verordnung  des  preussisebeu  Haudelsministers, 
welche  betont,  dass  bescbreibende  Darstcllungen    geliefert   werden  sollen. 
Nur  Etwas  vermisste  ich  in  derselben ,  dass  namlich  darin  blos  von  den 
Inhabern  grosser  Etablissements  die  Rede  ist.  Nun  mOchte  ich  bezweifeln, 
ob  gerade  die  wohlwollendstcn  und  auch  uneigennUtzigsten  Besitzer   von 
derartigen  grOsseren  Etablissements  immer  geneigt  sein  werden,  die  Histo- 
riographen  ihrer  eigenen  Verdicnste  zu  sein.  —  Desshalb  habe  ich  absicht- 
lich  hinzugeftigt  :  nicht  nur  Besitzer  von  grOsseren  und  kleineren  Etablisse- 
ments, sondern  auch  dritte  fachkundige  Personen  und  Vorstande  gemein- 
nûtziger  Vereine  kOnnen  als  diejenigen  Organe  bezeichnet  werden,  welche 
herangezogen  werden  sollten.  Ich  môchte  diesbeztiglich  auf  eine  ganz  vor- 
zûgliche  Massregel  der  cnglischen  Regierung  die  Àufmerksamkeit  hinlen- 
ken.  Die  englische  Regierung  bat  ihre  auswârtigen  Gesandten  und  Consuln 
angewiesen,  die  wirthschaftlichen  Zustflude  der  fremden  Liinder,  sowie  auch 
die  Arbeiterverhâltnisse,  Arbeitereinrichtungen  und  die   Lohnverhaltnisse 
zum  Gegenstand  ihres  Studiums  zu  machen.  Nameutlich  ein  Punkt  ist  es, 
der  nicht  genug  zur  Nachahmung  cmpfohlen  werden  kann.    Die  englische 
Regierung  bat  ihr  Augenmerk  auch.  auf  die  Kaufkraft  des  Geldes  gerichtet 
Die  betr.  Berichte  sind  ganz  gute  Quellen  fur  die  Volkswirthschaft  und  Sta- 
tistik. Aus  solchen  Mittheilungen  kann  man  dann  ein  wahres  Bild  von  der 
Volkswirthschaft  eines  Landes  bekommen.  Ich  habe  auch  die  Ehre  gehabt, 
von  der  cnglischen  Gesandtschaft  in  der  Schweiz  zu  ahnlichen  Arbeiten 
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herangezogen  zu  werden,  Und  habe  hierbei  Gelegenlieit  gehabt,  das  Vor- 
gehen  der  englischen  Beamten  zu  beobachten.  Dièse  Leute  lassen  es  sich 
nicht  verdriessen,  ilire  Erkundigungen  direkt  bei  Fachnuinnern  einzuliolen, 
von  denen  aie  wissen,  dass  sie  sich  mit  der  Arbeiter-Statistik  beschaftigen. 
Sie  gehen  selber  in  die  Fabriken,  Spinnereien,  uni  sich  die  Lolmrapporte 
zeigen  zu  lassen.  Ihre  Erhebungen  erstrecken  sich  allcrdings  nur  auf  allge- 
meine  Gesichtspunkte,  ich  glaube  aber  nicht,  dass  wir  andere,  als  solche 
grosse,  allgeineine  Gesiclitspunkte  hier  im  Congresse  empfehlen  konnen. 
Auf  weitere  Einzelheiten  glaube  ich  jetzt  nicht  eingehen  zu  sollen,  ich  wollte 
eben  nur  auf  dièse  Punkte  die  Âufmcrksamkeit  des  Congresses  hinlcnken, 
und  namentlich  vorschlagen,  dass  nicht  allein  auf  ziffermassige  Nachvveise, 
sondern  auch  auf  beschreibende  Darstellungen  das  Hauptgewicht  gelegt 
werden  soll,  und  naincntlich  junge  Leute,  die  in  statistischen  Bureaux  her- 
angebildet  werden,  nach  diescr  Richtung  liin  geleitct  und  verwendet  werden 
môgen.  Erst  danu  werden  wir  ein  richtiges  Bild  der  socialcn  Einrichtungcn 
und  Wohlfahrtszustande  bekommen.  Meine  wciteren  Vorschlage  liber  Lohn- 
verhaltnissc  und  Lohuzahlungsmethoden  werde  ich  mir  in  der  Spczialde- 
batte  vorzubringen  erlauben. 

M.  Mayr.  Àls  Vertreter  des  Herrn  Berichterstatters  muss  ich  mich 
zunachst  mit  meinen  beiden  deutschen  Collegcn  auseinandersetzen.  Was  die 
Aeus8erung  des  Herrn  Engel  betrifft,  so  bin  ich  sehr  erstaunt,  von  ihm  den 
Vorschlag  zu  liOren,  den  Gegenstand  aus  der  Tagcsordnuug  zu  streichen. 
Das  ist  ein  Augriff,  der  schliesslich  gegen  das  Programni  des  Congresses 
gerichtet  ist.  Die  Frage  ist  auf  das  Programm  gesetzt,  und  ich  glaube,  dass 
wir  verpflichtet  sind,  dieselbe  zu  behandeln.  Dass  dièse  Frage  entsprechend 
vorbereitet  wurde,  und  nun  mehr  detaillirt  zur  Behandlung  gelangt,  das  ist 
ja  nichts  weiter,  als  die  nothwendige  Spezialisirung  dcrselben.  Es  ist  eben 
etwas  Vertrauen  zu  Denjenigen  nothig,  welche  die  Frage  vorbereitet  haben. 
Dasselbe  war  der  Fall  bei  den  tibrigen  Antragen,  die  hier  in  der  V.  Sektion 
behandelt  worden  sind,  bei  welchen  die  Reichhaltigkeit  des  in  den  Vor- 
schlagen enthaltenen  Détails  auch  kein  Hinderniss  fur  die  Sektion  bildete, 
in  die  Berathung  einzugehen. 

Ich  vermag  es  also  nicht  zu  erfassen,warum  gerade  bei  dieser  Frage, 
deren  Wichtigkeit  und  Bedeutung  nicht  geleugnet  werden  kann,  abgebio- 
chen  werde  und  ganz  andere  Fragen  behandelt  werden,  liber  welche  keine 
speziellen  Vorlagen  eiugereicht  wurden. 
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Sie  wiirden,  meine  Herren,  ein  ausserordentliches  Misstrauensvotum 
denjenigen  ertheilen,  die  sich  mit  der  Frage  bisher  beschaftigt  haben,  wenn 
sie  auf  dièse  Ansiclit  eingehen.  Am  allerwenigsten  kanu  ich  in  dem,  was 
Herr  Poznanski  vorgebracht,  eine  Bestatigung  dieser  Ansiclit  firiden.  Er 
liât  selber  von  ahnlichen  Einrichtungen  gesprochen,  aber  Aufsehltlsse  tlber 
dieselben  wird  man  ja  gerade  durcli  das  Questionnaire  erhalten.  Bei  einem 
der  grûssten  Etablissements  in  Baiern  bat  man  auf  die  spezielleu  Fragen 
die  alleriuteressantesten  Nachweise  geliefert. 

Mit  dem  Vorscblag  des  Herrn  Bûhmert  weiss  icb  gar  nicbts  anz;u- 
fangeu.  Icb  fttrchte  sehr,  dass  die  Bearbeitung  der  Hauptsacbe  durcb  wei- 
tere  reicbliche  Vorschlâge,  die  in  den  Rabmen  der  Statistik  nicht  hineinpasscn, 
ausserordentlich  erschwert  wird.  Wir  kônnen  doch  nicht  Arbeitseinstellungen 
unter  die  bumanen  Einrichtungen  rechnen.  Ich  gebejavollkommen  zu,dass 
die  Statistik  der  Arbeitseinstellungen  bcrechtigt  ist,  und  sie  ist  auch  in  ver- 
schiedenen  Landern  eingeftihrt.  Wir  fuhren  in  Bay ern  auch  eiuc  fortlaufende 
Statistik  Qber  die  vorkommenden  Fâlle,  aber  bei  der  Gelegenheit,  wo  ohnehin 
schon  sehr  viele  Fragen  auf  dem  Tapet  stehen,  kônnen  wir  doch  hier  nicht  auch 
dièse  Frage  noch  mit  einbeziehcn.  Was  die  allgemeinen  Priuzipien  bctrifft,  die 
Herr  B  0  h  m  e  r  t  aufstellt,  so  halte  ich  deren  Befolgung  f  tir  absolut  unmOglich. 
Das  Prinzip  der  Beschreibung  z.  B.  ist  durchaus  unmOglich  durchzufuhren. 
Dièses  Questionnaire  wird  ja  ubrigens  auch  der  Beschreibung  in  vollstem 
Maasse  gerecht.  Ich  bitte  nur  dasselbe  zu  lesen,  sind  da  irgendwie  beschrei- 
bende  Daten  ausgeschlossen  ?  Was  Herr  Bohmert  wttnscht,  ist  in  ausgie- 
bigster  Weise  im  Questionnaire  enthalten.  Beschreibung  ist  also  in  Htille  und 
F  tille  vorhanden,  ich  sehe  nicht  ein,  was  denn  ausserdem  noch  beschrieben 
werden  soll.  Wenn  wir  also  uberhaupt  ctwas  machen  wollen,  so  miissen 
wir  uns  auf  folgenden  Standpunkt  stellen:  Unter  den  Aufgaben  der  V. 
Sektion  befindet  sich  die  Aufgabe  der  Ermittlung  hunianitarer  Einrich- 
tungen, die  in  verschiedener  Form,  aber  speziell  gruppirt,  uni  einzelne  Eta- 
blissements vorkommen,  nicht  aber  auf  anderen  Kahmen  sich  bewegcn.  Also 
nicht  etwa  Schiedsgerichtc,  die  sich  an  die  Etablissements  anschliessen,  nicht 
allgcmcineUnterstutzungskassen,  sondcrn  nar  das,  was  sich  ausschliesslich  uni 
die  einzelnen  Etablissementshcrum  befindet,  das  soll  erhoben  werden.  DieSache 
ist  vorbereitet,  es  liegen  Erfahrungen  vor,  auf  Grund  dieser  Erfahruugen  sind 
wir  theilweise  weiter  gegangen  ;  ich  sehe  gar  kein  Hiuderniss,  nachdem  das 
Problem  gestellt  ist,  und  die  V.  Sektion  den  Gegenstand  doch  nicht  fttr  un- 
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bedeutend  wïrd  bezeichnen  wollen,  diëses  durch  die  Erfaln'ung  bègrttndete 
spezielle  Verfahren  als  Muster  fUr  andere  derartîge  Erhebungen  zu  erapfehlen. 
'Les  industriels  sont  très  disposés  à  donner  eux-mêmes  des  rensei- 
gnements relatifs  aux  institutions  qu'ils  dirigent.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, d'entrer  dans  les  détails  de  ce  questionnaire  et  de  le  recommander 
comme  modèle  à  ceux  qui  s'occupent  de  statistique. 

M.  Probst.  Je  remercie  M.  Poznanski  d'avoir  rappelé  ici  les  excel- 
lentes institutions  qui  existent  dans  sa  patrie  et  dans  la  mienne  ;  mais  je 
trouve  que  la  conclusion  qu'il  a  tirée  de  son  discours  n'est  pas  exacte. 

Nous  avons  déjà  en  Bavière  deux  ou  trois  statistiques.  On  pourra 
les  changer  selon  les  besoins  du  pays  ;  mais  il  faut  les  mettre  en  pratique  le 
plus  tôt  possible,  sauf  les  changements  que  Ton  jugerait  nécessaires  d'y 
introduire  dans  la  suite. 

Je  suis  donc  de  l'avis  de  M.  Mayr  à  cet  égard.  Si  les  questionnaires 
ne  sont  pas  applicables  d'une  manière  générale  à  tous  les  pays,  on  les  chan- 
gera. Je  pense  comme  M.  Mayr  que  les  institutions  fondées  en  faveur  des 
ouvriers  sont  des  institutions  modèles,  d'autant  plus  qu'elles  se  rapprochent 
toutes  du  même  type.  La  différence  ne  gît  que  dans  les  détails  ;  mais  elle 
ne  peut  exister  dans  une  question  qui  intéresse  tout  le  monde,  surtout  si 
Ton  a  égard  aux  questions  de  bienfaisance  et  de  civilisation. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  renvoyer  cette  question  au  prochain 
Congrès  qui  aura  lieu  peut-être  dans  trois  ou  quatre  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  qu  a  présentées  tout  à  l'heure 
M.  Mayr,  je  crois  que  les  institutions  de  chemins  de  fer,  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  les  plus  grandes  fabriques,  sont  en  état  de  donner  tous  les 
relevés  nécessaires.  Nous  sommes  donc  ;\  même  d'avoir  tous  les  renseigne- 
ments indispensables  en  ce  qui  concerne  les  institutions  de  notre  pays.  Ce 
point  forme  déjà  une  partie  considérable  de  la  statistique  des  institutions 
fondées  en  faveur  des  ouvriers. 

M.  Schreyer.  La  question  dont  M.  Bohmert  nous  a  entretenus  rentre 
un  peu  dans  la  compétence  du  Congrès  qui  va  siéger  bientôt  à  Bruxelles. 
Je  pense  même  qu'un  de  nos  compatriotes  a  fait  hommage  au  Congrès  d'un 
travail  contenant  une  description  assez  détaillée  à  ce  sujet. 

Je  pense  donc  que  cette  question  doit  être  écartée  du  Congrès  de 
statistique  où  il  doit  être  uniquement  question  de  statistique.  Je  crois  que 
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les  fabricants  ne  seront  pas  toujours  disposés  s\  donner  les  réponses  qu'on 
leur  demandera. 

L'année  dernière,  il  y  a  eu  à  St.  Pétersbourg,  un  congres  de  fabri- 
cants de  machines  pour  lequel  sa  commission  organisatrice  a  fait  un  ques- 
tionnaire détaillé.  Malheureusement  l'on  n'est  pas  arrivé  h  un  résultat  bien 
positif.  Beaucoup  de  fabricants  ont  omis  de  répondre. 

Mais,  dans  son  discours,  M.  liohmcrt  a  émis  une  excellente  idée  et 
je  me  permets  de  la  recommander  à  la  section.  Il  serait  h  désirer,  en  effet, 
que  tous  les  États  prissent,  autant  que  possible,  des  mesures  pour  faire  des 
enquêtes.  On  pourrait  alors  rassembler  des  matériaux  très  précieux  pour 
la  statistique  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  voeu  s\  émettre  par  le  Congrès. 

Quant  h  la  motion  de  M.  Poznanski,  elle  est  très  importante  ;  mais 
je  suis  persuadé  que  dans  chaque  pays,  il  y  a  des  personnes  qui  s'occupent 
de  ces  différentes  questions  et  c'est  au  congrès  international  de  Bruxelles 
qu'on  devrait  traiter  ce  sujet.  Ici,  il  s'agit  seulement  de  répondre  au  pro- 
gramme de  M.  Mayer. 

Je  crois  qu'il  serait  désirable  d'exprimer  le  voeu  que  le  question- 
naire ne  comprit  que  les  questions  dont  on  peut  espérer  avoir  les 
réponses  et  des  réponses  aussi  positives  que  possible.  Je  proposerais  donc  à 
la  section  de  s'associer  au  programme  de  M.  Mayr,  et  peut-être  trouvera-t-elle 
bon  d'exclure  celles  des  questions  dont  on  ne  peut  guère  espérer  de  réponses. 

M.  Salomon.  Lorsque  j'ai  demandé  quels  étaient  les  moyens  à  em- 
ployer pour  obtenir  les  réponses  au  questionnaire  proposé,  j'entrevoyais 
l'impossibilité  de  recevoir  ces  réponses.  Il  faut  attendre  du  bon  vouloir  des 
industriels  les  renseignements  nécessaires,  car  aucun  gouvernement  ne  sau- 
rait les  rendre  obligatoires.  Il  conviendra,  je  pense,  aux  gouvernements  de 
laisser  à  des  particuliers  qui,  par  leurs  relations,  pourraient  obtenir  des 
renseignements,  le  soin  de  déterminer  la  statistique  des  établissements  exis- 
tants; et  ils  devront  chercher  à  les  seconder  le  plus  possible  afin  qu'ils  né* 
tàblissent  pas  une  statistique  tout-»Vfhit  imparfaite. 

Mais  quoi  qu'on  fasse,  vu  les  difficultés  qu'on  éprouvera,  à  obtenir 
des  renseignements  précis  des  industriels,  je  doute  fort  qu'on  arrive  jamais 
à  établir  d'une  façon  sérieuse  une  statistique  internationale  des  institutions 
de  secours  et  de  prévoyance  créées  en  faveur  des  ouvriers. 

M.  Engel.  Celui  qui  ne  voudra  pas  donner  de  renseignements,  n'en 
donnera  pas  ;    voilà  tout. 
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M.  Salomon.  Je  me  résume,  et  je  demande  s'il  est  possible  d'obtenir 
de  tous  les  pays  une  statistique  comme  celle-ci. 

M.  Poznanski.  Es  scheint  hier  das  Missverstândniss  obzuwalten, 
dass  ich  gegen  die  Statistik  der  Wohlfahrtsverhâltnisse  der  Handwerker 
bin.  Das  ist  durchaus  nicht  der  Fall.  Ich  habe  mich  nur  der  Meinung  des 
Doctor  Engel  angeschlossen,  dass  das  vorgeschlagene  Questionnaire  dem 
Zweck  nicht  entsprechen  dttrfte. 

M.  Mudron y.  Ich  muss  die  geehrte  Versammlung  auf  einen  Umstand 
aufmerksam  machen,  der  auf  die  Berathung  nicht  ohne  Einfluss  sein  wird, 
dass  sich  nâmlich  in  der  franzôsischen  Uebersetzung  meines  Référâtes 
mehrere  Irrthûmer  eingeschlichen  haben,  deren  Richtigstellung  ans  Mangel 
an  Zeit  nicht  mehr  mCglich  war. 

M.  Herich.  Je  suis  convaincu  que  cette  question  a  une  très-grande 
importance,  qu'elle  touche  à  une  matière  qui  n'est  pas  encore  ancienne  et 
dont  l'importance  croît  de  jour  en  jour.  Celui  qui  pense  qu'on  peut  faire 
tout  immédiatement  se  trompe  ;  mais  celui  qui  estime  qu'il  ne  faut  rien 
faire  du  tout  est  également  dans  l'erreur.  Il  faut  commencer  par  agir.  Il  faut 
aborder  la  question. 

Je  n'ai  pas  entendu  quelqu'un  s'opposer  à  ce  qu'une  telle  statistique 
se  fasse.  Je  crois  donc  pouvoir  proposer  à  la  section  d'accepter  le  question- 
naire en  bloc  sauf  rédaction. 

M.  le  président.  Diesen  Vorschlag  halte  ich  nicht  fur  discutirbar, 
wir  sind  ohnediess  in  so  kleiner  Anzahl  anwesend,  dass  ein  Rédactions* 
comité  mindestens  aus  zwei  Drittel  der  Anwesenden  bestehen  mtlsste. 

M.  Salomon.  Le  rapport  est  excessivement  net  et  partout  où  il  man- 
que quelque  chose!  on  peut  ajouter  les  questions:  > Comment  est-il?  Quel 
est-il?  Existe- t-il  quelque  chose  d'autre  ?«  Si  donc  il  y  a  une  différence  entre 
certains  pays,  on  insérera  toujours  une  question  qui  permette  de  les  signaler 
d'une  façon  générale. 

Si  l'on  entrait  dans  trop  de  détails,  on  serait  amené  à  étudier  les 
questions  qui  feront  l'objet  d'un  congrès  spécial  qui  se  tiendra  à  Bruxelles 
et  auquel  je  dois  me  rendre. 

Il  s'agit  donc  d'avoir  recours  à  des  généralités  qui  permettent  de 

concilier  les  différentes  institutions  qui  existent  dans  les  divers  pays.   Ainsi 

les  simples  questions:    >quel  es  t-il?  comment  est-il  ?<  etc.  suffiront,  et  plus 
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tard,  quand  l'expérience  aura  démontré  quelles  sont  les  institutions  et  les  pro- 
cédés les  plus  répandus,  on  pourra  insérer  ces  questions  dans  le  questionnaire. 

M.  Engel.  Si  vous  obtenez  dans  tous  les  établissements  industriels 
des  réponses  à  ces  questions,  vous  pouvez  vous  considérer  comme  très 
heureux.  Je  vous  prie  donc  instamment  de  ne  pas  voter  des  questions  aux- 
quelles on  pourrait  bien  ne  pas  vous  répondre.  Il  convient  d'éviter  toute 
question  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  la  netteté  et  à  la  précision  du  sujet. 

M.  Salomon.  On  demandera  les  statuts  des  caisses.  Ceux  qui  voudront 
bien  répondre  enverront  leurs  statuts,  et,  par  là,  ils  compléteront  les  ren- 
seignements déjà  demandés. 

M.  Mayr.  Zur  Beruhigung  der  Herren,  die  liber  die  grosse  Anzalil 
der  Fragen  erschrecken,  erlaube  ich  mir  zu  bemerken,  dass  gerade  die 
Vielheit  der  Fragen  die  grOsste  Erleichterung  ist.  Auf  Grund  praktischer 
Erfahrung  sind  wir  dazu  gekommen  Erganzungsfragen  zu  stellen,  weil 
gerade  nur  durch  dièse  ein  klares  Bild  erlangt  werden  kann.  Man  kann  sich 
freilich  Ailes  viel  einfacher  machen,  wenn  man  folgende  Frage  aufstellt: 
Welche  Einrichtung  besteht  zum  Wohle  der  Arbeiter  in  Ihrer  Fabrik  ?  Dann 
ist  die  Frage  freilich  furchtbar  glatt  !  Eine  andere  Frage  ist  es  aber,  ob  Sie 
dann  auch  eine  brauchbare  Antwort  bekommen  werden.  Ich  gebe  freilich 
gerne  zu,  dass  nicht  Jedermann  im  Stande  ist,  auf  jede  Frage  zu  antworten. 
Das  ist  aber  kein  Unglûck  ;  wenn  er  auf  eine  Frage  nicht  antworten  kann, 
8o  antwortet  er  nicht,  wenn  er  darauf  antworten  kann,  so  antwortet  er. 
Diejenigen  Herren,  welche  die  Fragen  gelesen  haben,  bitte  ich  vor  der 
Specialisirung  nicht  zu  erschrecken,  es  ist  nur  eine  Erleichterung  fur  die 
Erhebung.  Ich  glaube,  dass  wir  wohl  zu  den  einzelnen  Capiteln  ttbergehen 
kttanen.   (Applaudissements.) 

M.  Bôhmert.  Was  zunachst  den  Punkt  I.  des  Questionnaire  betrifft, 
so  mOchte  ich  dasselbe  wohl  als  B  a  s  i  s,  nicht  aber  —  wie  es  dort  hcisst  — 
als  Mus  ter  fflr  die internationalen Erhebungen,  betreffend  die Wohlfahrts- 
Einrichtungen  dér  Arbeiter  hinstellen.  Wegen  der  Allgemeinheit  des  For- 
mulars  mttchte  ich  zunachst  die  Herren  Vorredner  beruhigen  ;  ich  habe  in 
der  Schweiz  auf  die  von  mir  den  Vorstehern  der  grOssten  Etablissements 
vorgelegten  Fragebogen  sehr  gute  Antworten  erhalten.  Speciell  aus  Frank- 
reioh  habe  ich  tlber  die  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  sehr  befrie- 
digende  Antworten  erhalten  ;  in  Frankreich  ist  dièses  System  am  verbrei- 
tetsten,  wenigstens  sind  dort  die  meisten  Versuche  gemacht  worden.  Ich 
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erlaube  rnir  den  Herren  diesbeztlglich  ein  in  franzOsischer  und  englischer 
Sprache  abgefasstes  Questionnaire  vorzulegen  und  bin  ûberzeugt,  dass  die 
Arbeitgeber  auch  in  andem  Lftndern  auf  die  Beantwortung  dieser  Fragen 
eingehen  werden.  Das  bringt  mich  nun  aber  auf  einen  andern  Punkt  :  die 
Nothwendigkeit  der  Theilung  der  Arbeit.  —  Wir  miissen  sowohl  die  offi- 
ciellen  als  auch  die  Privatstatistiker  auffordern,  ttberall  nach  bestimmten 
Formularen  Untersucbungen  anzustellen  und  die  darauf  bezûglichen  Àr- 
beiten  dem  Congresse  vorzulegen.  Ich  mOchte  hierbei  meinen  geehrten  Col- 
legen  Mayr  ersuchen,  doch  nicht  so  ohne  Weiteres  meine  Wtinsche  als  nicht 
zur  Sache  gehOrig  zu  bezeichnen.  Der  II.  Punkt  seines  Berichtes  enthalt 
einen  in  meinen  Augen  noch  viel  weiter  gehenden  Wunsch,  als  ich  gewagt 
habe  zu  stellen  :  >  un  exposé  détaillé  des  législations  existantes  c  etc.,  Das 
geht  mir  nun  wieder  zu  weit,  das  mochte  ich  lieber  weglassen.  Aber  meine 
auf  die  Sache  beztlglichen  Vorschlage  mtfchte  ich  bitten  anzunehmen.  Wenn 
der  Bericht  an  den  Gongress  schon  so  weit  gehende  Forderungen  enthftlt, 
so  kônnen  Sie  doch  nicht  meine  ganz  speciëll  auf  die  Frage  bezûglichen 
Wttnsche  ala  nicht  zur  Sache  gehOrig  bezeichnen.  Wir  dttrfen  nicht  verges- 
sen,  dass  das  Questionnaire  im  Congress  liOchstens  von  lOPersonen  gelesen 
wird,  dagegen  die  allgemeinen  Fragen,  die  kommen  zur  Besprechung,  und 
bei  diesen  mflssen  wir  eben  eine  Arbeitstheilung  empfehlen  und  nicht  die 
ziffermassige,  sondern  die  beschreibende  Darstellung  als  die  Hauptsache 
hinstellen.  Auf  solche  Punkte  miissen  wir  unser  Augenmerk  richten,  nicht 
aber  ttber  einen  oder  den  andern  Zusatz  streiten. 

M.  le  président.  Es  sind  noch  einige  Antrage  beim  Bureau  ein- 
gegangen,  die  auf  die  Berathung  von  Einfluss  sein  kOnnen,  ein  solcher  An- 
trag  ist  der  des  Herrn  Schreyer,  dahin  gehend,  dass  aile  Staaten  Enquêten 
in  der  bezeichneten  Richtung  veranstalten  mOchten.  Mir  will  es  sch einen, 
als  ob  dieser  Àntrag  ganz  gegenstandslos  sei.  Wir  sind  ja  eben  dabei,  das 
Questionnaire  ftir  eine  solche  Enquête  festzustellen  und  die  Regierungen  seu 
ersuchen,  sich  desselben  bei  ihren  Aufnahmen  ttber  Wohlfahrtseinrichtungen 
zu  bedienen.    Ich  will  den  Antrag  iibrigens  zur  Abstimmung  bringen. 

—  La  proposition  de  M.  Schreyer  est  mise  aux  voix  et  repoussée. 

M.  le  président.  Ein  weiterer  Antrag  liegt  von  Herrn  Bôhmert  vor. 
Ich  eroffhe  die  Diskussion  hiertlber  und  ertheile  dem  Herrn  Bôhmert  zur 

Begrttndung  seines  Antrags  das  Wort 
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M.  Bôhmert.  Der  Àntrag,  welchen  ich  mir  vorzulegen  erlaube, 
lautet  : 

1.  Der  Congress  empfiehlt,  neben  den  ziffermiissigen  Nachwei- 
sungen,  welche  durch  Ausftillung  von  Fragebogen  angestrebt  werden,  tiber 
aile  wichtigen  Wohlfalirtseinrichtungen  auch  beschreibende  Darstel- 
lungen  und  die  darauf  beztiglichen  Statuten,  Vertragsbestimmungeii,  Fa- 
brikordnungen  u.  s.  w.  zu  erbitten  und  nicht  nur  die  Besitzer  von  grôssêren 
mittleren  und  kleineren  Etablissements,  sondera  auch  unbetheiligte  dritte 
sachkundige  Perso nen  oder  gemeinntltzige  Vereine  zur  Einlieferung  von 
monographischen  Darstellungen  aufzufordern. 

2.  Der  Congress  empfiehlt  den  Regierungen,  die  VerwaltungsbehOr- 
den  anzuweisen,  den  verschiedenen  Wohlfahrtseinrichtungen  flir  die  Arbeit- 
nehmer  eine  fortgesetzte  Àufmerksamkeit  zu  widmen  und  tiber  den 
Bestand  derselben  von  Zeit  zu  Zeit  zu  berichten.  —  Eine  besondere  Auf- 
gabe  sollte  die  Berichterstattung  liber  die  Einrichtungen  zur  Verhtltung 
von  Arbeitseinstellungen  und  tiber  die  in  einzelnen  Bezirken  vorkommen- 
den  Arbeitseinstellungen  und  Stôrungen  des  Friedens  zwischen  Arbeitge- 
bern  und  Arbeitnehmern  sein,  nicht  zu  dem  Zwecke  einer  Einmischung  in 
die  Vertragsverhaltnisse  und  Interessenkâmpfe,  sondera  damit  der  That- 
bestand  und  Verlauf  sowie  die  nachste  Veranlassung  und  die  entfernter 
liegenden  Ursachen  dieser  Stôrungen  festgestellt  werden. 

3.  Der  Congress  erpucht  die  Regierungen,  ihre  Gesandten  und  Con- 
suln  im  Auslande  nach  dem  Vorgange  der  englischen  Regierung  zu  Bericht- 
erstattungen  liber  die  Wirthschaftszustande  und  Arbeiterverhaltnisse,  sowie 
liber  die  Lohnverhaltnisse  und  Preise  in  verschiedenen  Landern  zu  veran- 
lassen  und  dièse  Berichte  zu  veroffentlichen. 

4.  Da  es  dringend  nûthig  ist,  bei  der  Darstellung  der  Einrichtungen 
fur  die  sociale  Wohlfahrt  eingehende  DetailerOrterungen  anzustellen,  so 
empfiehlt  der  Congress,  das  die  officiellen  und  Privat-Statistiker  der  ver* 
schiedenen  Staaten  die  Arbeit  unter  sich  vertheilen  und  iiberall  bestimmt 
formulirte  Fragen  der  Untersuchung  unterziehen  und  ihre  darauf  beztig- 
lichen Arbeitcn  dem  Congress  tlberreichen. 

5.  Eine  der  wichtigsten  Aufgaben  zur  Forderung  des  Wohles  der 
Arbeitnehmer  besteht  in  der  Untersuchung  und  Vergleichung  der  Lohn- 
verhaltnisse und  Lohnungsmethoden  in  den  verschiedenen  Erwerbszweîgen. 
Es  sind  zu  diesem  Zwecke  vorzugsweise  beschreibende  Darstellungen 
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ilber  die  auf  dîeaem  Gebiet  angeôtellten  Versuche  und  Erfahrungen  in  Be- 
treff  des  Zeitlohns,  Stiicklohns,  Gruppenaccords,  der  Pramien,  Gratificationen 
der  Gewinnbetheiligung  der  Arbeitnehmer  und  der  industriellen  Theilhaber- 
schaft  anzustreben. 

M.  le  président.  Ich  halte  dafûr,  dass  wir  uns  blos  mit  dem  Thema 
zu  beschaftigen  haben,  tiber  welches  uns  Druckschriften  und  Berichte  der 
Organisations-Commission  vorliegen.  Ich  meinerseits  bin  nicbt  im  Stande, 
im  gegenwârtigen  Augenblicke  dartlber  so  weit  hinaus  gehende  Antrage, 
wie  die  des  Herrn  Vorredners  zu  beurtheilen,  ohne  dass  ich  dieselben 
schriftlich  in  Handen  habe  und  aus  einem  einmaligen  Vorlesen  in  deutscher 
Sprache  werden  wohl  diewenigsten  der  hier  anwesenden  Herren  eine  Ansicht 
tlber  die  Tragweite  dieser  Antrage  gewonnen  haben.  Ich  wttrde  also  flber 
dièse  Antrage  in  der  gegenwârtigen  Sitzung,  bevor  dieselben  gedruckt  und 
genligende  Zeit  in  den  Hiinden  der  Mitglieder  der  Section  gewesensind,nicht 
abstimmen  lassen  kftnnen.  Es  scheinen  einzelne  Puncte  darin  enthalten  zu 
sein,  die  m  au  ganz  gut  annehmen  konnte,  aber  auch  andere,  die,  soweit  ich 
sie  nach  einmaligem  HOren  auffasse,  mehr  nationalOkonomischer  als  statis- 
tischer  Natur  sind.  Darum  richte  icli  die  Anfrage  an  den  Herrn  Antrag- 
steller,  ob  es  ihm  nicht  môglicli  ist,  uns  seine  Antrage  gedruckt  zu  unter- 
breiten.  Wiire  das  nicht  der  Fall,  so  wttrde  es  unmôglich  sein,  dieselben  in 
der  Sektion  weiter  zu  discutiren. 

MM.  Schreyer,  Herich.  Votons  sur  les  propositions  ! 

M.  le  président.  Es  haben  sich  mehrere  Stimmen  dafQr  ausgeSprochen, 

dass  wir  sofort  Qber  die  Antriige  abstimmen.    Iïôren  wir  zuvor  den  Herrn 

Antragsteller,  ob  er  hiemit  einverstanden  ist. 

*  

M.  Bôhmert.   Ich  môchte  wenigstens  das  Eine,  dass  meine  Antrage 

sowie  die  anderen  zu  Protocoll  genommen,  tibersetzt,  und  den  Mitgliedem 

mitgetheilt  werden.  Ich  bin  nicht  Schuld  daran,  dass  wir  gerade  am  letzten 

Tage  tiber  den  wichtigsten  Gegenstand  verhandeln  und  dass  dieser  nicht 

so  rasch  abgethan  werden  kann.    Ich  môchte  noch  iibrigens  darauf  auf- 

merksam  machen,  dass  wir  in  den  Sektionssitzungen  eine  ganze  Reihe  von 

Amendements  angenommen  haben,  die  ebenfalls  nicht  gedruckt  und  blos 

in  deutscher  Sprache  eingebracht  wurden. 

M.  le  président.  Nach  dieser  Erkltirung  befrage  ich  die  Sektion,  ob 
sie  es  wtlnscht,    dass  die  Antrage  jetzt  debattirt   oder  dass   sie   erst  ine 
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FranzOsische  tibertragen,  vervielfâltigt  imd  den  einzeinen  Mitgliedern  zu- 
gestellt  werden. 

—  La  question  mise  aux  voix,  la  section  décide  que  les  propositions 
de  M.  Bôhmert  seront  traduites  et  présentées  de  nouveau  à  la  section. 

—  Au  lieu  de  discuter  le  questionnaire  en  détail,  la  section  décide 
sur  la  proposition  de  M.  le  président  et  de  M.  le  rapporteur  que  la  présen- 
tation de  la  rédaction  définitive  aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

M.  Mayr.  Ich  riclite  nun  an  die  geehrte  Section  die  Anfrage,  ob  sie 
es  nicht  vorzieht,  stattdas  Questionnaire  in  Pleno  durchzugehen,  ein  Redac- 
tionscomite  mit  der  Aufgabe  zu  betrauen,  die  entsprechende  Rédaction  vor- 
zunehmen. 

M.  Bôhmert.  Ich  vermisse  in  dem  Questionnaire  mehrere  Fragen,  deren 
Einschaltung  ich  flir  nothwendig -halte.  Ich  finde  hier  selbst  solche  Punkte 
nicht  berticksichtigt,  bezlîglich  deren  ich  ineinervorfttnf  Jahren  veranstalte- 
ten  Enquête  von  den  Arbeitgebern  durchausbefriedigende  Antworten  erhal- 
ten  habe,  namentlich  in  Betreff  der  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

Ich  bemerke,  dass  ich  eine  internationale  Enquête  ttber  die  Gewinn- 
betheiligung  bereits  angebahnt  habe  und  ganz  unabhangig  vom  Congress 
auch  fortsetzen  werde.  Im  Interesse  dieser  Enquête  mOchte  ich  jedoch  bit- 
ten,  wenigstens  diejenigen  Fragen  mit  zu  bertlcksichtigen,  die  bereits  von 
verschiedenen  Seiten  aus  allen  Liindern  beantwortet  wurden,  damit  doch 
dièse  Arbeit  —  es  wird  sie  warscheinlich  gar  Niemand  ûbernehmen  —  auf 
welche  ich  eine  mehr  als  ftlnfjiihrige  Thiitigkeit  verwendete,  durch  die  in- 
ternationale Statistik  ergiinzt  und  fortgeftihrt  werden  kann.  Vielleicht  bin 
ich  schon  im  nîichsten  Jahre  im  Stande,  dièse  Arbeit  zu  verOffentlichen. 

M.  le  président.  Ich  muss  vor  Allem  den  Vorwurf  des  Herrn 
Redners  zurUckweisen,  wenn  er  sagt,  die  Arbeit  werde  Niemand  ûbernehmen. 
Wir  mttssen  stets  hoffen  und  erwarten,  dass  die  hier  gefassten  Beschlttsse 
auch  zut  Ausfûhrung  gelangen,  denn  wenn  wir  dièse  Hoffnung  nicht  hegten, 
so  wÉire  der  ganze  Congress  tlberfllissig. 

M*  Mayr.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  s'associer  à  moi  pour  faire  In 
division  de  cette  question.  Nous  avons  trouvé  difficile  de  réunir  le  tout  en 
une  seule  caisse  d'épargne.  Il  y  a  des  caisses  d'épargne  organisées  ;  mais 
il  y  a  des  institutions  d'épargne  bien  différentes  qui  ne  le  sont  pas,  bien 
qu'elles  soient  très  utiles. 
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Quant  à  la  rédaction:  > assistance  en  cas  de  maladie,  de  blessures, 
d'invalidité  et  de  mort  des  ouvriers  p.  3.  la  caisse  accorde-t-elle«  etc. 

Ces  deux  parties  sont  des  subdivisions.  11  faudrait  ajouter  à  la  page 
441  >  caisses  organisées  formellement* .  Viendraient  ensuite  les  autres  espèces 
d'associations  qui  ne  sont  pas  des  caisses  formellement  organisées,  mais  qui 
tendent  au  même  but. 

M.  Bôhmert.  Herr  Mayr  hat  vorhin  Bedenken  getragen,  auf  die  Détails 
meines  Fragenformulars  liber  die  Gewinnbetheiligung  der  Arbeiter  einzuge- 
hen.  Nun  ist  aber  in  seinem  eigenen  Questionnaire  ein  specieller  Punkt  der 
Gewinnbetheiligungsfrage  herausgegriffen.  >Wie  hoch  beliiuft  sich  der  Ge- 
winn  der  Arbeiter  zu  dem  Reinertraguiss  ?  <  Wenn  wir  uns  nun  ûberhaupt 
in  solche  Specialisirungen  einlassen,  warum  kônnen  wir  dann  nicht  auch 
mein  specialisirtes  Schéma  mit  vorschlagen  ?  Ich  verlange  ja  nicht,  dass  die 
Fragen  meines  Formulars  im  Einzelnen  durchgegangen  werden,  sondern 
dass  sie  als  Beitrag  zu  Erhebungen  ûber  die  Gewinnbetheiligungsfrage  dem 
Congress  mit  vorgelegt  werden. 

M.  le  président.  Dann  also  wttnschen  Sie  gar  nicht,  dass  die  ein- 
zelnen Fragen  Ihrer  Antrâge  in  der  Section  selbst  behandelt  werden  ?  Ich 
weiss  wirklich  nicht,  was  ftir  Resultate  Sie  dann  damit  erzielen  wollen. 

M.  Bôhmert.  Das  Résultat,  welches  ich  damit  zu  erzielen  wllnsche,  be- 
steht  einfach  darin,dass  ich  den  Herrn  Referenten  ersuchen  môchte,  in  seinem 
Berichte  zu  erwâhnen,  dass  eine  internationale  Enquête  ûber  die  Gewinnbethei- 
ligung der  Arbeiter  auf  Grund  eines  besonderen  Frageformulars  von  mir  ange* 
stellt  worden  ist.  Ich  mflchte  um  die  FOrderung  dieser  Enquête  durch  die 
Statistiker  der  verschiedenen  Lander  bitten.  Ich  behalte  mir  vor,eine  nâhere 
Erlauterung  tlber  die  Sache  auf  1 — 2  Seiten  zu  den  Acten  des  Congresses 
zu  geben  ;  damit  ist  die  Sache  abgethan.  Ich  bitte  lediglich  meine  Fragen 
beizufilgen. 

M.  le  président.  Wenn  die  Fragen  beigefflgt  werden  sollen,  so 
mtissen  sie  doch  als  et  was  figuriren,  als  was  denn?  Als  Amendements? 
Es  wird  wohl  das  Beste  sein,  wenn  der  Herr  Réfèrent  in  seinem  Referate 
einfach  auf  die   Fragen  des   Her m  Bôhmert   verweist.  (Adhésion.) 

M.  Engel.  Je  suis  fâché  de  me  voir  forcé  d'accélérer  ce  débat; 
mais  nous  devons  avoir  confiance  dans  le  rédacteur  et  dans  le  rapporteur 
du  programme.  Nous  pouvons  donc  être  convaincus  que  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  s'y  trouvera  inséré.  Il  s'agit  maintenant  de  choisir  le  rapporteur. 
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Peut-être  M.  Mayr  voudrait-il  avoir  la  complaisance  de  se  charger  du 
rapport? 

M.  Mayr.   Certainement.   Seulement  je  le  présenterai  verbalement 

M.  le  président.  Peut-être  ne  jugerez-vous  pas  nécessaire  que 
M.  Mayr  fasse  rapport  à  la  section  même  ?  D'après  le  règlement,  tous  les 
rapports  doivent  être  présentés  d'abord  à  la  section  avant  d'être  soumis  à 
rassemblée  générale  ;  mais  M.  Mayr  n'aura  pas  le  temps  de  nous  soumettre 
son  travail. 

M.  Mayr.  J'invite  tous  les  membres  qui  s'intéressent  à  cette  rédaction 
à  bien  vouloir  se  réunir  demain  à  8  V2  heures. 

—  La  séance  est  levée  à  1  heure  quarante-cinq. 


Vl-ème  Section. 
Commerce,  transport. 

IE3"u.resfu.: 

Présidents  :  MM.  Brachellt,  Wahrmann. 

Vice-précidents  :  MM.  Block,  Bouschen,  Versmann,  Perl. 

Secrétaires:  MM.  Beôthy,  Caignon,  Koumanine. 

Séance  du  samedi  2  septembre. 

Présidence  de  M.  Brachelli. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  20  minutes. 

M.  le  président.  Messieurs,  avant  d'aborder  l'examen  des  questions 
qui  sont  à  Tordre  du  jour,  je  dois  accorder  la  parole  à  M.  Bouschen. 

M.  Bouschen.  Messieurs,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  nommer 
à  la  séance  d'hier  vice-président  de  la  VIe  section.  Je  viens  vous  remercier 
de  cette  marque  de  confiance  que  j'ai  si  peu  méritée,  et  vous  exprimer  en 
même  temps  les  regrets  que  j'éprouve  de  ne  pouvoir  accepter  l'honneur  que 
vous  avez  bien  voulu  me  faire,  attendu  qu'étant  déjà  président  d'une  autre 
section,  l'état  de  ma  santé  ne  me  permet  pas  d'espérer  pouvoir  m'acquitter 
comme  il  conviendrait  de  cette  double  tâche. 

Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  bien  vouloir  accepter  ma  démission 

M.  le  président.  Ich  kann  nur  mein  grôsstes  Bedatiern  ûber  dièse 
Mittheilung  ausdrflcken. 

M.  Wahrmann.  C'est  avec  regret  que  j'ai  entendu  la  déclaration 
que  vient  de  nous  faire  M.  Bouschen,  mais  vu  les  considérations  par  lesquel- 
les il  motive  son  refus,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  insister. 

M.  Engel.  Ich  erlaube  mir  diejenigen  Herren,  die  an  den  Berathun- 
gen  der  fûnften  Sektion  theilnehmen  wollen,  darauf  aufmerksam  zu  machen, 
dass  dièse  Sektion  heute  Nachmittags  um  3Uhr  eine  Sitzung  huit  und  dass 
als  Tagesordnung  festgestellt  ist  :  die  Hausindustrie. 

M.  le  président.  Nachdem  einer  der  gewahlten  Vicc-PWfsidcnten 
ausgeschieden,  ist  es  nothwendig  geworden  zu  einer  Neuwahl  zu  schreiten. 
Wflnschen  die  Herren ,  dass  die  Wahl  durch  Abgabe  von  Stimmzetteln 
erfolge  (Plusieurs  voix  :  M.  Perl  !)  Es  wird  Herr  Perl  in  Vorschlag  gebracht. 
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Sind  die  Herren  mit  diesem  Vorschlage  einverstanden  ?  (Adhésion  générale.) 
Herr  Perl  ist  daher  durch  Acclamation  zum  Vice-Prasidenten  gewahlt. 

M.  Perl  remercie  la  section  de  l'honneur  qu'elle  lui  fait. 

M.  le  président.  Durch  die  Wahl  des  Herrn  Perl  zum  Vice-Prasi- 
denten ist  die  Stelle  eines  Sekretars  erledigt.  Nachdem  Sie  mir  gestern  das 
Vorschlagsrecht  eingeraumt  haben,  erlaube  ich  mir  Ihnen  Herrn  Hofrath 
Koumanine  zum  Sekretar  vorzuschlagen.  (Adhésion  unanime.) 

M.  Koumanine.  Je  vous  remercie  infiniment  d'avoir  bien  voulu  me 
faire  l'insigne  honneur  de  m'appeler  aux  fonctions  de  secrétaire,  je  cher- 
cherai à  m'acquitter  de  cette  tache  à  votre  entière  satisfaction. 

M.  le  président.  Wir  gehen  nun  zur  Tagesordnung  liber.  Erster 
Gegenstand  derselben  sind  >die  Handelsbilanzen.«  Berichterstattcr  ist  Herr 
Sectionsrath  Matlekowits.  Ich  ersuche  denselben  das  Wort  zu  ergreifen. 

M.  Matlekowits.  Es  wird  wohl  am  zweckmassigsten  sein,  wenn  wir 
ohne  jede  Einleitung  gleich  die  einzelnen  Propositionen,  welche  im  Rapport 
vorkommen,  vornehmen.  Die  erste  Proposition  lautet  : 

>1°  Le  commerce  extérieur  devra  être  exposé  selon  l'importation,  l'ex- 
portation et  le  transit.  Quant  à  ce  qu'il  faut  entendre  spécialement  par  impor- 
tation, exportation  et  transit  particulièrement  par  rapport  au  mouvement  des 
marchandises  des  entrepôts,  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  articles 
exempts  d'impôts,  et  enfin  au  mouvement  des  marchandises,  réimportées  et  per- 
fectionnées, la  commission  permanente  aura  à  formuler  au  prochain  Congrès 
un  projet  motivé  sur  la  base  d'une  étude  approfondie  des  décisions  légales 
prises  dans  les  divers  états,  c 

Die  Proposition  bestimmt  im  Einklange  mit  den  Beschltissen  frflhe- 
fer  Congresse,  dass  dieHandelstabellen,den  Export,  Import  und  den  Transit 
ausweisen  mtlssen.  Nachdem  aber  dieBegriffe  lÀusfuhr,  Einfuhrund  Durch- 
fuhr«  in  Folge  der  verschiedenen  Gesetzgebungen  nicht  liberall  dieselben 
sind,  u.  zw.  hauptsachlioh  dadurch,  dass  die  Entrepotbehandlung  mancher 
Waaren  die  Waare  theils  als  Iniport  theils  als  Transit  erscheinen  liisst,  so 
wird  beantragt,  dass  die  Commission  permanente  angewiesen  werden  soll,  dièse 
Begriffe  zu  fixiren.  Ich  will  hier  nur  noch  zur  Bestiitigung  dessen  einige  Beispiele 
anftthren  :  Es  ist  in  Frankreich  Oblicli,  dass  man  verschiedenc  Oelarten  ans 
Spanien  importirt,  dièse  im  Entrepôt  mitinlandischen  vermcngt,und  sodaun 
wieder  exportirt.  Ist  dies  nun  als  Exj  ort,  als  Import  oder  als  Transit  zu 
betrachten  ?  Oder  nehmen  wir  z.  B.  Ungarn.  Wir  in  Ungarn  haben  gewisae 
Qrenzen,    wo  Getreide  zollfrei  eingefilhrt  werden  kann.  Das  Getreide  wird 
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aber  nur  eingeftihrt,  um  hier  zu  lagern,  und  wird  wieder  ausgeftihrt.  Es 
erscheint  daher  als  importirt  und  wieder  als  exportirt  und  es  ïst  doch 
eîgentlicli  nur  eîn  Transit.  Es  wird  deshalb  der  Àntrag  gestellt,  die  Com- 
mission permanente  zu  ersuchen,  die  Begriffe,  Import,  Export  und  Transit 
genau  zu  fixiren. 

M.  Caignon.  Je  crois,  Messieurs,  qu'on  ne  peut  faire  figurer  au  transit 
que  les  marchandises  déclarées  à  la  douane  en  transit  et  non  encore  mises 
à  la  disposition  du  commerce. 

Si  nous  n'acceptons  pas  cette  manière  de  voir,  je  ne  vois  pas  ou 
sera  la  limite  à  laquelle  on  s'arrêtera. 

M.  Perl.  Vous  voulez  donc  qu'il  n'y  ait  que  l'importation  qui  paie 
les  droits  d'entrée. 

M.  Caignon.  Je  demande  que  le  transit  ne  comprenne  que  les  mar- 
chandises qui  restent  sous  le  contrôle  douanier. 

M.  Bodio.  Je  ne  comprends  pas  la  nécessité  de  renvoyer  à  une  pro- 
chaine session  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  importation, 
exportation  et  transit.  Si  l'on  décidait  la  question  en  ce  sens  qu'une  sous-com- 
mission eût  à  présenter  demain  ou  après-demain  à  la  section  un  rapport  de* 
taillé  et  concret,  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  ;  mais  songez  que  le  prochain 
Congrès  ne  se  réunira  que  dans  3  ou  4  ans. 

Puisque  nous  nous  occupons  de  ce  sujet  et  que  nous  avons  un 
travail  mûri  sous  les  yeux,  pourquoi  renverrions-nous  cette  question  à  un 
prochain  Congrès  ? 

Je  sais  que  M.  Becker  a  déjà  fait  pour  son  compte  une  enquête  in- 
ternationale pour  savoir  ce  que  l'on  entend  pour  importation,  exportation 
et  transit  d'après  les  législations  douanières  des  différents  pays  ;  on  pourrait 
donc  charger  un  sous-comité  de  déterminer  le  sens  de  ces  termes  une  fois 
pour  toutes,  et  recommander  aux  gouvernements  de  vouloir  bien  se  confor- 
mer à  l'avenir  aux  résolutions  qui  seraient  prises  à  cet  égard  par  le  Congrès. 
Encore  une  fois,  il  serait  fâcheux  de  devoir  attendre  quatre  années  peut- 
être  la  décision  d'une  question  dont  il  a  déjà  été  parlé  à  la  Haye  et  à  St.- 
Pétersbourg. 

D'ailleurs,  la  question  n'a  pas  été  présentée  sans  préparation  ;  la  com- 
mission permanente  s'en  est  déjà  occupée  trois  fois,  si  je  ne  me  trompe,  sa- 
voir à  Vienne,  à  Stockholm  et  à  Paris.  Avec  ce  système  de  renvoyer  chaque 

question,  à  la  moindre  difficulté  que  l'on  rencontre,  nous  n'avancerons  guère; 
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et  le  Congrès,  qui  est  déjà  une  machine  lourde  à  faire  marcher,  perdra  son 
prestige  et  son  crédit.  Dès  à  présent  il  est  clair  que  son  utilité  immédiate 
est  assez  restreinte  et  que  sont,  sans  comparaison,  plus  appréciables  ses 
bienfaits  indirects  (de  faire  connaître  entre  eux  les  hommes  qui  travaillent 
à  la  même  science  ou  dans  le  même  ordre  de  recherches,  d'éveiller  le  goût 
de  la  statistique  dans  les  pays  qui  vont  être  visités  successivement  par 
notre  association  etc.).  Si  encore  nous  rejetons  loin  de  nous  l'opportunité 
de  prendre  des  engagements  définitifs,  nos  débats  n'auront  bientôt  qu'un 
caractère  et  une  valeur  académique. 

M.  Wahrmann.  Was  dieFragedes  Transits  anbelangt,so  binichganz 
der  Ansicht  des  Herrn  Caignon,  dass  nur  diejenigen  Waaren  darunter  be- 
griffen  werden  kônnen,  die  einer  zollamtlichen  Behandlung  unterliegen,weil 
faktisch  die  Controlle  einer  jeden  andcm  KOrperschaft  absolut  unmOglich, 
weilsie  unzureichend  ist.Ich  mâche  jedochdaraufaufmerksam,dass  sicli  der 
internationale  statistische  Congress  vor  jedem  Beschlusse  wohl  htlten  muss, 
der  solche  praktische  Schwierigkeiten  darbietet,  dass  die  Durchftthrung 
dcssclben  den  einzelnen  Staaten  ungeheuere  Lasten  auferlegt.  Was  die  vor- 
geschlagene  Resolution  anbelangt,  so  kann  ich  mich  mit  derselben  nur  ein- 
verstanden  erklftren,  denn  was  sagt  die  Resolution?  Es  soll  eben  fixirt 
werden,  was  unter  den  Begriffen  >Einfuhr,  Ausfohr  und  Durchfuhr  zu  ver- 
stehen  sei  und  bei  dieser  Pixirung  kann  der  Ansicht  des  Herrn  Caignon 
gebtthrende  Rechnung  getragen  werden. 

Was  die  Ansicht  des  Herrn  Bodio  betriffit,  so  kann  ich  mich  derselben 
nicht  vollkommen  anschliessen.  Ich  halte  namlich  die  Frage  noch  nicht 
ftlr  genug  reif,  um  heute  solche  Beschlusse  fassen  zu  kOnnen,  welche  Aus- 
sicht  auf  Acceptirung  seitens  der  Regierungen  der  einzelnen  Staaten  hâtten. 
Der  internationale  statistische  Congress  kann  aber  nur  solche  Beschlusse 
fassen,  ja  muss  sich  darauf  beschriinken,  nur  solche  Beschlusse  zu  fassen, 
deren  Annahme  seitens  der  einzelnen  Staaten  wenigstens  theilweise  anzu- 
hoffen  ist.  Die  einzelnen  Staaten  sind  nicht  in  der  Lage,  einem  solchen 
Beschlusse  momentan  beizustimmen,  weil  das  nOthigc  Material  bei  ihnen 
noch  nicht  so  gesichtet  ist  und  vor  ihren  Augen  noch  nicht  so  klar  vorliegt, 
wie  vor  Herrn  Bodio,  der  sich  mit  der  Sache  bereits  seit  langerer  Zeit  ein- 
gehend  beschaftigt  hat.  Ich  kann  daher  nur  die  Proposition,  wie  sie  hier 
gemacht  wurde,  Ihnen  zur  Annahme  empfehlen,  so  sehr  ich  auch  die  Ver- 
zOgerung  der  endgiltigen  Entscheidung,  die    hiedurch  herbeigeftihrt  wird, 
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bedauere.  Die  Sache  kann  nur  successive,  nur  nach  und  nach  reifen,  nur 
successive  eine  feste  Gestalt  annehmen. 

M.  Becker.  Ich  scliliesse  mich  ganz  dem  Vortrage  des  Herrn  Caignon 
au,  Ich  halte  die  Frage  ftir  vollkommen  reif  und  glaube,  dass  hieftir  aucli 
der  Umstand  als  Beweis  dienen  kann,  dass  aile  die  bisher  gesprochen,  der 
gleichen  Ansicht  sind  und  ich  sehe  keinen  Grund,  wenn  aile  tibereinstimmen, 
warum  wir  die  ttbereinstimmende  Meinung  nicht  aussprechen  wollen. 
Meines  Erachtens  ist  Einfuhr  ailes,  was  ttber  die  Grenze  eingeht,  Àusfuhr  : 
was  tiber  dieselbe  herausgeht,  beides  mit  Ausschluss  derjenigen  Waaren, 
die  unter  Zollcontrole  durchgeftihrt  werden.  Warum  sollten  wir  nun  mit 
der  Erklârung  dieser  BegrifFe  noch  ferner  sâumen,  da  doch  kein  anderes 
Résultat  damit  erzielt  wtirde  ?  Ich  schlage  vor,  dass  der  Gegenstand  nach 
dem  Antrage  Caignon  erledigt  werde. 

M.  Poznanski.  Je  pense  qu'il  s'agit  de  bien  préciser  le  sens  du  mot 
>  transite  Pour  ma  part,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  du  transit  une  marchandise  qui  est  introduite  dans  un 
pays  pour  y  recevoir  un  perfectionnement. 

Cette  marchandise  doit,  au  contraire,  être  regardée  comme  prove- 
nant du  pays  qui  la  perfectionne,  parce  que  c'est,  en  définitive,  une  matière 
première  fabriquée  dans  ce  pays  même.  Il  en  est  ainsi  du  coton  que  nous 
importons  de  l'Amérique,  qui  est  perfectionné  dans  une  fabrique  et  exporté 
comme  marchandise  du  pays. 

M.  Nessmann.  Ich  halte  die  Frage  doch  nicht  fttr  gar  so  einfach, 
wenigstens  nicht  so  einfach,  dass  anzunehmen  ist,  dass  sftmmtliche 
hier  anwesende  Mitglieder  und  noch  weniger  sammtliche  Mitglieder 
des  Congresses  sich  dieselbe  vollstandig  klar  gemacht  haben.  Der 
Congress  hat  seit  seiner  letzten  Sitzung  den  Gebrauch  anderer  Ver- 
sammlungen  befolgt,  dass  wichtige  Fragen,  welche  einer  Entscheidung 
bedttrfen,  durch  vorbereitende  Arbeiten  den  Mitgliedern  naher  zum  Verstand- 
niss  gebracht  werden.  Ich  glaube  es  ist  vollkommen  recht,  die  Sache  nicht 
zu  tibereilen,  so  schnell  wird  dieselbe  ohnehin  nicht  durchgeftihrt  werden, 
als  dass  wir,  die  wir  nicht  schon  grau  sind,  nicht  noch  graudarttber  werden. 
(Heiterkeit.) 

Ich  halte  daftir,  dass  der  Gegenstand  an  die  Permanenzkommission 
iiberwiesen  werde,  damit  dieselbe  dartlber  voile  Klarheit  erlange,  was  jetzt  in 
den  einzelnen  handeltreibenden  Staaten  unter  Durchfuhr  verstanden   und 
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wie  der  Spczialhandel  vom  Generàlhandel  untcrschieden  wird.  Ich  kann 
sagen,  dass  mir  die  Sache  nickt  vollkommeu  fremd  ist,  dass  ich  aber  liber 
manche  Verhaltnisse  doch  nicht  vollkommen  im  Klaren  bin. 

M.  Leone  Lé vi.  Il  me  semble  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  le  >  tran- 
site toute  marchandise  qui  passe  dans  un  pays  ou  elle  n'est  pas  livrée  au 
commerce.  Je  pense  donc  qu'il  est  inutile  de  renvoyer  la  question  à  la  com- 
mission permanente  ;  il  vaut  mieux  la  décider  le  plus  simplement  et  le  plus 
nettement  possible,  sans  nous  occuper  des  détails. 

Deux  ou  trois  fois  déjà  cette  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  ; 
si  nous  la  renvoyons  d'un  Congrès  à  l'autre,  nous  n'en  finirons  jamais. 

M.  Caignon.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  ici  une  distinction. 

Si  l'importation  et  l'exportation  se  font  sous  le  contrôle  de  la  douane, 
c'est  bien  du  transit  ;  c'est  aussi  ce  qu'on  appelle  le  système  d'admission 
temporaire.  Mais  si  elles  se  font  en  toute  liberté  et  sans  contrôle  de  douane, 
ce  n'est  plus  du  transit,  c'est  du  commerce  spécial. 

M.  Kiaer.  Comme  M.  Lévi,  j'estime  que  la  question  est  fort  simple, 
il  faut  faire  rentrer  dans  l'exportation,  toute  marchandise  qui  peut  être  ex- 
portée, et  dans  l'importation  toute  marchandise  qui  peut  être  importée  ;  est 
en  transit,  comme  l'a  dit  M.  Lévi,  toute  marchandise  qui  passe  dans  un  pays 
où  elle  n'est  pas  livrée  au  commerce. 

Je  partage  donc  la  manière  de  voir  de  M.  Lévi  et  je  demande  le 
maintien  de  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Fakh.  J'appuie  vivement  la  proposition  de  M.  le  rapporteur. 
Je  trouve  que  cette  question  est  la  base  de  la  statistique  et  qu'il  ne 
faut  pas  la  décider  à  la  légère. 

Je  pense  donc  qu'il  convient  de  l'ajourner  à  la  prochaine  session 
du  Congrès. 

M.  Terekhoff.  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  faire  figurer  le  transit 
dans  le  commerce  extérieur.  C'est  là  une  question  qui  concerne  le  mouve- 
ment des  marchandises. 

M.  àmeline.  C'est  une  question  de  commerce  extérieur,  puisque  la 
marchandise  ne  fait  que  traverser  le  pays. 

M.  Becker.  Was  die  Verschiebung  betriffit,  so  mOchte  ich  daran 
erinnern,  dass  wir  seit  23  Jahren  an  dieser  Frage  kauen.  Zuerst  wurde  die 
Frage  in  Brilssel,  i.  J.  1853  behandelt,   dann  wieder  in  Paris  1855,  dann 
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wieder  im  Haag  1869,  in  St.  Petersburg  1872  —  wenn  sie  jetzt  noch  nicbt 
reif  ist,  dann  glaube  ich  keine  HoflPnung  hegen  zu  dtirfen,  dass  sie  jemals 
zur  Reife  gebracbt  werde. 

Wenn  Herr  Terekhoff  sagt,  dass  eigentlich  der  Transit  nicht  zum 
auswartigen  Handel  gchôre,  so  mOchte  ich  doch  dnran  erinnern,  dass  wir 
einen  grossen,  ja  den  grôssten  Tlteil  des  Transits  als  solchen  gar  nicht  er- 
kennen  kOnnen. 

Wir  sind  gezwungcn  einen  grossen  Theil  des  Transits  mit  zur  Ein- 
fuhr  und  Ausfuhr  zu  rechnen,  weil  wir  nicht  wissen,  ob  die  Waaren,  welche 
zollfrei  eingehen  und  nicht  untcr  Zollcontrole  stehen,  sondern  sofort  in 
freien  Verkehr  treten,  zur  Wiederausfuhr  bestimmt  sind  oder  nicht.  Der 
Waarenftihrer  hat  kein  Interesse,  nach  dem  Eingang  eine  Zollcontrole  be- 
stcben  zu  lassen,  weil  er  ja  keinen  Zoll  zu  bezahlen  hat.  Es  weiss  also 
Niemand,  ob  dièse  Waaren  der  Ein-,  oder  Àus-  oder  Durchfuhr  angehflrcn, 
und  da  wir  desshalb  einen  so  grossen  Theil  des  Transits  gar  nicht  vom  aus- 
wltrtigen  Handel  trennen  kOnnen,  so  glaube  ich,  dass  der  ganze  Transit 
dazu  zu  rechnen  sei. 

Im  Uebrigen  halte  ich  die  Frage  fur  vollstandig  reif  und  bin  fttr 
die  sofortige  Behandlung  derselben. 

M.  Wahrmann.  Gerade  dasjenige,  was  der  Herr  Becker  eben  vorge- 
braclit  bat,  liefert  den  bestcn  Beweis  daftir,  dass  die  Frage  noch  nicht 
spruchreif  ist,  denn  der  Umstand,  dass  die  Frage  bereits  seit  23  Jahren 
ihrer  Losung  liarrt,  ohne  dass  darttber  trotz  mehrfacher  Verhandlung  in 
frîihern  Congressen  ein  definitiver  Beschluss  gefasst  werden  konnte,  ist  das 
sicherste  Zeichen,  dass  die  Frage  von  so  hoher  Wichtigkeit  und  so  grossem 
Interesse  ist,  dass  die  Sache  nicht  leichthin  erledigt  werden  kann.  Ich  mâche 
noch  auf  einen  Punkt  aufmerksam. 

Wenn  Sie  dièse  Formulirung  annehmen  und  cinfach  erklarcn,  ailes 
dasjenige  sei  als  Transit  anzusehen,  was  beim  Import  zolliimtlich  behandelt 
wird,  so  haben  Sie  ftir  die  ganze  Catégorie  der  marchandises  transformées 
gar  keinen  Beschluss,  gar  keine  Vorschrift,  nach  welcher  dieselben  zu  be- 
handeln  wiiren  ;  es  mllsslc  filr  dieselben  eine  ganz  separate  Bestimmung 
getroffen  werden.  Die  Gesetzgebnng  der  verschiedenen  Lander  ist  hier  eine 
ganz  verschiedene,  so  dass  die  Waaren,  welche  importirt  nid  welche  expor- 
tirt  werden,  je  nach  der  Verschiedenheit  der  Liinder  in  ganz  andereCatego- 
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rien  gehôren  werden.  Und  gerade  dièse  Tabellen  bilden  eînen  wesentlichen 
Bestandtheil  der  Handelsbilanz. 

Nehmen  wir  z.  B.  Oesterreich,  wo  das  Àppreturverfahren  existirt 
Es  wird  Tuch  exportirt,  es  werden  Kleider  daftir  importirt.  Kflnnen  in 
einem  solchen  F  aile  die  statistischen  Tabellen  des  Zollamtes  die  Basis  fur 
eine  richtige  kommerzielle  Bilanz  geben,  wenn  dièse  beiden  Waaren  bei 
der  zollamtlichen  Behandlung  ganz  unter  dieselbe  Rubrik  fallen?  Ist  es 
nicht  ein  ganz  anderer  Artikcl,  der  jetzt  importirt  wird,  obgleich  er  in  den 
zollamtlichen  Àusweisen  nicbt  als  ein  anderer  Artikel  angeftthrt  ist.  Nehmen 
Sie  ein  anderes  Beispiel.  Baumwolle  und  Game  werden  exportirt  und  als 
fertige  Waaren  wieder  importirt.  Dies  kônnte  nach  dem  gemachten  Vor- 
schlage  als  Transit  angesehen  werden,  und  es  w  tir  de  hiedurch  ein  ganz 
unklares  Bild  der  Handelsbilanz  entstehen.  Ich  bitte  Sie  daher  nochmals 
den  Antrag  des  Referenten  anzu nehmen,  der  den  Verhaltnissen,  wie  sie 
momentan  liegen,  am  besten  entspricht.  Es  mtissen  die  Gesetzgebungen  der 
verscliiedenen  Lander  tiber  dièse  Frage  studirt  werden,  und  erst  auf  Grund- 
lage  eines  solchen  Studiums  kann  ein  Beschluss  gefasst  werden.  Uns  liegen 
aber  die  verschiedenen  Gesetzgebungen  hierttber  nicht  vor. 

M.  Neuwirth.  (Wien.)  Mit  Rtlcksicht  auf  das  grosse  noch  zu  behan- 
delnde  Material,  stelle  ich  den  Antrag  auf  Schluss  der  Débatte. 

M.  le  président.  Ich  stelle  die  Untersttltzungsfrage  l>eztlglicli  dièses 
Antrags,  und  ersuche  jene  Herren,  welche  denselben  unterstQtzen,  die  Hand 
zu  erheben.  (Geschieht.)  Der  Antrag  ist  nicht  genûgend  untersttltzt 

M.  Kluge.  Ich  môchte,  bevor  ich  mir  auf  den  Gegenstand  selbst 
mit  ein  paar  kurzenBemerkungeneinzugehenerlaube,  vor  allenDingen  eine 
Behauptung  des  Herrn  Wahrmann  zu  rektifiziren  gestatten.  Ich  gehôre  zu  den 
wenigen  Mitgliedern  des  Congresses,  welche  bereits  im  Haag  ebenfalls  der 
Section  ftlr  Handel  angehôrt,  oder  richtiger  an  den  Berathungen  derselben 
Theil  genommen  haben.  IchwillmirnunerlaubenaufGrundunserer  damai i- 
gen  Verhandlungen  in  Abrede  zu  stellen,  dass  bereits  auf  allen  frllheren  Con- 
gressen  dièse  Frage,  die  uns  gegenwartigbeschclftigt,  verhandelt  worden  ist 
Dieselbe  wurde  z.  B.  1869  im  Haag  nicht  weiter  berîlhrt.  Herr  Senator 
Versmann,  der  ebenfalls  anwesend  war,  wird  dies  bestiitigen  kônnen.  (Herr 
Senator  Versmann  macht  ein  Zeichen  der  Zustimmung.)  Ich  môchte  nun 
mit  Bezug  auf  das  eben  Gesagtc  zum  Schlussc  kommen,  dass  obige  irrige 
Behauptung   also   keineswegs   als   ein   Moment   gcltend   gemacht  werden 
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ctarf,  um  die  Lôsung  dieser  Frage  hinauszuschieben.  Ich  bin  in  dieser  Be- 
ziehung  ganz  der  Ansicht  der  Herren  Caignon,  Bodio  und  Becker.  Die 
Frage  selbst  ist  von  einer  eminent  praktischen  Bedeutung.  Wir,  die  wir 
uns  praktisch  mit  der  Handelsstatistik  beschiiftigen  mtissen,  haben  allen 
Grund  zu  wtinschen,  dass  der  internationale  statistîsclie  Congress  sich 
endlich  darilber  klar  wcrde,  was  unter  Export,  Import  und  Transit  zu 
verstehen  sei.  In  Betreff  des  Exports  und  Imports  herrscht  keine  Unklar- 
heit,  es  stellen  sich  uns  hiebei  keine  Schwierigkeiten  in  den  Weg.  Es  han- 
delt  sich  daher  nur  um  den  Transit  Derselbe  ist  zweifacher  Art  : 

1)  Transit  im  engern  Sinne,  liber  dessen  Begriff  ebenfalls  keine 
Zweifel  bestehen,  und  2)  der  Transit  im  weitern  Sinne,  soweit  es  sich  nîim- 
lich  um  die  Veredlung  der  Waaren  handelt.  Und  das  ist  derjenige  Punkt, 
der  die  grOssten  Schwierigkeiten  verursacht. 

Nach  den  Erfahrungen  die  ich  gemacht  habe,  bin  ich  der  Ansicht, 
dass  sich  dort,  wo  eine  Veredlung  der  Waaren  in  Frage  kommt,  gar  keine 
feste  Grenze  dafûr  ziehen  lâsst,  ob  sie  als  Einfuhr  oder  als  Ausfuhr  oder 
als  Durchfohr  anzusehen  sind.  Ich  bin  vielmehr  der  Ansicht,  dass  wir  am 
besten  thun  w  tir  den,  wenn  wir  einfach  sagten  :  Eine  Waare  ist,  sobald 
sie  èingeftihrt  wird,  als  Einfuhr,  wenn  sie  wiederum  ausgeftthrt  wird, 
als  Ausfuhr  anzusehen.  Wenn  wir  uns  aber  in  Subtilitttten  einlassen,  so 
kommen  wir  gar  nicht  zum  Ziel.  Die  Handelsstatistik  ist  leicht  in  der  Zu* 
sammenstellung  des  Materials  an  sich,  die  Hauptschwierigkeit  besteht  in 
der  Herbeischaffung  eines  exakten  Materials.  Wenn  wir  nun  hiebei  gar  zu 
skrupulôs  verfahren,  wenn  wir  eine  ganzeMengevonKategorieen  aufstellen, 
wenn  wir  sagen,  dièse  Waare  ist  weniger  veredelt,  die  betrachten  wir  als 
blosse  Durchfuhr, jene  Waare  ist  mehr  veredelt,  das  sind  bereits  verarbeitete 
Tuche,  die  betrachten  wir  als  Einfuhr,  dann  finden  wir  gar  kein  Ende.  Ich 
kann  mich  daher  nur  den  Vorschlagen  der  Herren  Caignon,  Bodio  und 
Becker  anschliessen,  die  Frage  sofort  zu  entscheiden  ;  sie  ist  von  eminent 
praktischer  Bedeutung. 

M.  Lenoe  Lévj.  La  question  est  de  savoir  si  nous  devons  renvoyer  cet 
objet  à  la  commission  permanente.  Or,  je  pense  que  ce  renvoi  n'est  pas 
nécessaire,  il  serait  bon  de  voter  purement  et  simplement  la  question. 

M.  le  président.  Der  Herr  Levi  stellt  den  Antrag,  dass  sich  die  Section 
zuerst  dartlber  aussprechen  solle,  ob  tiberhaupt  die  Feststellung  der  Begriffe 
> Export,  Import  und  Transite   der  Permanenzkommission  zuzuweisen  ist. 
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M,  Matlekowits.  Ich  glaube,  der  Antrag  des  Herrn  Lévî  gehe  dahin, 
zu  beschliessen,  ob  die  Section  gegenwartig  die  Begriffe  von  Export,  Import 
und  Transit  selbst  fixiren  oder  dièse  Arbeit  der  Permanenzkommission  zu- 
weisen  soll. 

M.  Lenone  Lévi.  Ma  proposition  n'est  pas  de  clore  le  débat,  mais  de 
ramener  la  discussion  à  une  question  précise. 

—  D  e  8  membres.  La  question  n'est  pas  claire  ! 

M.  Leone  Lévi.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  point  de  savoir 
si  la  question  doit  être  oui  ou  non  renvoyée  à  la  commission  permanente. 

—  Un  membre.  Quelle  question  ? 

M.  Poznanski.  M.  Lévi  demande  si  la  section  doit  oui  ou  non  s'oc- 
cuper de  la  question  dont  il  s'agit. 

M.  Perl.   Au  fond,  c'est  la  même  chose  ;  c'est  une  question  générale. 

M.  Leone  Lévi.  C'est  là  la  question. 

M.  Perl.  M.  Lévi  croit  sans  doute  simplifier  le  débat  en  soumettant 
sa  proposition  à  la  section. 

M.  àmeline.  Le  rapporteur  propose  de  renvoyer  la  question  à  l'exa- 
men de  la  commission  permanente.  Beaucoup  de  membres  disent  que  ce 
renvoi  ne  doit  pas  avoir  lieu,  que  ce  serait  un  abus,  parce  que  la  question 
est  déjà  parfaitement  mûre  et  connue.  Il  est  donc  bien  inutile  de  discuter 
à  perte  de  vue  le  point  de  savoir  si  la  question  doit  être  renvoyée  à  la 
commission  permanente  ;  il  est  plus  simple  de  continuer  la  discussion  et  de 
la  terminer  dès  maintenant. 

M.  le  président.  Wir  schreiten  zur  Àbstimmung.  Der  Herr  Lévi 
stellt  den  Antrag,  dass  die  Section  selbst  die  Fixirung  der  Begriffe  > Export, 
Import  und  Transite  vornehme.  Ich  ersuche  jene  Herren,  welche  diesem 
Antrag  beistimmen,  die  Hand  zu  erheben. 

La  question  de  savoir  si  la  section  s'occupera  à  fond  de  la  question, 
mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  le  président.  Wir  schreiten  nun  zur  Abstimmung  ttber  den  Antrag, 
ob  der  ganze  Gegenstand  an  die  Permanenzkommission  zu  tiberreichen  ist, 
oder  nicht. 

M.  Becker.  Das  ist  ein  ganz  neuer  Antrag  liber  welchen  erst  débat- 
tirt  werden  muss.  Ich  bin  entschieden  gegen  diesen  Vorschlag,  da  wir  ja  so 
eben  beschlossen  haben,  dass  die  Section  selbst  entscheiden  soll. 
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M.  Bodio.  Nous  avons  donc  résolu  de  discuter  dès  à  présent  le  fond 
même  de  la  question.  Dès  lors,  tout  est  décidé  ;  il  n'y  a  plus  à  revenir 
là-dessus. 

M,  Ame  une.  C'est  évident. 

Des  membres.  Continuons  !  Continuons  ! 

M.  Caignon.  L'essentiel  est  d'arriver  à  définir  le  commerce  général, 
le  commerce  spécial  et  le  transit.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  les  défi- 
nitions suivantes  : 

Le  commerce  général  se  compose  : 

>à  l'importation,  de  la  totalité  des  marchandises  qui  arrivent  de 
l'étranger  ;< 

>à  l'exportation,  de  toutes  les  marchandises  nationales  ou  étrangères 
qui  sortent  du  pays.c 

Le  commerce  spécial  comprend  : 

>à  l'importation,  les  marchandises  étrangères  qui  sont  laissées  à  la 
libre  disposition  du  commerce  ;< 

>à  l'exportation,  les  marchandises  nationales  exportées  et  les  mar- 
chandises étrangères  qui  sont  renvoyées  à  l'étranger,  après  avoir  été  mises  à 
la  libre  disposition  du  commerce.  < 

Le  transit  comprend  : 

>  d'une  part,  les  marchandises  qui  traversent  le  territoire  sans  con- 
trôle douanier  ;  < 

>  d'autre  part,  les  marchandises  admises  temporairement,  c'est-à-dire 
à  charge  de  réexportation  après  main-d'oeuvre.  < 

>H  est  désirable  que  ces  deux  dernières  opérations  fassent  l'objet 
de  tableaux  spéciaux,  c 

M.  Leone  Lévi.  Je  propose  à  la  section  de  décider  qu'il  n'est  pas 
nécessairede  renvoyer  à  la  commission  permanente  ce  qu'il  faut  entendre  spé- 
cialemen  par  importation,  exportation  et  transit,  et  d'adopter  la  proposition 
de  M.  Caignon. 

M.  Ameline.  Je  crois  quil  n'existe  pas  le  moindre  doute  dans  l'esprit 
des  membres  de  la  section  sur  ce  qui  caractérise  l'importation  et  l'exporta- 
tion. Le  point  qui  a  soulevé  une  difficulté  pour  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues,   c'est  la  détermination  exacte  de  ce  qui  constitue  le  transit. 
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—  auslassen,  so  erhalten  wlr  eine  falsche  Bilanz.  Die  Einfuhr  ist  in  diesem 
Falle  vîel  mehr  werth  alg  die  Ausfuhr.  Das  ist  ein  Grund,  der  mich  ver- 
anlasst  zu  proponiren,  dass  dièse  Waaren  unter  Einfuhr  und  Ausfuhr  und 
nioht  unter  Durchfuhr  aufgezfihlt  werden.  Zweitens  kommt  fttr  den  inter- 
nationalen  Vergleich  die  Verschiedenheit  der  Gesetzgebungen  in  dieser  Be- 
ziehung  in  Betracht.  Wir  wttrden  etwas  unvergleichbares  erhalten,  wenn 
wir  den  Veredlungsverkehr  fortlassen  wollten  aus  der  Aus-  und  Einfuhr, 
wir  kOnnen  nur  dann  international  vergleichen,  wenn  wir  ihn  mitrechnen, 
Deshalb  schlage  ich  vor,  wir  sehliessen  dièse  Waaren  des  sogen.  Veredlungs- 
verkehrs,  wie  Kluge  es  proponirt,  ein,  und  ich  erlaube  mir  hier  die  Resolu- 
tion zu  stellen,  die  im  Wesentlichen*  mit  dem  Caignon'schen  Antrage  ûber- 
einstimmt,  bis  auf  diesen  einen  Punkt,  welcher  zu  lauten  hatte  : 

>Als  eingefllhrt  gelten  aile  Waaren,  welche  tlber  die  Grenze  ein- 
gegangen,  als  ausgeftthrt,  welche  liber  die  Grenze  hinausgegangen  sind,  mit 
Einschiuss  des  sogen.  Veredlungsverkehrs,  aber  mit  Ausschluss  derjenigen 
Waaren,  welche  unter  Zollcontrole  direct  oder  tiber  Niederlagen  durchgeftthrt 
werden.  Dièse  Waaren  sind  ausschliesslich  der  Durchfuhr  zuzurechnen. 
Ausserdem  ist  der  sogen.  Veredlungsverkehr  abgesondert  nachzuweisen. 

M.  Versmann.  Ich  mOchte  nicht,  dass  die  Versammlung  unter 
dem  Eindrucke  beschliesse,  dass  die  Antrâge  Caignon  und  Becker  gleichbe- 
deutend  sind.  Caignon  rechnet  den  sogenannten  Veredlungsverkehr  zum 
Transit,  Becker  thut  dies  nicht,  sondern  rechnet  Einfuhr  und  Ausfuhr 
besonders. 

M.  Caignon.  C'est  le  régime  de  l'entrepôt.  Les  marchandises,  tant 
que  leur  destination  n'est  pas  connue,  ne  sont  reprises  qu'au  commerce 
général  d'importation.  Elles  figurent  ensuite  soit  au  commerce  spécial 
d'entrée,  soit  au  transit  et  au  commerce  général  de  sortie,  selon  qu'elles 
entrent  à  la  consommation,  ou  qu'elles  sont  déclarées  pour  la  réexportation. 

M.  Matlekovits.  In  Folge  der  Erkl&rung  Herrn  Caignons  ist  hier  eine 
ganz  neue  Frage  auf  s  Tapet  gekommen.  Jetzt  handelt  es  sich  darum,  ob 
wir  ttber  Spezial-  und  Generalhandel  im  Klaren  sein  wollen  ?  Ich  fasse  die 
Frage  so  auf:  Vom  Standpunkte  der  Statistik,  fttr  Zwecke  der  Handelssta- 
tistik  interessirt  uns  der  Generalhandel  gar  nicht,  wollen  die  einzelnen  Lan- 
der  den  General*  und  Spezial handel  ausweisen,  so  kttnnen  sie  es  thun.  Uns 
interessirt  blos,  was  Ein-  und  Ausfuhr  vom  Lande  ist,  von  diesen  Factoren 
machen  wir  die  Handelsbilanz.  Der  Generalhandel  interessirt  uns  gar  nicht. 
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Ich  sch  liesse  mich  dem  Antrage  Beckers  an,  dass  wir  im  Allgemeineren  den 
Ein-  und  Auofuhrhandel  fixiren  uud  dass  gleichzeitig  auoh  der  Veredlungs- 
verkehr  darunter  begriffen  sei. 

M.  Perl.  Ces  marchandises  seront  comprises  dans  l'importation  et 
dans  l'exportation. 

En  résumé,  je  pense  que  la  proposition  de  M.  Becker  pourrait  être 
adoptée  avec  les  modifications  proposées  par  M.  Gaignon  et  par  M.  le 
rapporteur. 

M.  Wirth.  Ich  habe  im  Wesentlichen  dieselbe  Erklârung  abgeben 
wollen,  und  môchte  nur  eines  beiftigen.  Ich  glaube,  man  kann  sich  hier 
nicht  mit  der  speziellen  Yerwaltung  einzelner  Lander  beschaftigen  oder  nach 
diesen  richten.  Im  Wesentlichen  imterscheiden  nur  Frankreich  und  Deutsch- 
land  zwischen  General-  und  Spezialhandel,  die  meisten  anderen  Lander 
scheiden  einfach  den  Transit  aus.  Ich  glaube,  der  Ântrag  Beckers  passt 
am  besten. 

M,  Poznanski.  Qu'il  me  soit  permis,  à  l'occasion  de  la  question  qui 
s'agite  en  ce  moment,  de  vous  donner  quelques  renseignements  sur  la 
Russie. 

La  loi  fondamentale  de  la  Russie  distingue  trois  genres  de  mar- 
chandises. 

Par  importation ,  elle  entend  toutes  les  marchandises  qui  entrent 
dans  le  pays,  qu'elles  soient  soumises  à  un  droit  d'entrée  ou  non  ;  par  ex- 
portation, celles  qui  sortent  du  pays.  Dans  le  transit  rentrent  les  marchan- 
dises qui  pénètrent  dans  un  pays  pour  être  exportées  dans  un  autre.  Ainsi, 
l'Autriche  transporte  du  blé  et  autres  produits  par  la  Pologne  pour  être  ex- 
pédiés à  Danzig.  Ce  sont  des  marchandises  de  transit. 

Maintenant,  nous  avons  aussi  en  Russie  ce  qui,  d'après  l'honorable 
rapporteur,  existe  en  Losungsverkehr  ;  ce  système  existe  également  chez  nous, 
mais  c'est  pour  la  protection  de  l'industrie  intérieure  ;  en  d'autres  termes,  le 
gouvernement  accorde  la  franchise  des  droits  d'entrée  dans  l'intérêt  de 
l'industrie.   C'est  précisément  cela. .  . . 

Des  membres:  Non!  Non! 

M.  Homo,  Le  sucre  brut  qui  sort  du  pays  comme  sucre  raffiné  doit- 
Il  ôtvt*  eomprtu  dans  le  commerce  général  ou  dans  le  commerce  spécial? 

l>en  membres:  Dans  le  commerce  spécial. 
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M.  âmeline.  Dans  certains  pays  il  n'y  a  pas  à  la  fois  de  commerce 
général  et  de  commerce  spécial.  Comment  va-t-on  faire? 

M.  Caignon.  Il  faut  préciser  avec  soin  ce  qu'on  entend  par  commerce 
général  et  par  commerce  spécial. 

Le  premier  comprend  la  généralité  des  marchandises;  le  second  ne 
comprend  que  celles  qui  ont  cessé  d'être  sous  le  contrôle  douanier. 

Je  crois  que  la  définition  proposée  répond  à  ce  but  et  c'est  pourquoi 
je  me  permets  d'insister  pour  qu'elle  soit  adoptée  de  préférence  à  toute  autre. 

Un  membre:  Alors  ce  sont  toutes  les  marchandises,  excepté  le 
transit  ? 

M.  Caignon.  Parfaitement;. et  aussi  les  admissions  temporaires  qui 
restent  sous  le  contrôle  douanier.  La  seule  différence  qui  existe  entre  le  com- 
merce général  et  le  commerce  spécial,  consiste  dans  les  marchandises  qui 
sortent  du  pays  sans  avoir  cessé  d'être  sous  le  contrôle  douanier,  soit  directe- 
ment, soit  après  transformation. 

M.  Matlekovits.  Wir  stimmen  darin  ganz  Qberein.  Wir  sagen  ja,  der 
Spezialhandel  kann  ausgewiesen  werden,  aber  im  Allgemeinem  ist  es  nicht 
in  unserem  Inseresse.  Ftir  die  Zwecke  der  Handelsbilanz  ist  der  Veredlungs- 
verkehr  von  Wichtigkeit,  desswegen  halten  wir  dafUr,  dass  derselbe  aus- 
gewiesen werden  soll. 

M.  Wirth.  Die  Frage  ist  durch  die  letzten  Worte  des  Herrn  Vorred- 
ners  aehr  vereinfacht  worden  und  spitzt  sich  jetzt  dahin  zu  :  Sollen  Waaren, 
die  im  Veredlungsverkehre  ein-  und  ausgefûhrt  werden,  als  Transitgut  gel- 
ten  oder  nicht  ?  Ich  bin  mit  der  Ansicht  des  Herrn  Becker  im  Allgemeinen 
einverstanden,  und  glaube  auch,  dass  wir  uns  hier  entscheiden  sollen,  weil 
die  Sache  bereits  so  weit  gediehen  ist.  Hingegen  glaube  ich  in  diesem  spe- 
ziellen  Falle  mich  der  Ansicht  des  Herrn  Caignon  anschliessen  zu  sollen, 
denn  dièse,  dem  Veredlungsverkehre  unterzogcnen  Waaren,  sind  nichts  An- 
deres,  als  was  in  der  Buchftthrung  ein  durchlaufender  Posten  ist  Man  gibt 
aber  ein  unrichtiges  Bild  der  Einnahmen  und  der  Ausgaben  in  der  Buch- 
fQhrung,  wenn  man  die  durchlaufenden  Posten  nicht  abzieht.  Ich  schliesse 
mich  desswegen  der  Ansicht  des  Herrn  Caignon  an,  dass  Gttter,  die  im 
Veredlungsverkehre  ein-  und  ausgeftthrt  werden,  nicht  zur  eigentlichen 
Ein-  und  Ausfuhr,  sonder n  zum  Transit  gehttren.   Falls  aber  der  Antrag 
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Caignon  nicht  angenommen  werden  sollte,  werde  ich  fur  den  Antrag  Becker 
stimmen. 

M.  âmeline.  Nous  insistons  sur  la  nécessité  d'avoir  un  tableau  spé- 
cial pour  les  marchandises  perfectionnées.  Vous  êtes  dans  le  vrai  lorsque 
vous  dites  qu'une  marchandise,  entrant  par  une  frontière,  entre  comme  im- 
portation et  qu'en  ressortant  par  une  autre,  elle  sort  comme  exportation  ; 
mais  vous  n'êtes  cependant  dans  le  vrai  qu'à  moitié  ;  parce  que,  entre  l'entrée 
etiasortie  de  cette  marchandise,  il  y  a  une  addition  de  main-d'oeuvre;  il  y 
a  un  perfectionnement  dont  la  marchandise  est  revêtue. 

Eh  bien,  il  est  extrêmement  important  pour  la  statistique  d'avoir 
une  connaissance  très  approfondie  de  cette  catégorie  de  marchandises,  parce 
qu'il  y  a  ici  en  jeu  pour  tous  les  pays  non-seulement  une  question  douanière 
de  surveillance,  mais  une  question  économique  et  industrielle  de  premier  ordre. 

Dès  lors,  puisque  nous  nous  occupons  avec  tant  de  vigilance  des  ques- 
tions de  statistique,  au  point  de  vue  de  la  richesse  nationale,  il  faut  intro- 
duire à  cet  égard  un  tableau  spécial  ;  il  ne  faut  donc  pas  faire  rentrer  la  mar- 
chandise en  question  dans  l'exportation,  sinon  il  y  aura  un  trompe-l'oeil,  ce 
qui  n'est  pas  admissible. 

M.  Matlekovits.  Zur  Beantwortung  der  Frage,  was  eigentlich  als 
Transit  anzusehen  iat,  will  ich  vor  Allem  auf  drei  besondere  Kategorien 
des  Handels  aufmerksam  machen  : 

1)  Besteht  zwischen  Osterreich-Ungarn  und  Deutscliland  das  soge- 
nannte  Losungsverfahren.  Es  werden  nttmlich  gewisse  Gttter,  welchesonst 
bei  der  Einfuhr  Zoll  zahlen  ratlssen,  zu  gewissen  Markten  exportirt  ;  werden 
sie  dort  nicht  verkauft,  so  werden  sie  wieder  zurtickgeftihrt  und  bleiben 
Wahrend  dieser  Zeit  immer  zollfrei.  Wenn  wir  nun  im  Allgemeinen  sagen: 
Ailes,  was  eingeftihrt  wird,  ist  Einfuhr,  so  înûssen  aile  dièse  Waaren,  deren 
Anzahl  manchmal  eine  sehr  bedeutende  ist,  als  Ein-  und  Ausfuhr  gelten 
Und  das  beirrt  die  Verhâltnisse  fUrchterlich,  denn  wenn  wir  den  Handels- 
verkehr  fur  die  Handelsbilanz  zusammenstellen,sokommendorteingeftlhrte 
und  ausgefûhrte  Werthe  vor,  die  in  Wirklichkeit  nicht  existiren.  Ich  wflrde 
daher  beantragen,  dass  der  Losungsverkehr  jedenfalls  von  den  Rubriken 
Ein-  und  Ausfuhr  ausgeschieden  und  séparât  behandelt  werde. 

Ich  tibergehe  jetzt  auf  den  Appreturverkehr.  Herr  Wirth  hat  ge- 
sagt:  der  Appreturverkehr  enthalte  nur  durchlaufende  Posten.  Dieser  An- 
sicht  bin  ich  nicht  und  schliesse  mich  diesfalls   dem  Antrage  Becker  an. 
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Nehmen  wir  ein  Beispiel,  das  besonders  in  Frankreicli  liiiufig  vorkommt. 
Eisen  als  Rohraaterial  wird  in  Frankreich  eingefiilirt  und  geht  als  Guss- 
waare,  als  Brûcken  u.  s.  w.  ins  Ausland.  Das  ist  doch  wohl  kein  durchlau- 
fender  Posten,  wenn  Roheisen  eingefiilirt  und  Fabrikate  ausgeftlhrt  werden. 
Dièse  durchlaufenden  Posten  sind  sehr  veredelt,  es  sind  ganz  andere  Artikel. 
Wir  nitlssen  daher  den  Appreturverkehr  jedenfalls  als  Ein-  und  Àusfuhr 
betracbten. 

Icb  stelle  daher  den  Antrag:  l)Dersogenannte  Losungsverkebr  soll 
jedenfalls  séparât  ausgewiesen  werden  und  nicbt  als  Ein-  und  Ausfuhr 
vorkommen. 

2)  Der  Veredlungsverkehr  soll  iiberall  als  Ein-  und  Ausfuhr  behan- 
delt  werdôn. 

•  In  den  Freilagern,  hauptsachlich  in  Frankreich  in  den  Entrepots 
geschieht  baufig  ein  Veredlungsverfahren,  welches  daselbst  nicht  kontrolirt 
werden  kann,  da  aile  dièse  Lager  frei  sind.  Icli  bitte  daher  einen  der  Herren 
aus  Frankreich,  uns  zu  erklâren,  wie  die  Contrôle  daselbst  geschieht? 

M  Pj£rl.  Je  pense  que  l'honorable  membre  est  dans  le  vrai,  parce 
que,  outre  le  bilan  du  commerce  qui  vous  donnera  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises,  vous  aurez  un  tableau  spécial,  un  tableau  perfectionné  qui 
donnera  satisfaction  à  vos  vues  économiques. 

M.  Wirth.  Durch  die  Bemerkungen  des  Herrn  Berichterstatters  wurde 
ich  ttberzeugt,  dass  ich  im  Unrecht  war.  Ich  stimme  daher  dem  Antrage 
Becker's  bei. 

M,  Matlekovits.  Es  gibt  âuch  Waaren,  die  auf  Ordre  irgend  wohin 
kommen.  Wenn  der  Kaufmann  aber  seine  Rechnung  hiebei  nicht  finden 
kann,  weil  der  Zoll  zu  theuer  ist,  so  kann  er  die  Waare  zurttckschicken 
und  sie  geht  wieder  zollfrei  hinaus.  Das  gehôrt  aber  nicht  zur  Statistik, 
das  ist  eingefiilirt  und  ausgeftlhrt. 

M.  Kluge.  Ich  will  nur  den  vom  Herrn  Becker  amendirten  Antrag 
des  Herrn  Caignonuntersttitzen.  Vom  praktischen  Standpunkte  aus  ist  dies 
das  allereinfachste.  Wir  kommen  hiedurch  zu  ganz  exacten  Ergebnissen  und 
werden  allen  Wflnschen  gerecht.  Will  ein  Staat  vielleicht  diesen  speziellen 
Veredlungsverkehr  von  einem  anderen  Gesichtspunkte  auffassen,  so  bleibt 
ihm  die  MOglichkeit  dazu  geboten.    Wir  brauchen,  meiner  Ansicht  nach, 
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keine  Subkonimission,  kttnnen  vielmelir  gleicli  liber  die  Sache  bescliliesscn 
und  zwar  im  Sinne  des  Antrages  des  Herrn  Becker. 

M.  Bodio.  La  proposition  de  M.  Becker  n'est  qu  une  paraphrase  de 
celle  de  M.  Caignon  ;  au  fond  ces  deux  propositions  sont  identiques. 

M.  Caignon.  La  question  est  de  savoir  si  M,  Becker  comprend  ces 
marchandises  tout  à  la  fois  dans  le  commerce  général  et  dans  le  commerce 
spécial,  ou  s'il  ne  les  fait  figurer  qu'au  commerce  général. 

M.  Becker.  Ich  glaube,  dass  diejenigen  Waaren,  die  ausgeftihrt  und 
ohne  in  ihrer  Substanz  verandert  ru  sein,  wieder  eingefiihrt  werden,  nicht 
zur  Einfuhr  und  zur  Ansfuhr  zu  rechnen  sind.  Sie  sind,  mêmes  Erachtcns, 
von  der  Statistik  der  En-  und  Ausfuhr  auszuschliessen. 

Mein  moditizirter  Antrag  lautet  : 

>Als  eingetûhrt  gelten  aile  Waaren,  welche  tlber  die  Grenze  einge- 
gangeiu  als  ausgefùhrt  aile  Waaren,  welche  liber  die  Grenze  ausgegangen 
sind,  mit  Eiusehluss  der  im  Veredluugsverkehre  ein-  oder  ausgeftlhrten 
Waaren.  Ausgenommen  hievon  sind  diejenigen  Waaren,  welche 

a)  miter  Zollkontrole  direkt  oder  tiber  Niederlagen  durchgeftlhrt 
wenlen.  Nur  dièse  Waaren  sind  zur  Durchfuhr  zu  rechnen  ; 

V*  welche  miter  Zollkontrole  ein-  oder  ausgefdhrt  werden,  ohne  in 
ihiw  SuUsuuw  verandert  zu  sein. 

Pieso  leuieren  Waaren  sind  von  der  Statistik  der  Ein-,  Aus-  und 
l Hnvhfuhr  aussuschliessen. 

IVr  so^tnuuuite    Yeredlunssvcrkckr  ist  ausserdem    bcsonders  dar- 

au$tcllciu< 

M.  Mvni  koxms :  Ich  wUrde  beantragen,  statt  der  Worte,  >ohne  in 
UiivrSuWtaua  verumlert  zu  sein,  zu  sagcn:  >ohne  eineAenderungerfahren 

ù\\  hâtait* 

M»  l**  aïs:  Ich  aecommodire  mich  diescm  Antrage. 

M.  W\hkm\\n%  leh  criailla  mir  zu  bemcrken,  dass  der  Losungs- 
vcvkchr  miter  kcincr  lollaiiitlK  hcn  Contrôle  steht,  dass  daher  die  Fassung 
dcH  Anliagvs  nicht  gain  riclitijr  i*t. 

M  L*  onk  1/vk  %'c  no  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'en  dire  davan- 
hi^\cciicmUiit  je  iloi*  ajouter  quen  Angleterre  nous  faisons  cette  distinction 
tiV»  utilw  à  *a\oh\  que  IVxpoitation  comprend:  1°  tout  ce  qu'on  a  mauufac- 
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tùré  à  l'intérieur;  c'est  le  commerce  spécial;  2°  les  articles  venant  de  l'étran- 
ger et  passant  à  l'étranger,  et  le  tout,  c'est  le  bilan.  Cette  distinction  est 
très  utile,  elle  est  même  indispensable. 

—  La  clôture  est  prononcée. 

M.  Perl.  Il  y  a  deux  propositions  en  présence  ;  celle  de  M.  Becker  et 
celle  de  M.  Caignon.  La  première  va  un  peu  plus  loin  que  la  seconde,  et 
renferme  soi-disant  la  proposition  de  M.  Caignon.  La  proposition  de  M. 
Becker  doit  donc  être  votée  en  premier  lieu. 

M,  le  Président:  Ich  werde  jetzt  die  Sitzung  auf  10  Minuten  unter- 
brechen,  um  den  Herren  Gelegenheit  zu  geben,  ein  Compromiss  zwischen 
den  Àntriigen  Caignon  und  Becker  herzustellen. 

—  La  séance  est  suspendue  t\  midi  et  un  quart  ;  elle  est  reprise  à 
1  heure. 

M.  le  Président  :  Die  Herren  Caignon  und  Becker  haben  sich  ins 
Einvernehmen  gesetzt,  um  ein  Compromiss  zu  Stande  zu  bringen.  Sie  haben 
Beide  zu  formuliren  begonncn,  aber  gefunden,  dass  es,  um  ein  Compromiss 
zu  Stande  zu  bringen,  ntithig  sei,  ein  besonderes  Subcomité  einzusetzen, 
welches  ihre  beiden  Antrage  in  ein  Ganzes  vereinigt. 

M.  Perl.  Comme  vous  le  savez,  il  était  question  de  formuler  les  deux 
propositions  de  MM,  Becker  et  Caignon,  et  c'est  à  cet  effet  que  nous  avons 
suspendu  la  séance.  Mais  ces  Messieurs  ont  trouvé  préférable  de  faire  un 
compromis,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  à  voter  qu'une  seule  proposition. 

Votre  attention  a  été  appelée  un  peu  longuement  sur  cette  question, 
mais  pour  ne  pas  abuser  de  votre  patience,  il  s'agirait  de  former  une  sous- 
commission  de  quelques  membres  qui  serait  chargée  de  rédiger  une  formule 
tout  t\  fait  exacte  et  de  vous  la  soumettre  dans  votre  prochaine  réunion. 

—  La  section  décide  à  l'unanimité  la  formation  d'une  sous-com- 
mission. 

M.  le  président.  Erlauben  Sie,  meine  Herren,  dass  ich  Ihnen  den 
Vorschlag  mâche,  das  Subcomité  habe  aus  fdnf  Mitgliedern,  u.  z.  aus  den 
Herren  Caignon,  Becker,  Matlekovits,  Bodio  und  Koumanine  zu  bestehen. 
Sind  die  Herren  mit  diesem  Vorschlage  einverstanden  ?  (Adhésion.) 

—  M.  M.  Caîgnon,  Becker,  Matlekovics,  Bodio  et  Koumanine  sont 
désignés  pour  faire  partie  de  la  sous- commission. 
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IL  ..*  ■-  .  :.  ~t.  T-li  ^-ïib'ïie  riie  Herren  vom  Subcomité,  aicb. 
'.-..-  Tr.r^.-g  m  ■sner  ^irznn^r  m  versamineln,  um  der  nachsten 
l^r  S-:*ri  n.  de  1C  =i=ae  £-=n  4.  September  nm  10  Uhr  Yormittags 
.  --.  2-r:  -iir  -^"lîaïrsn  in  k'anen. 

7.    .  -ritiiirîî  iie  --n^nur  ^ir  zeseLIossen. 

—  Z^l  viui-  -t  .>-'---  "»  I  heure  et  an  quart. 


Séance  du  lundi  4  septembre. 

Présidence  de  M.  Wahrmann. 

La  séance  est  ouverte  à   10  heures. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Becker  pour  nous  communiquer 
les  conclusions  adoptées  par  la  sous- commission. 

M.  Becker.  Der  wesentliche  Differenzpunkt,  der  gestern  bestehen 
blieb,  war  der,  wie  es  beztiglich  des  Veredlungsverkehrs  zu  halten  sei  und 
ob  derselbe  tiberhaupt  zur  Ein-  oder  Àusfuhr  gerechnet  werden  soll.  Herr 
Caignon  war  der  Ansicht,  dass  er  nicht  dazuzurechnen  sei,  sondern  séparât 
behandelt  werden  moge.  Wir  liaben  denselben  jedoch  im  Grossen  und  Ganzen 
zur  Ein-  und  Àusfuhr  gerechnet,  aber  in  beiden  Theilen  besonders  geftthrt. 
Damit  sind  die  Bedenken  crledigt  und  die  Propositionen  werden  nun  wie 
folgt  lauten  :  Die  ganze  Einfuhr  theilt  sich  in  5  Theile  :  1)  Unmittelbar 
in  den  freien  Verkehr,  2)  aus  Niederlagen  in  den  freien  Verkehr,  3)  Ein- 
gang  auf  Niederlagen,  4)  Eingang  zur  Veredlung  und  5)  Eingang  zum 
direkten  Transit  unter  Zollcontrole  ;  das  wiire  der  G esammt- Eingang, 
woraus  jeder  ersehen  kann,  was  er  wissen  will. 

Er  kann  daraus  seinen  Specialhandel  oder  den  Handel  zur  Constitu- 
tion ermitteln,  er  kann  daraus  den  General-Handel  ermitteln,  indem  er 
den  Eingang  von  Niederlagen  ausltisst,  und  dagegen  den  Eingang  auf  Nie- 
derlagen einrechnet.  —  Aehnlich  vertheilen  sich  dîe  Rubriken  bei  den 
Àusgange.  Ich  hoffe,  dass  hiemit  die  Diffcrenz  am  passendsten  erledigt  ist, 
und  da  Herr  Caignon  mit  mir  cinverstanden  ist,  bitte  ich  die  Ver- 
sammlung  den  Àntrag  in  dieser  Weise  anzunehmen,  und  zwar  hatten  die 
Tabellen  darzustellen  : 


Les  Tableaux  du  commerce  extérieur  doivent  présenter  les  distinc- 
tions suivantes, 

I.  Marchandises  entrées. 


Dans  le  commerce  libre 


Immédiatement 


Après  séjour 
dans  les 
Entrepôts 


Dans 

les 

Entrepôts 


Pour  l'admission 

temporaire 

(Veredlungs- 

Vcrkehr) 


Pour  le 

transit  direct 

(sous  contrôle 

douanier) 


II.  Marchandises  sorties. 


Du  commerce  libre 


Après  séjour 
dans  les 

Entrepôts 


Après  transfor- 
mation ou  perfec- 
tionnement des 
matières  admises 
teni  por  ai  rement. 
(Veredlungs- 
Verkehr) 


En  transit 

direct 

(sous  contrôle 

douanier) 


M.  l'o/NAKSKi.  Je  propose  d'ajouter  pour  les  admissions  temporai- 
re, iiprèn  les  mot  >  transformation  <,   le  mot,  »ou  perfectionnement.* 

,Ju  crois,  en  effet,  qu'il  faut  distinguer;  il  y  a  des  articles  qui  se  trans- 
!ii  a  d'autres  qui  sont  soumis  seulement  au  perfectionnement. 

•hi'sidknt.  Da  von  keiner  Seite  eiue  Einwendung  erhoben 
.s  icli,  fliitm  die  Abstimmung  mît  dem  Amendement  zugleich 
werden  kann,  sovvohl  bei  den  «marchandises  sorties*  als  bei 
lincs  entrées.* 

in.  tl ci  nie  permettrai  de  proposer  une  autre  modification.  H 
cimtrrtlo  douanier.*   Il  me  paraît  qu'il  y  a  des  marchandises 
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libres  qui  doivent  être  comprises  dans  le  transit;  c'est  pourquoi  je  propose  de 
dire:    >sous  contrôle  administratif.* 

M.  Perl.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Le  mot  contrôle  est  très  large, 
mais  au  fond  il  n'y  a  qu'un  seul  contrôle. 

M.  Terekoff.  Pour  le  moment  nous  ne  pouvons  pas  considérer 
d'autre  contrôle  que  le  contrôle  douanier. 

M.  Poznanski.  Toute  marchandise  qui  entre  est  sous  le  contrôle 
douanier. 

Les  propositions  de  la  sous- commission  mises  aux  voix  sont  adoptées. 

M.  le  président.  M.  Weisz  a  fait  parvenir  au  Bureau  la  proposition 
suivante  :  >Les  gouvernements  sont  priés  de  prendre  pour  base  delà  période 
douanière  l'année  du  calendrier,  c'est-à-dire  du  1er  janvier  jusqu'au  31  dé- 
cembre de  chaque  année.  « 

M.  Poznanski:  Die  Aiinahme  dièses  Autragcs  scheint  mir  uicht 
statthaft;  soviel  mir  bekannt,  endigt  das  Finanzjahr  in  England  im  April 
und  auch  fttr  Deutschland  wird  jetzt  dasselbe  projectirt. 

M.  Leone  Lévi.  Dans  toute  question  douanière  on  compte  à  partir  du 
1er  janvier  au  31  décembre.  —  La  statistique  commerciale  compte  Tannée 
de  cette  façon. 

M.  Terekoff.  Il  y  a  exception  pour  les  Etats-Unis. 

M.  Caignon.  Il  me  semble  que  nous  ne  devons  pas  discuter  de  nou- 
velles propositions  et  les  introduire  dans  le  programme  avant  d'avoir  épuisé 
toutes  celles  qui  nous  sont  soumises. 

Un  membre.  C'est  une  question  générale. 

M.  Caignon.  Oui,  mais  elle  ne  devrait  venir  que  postérieurement, 
sinon  nous  risquons  d'être  arrêtés  constamment  en  route  et  de  ne  pas  arriver 
au  bout  de  notre  programme. 

M.  Perl.  Ich  halte  den  Antrag  fflr  vollstandig  berechtigt,  fur  die 
internationale  Statistik  ist  die  Festsetzung  des  Jahresanfanges  durchaus 
wichtig  und  wttnschenswerth. 

M.  Brachelli.  Ich  uuterstiltze  ebenfalls  den  Antrag,  umsomehr,  da 
meines  Wissens  ohnehin  schon  gegenwartig  in  allen  europiiischen  Staatendas 
Jahr  fttr  die  Zusammenstellung  der  Handelsstatik  mit  dem  Kalendcrjahr  tiber- 
ein8timmt,  und  blos  in  Nordamerika  und  Brasilien  ein  LTnterschied  besteht. 

La  proposition  de  M.  Weiss  mise  aux  voix  est  adoptée  à  une  grande 
majorité. 
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M.  le  président.  Ich  kauu  mieh  nur  der  Ansicht  des  Herru  Caignon 
anschliessen ,  es  handelt  sich  fiir  uns  nur  darum,  wclche  Propositiouen  zur 
Annahme  gelangen  sollen.  —  In  dem  Rapport  sind  20  Punkte  fcstgestellt, 
dièse  involviren  aber  auch  noch  andere ,  es  wâre  somit  angezeigt ,  dieselben 
ncuerding8  in  Vcrhandlung  zu  nehmen.  (Adhésion.) 

M.  Matlekovits  donne  lecture  de  la  résolution  suivante  : 

>Les  exposés  comprenant  le  chiffre  total  de  l'importation,  de  l'expor- 
tation et  du  transit  seront  faits  de  manière  que  :  c 

>a)  le  mouvement  commercial  des  grandes  routes  et  des  chemins 
vicinaux  eera  relevé  séparément,  aussi  bien  pour  l'importation 
que  pour  l'exportation";  c 

>b)  les  envois  d'or  et  d'argent  ou  de  matière  de  ces  métaux  seront 
relevés  séparément.  « 

Es  wird  hier  beantragt  jene  Daten  auszuscheiden,  welclie  die  Hau- 
delsbilanz  unsicher  macht.  Gegenwartig  ist  hauptsiichlich  nur  der  Efoen- 
bahnverkehr  geregelt,  der  Strassenverkehr  dagegen  sehr  ungeregelt.  — 
Ebenso  ist  der  Verkehr  der  Edelmetalle  nicht  sicher  zu  controlliren.  Dièse 
beiden  unsicheren  Daten  eliminirt  geht  der  Antrag  dahin,  dass  die  (lbrigen 
Daten  séparât  ausgewiesen  werden,  so  dass  (iber  die  Sicherheit  derselben 
kein  Zweifel  môglich  ist. 

M.  Beckkr.  Sic  wissen  aile  mcine  Herren,  dass  seitdem  die  AusfuhrzOllc 
môhr  oder  weniger  aufgehoben  sind,  die  Ausfuhrstatistik,  soweit  dieselbe  auf 
Zolldeklarationen  beruht,  recht  mangelhaft  geworden  ist.  In  den  roeisten 
Staaten  ist  wohl  kaum  Iloffiiung  vorhandcn,  dass  die  Einrichtung  gc- 
troffen  werde,  wie  in  Frankreich,  dass  jede  ausgefilhrte  Waare,  obgleich  sie 
frei  ausgefilhrt  werden  kan  a,  doch  declarirt  werden  muss.  Ich  glaubc  kaum 
dass  die  Statistik  ein  Weiteres  hoffen  darf,  als  diejenigen  Waaren  declarirt 
zu  sehen,  die  auf  grossen  Verkehrswegen  mit  Eisenbahnen,  Schiffcn,  zu 
Land  und  zur  See  ausgeflihrt  werden. 

Ich  glaube  nicht,  dass  wir  jemals  dahin  kommen  werden,  allge- 
meine  Declarationen  vorzuschreiben  fur  die  Ausfuhr  auf  gewOhnlichen 
Land-  und  Vicinalwegen.  —  Man  kann  nicht  einen  gewôhnlichen  Wagen- 
fuhrer  veranlassen,  ohne  dadurch  den  Verkehr  zu  stôren,  nach  einem  sehr 
detaillirten  Schéma  seine  Waaren  zu  declariren  ;  zu  sagen,  dahin  sind  sie 
bestimmt,  daher  kommen  sie,  sie  sind  von  diesem  Gewicht,  von  dieser  Mengc, 
von  diesem  Werth,    das    wurde  meines   Erachtens    den  kleinen  Verkehr 
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weaentlich  belastigeu.  —  Unserc  Auefuhrnachweise  auf  den  gewtihnlichen 
Land-  und  Vicinalwegen  werden  deahalb  unter  allen  Umstiinden  mangelhaft 
bleîben.  Dîe  Einfuhren  auf  diesen  Wegen  dagegen  ktinnen  wir  ermitteln, 
weïï  EinfuhrszOlle  ttberall  bestehen  und  die  Douanen  die  Pflicht  haben,  auch 
andere  Transporte  als  den  Grossvcrkehr  zu  unterBUcken,  uud  den  Inbalt 
festzustellen.  —  Wir  haben  also  nichts  Vergleichbarea  in  der  Ein-  und  Auafuhr 
bei  diesem  Verkehr  auf  gewûhnlichen  Landwegen.  Daa  wâre  der  eine  Gruud 
wesshalb  ich  wtinachte,  dass  dieser  Verkehr  auf  gewôhnlichen  Land-  und 
Vicinalwegen  séparât  dargestellt  werde.  Thun  wir  ea  nicht,  so  bringen  wir 
Ungenauigkeiten  in  die  Statistîk  hinein,  ohne  die  MOglichkeit  aie  auch 
nur  eînigermassen  zu  achatzen.  —  Scheiden  wir  aber  dieaen  Verkehr  ans, 
so  wiaaen  wir,  dass  eine  Ungenauigkeit  in  diesem  kleinen  und  weuïger 
wichtigen  Theile  besteht,  wahrend  wir  im  Ûbrigen  die  Eîn-  und  Ausfuhr 
vergleichbar  erhalten.  Das  wfire  ein  Grund  fur  jeden  einzelnen  Staat  eine 
solche  Auescheidung  vorzunehmen.  —  Derselbe  Grund  kommt  auch  far  den 
internationalen  Vergleich  in  Betracht.  Unsere  Ausfuhr  nach  Ôsterreich 
z.  B.  ermitteln  wir  nur  sehr  ungenau,  soweit  es  sieh  uni  den  kleinen  Ver- 
kehr handelt,  wahrend  Oesterreich  aie  als  seine  Einfuhr  gcnau  ermittelt. 
Deshalb  kflnnen  wir  unsere  Ausfuhr,  so  lange  der  kleine  Verkehr  darunter 
steckt,  mit  der  Osterreichischen  Einfuhr  nicht  correct  vergleichen,  mflssen 
denselben  vielmehr  zu  diesem  Zwecke  aus  den  Handelsu — ' — r —  — 
sondern.  Das  wâre  der  2-te  Grund  far  das  Ausscheiden  die» 
In  dritter  Reine  ist  geltend  gemacht  worden,  dass  jemehr  d 
sich  entwickeln,  desto  weniger  Bedeutung  habe  dieser  Verke 
lichen  Landstrassen  und  Nebenwegen,  der  schon  jetzt  bea 

Handel 
Emdelsbc 
«  kleint 
ive,  wel' 
ich  môx 
rjdstrasse 


(-**_ 


mercial  par  mer  et  le  mouvement  par  terre,  fleuves  et  canaux,  doivent  être 
présentés  séparément. 

Je  demande  la  permission  d'ajouter  deux  mots.  Je  pense  que  cette 
division  aurait  une  grande  importance  pour  les  études  économiques,  par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  l'influence  qua  exercée  le  développement  du 
réseau  des  chemins  de  fer.  On  pourrait  arriver  de  cette  façon  à  une  solution 
très  directe.  On  pourrait  voir  quelle  est  la  partie  du  commerce  qui  se  fait 
par  terre  et  la  comparer  à  celle  qui  se  fait  par  mer. 

M.  Perl.  Ich  sch liesse  mich  dem  Antrag  des  Herrn  Becker  insoferne 
an,  als  ich  glaube,dass  hier  unter  grand'  routes  und  chemins  vicinaux  ûber- 
haupt  nur  das  begriffen  werde,  was  grosse  Handelsstrassen  sind.  Das  wûrde 
allerdings  n&her  zu  definiren  sein.  —  Ich  glaube,  dass  dièse  Einfuhr  nur 
insoferne  unterschieden  werde,  dass  ailes  was  sur  See  und  zu  Land  ange- 
kommen,  môglichst  unter  dièse  beiden  Gruppen  hineingebracht  werde,  und 
zwar  in  derWeise,  dassjenachdem  derStaatdie  Contrôle  ûber  dièse  beiden 
Fahrstrassen  besitzt,  separate  Ausweise  gefahrt  werden. 

M.  Poznanski.  Ich  halte  es  fur  unsere  Aufgabe,  soviel  als  mfiglioh 
die  KinfQhrung  von  Formalitiiten  zu  vermeiden,  um  dadurch  den  daraus 
entstehenden  Âusschreitungen  vorzubeugen.  Die  Vicinalwege  haben  fur  dea 
russischen  Handel  eine  grosse  WichtigkeH.  Von  den  117  Zollexposhuren 
Russlands,  bertihren  blos  6  das  Ausland.  Eisenbahnen  haben  wir  auch 
nicht  mehr  als  6,  und  der  grttsste  Theil  unseres  internatkmalen  Yerkehr's 
wird  eben  auf  diesen  Vicinalwegen  geftthrt.  Nun  ist  es  aber  entschiedeii 
viel  zu  schwierig  eine  Statistik  zu  ftlhren,  in  welcher  die  Waaren  séparât 
bezeichnet  werden,  die  auf  der  See,  auf  Eisenbahnen  oder  Vicinalwegen 
transportirt  werden,  umsomehr,  da  es  sich  blos  um  den  Verkebr  des  inter- 
nationalen  Handels  handelt  und  somît  der  Umstand.  in  welcher  Weise  der 
Verkehr  gesclûeht,  fttr  die  Statistik  von  geringerer  Bedeutung  ist  —  Das 
eine  will  ich  nur  noch  bemerken,  dass  bei  uns  in  Russland  Goldtramporte, 
sowohl  in  der  Ein-  als  Ausfuhr,  schon  seit  vielen  Jafcren  séparât  ausgewie- 
sen  werden. 

M.  Bodio.  Je  suis  d'avis  qu'il  faudrait  renoncer  pour  le  moment  à 
obtenir  les  distinctions  qui  sont  réclamées.  Actuellement  tiès  peu  de  bu* 
rcaux  de  statistique  s'enquièrent  si  les  marchandises  entrent  ou  soient 
par  route  ordinaire  ou  par  chemin  de  fer,  par  fleuves  ou  par  canaux.   Nous 
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aujourd'hui  exprimer  le  désir  d'avoir  plus  que  nous  n'avons  mainte- 
nant, et  nous  borner  à  demander  ce  que  nous  pouvons  raisonnablement 
obtenir. 

Dans  un  bon  nombre  de  statistiques»,  l'importation  ou  l'exportation  de 
chaque  marchandise  est  indiquée  pour  l'ensemble  du  pays,  considéré  comme 
ne  unité  vis-à-vis  de  l'étranger.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'Italie,  de 
l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  la  France.  Je  propose  de  demander  un  relevé 
séparé  du  mouvement  des  principales  douanes.  Lorsqu'on  nous  aura  dit  : 
tel  est  le  mouvement  de  la  douane  à  Gênes*  à  Naples,  etc.,.  nous  aurons  déjà 
obtenu  quelque  chose  d'intéressant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  distinguer 
par  quelle  voie  la  marchandise  est  entrée.  Quand  on  connaît  la  situation 
géographique  d'une  douane,  on  peut  évaluer  avec  assez  d'approximation 
l'importance  du  mouvement  des  marchandises  selon  les  différentes  routes 
qu'elles  parcourent  ;  car  toutes  les  cartes  de  chemins  de  fer  indiquent  par- 
faitement si  telle  localité  est  pourvue  d'un  chewin  de  fer  ou  non. 

Je  propose  donc  de  substituer  au  paragraphe  (a)  la  rédaction  suivante  : 

>Le  mouvement  commercial  sera  relevé  séparément  par  frontière,  et 
sur  la  ligne  de  frontière*  pour  chacune  des  douanes  principales 
en  distinguant  toujours  le  commerce  par  voie  de  mer  de  celui 
par  voie  de  terre  et  fluviale,  c 

Par  exemple,  sur  la  frontière  de  la  mer  Noire,  il  y  a  plusieurs  places . 
très  importantes  à  étudier  :  on  prendra  ensuite  l'ensemble  de  la  frontière 
de  la  mer  Noire. 

M.  Poznanski.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Bodio. 

M.  Becker.  Dem  Vorschlag  des  Herrn  Kiaer,  mOchte  ich  mich  inso- 
forne  anschliessen,  als  ich  nur  den  Verkehr  auf  Land-  und  Wasserstrassen 
su  trennen  wtinscbte  und  von  Ersterem  den  Verkehr  auf  gewOhnlichen 
Landstrassen  ausscheiden  mOchte. 

Wenn  wir  diesen  Verkehr  nicht  ausscheiden,  wie  dies  die  Herren 

Bodio  und  Poznanski  wollen,  dann  werfen  wir  einen  Schleier  flber  eine 

grosse  Unsicherheit.  Dass  aus  Rusaland  au€  diesem  Wege  viel  ausgefflhrt 

wird,  das  kann  nicht  vorhindern  diesen  Verkehr  auszusoheiden.   Ich  weiss 

uicht,  warum  dieser  Massenverkehr  auf  gewôhnlichen  Landwegen  nicht  be- 

8onders  dargestellt  werden  aoUL   Wenn  Herr  Bodio  sagt,.  dass  die  jetzige 

Zeit  ftlr  dièse  Forderung  nicht  geeignet  ware,  so  mOchte  ich  zu  bedenken 

geben,  dass  es  sich  gerade  in  unseren  Tagen  gezeigt  hat,  wie  tlberaus  mangel- 

baft  die  Statistik  aei,  und  dass  wir  aile  Ursache  haben  dieselbe  zu  verbessern. 

63* 
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Meines  Erachtens  ktinnen  wir  das  nur  dadurcli  erreichen,  dass  der  Verkehr 
auf  gewOhnlichen  Landstrassen  gesondert  dargestellt  wîrd.  Wenn  Herr 
Bodio  die  Verbesserung  erreichen  will  durcli  Nachweis  des  Verkehrg  der 
Zollftrater,  80  ist  dies  fur  die  internationale  Statistik  kein  grosser  Gewînn. 
—  Ftlr  die  Statistik  des  eigenen  Landes  mag  dièses  Verfahren  sehr  zweck- 
m&ssig  sein,  aber  ftlr  die  internationale  Statistik  ist  es  nicht  von  Bedeutang. 
Ich  mtichte  daber  vorschlagen,  ftlr  die  internationale  Statistik  meinen  Vor- 
scblag  aufrecht  zu  erhalten,  und  bemerke  nur  noch,  dass  auch  im  frûheren 
Congreas  beschlossen  wurde,  dass  der  Verkehr  zu  Land  und  Wasser  be- 
sonders  darzustellen  sei. 

M.  Poznanski.  M.  Bodio  a  présenté  la  chose  comme  il  serait  dési- 
rable de  la  voir  exister.  Eh  bien,  je  tiens  à  déclarer  à  l'assemblée  que  tout 
ce  que  M.  Bodio  désire  existe  déjà  en  Russie.  Notamment  notre  statistique 
du  commerce  international  est  divisée  en  deux  parties,  par  mer  et  par  terre. 
Elle  est  subdivisée  par  douanes. 

Noue  avons  ensuite  en  deux  sections  le  commerce  international  pour 
marchandises  et  pour  métaux  précieux. 

J'appuie,  en  conséquence,  l'amendement  de  M.  Bodio. 

M.  Leone  Lévi.  Je  ne  vois  pas  au  point  de  vue  international  l'utilité  de 
compliquer  les  choses.  Il  est  inutile  de  savoir  par  quelle  route  la  marchan- 
dise sera  exportée.  Le  point  essentiel  est  de  savoir  quelles  sont  les  marchan- 
dises et  quelle  est  la  quantité  de  marchandises. 

M.  Kaier.  Je  me  rallie  à  l'amendement  de  M.  Becker. 

M.  Poznanski.  Dans  ces  conditions ,  j'appuie  l'amendement  de  M. 
Becker.  Je  le  répète,  cela  existe  déjà  en  Russie. 

M.  Perl.  M.  Bodio  vous  a  donné  lecture  de  son  amendement.  Il  y 
avait  aussi  un  amendement  de  M.  Kiaer  qui  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Becker  qui  est  également  la  mienne. 

La  première  proposition  a  aussi  été  retirée  en  faveur  de  celle  que 
j'ai  présentée  avec  M.  Becker, 

Nous  présentons  donc  l'amendement  suivant  : 

>Le  mouvement  commercial  par  mer  et  le  mouvement  par  terre, 
fleuves  et  canaux,  doivent  être  présentés  séparément.  A  l'égard  de 
ce  dernier  mouvement,  on  mentionnera  à  part  les  transports  effec- 
tués par  les  routes  ordinaires  et  les  chemins  vicinaux.  < 
M.  Leone  Lévi.  Quelle  utilité  y  a-t-il  à  mentionner  le  transport  effectué 
par  les  routes  ordinaires?  Il  me  semble  que  c'est  tout  à  fait  inutile. 
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M.  Neuwîrth.  Ich  beantrage  den  Schluss  der  Débatte. 

M.  le  président,  Wird  der  Antrag  auf  Schluss  der  Débatte  an* 
genommen?  (Adhésion.) 

M.  Matlekovits.  Ich  finde  es  ganz  natilrlich,  dass  die  Herren  Dele- 
girten  von  England  und  Italien  diesen  Antrag  nicht  untersttttzen  ;  England 
liât  kein  Interesse  daran,  denn  auf  dem  Landwege  kommt  dahin  gar  nichts, 
auch  in  Italien  ist  der  Verkehr  auf  dem  Landwege  nicht  sehr  bedeutend. 
Aber  géra  de  fflr  Deutschland,  Oesterreich-Ungarn,  wo  die  Daten  sehr  un- 
sicher  sind,  kann  ich  nur  wiederholt  antragen,  dass  der  modifieirte  Antrag 
Becker  angenommen  werde. 

M.  le  président.   Die  Débatte  ist  geschlossen. 

—  L'amendement  de  MM.  Perl  et  Becker  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
M.  Matlekovits  donne  lecture  du  point  b.:  >les  envois  d'or  et  d'ar- 
gent ou  de  matière  de  ces  métaux  seront  relevés  séparément.  € 

M.  Neuwîrth.  Mir  scheint  es  doch,  dass  nach  der  bisherigen 
Praxis  die  meisten  Handelsausweise  Gold-  und  Silbersendungen  ausweisen, 
dass  darunter  aber  nur  gemilnztes  Gold  verstanden  werde,  z.  B.  Pforzheimer 
Waare  erscheint  gewiss  nicht  unter  Gold  bei  der  Einfuhr.  Nun  hat  dies  f tir 
die  W&hrungsfrage  eine  grosse  Bedeutung,  denn  bekanntlich  differiren  die 
Ansichten  sehr  liber  die  Quantitât  der  Edelmetalle,  welche  zu  Waaren  ver- 
arbeitet  werden  und  es  w8re  sehr  wttnschenswerth,  wenn  womOglich  ausser 
dem  gemllnzten  Gold  und  Silber  auch  die  Edelmetalle  séparât  ausgewiesen 
wttrden.  Ich  wtlrde  also  fttr  die  Beibehaltung  des  Artikels  >  matières  d'or 
et  d'argent  «  stimmen. 

M.  Poznanski.  Ich  glaube,  es  wird  am  meisten  interessiren,  wie 
viel  Metall  in  Barren  oder  in  Mttnze  eingegangen  ist;  ich  proponire 
daher  die  Fassung:  >  envoi  d'or  et  d'argent  en  barre  ou  monnaie c. 

—  L'amendement  de  M.  Poznanski  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Matlekovits.  Den  Antrag  des  Herrn  Neuwîrth  betreffend,  muss 
ich  bemerken,  dass  derselbe  keineswegs  hier,  sondern  bei  Punct  3,  wo  dièse 
Artikel  specialisirt  sind,  am  Platze  ware. 

M.  Neuwîrth.  Ich  schliesse  mich  dieser  Ansicht  an  und  behalte  mir 
vor  den  Gegenstand  zum  Punct  3  vorzubringen. 

M.  Matlekovits  (lit  le  point  3):  >  Outre  le  mouvement  général  des 
marchandises,  il  faut  encore,  dans  l'intérêt  de  la  statistique,  publier  des 
exposés  détaillés  comprenant  les  articles  suivants.... «  etc.    Der  Congress 
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8icîi  zuerst  verstandigten,  die  Ueberschrift  auf  Seite  430  geaiïdert  werden 
mtigsen,  denn  nach  dieser  Ueberschrift  m  Usa  te  man  ja  in  jedem  Lande  eine 
vollstftndig  detaillirte  Handelsstatistik  machen  xind  dann  erst  die  hier 
angeftthrten  Waaren  ganz  besonders  behandeln.  -  Ich  môchte  desshalb  und 
glaube,  dass  der  Herr  Réfèrent  einverstanden  sein  wird,  folgende  Fassung 
fflr  den  Titel  III  vorscblagen:  >In  den  handelsstatistischen  Tabellen  sind 
als  Minimum  die  Nachweise  der  in  der  nachstehenden  Liste  enihaltenen 
Waaren  aufzuf(ihren.<  Wenn  Sie  die  Streichungen,  die  ich  vorschlage,  an- 
nehmen,  so  schliesse  ich  m  ich  auch  der  vom  Herrn  Referenten  vorgelegten 
Abanderung  an.  Es  ist  beschlossen  worden,  die  Liste  mit  den  wichtigsten 
handelsstatistischen  Tabellen  zu  vergleichen,  um  zu  ermitteln,  welche 
Artikel  unter  dièse  Benennungen  zn  bringen  waren.  Da  hat  es  sich  dann 
gefanden,  dass  einzelne  der  genannten  Sachen  nur  in  sehr  wenig  L&ndern 
nachgewiesen  werden  und  andere  nicht  mit  den  gewûnschten  Unterschei- 
dungen.   Das  sind  die  Grande,  weshalb  ich  die  Streichurrg  empfehle. 

M,  Matlekovits.  Ich  schliesse  mich  diesem  Antrage  an. 

M.  Perl.  Mein  Antrag  zu  Punct  III  geht  dahin,  dièse  Frage  ab- 
zuKndern,  da  sie  eigentlich  den  Uebergang  der  Handelsstatistik  zur  Eisen- 
bahnstatistik, resp.  einen  integrirenden  Theil  der  Eisenbahnstatistik  bildet, 
die  nur  in  Verbindung  mit  der  allgemeinen  Waarenstatistik  fur  den  inter- 
nationalen  Handel  Bedeutung  hat.  Ich  bin  nun  der  Ansicht,  dass  es  ztemlich 
gleichgtiltig  ist,  ob  wîr  in  dièse  Liste  103  oder  120  Artikel  hineinbringen 
und  dass  wir  das  heute  nicht  gut  kritisiren  kttnnen,  was  die  Oommission 
schon  vor  4  Jahren  aufgestellt  hat  und  dass  es  wiederum  nicht  gut  mOglich 
sein  wird  nach  drei  Jahren  zu  beurtheilen,  was  heute  gemacht  wurde.  — 
Ich  mttchte  beantragen,  dièse  Frage  mit  der  eigentlichen  Eisenbahnstatistik 
zusammenzufassen  und  auf  Punct  IV  weiter  zu  gehen. 

M.  Becker.  Das  hiesse  die  Sache  auf  die  lange  Bank  schieben  ;  die 
Frage  ist  bereits  grtkndlich  durchberathen  worden,  sie  ist  in  Petersburg  zur 
Sprache  gekommen,  zweimal  in  der  Permanenzkommission  behandelt 
worden,  auch  eine  Subkonimission  hat  sich  damit  beschaftigt.  Jetzt  haben 
wir  die  ausserordentlich  grtlndliche  und  dankenswerthe  Arbeit  des  Herrn 
Nessmann.  Ich  glaube  grtlndlicher  kann  die  Sache  nicht  behandelt  werden, 
und  ich  mttchte  doch  als  praktischesten  Weg  anseheny  dièse  Liste  anzu* 
nehmen  wie  sie  ist,  umsomehr,  als  es  Herrn  Perl  vollstftndig  gleich  ist, 
ob  sie  einige  Artikel  mehr  oder  weniger  enthalt, 
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M.  Ivanka.  Ich  schliesse  mich  dem  Antrag  des  Herrn  Perl  an  und 
mâche  darauf  aufmerksam,  dass  gerade  in  neuester  Zeit  verschiedene  Eisen- 
bahnverwaltungen  eine  âhnliche  Classification  der  Waaren  zu  Stande  ge- 
bracht  haben,  welche  von  den  Bahnen  séparât  ausgewiesen  wird.  Ich 
glaube,  dass  es  im  Interesse  der  Handelsstatistik  fiberhaupt  wQnschens- 
werth  ist,  dass  dièse  Nomenclatur  ein  und  dieselbe  sei,  da  doch  die  Haupt- 
bewegung  der  im  Handel  vorkommenden  Waaren  durch  die  Eisenbahnen 
stattfindet  und  dièse  am  leichtesten  den  Nachweis  fdhren  kOnnen.  Ich 
wQnschte  also,  dass  die  Frage  in  Erwagung  gezogen  werde,  ob  nicht  beide 
Nomenclaturen,  sowohl  die  des  statistischen  Congresses  als  auch  die  allge- 
mein  gebrauchliche  europâische  Waarennomenclatur  in  Einklang  gebracht 
werden  kOnnen. 

M.  Leone  Lévi.  Je  crois  qu'il  est  impossible  de  demander  ces  renseigne- 
ments à  tous  les  pays.  On  parle  d'exposés  détaillés  ;  mais  de  quels  détails 
s'agit-il  ?  Que  demande-t-on  ?  Je  désirerais  plus  de  précision. 

M.  Terekoff.  Je  crois  que  la  question  doit  être  décidée  actuellement 
et  d'une  manière  approfondie. 

M.  Poznanski.  Évidemment.  Je  suis  parfaitement  de  cet  avis.  La 
question  doit  être  discutée  à  fond. 

M.  Terekoff.  Je  propose  à  la  section  d'adopter  la  proposition  de 
M.  Nessmann. 

M.  Polyak.  Ich  wttrde  den  Antrag  des  Herrn  Perl  praktisch  finden, 
wenn  er  durchftthrbar  ware,  ich  finde  ihn  aber  absolut  undurchftlhrbar. 
Ich  bin  der  Ansicht,  dass  die  Interesson,  welche  sich  im  Ausweise  der 
Handelsstatistik  wiederspiegeln  sollen,  in  den  statistischen  Ausweisen  der 
Eisenbahnen  und  in  den  betreffenden  Tarif-Classificationen  der  Eisenbahnen 
wiedergegeben  werden,  weil  die  Eisenbahn  die  Classification  auf  keiner 
anderen  Grundlage,  als  auf  der  des  Transportes,  der  Verladung  bewerk- 
stelligt  So  z.  B.  klassificirt  die  Eisenbahn  Erze  in  einer  einzigen  Ab- 
theilung)  Wein  und  Bier  in  Fassern  ebenfalls  in  einer  Abtheilung  und  nicht 
séparât.  Mit  einem  Wort,  eine  solche  Classification  in  der  Eisenbahn- 
statistik  durchzuftlhren  ist  eine  UnmOglichkeit. 

M.  Caignon.  Messieurs^  tout  le  monde  nous  a  parlé  des  modifications 
à  apporter  à  la  liste  arrêtée  à  St.  Pétersbourg;  mais  personne  ne  nous  a  fait 
connaître  dans  quelle  mesure  cette  liste  a  été  adoptée  dans  les  diffé- 
rents  pays. 
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En  France,  nous  avons  modifié  notre  nomenclature,  pour  nous  con- 
former aux  intentions  du  Congrès.  Or,  il  n'est  pas  possible  de  changer  à 
chaque  instant  le  travail  des  bureaux  de  statistique.  L'essentiel,  me 
semble- 1-  il,  quand  une  liste  a  été  adoptée,  c'est  de  faire  en  sorte  qu'elle  soit 
mise  en  pratique  dans  tous  les  pays,  et  ce  n'est  qu'autant  que  ce  résultat 
aura  été  obtenu  qu'il  pourra  être  utile  d'étendre  la  mesure  à  de  nouveaux 
articles. 

M.  Perl.  Ich  bin  durchaus  nicht  daftir  die  Sache  aufzuschieben  und 
habe  auch  nicht  die  Absicht,  wie  der  g.  Vorredner  bemerkt  hat,  die  Eisen- 
bahnstatistik  mit  der  Handelsstatistik  in  engere  Verbindung  treten  zu  lassen, 
ich  wollte  nur,  nachdem  es  sich  doch  hier  um  den  Uebergang  von  der 
Handelsstatistik  zur  Eisenbahnstatistik  handelt,  dièse  Frage  erst  am  Schlusse 
der  Liste  zur  Erledigung  bringen.  Wtlnscht  aber  die  Section  gleich  in 
die  Débatte  einzutreten,  so  ziehe  ich  meinen  Antrag  zurûck  und  erlaube 
mir  nur  noch  folgende  Bemerkung  auf  das  von  den  Herren  Vorrednern 
Vorgebrachte.  In  Petersburg  haben  wir  eben  angestrebt,  den  Modus  zu 
finden,  wie  die  Artikel,  die  sowohl  in  der  Eisenbahn-  als  in  der  Handels- 
statistik vorkommen,  ohne  in  Gemeinschaft  mit  anderen  Handelsartikeln 
zu  sein,  erhoben  werden  kônnen,  um  sowohl  den  Zwecken  des  internationalen 
Handels  als  der  Fachstatistik  gerecht  zu  werden  und  den  Nationalôkonomen 
die  MOglichkeit  zu  geben,  eingehende  Studien  zu  machen.  Es  sind  nun 
dièse  103  Artikel  festgesetzt  worden,  die  sich  in  allen  diesen  Branchen 
wiederfinden.  Fttr  die  Eisenbahnstatistik  haben  dièse  103  Artikel  aller- 
dings  durchaus  nicht  denselben  Werth.  Ich  werde  mir  erlauben  bei  der 
Behandlung  der  Eisenbahnstatistik  eine  Classification  derMaterien  zusammen- 
zustellen,  wclche  mir  durch  Vermittlung  eines  Beamten  einer  deutschen 
Eisenbahn  zugekommen  sind,  die  vor  vielen  Jahren  in  der  Amsterdamer 
Versammlung  der  Eisenbahngesellschaften  entworfen  wurde  und  die  ge- 
zeigt  hat,  dass  eine  solche  Nomenclatur  nicht  den  erwarteten  Werth  hat. 
Wir  sind  aber  der  Ansicht,  dass  die  Rechenschaftsberichte  der  Eisenbahnen 
fur  locale  Zwecke  sowohl,  als  fur  die  Aktionnare  ein  gewisses  Bild  zu 
liefern  haben  und  dann  glaube  ich,  haben  die  meisten  Bahnen  mehr  als 
103  und  mehr  als  120  Artikel  festzustellen.  Wenn  wir  aber  von  der  localen 
Eisenbahnstatistik  absehen  und  blos  die  generelleoder  Verbandstatistik,  die 
fttr  einen  grossen  Verbaud  von  Wichtigkeit  ist,  bertlcksichtigen,  so  wtlrde 
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ich  mir  erlauben  auf  den  deutsch-russischen  Eisenbahnverband  zu  ver- 
weisen,  welcher  80  Bahnen  umschliesst,  deren  Ausweise  sich  mit  12  Artikel 
fQr  den  Export  und  mit  15  fQr  den  Import  begnllgen.  Jedes  Land  bat  das 
Recbt  in  diesen  Ausweisen  jene  Artikel  wiederzufinden,  die  fflr  das  Land 
Bedeutung  baben  ;  was  beispielsweise  dem  Einem  der  Eierexport,  das  sind 
fQr  Andere  die  Cocons  aïs  Export.  Eeine  Eisenbabngesellscbaft  wird 
Schwierigkeiten  finden,  die  Rubrik  fttr  solehe  Artikel  auszufttllen,  die  bei 
ihr  nicht  vorkommen.  Insoferne  stimme  icb  also  Herrn  Nessmann  bei,  ob- 
gleich  icb  eigentlicb  gegen  das  von  ihm  aufgest  élite  Princip  bin,  da  wir 
einmal  in  Petersburg  103  Artikel  festgestellt  baben  und  dièses  Schéma  zum 
Tbeil  in  Frankreich,  zum  Tbeil  in  Russland  eingefttbrt  ist.  Wenn  sicb  nun 
der  Herr  Bericbterstatter  dafttr  erklâxt,  den  Antrag  Nessmann  anzunehmen, 
so  bin  ich  meinerseits  damit  einverstanden.  Vor  allen  Dingen  sollten  wir 
endlich  einmal  nach  4  Jahren  die  Sache  zur  Àusftthrung  bringen, 

M.  Nessmann.  Ich  habe  nur  hinzuzuftigen,  dass  die  Aenderungen  die 
ich  vorgeschlagen,  zum  allergrttssten  Tbeil  solehe  Artikel  betreffen,  die  auf 
Wunsch  einzelner  Mitglieder  in  die  Specialdebatte  hineingekommen  sind. 

M.  Neuwirth.  Ich  finde,  dass  unter  diesen  Artikeln  einige  sind,  die 
beispielsweise  fur  Oesterreich  kein  be sonder €8  Interesse  haben,  dagegen 
andere  ausgelassen  sind,  die  fur  Oesterreich  von  besonderem  Interesse  sind, 
so  z.  B.  sind  Hàringe  fQr  uns  nebens&chlich,  dagegen  die  im  Punkt  II  aus- 
gelassenen  >  matières  d'or  et  d'argent*  von  grosser  Bedeutung.  Auf  Seite 
202  aber,  wo  von  dem  Beschluss  des  petersburger  Congresses  die  Rede  ist, 
heisst  es,  dass  der  Congress  mit  diesen  103  Artikeln  die  Liste  keineswegs 
ftir  geschlossen  erklart.  Es  steht  ausdrûcklich  dabei,  es  sei  dies  der  erste 
Versuch  und  das  Minimum  der  Anzahl  der  angeftthrten  Waaren.  Fur  uns 
hat  beispielsweise  der  Export  von  vollhaltigem  Gold-  und  Silberwaaren 
nach  den  Donauftirstenthtlmern  eine  allgemeine  Bedeutung  und  ebenso 
denke  ich,  dass  fttr  die  Herren  aus  Deutschland  der  Export  von  Pforzheim 
gleichfalls  Interesse  darbietet.  Ich  mOchte  mir  erlauben  zu  beantragen, 
dass  die  aus  Punkt  II  weggelassenen  >  matières  d'or  et  d'argente  hier  auf- 
genommen  werden,  mag  nun  die  Liste  des  Herrn  Nessmann  oder  die  des 
Herrn  Berichterstatters  angenommen  werden,  denn  es  handelt  sich  hier  um 
Waaren,  die  an  sich  schon,  besonders  aber  mit  Rttcksicht  auf  diç  Wâhrungs- 
Frage  nicht  tibergangen  werden  sollen. 
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M.  Poznanski.  je  trouve  que  la  classification  des  103  articles  qui 
sont  dénommés  ici  ne  suffît  pas.  Je  suis  fort  reconnaissant  à  M.  Nessmann 
de  son  rapport  que  j'ai  lu  et  qui  est  très  intéressant  ;  mais  au  lieu  de  tous 
ces  articles,  je  crois  qu'on  pourrait  dire:  »  Outre  le  mouvement  général  des 
marchandises,  on  présentera  distinctement  les  articles  d'alimentation  (matières 
premières)  —  les  articles  bruts  servant  à  la  fabrication,  —  et  enfin  les 
produits  fabriqués  avec  subdivision  des  articles  qui  intéressent  les  pays.< 

M.  Perl.  Ich  mochte  nur  konstatiren,  dass  es  ganz  natttrlich  ist, 
dass  der  Vertreter  eines  jeden  Landes  das  wûnscht,  was  ftlr  sein  Land  von 
Interesse  ist.  Wir  sind  aber  zusammengetreten,  um  internationale  Statistik 
zu  machen  und  da  muss  der  Wunsch  des  Einzelnen  in  die  Gesammtheit 
insoferne  aufgehen,  als  wir  uns  mit  dem  begntlgen  mtissen,  was  uns  zugâng- 
lich  gemacht  wird.  Wir  haben  nicht  allein  die  Statistik  dieser  Artikel  auf- 
genommen,  speciell  ftlr  auswUrtigen  Handel,  wo  vielleicht  die  Zollconven- 
tionen,  die  Zolleintritte  eine  viel  weitergehende  Statistik  haben,  sondern  wir 
wtlnschen  ftlr  die  weitere  Untersuchung  derartiger  Waaren  Classificationen, 
resp.  Aufschltlsse  darQber  zu  erhalten,  woher  die  betreffenden  Waaren 
kommen,  wohin  sie  gehen.  Ich  bin  nicht  der  Ansicht  des  Vorredners,  dass 
wir  an  diesen  103  Artikeln  genug  haben,  wir  haben  in  Petersburg  bereits  fest- 
gestellt,  dass  nur  das  Minimum  desjenigen  sein  soll,  was  jedes  Land  sowohl 
in  der  Handels-  als  Eisenbahnstatistik  zu  liefern  hat.  Ich  kann  nur  an- 
ftlhren,  dass  es  Eisenbahnen  gibt,  die  675  Artikel  notiren  und  ich  kenne 
keine  Eisenbahnstatistik,  die  wenîger  als  40  Artikel  aufzuweisen  batte.  Wer 
sich  speciell  ftlr  ein  Land  interessirt  oder  ftlr  einen  speciellen  Artikel  — 
was  ja  durchaus  berechtigt  ist  —  wird  jedenfalls  in  der  Lokalstatistik  des 
Landes  das  Nothige  finden. 

M.  Matlekovits.  Es  liegen  zwei  Antrage  vor:  Herr  Poznanski 
Wtinscht,  dass  gar  keine  Artikel  specialisirt  werden  sollen,  dass  es  jedem 
Lande  frei  stehen  soll,  nach  Belieben  die  betreffenden  Artikel  zu  spéciale 
sireu.  Der  Zweck  der  Liste  ist  gerade  der,  dass  gewisse,  ftlr  den  intér- 
nationalen  Handel  wichtige  Artikel  aufgenommen  werden  sollen.  Was  den 
fcweiten,  von  Herrn  Neuwirth  eingebrachten  Antrag  betrifft,  dass  Gold-  und 
Silberwaaren  speciell  ausgewiesen  werden  sollen,  so  muss  ich  auf  die 
praktischen  Schwierigkeiten  hinweisen.  Gold  und  Silber  wird  verschieden- 
artig  behandelt,  bei  uns  als  Kurzwaaren,  in  anderen  L&ndern  als  Metall- 
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selben  auch  andere  Artikel  hinzugefUgt  werden.  Meine  Àufgabc  war  es, 
bei  der  letzten  Révision  sîimintliche  Handelsstatistiken  durchzugehen  und 
aus  denselben  zu  entnehmen,  was  ohne  tief  einschneidende  Veranderun- 
gen  der  einzelnen  Lânderstatistiken  verglichen  werden  kann.  Nehmen  Sie 
die  Liste,  so  wie  sie  ist,  so  kônnen  Sie  den  grôssten  Theil  derselben  schon 
in  der  jetzt  vorliegenden  Statistik  vergleiehen  und  den  nicht  grossen  Rest 
wenigstens  theilweise. 

M.  Poznanski.  M.  Terekoff  déclare  qu'il  ne  peut  être  d'accord  avec 
moi  en  ce  qui  concerne  la  dénomination  des  articles.  Il  dit  qu'il  ne  sait  pas 
jusqu'où  va  chaque  article. 

Je  propose  les  dénominations  suivantes  :  Les  articles  d'alimentation  ; 
les  articles  bruts  servant  à  la  fabrication  ;  et  les  articles  fabriqués.  Je  crois 
que  de  cette  façon,  la  définition  est  plus  complète  et  plus  claire. 

M.  Wahrmann.  Ich  bringe  den  Àntrag  des  Herrn  Neuwirth  bezUg- 
licli  der  Einbeziehung  von  Gold  und  Silber  in  die  Waarenliste  zur  Ab- 
stimmung. 

—  La  proposition  de  M.  Neuwirth  est  mise  aux  voix  et  n'est 
pas  adoptée. 

M.  Matlekovits  (donne  lecture  du  point  4).  >Dans  les  pays  oh  il  y 
a  des  droits  d'importation  et  d'exportation  pour  une  série  d'articles,  c'est 
l'administration  douanière,  comme  la  mieux  qualifiée  pour  cela,  qui  a  à  faire 
le  relevé  de  la  statistique  du  commerce,  c 

M.  Kluge.  Ich  mOchte  noch  zu  eincm  Ergiinzungsantrag  das  Wort 
ergreifen.  Wenn  wir  eine  Handelsbilanz  anbahnen  wollen,  scheint  mir  das 
erste  Erforderniss  hiezu  in  der  Gewinnung  eines  mOglichst  vollstftndigen 
Materials  zu  bestehen.  Um  nun  zu  dicsem  Ziel  zu  gelangen,  scheint  es  mir 
nicht  ausreichendzusein,  dass  wir  uns  auf  das  Zollgebiet  beschranken;  wir 
ratlssen  auch  an  die  Freihiifen  denken,  denn  dièse  bilden  ebenfalls  Bestand- 
theile  grosser  Staatsverbande.  Aus  Deutschland,  dem  ich  angehOre,  kOnnte 
ich  Ihnen  sclbst  schlagende  Beispiele  anfilhren.  Unsere  wichtigsten  Handels- 
stadte  liegen  nicht  im  Zollvcreine,  sondern  sind  Freihîifen:  Hamburg, 
Altona,  Bremen,  Geestemllnde  u.  s.  w.  Dièse  Hafen  haben  eine  ganz  eigene 
Bedeutung  fllr  den  Handel.  Es  ware  vielleicht  tiberflûssig,  besondere  Er- 
hebungen  zu  veranstalten,  wenn  aile  die  Waaren,  die  in  denselben  eingehen, 
ebenfalls  in  den  deutschen  Zollverein  eingefQhrt,  oder  aile  die  ausgefdhrt 
werden,  auch  die  Zollgrenze  des  Reichcs  passiren  wtlrden,  Das  ist  aber  gar 
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nicht  der  F  ail.  Wir  haben  in  dièse  n  Stëdten  anch  noch  eînen  besondefen 
Handel.  So  lagert  bei  uns  in  Altona  eine  grosse  Anzahl  Waaren,  mit  denen 
spekulirt  wird,  und  die  dann  zuerst  eingefubrt  werden,  um  sie  spater  bei 
geeigneter  Gelegenheit  wieder  auszufahren  :  solcbe  Waaren,  die  namentlich 
eine  rascbe  Expédition  erfordern,  wo  es  nicbt  stattbaft  wîire,  sie  erst  dem 
Zollverfabren  auszusetzen,  weii  uns  dadurch  die  Goncurrenz  mit  anderen 
Nachbarstaaten  unmOglich  gemacht  wûrde.  Ich  habe  nur  e  i  n  Beispiel  an- 
geftihrt  ;  ailes  das  liesse  sich  noch  durch  manche  andere  erhârten.  Nach 
dem,  was  ich  gesagt  habe,  werden  Sie  zugeben,  dass  eine  bedeu tende  rein 
locale  Waarenbewegung  in  diesen  Zollausschlassen  vorhanden  ist  In 
anderen  Staaten  wird  dasselbe  der  Fall  sein.  Ich  habe  gelesen,  dass 
Italien  aus  àhnlichen  Grtlnden  damit  umgeht,  Freihafen  zu  errichten,  was 
sich  als  Nothwendigkeit  herausstellt  Wir  mtissen  also  dièse  Waaren- 
bewegung der  Zollausschltlsse  speziell  in  s  Auge  fassen.  Ich  mOchte  dess- 
halb  empfehlen,  dass  zum  Punkte  4  ein  Zusatz  hinzugefflgt  werde,  der 
sich  eben  auf  die  Ermittlung  des  Waarenverkehrs  beziehen  und  folgender- 
weise  lauten  kOnnte  :  >  Ausserdem  mOge  zur  Erlangung  einer  vollstandigen 
Uebersicht  der  Statistik  des  Waarenverkehrs  daftir  Sorge  getragen  werden, 
dass  in  allen  Zollausschltlssen  und  Freihafen  jeder  Staat  besondere  Organe 
mit  einetn  fortlaufenden  statistischen  Ausweise  des  Waarenverkehrs  zu  Lande 
und  zur  See  beauftragec.  Ich  motivire  dies  damit,  dass  es  daselbst  keine 
Zollbehôrden  giebt,  und  dass  die  tlbrigen  dortigen  LokalbehOrden  keineswegs 
qualifizirt  sind,  solche  Erhebungen  zu  machen.  Es  existirt  immer  eine 
gewisse  Rivalîtat  zwischen  den  Kaufleuten  einerseits  und  den  Zollbehorden 
andererseits.  Im  AUgemeinen  ist  es  den  Kaufleuten  nicht  lieb,  mit  den  Zoll- 
behorden  in  vielfachen  Yerkehr  zu  kommen  ;  ausserdem  aber  ist  es  ganz  un- 
mOglich, den  ZollbehOrden  auch  noch  dièse  neue  Aufgabe  zuzumuthen.  Die- 
selbe  lasst  sich  in  den  Freihandelsgebieten  weit  schwieriger  an  als  im  Zoll- 
vereine,  wo  bereits  gewisse  Handhaben  bestehen,  um  die  erforderlichen  sta- 
tistischen Materialien  zu  sammeln.  Dièse  Handhaben  sind  bei  der  Einfuhr 
durch  die  Zollabfertigung  der  Waaren  gegeben  ;  sie  ist  also  ganz  leicht  zu 
ermitteln.  Was  hingegen  die  Ausfuhr  betrifft,  so  sind  auch  bei  ihr  die 
BehOrden  der  Zollgebiete  in  viel  gttnstigerer  Lage  als  die  der  Zollausschlflsse  ; 
denn  schliesslich  wird  man  ersteren  aus  mancherlei  Grtlnden,  wenn  sie 
solche  Aufforderungen  stellen,  schon  die  nâhere  Auskunft  nicht  verweigern, 
wahrend  die  letzteren  keineswegs  dièse  Autoritat  besitzen.    Ferner  giebt 
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es  in  den  Freihafen  gar  nichts,  was  einem  Zoll  entsprache,  viel- 
leicht  mit  Ausnahme  von  Hamburg,  wo  bis  zu  einem  gewissen  Grade 
noch  ein  nomineller  existirt.  Mit  Rttcksicht  darauf  ware  es  wttnschens- 
werth,  dass  fflr  die  Zollausschlttsse  besondere  Organe  mit  der  Erhebung 
des  Materials  fUr  die  Statistik  des  Waarenverkehrs  beauftragt  w  tir  den.  Denn 
machen  wir  es  nns  ganz  klar  :  die  Gewinnung  des  Materials  scheint  mir  die 
Hanptgrundlage  zu  sein,  wenn  tlberhaupt  eine  Statistik  der  Handelsbilanz 
gemaclit  werden  soll;  dièse  Gewinnung  des  Materials  ist  indess  mit  unsaglichen 
Schwierigkeiten  verknttpft,  und  es  ist  bei  Weitem  noch  nicht  genug  gesagt, 
dass  besondere  Organe  blos  wttnschenswerth  seien.  Wir  haben  in 
Deutschiand  jetzt  einen  mtlchtigen  Schritt  zùm  Ànfange  gemacht,  wir  werden 
die  Sache  weiter  zu  fOrdern  suchen,  und  ich  glaube,  dass  andere  Staaten  in  &hn* 
licher  Lage  sein  werden.  Ich  bitte  also,  dass  die  Gewinnung  des  Materials  in 
den  Zollausschltissen  hier  speziell  ebenfalls  Erwfthnung  finde,  und  dass 
man  sich  fur  den  von  mir  vorgelegten  Antrag  ausspreche.  (Adhésion.) 

M.  Poznanski.  Je  crois  que  la  définition  du  point  4  est  tout  à  fait 
satisfaisante  et  qu'elle  peut  être  adoptée  même  par  l'honorable  préopinant. 

M.  Nessmann.  Der  Artikel  bei  dem  wir  sind,  ist  in  seiner  jetzigen 
Form  die  Ausftthrung  eines  auf  dem  Petersburger  Congresse  gefassten  Be- 
schlusses.  Wir  wiederholen  jetzt,  dass  von  den  ZollbehOrden  nicht  Ailes  zu 
bekommen  ist  und  fflhren  da  verschiedene  Quellen  an,  aus  welchen  die 
nOthigen  Daten  zu  erhalten  wâren.  Ich  glaube  nun,  dass  es  die  Aufgabe 
nicht  des  internationalen  statistischen  Congresses,  sondern  einzelner  Lander 
und  Stadte  sein  muss,  welche  von  diesen  Behorden  Nichts  bekommen  kttnnen, 
Einrichtungen  zur  Erlangung  des  Materials  zu  treffen.  Ich  muss  mich  daher 
gegen  die  PropoBitionen  Klnge  erklaren. 

M.  Taijr.  Ich  schliesse  mich  diesem  Antrage  an,  weil  ich  die  Be- 
stimmung  des  Artikel  4  nur  fflr  eine  provisorische  halte  und  der  Gegenstand, 
fur  welchen  Vorsehung  getroffen  werden  soll,  bereits  im  Absatz  5  bertlck- 
sichtigt  ist  Ich  ware  der  Ansicht,  dass  der  Artikel  4  als  Provisorium 
acceptirt  und  beim  Absatz  5  die  > Zollausschlttsse*  séparât  behandelt 
werden  sollen. 

M.  Caignon.  Je  propose  de  mettre  l'article  4  aux  voix. 

M.  Kluge.  Auf  die  Bemerkung  des  Herrn  Nessmann  mOchte  ich 
erwiedern,  dass,  wenn  wir  das  weitere  Vorgehen  vollkommen  den  einzelnen 
Staaten  anheimstellen,   die  nattlrliche  Folge  die  sein  wird,  dass  man  in 
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der  Waarenbewegung  in  den  Zollausschlûssen  ganz  abzusehen.  Es  wttrde 
dann  n&mlich  dem  freien  Beliebsn  eines  jeden  Staates  anheimgestellt  sein, 
was  zur  Statistik  des  Waarenverkehrs  zu  rechnen  sei  oder  nicht,  und  da  es 
schwierig  ist,  in  Zollausschltissen  Materialien  zu  beschaffen,  so  wird  manclier 
Staat  sich  durch  dièse  Unbequemlichkeit  davon  abschrecken  lassen,  wâhrend 
andere  von  diesen  Aufnahmen  ganz  absehen  werden,  weil  kein  bindender 
Beschluss  vorliegt.  In  Folge  dessen  wûrden  aile  dièse  Erhebungen  in  ein- 
zelnen  Staaten  geschehen,  in  anderen  nicht. 

—  La  résolution  N°  4  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  La  proposition 
de  M.  Kluge  est  renvoyée. 

M.  Matlekovits  donne  lecture  de  la  résolution  suivante  : 
5.  Dans  les  états  où  il  n'existe   qu'exceptionnellement   des   droits 
d'exportation  ou  dans  ceux  où  il  ne  s'en  prélève  pas,  il  est  indispensable  de 
compléter  les  levées  défectueuses  des  données  commerciales  faites  par  les 
douanes  par  les  moyens  suivants  : 

a)  La  poste,  les  compagnies  de  transport  des  voies  terrestres  ou  flu- 
viales sont  requises  d'exiger  des  déclarations  indiquant  l'espèce,  la  quantité 
et  le  lieu  de  destination. 

b)  L'espèce  de  marchandise  devra  être  déclarée  aussi  simplement 
que  possible  d'après  le  catalogue  prescrit  pour  la  statistique  du  commerce  et 
répondant  aux  catégories  admises.  Cet  exposé  renfermera  en  tout  cas  spéciale- 
ment les  articles  qui  devront  surtout  être  relevés  pour  la  statistique  inter- 
nationale. Il  est  particulièrement  désirable  que  l'exposé  soit  d'accord  avec 
celui  qui  sera  rédigé  par  les  douanes,  et  qu'il  contienne  les  mêmes  groupes  et  la 
même  spécification.  Dans  les  pays  où  les  valeurs  ne  pourront  être  produites 
que  par  calcul  et  par  les  bureaux  de  statistique,  il  faut  que  le  catalogue  soit 
aussi  détaillé  que  possible. 

c)  Les  quantités  devront  être  déclarées  d'après  les  principes  généra- 
lement admis  pour  les  exposés  commerciaux  et  daprès  le  poids  net. 

d)  Les  compagnies  de  transport  ont  à  contrôler  les  déclarations,  et,  dans 
le  cas  où  les  indications  seraient  inexactes,  devront  en  réclamer  la  correction. 

o)  Les  déclarations  devront  être  remises  pour  leur  usage  aux  dou- 
anes frontières. 

M.  Bkckkr.  Moine  Herren!  Es  ist  hier  gesagt,  dass  in  Landern,  wo 
die  AuflfuhrzOlle  nur  ausnahmsweise  oder  gar  nicht  existiren,  es  unumgang- 
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lich  nothwendig  ist,  dass  die  Nachweise  der  Douane  durch  diejenigen  der 
Verkehrsanstalten  completirt  werden.  Es  gibt  aber  doch  noch  ein  besseres 
Mittel,  das  zeigt  gerade  Frankreich,  wodurch  eine  viel  vollstandigere  Er- 
hebung  dieser  Nachweise  verbûrgt  wird,  und  das  ist  das  Gesetz  zur  Dé- 
claration sâmmtlicher  ausgeftlhrter  Artikel.  Das  wird  allerdings,  wie  ich 
glaube,  in  den  meisten  anderen  Staaten  auf  Schwierigkeiten  stossen,  und 
es  ist  wohl  kaum  darauf  zu  rechnen,  dass  ein  solches  Gesetz  tlberall  an- 
genommen  werde,  weil  doch  in  manchen  Fâllen,  wie  sich  kaum  leugnen 
lâsst,  der  Handel  dadurch  wesentlich  gehemmt  wird;  dass  es  aber  das 
beste  Mittel  sei,  ist  kaum  zweifelhaft  :  und  unter  diesen  Umstanden  wttrde 
ich  die  Einleitung  folgendermassen  fassen  : 

>In  Staaten,  wo  AusfuhrzOlle  nur  ausnahmsweise  oder  gar 
nicht  bestehen,  ist  das  beste  Mittel,  welches  zum  vollstândigen 
Nachweis  der  Ausfuhr  ftihrt,  der  Erlass  eines  Gesetzes  zur  De* 
claration  aller  ausgeftihrten  Waaren.  In  den  Staaten,  wo  der 
Erlass  eines  solchen  Gesetzes  nicht  thunlich  ist,  ist  es  un- 
umganglich  nothwendig,  die  mangelhaften  Nachweise  der  Zoll- 
verwaltungen  ûber  die  Waarenausfuhr  durch  folgende  Mittel  zu 
ersetzenrc 

M.  Caignon.  Je  suis  de  la  même  opinion  sur  l'article  5.  Il  me  pa- 
raît désirable  que  tous  les  renseignements  statistiques  soient  autant  que 
possible  fournis  par  les  douanes.  Je  voudrais  que  le  commerce  fût  obligé 
à  déposer  en  tout  état  de  choses  une  déclaration  à  la  douane. 

Afin  de  donner  en  même  temps  satisfaction  à  la  demande  de 
M.  Kluge  en  ce  qui  concerne  l'importation,  j'ai  libellé  mon  amende- 
ment comme  suit: 

>Dans  les  états  où  il  n'existe  des  droits  d'importation  ou  d'ex- 
portation que  sur  un  petit  nombre  de  marchandises,  il  est  désirable, 
afin  d'assurer  l'exactitude  de  la  statistique  commerciale,  qu'une 
loi  intervienne  pour  obliger  le  commerce,  sous  peine  d'amende, 
à  faire  en  douane  les  déclarations  nécessaires  pour  la  formation 
des  publications  statistiques.  A  défaut  de  cette  loi  (la  suite  comme 
au  rapport.)* 

M.  Leone  Lévi.  H  est  très  nécessaire  d'avoir  une  source  à  laquelle  il  soit 

possible  de  puiser  des  renseignements  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  avoir  deux  ou 
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trois.  De  plus,  cette  source  doit  être  officielle,  sinon  elle  ne  peut  offrir  des 
garanties  suffisantes. 

M.  Kluge.  Ich  wollte  Ihnen,  meine  Herren,  einen  Antrag  empfehlen, 
der  im  Wesentlichen  mit  dem  ttbereinstimmt,  was  Herr  Becker  in  Vorschlag 
gebracht  bat,  aber  insofern  weiter  gelit,  als  er  sicb  nur  auf  den  ersten  Theil  des 
Becker'schen  Vorscblages  beziebt.  Es  ist  fur  aile  die,  welcbe  mit  der  Gewin- 
nung  des  Materials  far  die  Statistik  des  Waarenverkebrs  beschaftigt  sind, 
ganz  unleugbar  sehr  schwierig  zu  beschaffen,  und  dièse  Schwierigkeit  ist 
insbesondere  in  den  Zollausschlttssen  vorhanden,  wo  fast  gar  keine  Hand- 
haben  existiren,  um  dièses  Material  zu  gewinnen,  wo  man  bisher  wenigstens 
in  einigen  solchen  Freibafen  lediglich  auf  den  guten  Willen  der  Scbiffs- 
kapitâne,  Schiffsmakler,  Kaufleute  u.  s.  f.  angewiesen  ist  Es  unterliegt  kei- 
nem  Zweifel,  dass  der  Handel  die  Hauptsacbe  und  die  Statistik  die  Neben- 
sache  ist;  aber  andererseits  soll  auch  Statistik  gemacbt  werden.  Man 
kann  docb  nicbt  von  dem  Grundsatz  ausgeben,  den  ich  von  einem  Kaufmann 
in  Altona  zu  hôren  bekam,  als  ich  dorthin  ging,  um  die  Handelsstatiatik  in 
Ângriff  zu  nehmen:  >Das  ist  sehr  schOn;  aber  Material  werden  wir  Ihnen 
nicht  liefernlc  Und  er  bat  Wort  gehalten.  (Heiterkeit)  In  Hamburg  ist 
mein  Collège  viel  besser  daran;  dort  ist  dièse  Angelegenheit  duroh  ein 
Spezialgesetz  geregelt  und  in  den  seltensten  F&llen  es  nOthig,  von  der  darin 
enthaltenen  Strafandrohung  Gebrauch  zu  machen. 

Nach  diesen  Erfahrungen  mOchte  ich  empfehlen,  weiter  zu  gehen 
und  die  Verftlgung  nicht  nur  auf  die  ZollausschlUsse  auszudehnen,  sondera 
auch  auf  das  Zollgebiet  selbst  und  zwar  hinsichtlich  jener  fUr  den  gesammten 
Waarenverkehr,  in  Betreff  dieser  fur  den  auswttrtigen  Transport  und  Transit 
Es  ware  htichst  wtinschenswerth,  nicht  nur  inDeutschland,  sondera  womOglich 
in  allen  Staaten  ein  thunlichst  zweckmassiges  Vorgehen  zu  erzielen,  und, 
gestutzt  auf  dièses  Moment,  mOchte  ich  mir  folgende  Proposition  erlauben  : 

>Pour  constater  l'exportation  et  le  transit  dans  les  pays  soumis  à 
l'action  des  douanes,  ainsi  que  l'ensemble  du  commerce  extérieur  dans  les 
ports  et  les  territoires  libres,  il  faudrait  engager  tous  les  gouvernements  à  établir 
par  voie  législative  une  déclaration  obligatoire  pour  toutes  les  marchan- 
dises importées,  exportées,  et  tout  particulièrement  pour  celles,  qui  viennent 
et  qui  sortent  par  mer.  Le  contrôle  de  ces  déclarations  serait  à  préciser  par 
un  règlement  spécial,  qui  permettrait  d'établir  les  relevés  dans  leurs  points 
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principaux.  Le  projet  d'un  pareil  règlement  devrait  être  élaboré  dans  l'in- 
tervalle de  ce  Congrès  au  Congrès  prochain  et  soumis  ensuite  à  l'approba- 
tion de  ce  dernier.  < 

M.  Amkline.  Nous  touchons  à  l'un  des  points  les  plus  importants  de 
nos  résolutions.  Il  faut  bien  considérer  ceci,  c'est  que  notre  décision  se  di- 
vise en  deux  parties  ;  première  partie  :  il  y  a  une  douane  qui  forme  la  base 
de  l'édifice  de  la  statistique  ;  deuxième  partie  :  il  n'y  a  pas  de  douane,  ou 
bien  il  y  a  une  douane  incomplète.  Alors  naturellement  dans  ce  cas,  nous  abor- 
dons le  N°  5  qui  est  la  question  de  principe,  et  puis  viennent  les  sub- 
divisions représentées  par  les  lettres  a,  b,  c,  d,  e. 

Mais  le  point  essentiel,  c'est  le  5°  que  nous  analysons  en  ce 
moment.  Eh  bien,  je  suis  frappé  de  l'amendement  de  M.M.  Caignon  et 
Becker,  et  je  leur  demande  la  permission  de  leur  soumettre  quelques 
objections. 

La  statistique  est  une  bonne  et  belle  chose,  mais  il  y  a  autre  chose 
qui  passe  avant  la  statistique,  c'est  la  facilité  pour  le  commerce,  c'est  l'ab- 
sence de  toute  espèce  d'entraves;  il  faut  toujours  avoir  pour  desidera- 
tum principal,  de  faciliter  le  commerce  et  de  ne  l'entraver  d'aucune  façon. 
Eh  bien,  pour  un  intérêt  respectable  sans  doute,  mais  secondaire  dans 
Tordre  des  choses  de  ce  monde,  voilà  M.  Caignon  qui  demande  une  loi  et 
cette  loi,  sous  peine  d'amende,  obligera  le  commerce  à  faire  des  déclara- 
tions assez  minutieuses,  excessivement  gênantes  et  ennuyeuses,  lorsqu'on 
est  négociant.  Si  j'étais  négociant,  faisant  de  nombreuses  expéditions 
et  qu'on  me  demandât  une  série  de  formalités  pour  tel  article,  afin  de 
savoir  où  il  va,  s'il  est  destiné  à  une  admission  temporaire,  je  maudirais  la 
statistique. 

M.  Caignon  va  plus  loin  et  veut  bien  me  dire,  que  ces  lois  existent 
déjà  dans  notre  législation  et  en  Italie.  Nous  aurions  réellement,  paraît-il, 
des  lois  qui  obligent  le  commerce  à  faire  de  semblables  déclarations. 

Eh  bien  !  je  demande  qu'on  émette  le  voeu,  non  pas  de  voir  exister 
ces  lois  là  où  elles  n'existent  pas,  mais  bien  de  les  voir  détruire  là  où  elles 
existent. 

t)epuis  40  ou  60  ans,  le  monde  a  changé,  et  il  a  changé  par  les  deux 
grands  moteurs  dont  M.  l'archiduc,  notre  président  d'honneur,  voulait  bien 
parler  à  la  séance  d'ouverture  ;  il  a  changé  par  la  vapeur  et  la  télégraphie  ; 
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laissons  la  télégraphie,  mais  prenons  la  vapeur  ;  nous  sommes  ici  en  pleine 
question  de  chemins  de  fer.  Je  ne  néglige  pas  la  question  des  transports 
par  eau,  ni  par  voies  de  terre  ;  mais  je  remarque  qu'aujourd'hui,  au  point 
de  vue  international,  le  grand  facteur,  le  grand  producteur,  le  grand  fournis- 
seur de  notre  statistique,  c'est  le  chemin  de  fer  ;  cela  est  d'autant  plus  vrai, 
que  nous  pouvons  matériellement  le  saisir  au  départ,  l'arrêter  dans  les 
gares  intermédiaires,  et  le  contrôler  au  point  d arrivée;  de  sorte  que  le 
vagon  est  en  ce  moment  le  moteur,  et  c'est  aussi  le  facteur  qui  donne 
toutes  les  facilités  de  constatation  possibles. 

Eh  bien,  le  monde  commercial  et  industriel  s'est  métamorphosé  par 
le  chemin  de  fer  ;  et  aujourd'hui  la  douane,  si  respectable  au  point  de  vue 
financier,  n'occupe  cependant  qu'un  rang  secondaire  et  accessoire,  quand  on 
envisage  les  besoins  et  les  aspirations  du  commerce.  Le  chemin  de  fer, 
c'est  le  commerce  ;  or  le  commerce  et  la  douane,  tendront  de  plus  en  plus 
à  vivre  dans  un  état  de  quasi  inimitié.  Voilà  la  vérité. 

Je  désire  donc  que  nous  émettions  le  voeu  que  le  commerce  ne  soit 
pas  astreint  à  des  déclarations  gênantes,  à  des  formalités  minutieuses. 

Aujourd'hui  que  nous  nous  occupons  de  ces  intéressantes  questions 
de  statistique,  n'oublions  pas  que,  dans  tous  les  Etats  du  monde, 
principalement  en  Europe,  tons  les  esprits  se  préoccupent  actuellement  de  la 
question  commerciale,  de  la  question  des  traités  de  commerce.  Chacun  a  le 
plus  vif  désir  de  voir  supprimer  les  barrières  et  les  entraves  qui  existent  en 
ce  moment.  N'allons  donc  pas  à  l'encontre  de  ce  dessein,  qui  est  en  tous  cas 
dans  les  destinées  de  ce  monde.  Ne  disons  donc  pas  avec  M.  Caignon  que 
dans  les  États  où  il  n'y  a  pas  de  douanes,  ou  du  moins  où  il  n'y  a  que  des 
douanes  incomplètes,  on  doit  forcer  le  commerce  à  faire  telles  et  telles  dé* 
clarations.  Qu'on  impose,  si  l'on  veut,  cette  obligation  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  ;  ce  sera  peut-être  une  gêne  indirecte  pour  le  commerce, 
mais  au  moins  ce  sera  une  gêne  extrêmement  amoindrie. 

Donc,  si  vous  voulez  imposer  cette  obligation  aux  chemins  de  fer, 

demandez,  par  exemple,  qu'il  y  ait  des  organes  officiels  de  publicité  pour 

constater  la  statistique  des  chemins  de  fer  ;  demandez  qu'on  se  livre  sur 

ce  point  à  des  publications  statistiques  industrielles;  mais  encore  une  fois, 

je  désire  qu'on  ne  charge  pas  le  commerce  ;  je  demande  au  contraire,  qu'on 
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le  dégrève.   Nous  ne  devons  pas  aller  au  rebours  des  tendances  générales. 
Nous  devons  avant  tout  favoriser  le  commerce. 

M.  Matlekovits  :  Ich  finde  den  Antrag  des  Herrn  Kluge  materiell 
ganz  identisch  mit  dem  der  Herren  Becker  und  Caignon  ;  nur  dass  der  Be- 
cker-Caignon'sche  Antrag  den  Wunsch  ausdrtlckt,  dass  die  Déclara- 
tionspflicht  ftlr  die  Ausfuhr  gesetzlich  normirt  werde,  wahrend  H.  Kluge 
beantragt  nicht  die  Staaten,  sondern  der  Congress  solle  das  Elaborât  ma- 
chen  und  dies  soll  der  nacliste  Congress  dann  den  einzelnen  Staaten  tiber- 
liefern.Das  ist  der  Unterschied.  Ich  glaube  aber,  wenn  wîr  jetztden  Wunsch 
aus3prechen,  die  einzelnen  Staaten  sollen  Gesetze  bringen,  so  kann  der 
nîichste  Congress  noch  immer  Statuten  ausarbeiten.  Dem  Wesen  nach  sind 
die  Antrage,  wie  gesagt,  identisch. 

M.  Poznanski.  Je  suis  d'accord  avec.  M.  Becker  que  la  douane  doit 
s'occuper  des  données  statistiques  pour  le  commerce  international,  d'autant 
plus,  —  je  le  dis  par  expérience,  —  que  cela  existe  chez  nous  depuis  long- 
temps ;  et  notre  statistique  est  excellente.  Je  propose  seulement  d'ajouter 
à  cet  article:  >Dans  les  Etats  où  il  existe,  etc.  >les  données  statistiques  ne 
dépendent  pas  des  droits  d'exportation.* 

M.  Becker:  Herr  Ameline  mOchte  die  Schaffung  von  Gesetzen 
tiber  diesen  Gegenstand  nicht  empfehlen  und  ich  finde  diesen  Wunsch 
gerechtfertigt.  Aber  ich  musssagen,  nachdemman  in  Frankreich  und  Italien, 
wo  auch  keine  AusfuhrzOlle  best  ehen,  kein  Bedenken  getragen  hat, 
den  Handel  durch  ein  Gesetz  zur  Déclaration  zu  zwingen,  ich  mich  doch  in 
meinem  statistischen  Gewissen  gebunden  faille,  nicht  daftlr  zu  stimmen, 
dass  diess  ilberhaupt  nicht  thunlich  sei,  da  ich  tiberzeugt  bin,  dass  auf 
solche  Weise  der  Statistik  am  meisten  gedient  sein  wtlrde. 

M.  Kluge.  Zur  Motivirung  meines  Antrages,  der  im  Wesentlichen 
mit  dem  Becker'schen  tibereinstimmt ,  erlaube  ich  mîr  ein  paar  Worte 
vorzubringen.  —  Wenn  ich  weitergehe  als  der  Becker'sche  Antrag  und 
wtlnsche,  dass  ein  solches  Gesetz  unter  allen  Umstânden  erlassen  und 
gewissermassen  ein  Statut  bis  zum  nachsten  Congres  ausgearbeitet  werde, 
das  einem  solchen  Gesetze  als  Grundlage  dienen  soll,  so  ist  hauptsachlich 
ein  Grand  ftlr  mich  bestimmend  gewesen. 

Die  Herren  Becker  und  Améline,  die  sich  ftlr  den  Gegenstand  inte- 
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ressiren,  haben  eigentlich  mit  der  Erhebung  des  Materiales  nichts  odef 
wenig  zu  thun  ;  aie  bekommen  letzteres,  nachdem  es  wenigstens  schon  ein- 
mal  zusammengestellt  ist.  Uns  UnterbehOrden  obliegt  aber  die  Gewinnung 
des  Materials,  und  wir  z.  B.  in  Àltona  haben  gar  keine  Handhaben  —  wenig- 
stens hat  esPreussen  bisber  nichtfiir  gutbefunden,  dem  lobenswerthen  Bei- 
spiel  Hamburgs  naclizuahmen  und  irgend  eine  Declarationspflicht  aufzu- 
«tellen —  wir  sindeinzig  und  alleîn  auf  die  Freundlichkeit  derKaufleute  an- 
gewiesen.  Was  ist  die  Folge  ?  Dass  unsere  Declarationen  von  hôchst  zweifel- 
haftem  Werthe  sind  !  Die  Kaufleute  und  Schiffsexpedienten  sind  im  hOchsten 
Grade  gelangweilt  ttber  die  Angaben,  namentlicb  bei  der  Ausfuhr  undStflck- 
ladung,  und  das  ist  ganz  gerecbtfertigt  ;  denn  solche  Declarationen,  wenn 
sie  einigermassen  richtig  sein  sollen,  macben  stundenlange  Mtthe  und  sie 
verweigern  daher  vielfach  jegliche  Àuskunft.  Oft  genug  werden  die  jungen 
Beamten,  die  solche  Angaben  erbitten,  einfacb  zur  Thiir  hinausgewiesen. 

Es  thut  mir  leid,  dies  sagen  zu  mttssen  ;  aber,  offcn  gestanden,  so  ist 
die  Lage,  und  Sie  werden  zugeben,  dass  eine  solche  Lage  far  die  Statistik 
nicht  eben  gttnstig  ist.  Deshalb  wtlnschte  ich  dass  ein  Beschluss  in  dem 
Sinne  gefasst  werde,  wie  ich  ihn  hier  in  meinem  Antrage  aufgestellt  habe. 
Ich  habe  gar  nicht  gewusst,  dass  Herr  B  e  c  k  e  r  eine  ahnliche  Proposition 
vorlegen  werde,  sonst  wttrde  ich  mich  von  vornherein  mit  ihm  geeinigt 
haben  ;  aber  ich  muss  sagen,  mir  scheint  der  Vorschlag  des  Herrn  Becker 
nicht  weitgehend  genug  zu  sein.  Wir  mttssen  in  dieser  Beziehung  das  Beispiel 
Hamburgs  nachahmen,  das  uns  in  wirklich  musterwQrdiger  Weise  voran- 
gegangen  ist. 

Deshalb  mtJchte  ich  die  dringende  Bitte  stellen  im  Intéressée  der 
Statistik  und  der  Handelsbilanz  :  nehmcn  Sie  meinen  Vorschlag  an.  Man 
brauchte  ja  dièses  Statut  gar  nicht  so  furchtbar  detaillirt  zu  fassen,  man 
kOnnte  einige  allgemeine  Punkte  in  dasselbe  aufnehmen  und  damit  ware 
der  Sache  Gentige  gethan. 

M.  Versmann  :  Einef  der  Herren  Vorredner  hat  in  seht  befedter 
Weise  auseinandergesezt,  dass  die  Declarationspflicht  lastig  und  dass 
es  wûnschenswerth  sei,  Abhilfe  zu  treffen.  Ich  stimme  darin  vollkom- 
men  zu,  abet  irgend  eine  Art  Declarationspflicht  mttssen  wir  haben.  Wenn 
der  Herr  Redner  meint,  die  Eisenbahnen  kônnten  Ailes  allein  besorgen, 
00  ist   das   ein   entschiedener  Irrthum;    wie   soll  die  Eisenbahn  darttber 


519 

Aufschluss  geben,  ob  der  Transport  fur  England  oder  Russland  be- 
Btimmt  ist,  oder  ftlr  den  Consum  der  Umgegend?  England  wfirde  dann 
z.  B.  gar  keine  Ausfuhr  ansetzen  kOnnen,  denn  auf  der  Eisenbahn  wird 
dort  kein  einziges  Collo  ausgeftthrt.  Die  Declarationspflicht  der  Transport- 
fQhrer  ist  keineswegs  ein  neuer  Gedanke;  aber  die  Declarationen,  welche 
die  Transportfûhrer  jetzt  zu  machen  im  Stande  sind,  sind  absolut  unbentitz- 
bar,  weil  sie  selbstverstândlich  nur  fttr  Transport-Zwecke  gemacht  werden. 
Bei  dem  Transport  zu  Schiffe  geht  es  den  Rheder  gar  nichts  an,  was 
der  Inbalt  der  verladenen  Colli  ist.  >Kaufmannsgtlter<  heisst  es,  die 
Maasse,  das  Gewicht,  wonach  die  Fracht  berechnet  wird,  ist  fur  ihn  das 
einzig  Intéressante.  Er  oder  der  Capitain  ftlr  ihn  untersohreibt  das  Con- 
nossement  gewôhnlich  mit  dem  Zusatz:    >Inhalt  unbekanntc. 

Mit  diesen  Angaben  ist  fttr  die  Statistik  ebensowenig  irgend  etwas 
anzufangen,  wie  mit  den  ganz  allgemeinen  Bezeichnungen,  welche  die 
Eisenbahnen  bei  ihren  Transporten  anwenden.  —  Dies  wollte  ich  nur  con- 
statiren.  Ich  gebe  zu,  dass  man  sich  dartiber  entscheiden  muss.  Will  man, 
wie  es  hier  vorgeschlagen  wurde,  die  Transportfûhrer  genaue  Declarationen 
machen  lassen,  dann  ist  es  gewiss  bequemer  ein  eigenes  statistisches  Bureau 
çinzurichten  und  die  Declarationen  direct  machen  zu  lassen* 

England,  Frankreich,  Amerika  beweisen,  dass  man  solche  Declara- 
tionen machen  kann,  also  es  ist  keineswegs  eine  UnmOglichkeit.  Aber  sich 
damit  zu  beruhigen,  zu  sagen  :  wir  wollen  eine  Ausfuhrstatistik,  aber  wir 
wollen  keine  Declarationspflicht,  die  Declarationen  kônnen  uns  die 
Transportfûhrer  machen,  das  wtlrde  meiner  Meinung  nach  irreftlhrend 
sein  und  jeder  von  Ihnen,  der  in  der  Lage  ist,  wirkliche  Handelsstatistik, 
Ein*  und  Ausfuhrstatistik  der  grossen  Seeplatze  zu  leiten,  weiss,  dass 
dies  in  keiner  Weise  angeht 

Ich  glaube  also,  man  sollte  sich  dartiber  entscheiden,  ob  es  im  Inte- 
resse des  internationalen  Verkehrs,  der  Handelsbilanz  und  s.  f.  ftlr  wichtig 
genug  gehalten  wird,  dass  die  Declarationspflicht  aufrecht  erhalten  werde. 
In  diesem  F  aile  ware  der  Antrag  des  Herrn  Caignon  anzunehmen,  sonst 
verzichte  man  auf  jede  Ausfuhrstatistik. 

M.  le  président.  L'amendement  des  M.M.  Becker  et  Caignon  est 
ainsi  conçu  : 

>Dans  les  Etats  où  il  n'existe  des  droits  d'importation  ou  d'exporta- 
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wohin  geftihrt  wird  und  mehr  wîrd  ja  uicht  verlangt.    Es  verursacht  dies 
den  Eisenbahnen  Arbeit,  enthâlt  aber  keine  UnmOglichkeit. 

M.  Talir.  Ich  stimme  dem  Antrage  mit  der  Modification  bei,  dass 
die  Eisenbahnen  die  Quantitat  und  die  Richtung  angeben.  Das  Wort 
Qualitat  jedoch  m6ge  gestrichen  werden. 

M.  Polyak.  Die  Tarifbestimmungen  der  Eisenbahnen  beruhen  auf 
Qualitat  der  Waaren,  folglich  kann  das  Wort  Qualitat  beibehalten  werden. 

M.  Kogler.  Die  Bahnen  bestimmen  die  Gattung,  aber  uicht  die 
Qualitat  der  Waare.  Ich  bitte  Herrn  Becker  den  Unterschied  zwischen 
seinem  Antrag  und  den  des  Berichtes  zu  pracisiren. 

M.  Becker.  Der  Antrag  des  vorliegenden  Berichts  will  ausser  der 
Post  nur  die  Transport-Compagnieen  der  Land-  und  Flusswege  zur  Ein- 
forderung  von  Declarationen  verpflichten.  Ich  wtlnsche  die  Déclaration 
nicht  allein  fttr  den  Compagnienverkehr,  sondern  allgemein  fttr  den  Verkehr 
mittelst  Eisenbahnen  und  zu  Wasser. 

M.  Perl.  Ich  glaube,  dass  der  Antrag  des  Herrn  Becker  insoferne 
praciser  ist,  weil  ich  voraussetze,  dass  der  Ausdruck  im  Deutschen  anders 
lautet,  wie  in  der  ohne  Wissen  des  Verfassers  veranstalteten  Uebersetzung. 
Sonst  wttrde  der  Ausdruck  widersinnig  sein.  Compagnies  de  transport  sind 
im  Allgemeinen  die  grossen  Transportgesellschaften.  Herr  Becker  hat 
seinen  Antrag  vollstandig  genau  und  richtig  fttr  aile  Transportmittel  ge- 
fasst,  denn  er  sagt  :  Waaren,  welche  per  Post,  Eisenbahn  und  zu  Wasser 
gefûhrt  sind,  Declarationen  vorzuschreiben,  welche  mindestens  die  Gattung, 
Qualitat  und  Bestimmungsort  der  Waaren  angeben.  Unter  Gattung  ver- 
stehen  wir  dasjenige,  als  was  die  Waaren  declarirt  werden,  z.  B.  Kurz- 
waaren,  allerdings  nicht  im  speciellenHandel,  sondern  zur  Charakterisirung 
gewisser  Waaren  im  Verkehr. 

M.  Caignon.  Il  me  semble  qu'au  point  de  vue  international  les 
mesures  qui  font  l'objet  des  §§.  A,  B,  C,  D  et  E  n'ont  pas  d'intérêt  réel.  Elles 
suivaient  le  cas  où  la  douane  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  des 
renseignements  pour  la  statistique  commerciale.  Or,  c'est  là  un  fait  très 
exceptionnel,  et  je  crois  qu'il  serait  préférable  de  réserver  la  discussion  pour 
les  questions  suivantes  qui  ont  un  intérêt  plus  général. 

M.  Wahrmann.  Ich  bin  der  Ansicht,  dass  die  Fassung  des  Herrn 
Becker  nicht  vollkommen   im  Einklange  steht  mit  den  Resolutionen,  die 


623 

wîr  gestern  in  der  Einleitung  acceptirt  haben.  In  der  Einleitung  ist  aus- 
gesprochen  worden,  dass  die  Declarationspflicht  wtinschenswerth  sei,  aber 
in  Landern,  wo  sie  nicht  durchgeftthrt  werden  ktfnne ,  seien  folgende  sub- 
sidiaren Mittel  anzuwenden.  Dann  folgten  diesc  subsidiaren  Mittel  und 
unter  diesen  figurirt  in  der  Becker'schen  Fassung  die  Declarationspflicht. 
Wer  soll  die  controliren?  Wenn  aile  Waarentransporte  unter  dièse  De- 
clarationspflicht fallen,so  ist  jaNiemand  da,  der  die  Controlle  fuhrea  sollte. 
Der  Ântrag  des  Referenten  bestimmt  ganz  richtig,  welche  dieôe  subsidiaren 
Mittel  sind.  Die  Eisenbahn,  Transportgesellschaften  zu  Wasser  und  zu 
Land  seien  verpflichtet,  solclie  zu  verlangen  und  haben  Sorge  zu  tragen, 
dass  dièse  exact  seien.  Das  ist  eine  bestimmte  Massregel,  die  ohne  ausser- 
ordentliche  Belâstigung  erfûllt  werden  kann.  Wir  kOnnen  nicht  jeden 
einzelnen  Absender  veranlassen,  dièse  Déclaration  zu  machen,  aber  die 
Eisenbahn-  und  Transportgesellschaft  ist  in  der  Lage  dies  zu  verlangen 
und  dazu  zu  verhalten.  In  dieser  allgemeinen  Form,  wie  es  hier  aus- 
gesprochen,  wâre  es  ein  pium  desiderium,  dessen  ErfUllung  mir  unmttglich 
scheint. 

M,  Becker.  Ich  glaube,  dass  viele  Staaten  in  der  Lage  sein  werden, 
in  ihren  Anforderungen  an  das  Verkehr  treibende  Publikura  betreffs  der 
Statistik  sich  zu  beschrîinken.  Nicht  viele  werden  die  Declarationspflicht 
so  strenge  und  so  allgemein  vorschreiben  kOnnen,  wie  diess  Frankreich 
gethan  hat.  Im  Uebrigen  glaube  ich  doch  nicht,  dass  die  von  mir  vor- 
geschlagene  Bestimmung,  wie  mein  geehrter  Nachbar  sagt,  mit  der  vor- 
gehenden  in  Widerspruch  steht.  Im  Vorhergehenden  ist  zwar  nur  ausge- 
sprochen,  dass  es  wtinschenswerth  sei,  die  allgemeine  Declarationspflicht 
einzufuhren.  Damit  hat  man  sich  nicht  zugleich  gegen  eine  obligatorische 
beschrânkte  Deklarationspflicht  entschieden,  und  hier  ist  nichts  Ânderes, 
als  eine  solche  Beschrankung  ausgesprochen:  eine  Declarationspflicht,  die 
sich  beschrankt  auf  Post-,  Eisenbahn-  und  Wasserstrassen.  Fttr  den  Ver- 
kehr auf  den  gewûhnlichen  Land-  und  Wasserwegen  die  Déclaration  vor- 
zuschreiben,  bleibt  ausgeschlossen.  Aber  es  ist  ein  Weggezeigt,  auf  welche  m 
die  Statistik  des  Waarenverkehrs  vollstîindig  ermittelt  werden  kann,  und 
das  muss  meines  Erachtens  geschehen. 

M.  Caignon*  Je  suis  d'avis  d'adopter,  sans  autre  discussion,  la  propo- 
sition qui  nous  est  faite. 
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M.  Perl.  Icli  miichte  mich  diesem  Antrag  anschlîessen  und  vor- 
srhlagen,  dass  Punkt  A— £  zusammen  verhandelt  werden. 

M.  le  président.  Der  Herr  Réfèrent  erklflrt  sich  mit  den  Antrag 
Becker  einverstanden. 

M.  Leone  Levi.  Je  propose  que  les  lettres  B,  C,  D  et  E  ne  soient  pas  re- 
produites.   Cela  n'a  rien  d'intéressant  et  c'est  de  plus  absolument  impossible. 

M.  Becker.  England  ist  allerdings  in  der  glûcklichen  Lage,  eine 
solche  Bestimmung  nicht  zu  brauchen,  weîl  es  keine  Landgrenze  bat,  aber 
aile  anderen  Staaten  konnen  dieser  Massregel  nicht  entratben. 

M.  Perl.  Je  crois  que  noua  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  cela.  Je 
suis  d'accord  avec  MM.  Becker,  Caignon  et  MatlekovitB.  Mettons  donc 
d'abord  aux  voix  la  proposition  de  M.  Becker. 

M.  Brachelli.  Ich  bringe  den  Becker'schen  Antrag  zur  Abstimmung. 

—  La  proposition  de  M.  Becker  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

M.  Matlekovits  donne  lecture  de  la  rédaction  de  points  B,  C,  D,  E 
du  rapport. 

M.  Becker.  Zu  Punkt  D  mOchte  ich  mir  die  Bemerkung  er- 
lauben,  dass  derselbe  in  Uebereinstimmung  gebracht  werden  mtisste  mit 
Punkt  A  und  zu  lauten  baben  wurde:  >DieVerwaltung  derPost  undEisen- 
bahnen,  sowie  die  Schiffftlhrer  etc.<  Sodann  soll  nach  Punkt  E  die  Déclara- 
tion der  Zollverwaltung  Ubergeben  werden.  Das  ist  aber  lediglich  Sache 
der  Zusammenstellung,  die  ftlglich  meines  Erachtens  den  einzelnen  Staaten 
Uberlassen  werden  kann.  Dnrch  wen  sie  dieselben  vornehmen  lassen  wollen, 
das  ist  ihre  Sache  und  braucht  nicht  vorgeschrieben  zu  werden.  Ich  be- 
antrage  daher  Punkt  E  ganz  zu  streichen. 

M.  Rluge.  Ich  uiochte  mir  erlauben,  da  es  nicht  immer  angeht, 
dass  Waai'en  unter  ail  en  Umstanden  nach  Nettogewicbt  declarirt  werden, 
den  Antrag  zu  stellen,  zu  Punkt  C  folgende  Fassung  anzunehmen:  >Wenn 
mOglich  nach  Nettogewicbt.* 

"  ~  il.  Il  y  a  deux  propositions  en  présence.  L'une  concerne  la 
est  de  M.  Kluge  et  ainsi  conçue:    »aelon  le  poids  net,  s'il 

te  proposition  est  adoptée. 
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M.  Perl.  Quant  aux  point  E,  M,  Becker  propose  de  le  bisser. 

M.  Leone  Lévi.  Ce  sont  des  chemins  de  fer  privés.  Ils  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  ce  contrôle. 

M.  Perl.  Vous  parlez  toujours  au  point  de  vue  de  l'Angleterre  ;  mais 
nous  autres  qui  sommes  sur  la  terre  ferme,  pour  ainsi  dire,  nous  avons  le 
droit  et  l'obligation  de  contrôler  ce  qu'on  demande. 

M.  Leone  Lévi.  Nous  parlons  du  commerce  international. 

M.  Perl.  Précisément.  —  Or  vous  ne  parlez,  à  ce  qui  semble, 
que  de  l'Angleterre  ? 

M.  Leone  Lévi.  Pas  du  tout. 

M.  lé  président.  Wir  schreiten  zur  Abstimmung  tlber  Punkt  E  der 
Propositionen,  welcher  nach  dem  Antrage  Beckers  zu  streichen  wate. 

—  La  suppression  du  point  E  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par 
la  majorité. 

M.  Matlekovits  donne  lecture  des  §§.  6  et  7  : 

>6e  Les  exposés  de  l'importation  et  de  l'exportation  devront  indiquer 
la  provenance  et  la  destination  des  marchandises. 

7.  L'exposé  du  mouvement  des  marchandises  d'après  les  pays  par 
les  frontières  desquelles  elles  ont  passé  immédiatement  n'est  pas 
suffisant  pour  le  mouvement  actuel  du  commerce,  c 

M.  Becker.  Ich  bin  ganz  der  Ansicht,  dass  es  von  ausserordentlicher 
Wichtigkeit  ist,  die  Herkunft  und  den  Bestimmungsort  der  Waaren  zu 
ermitteln.  Leider  ist  aber,  wie  wir  gesehen  haben,  dièse  Errait  tel  un  g  in  sehr 
vielen  Fallen  nicht  mtfglich,  weil  bei  der  Absendung  einer  Waare  nicht 
immer  anch  schon  ihre  Bestimmung,  beim  Empfang  nicht  immer  mehr  ihr 
ursprOnglicherVersendungsort  bekannt  ist,  Ofters  auch  wiihrend  des  Trans- 
ports der  Waare  sich  ihre  Bestimmung  iindert.  Aus  diesen  Grunden  ist  es 
nicht  môglich,  den  Waarenverkehr  nach  Herkunft  und  Bestimmung  inter- 
national richtig  zu  vergleichen,  da  der  Verkehr  zwischen  je  zwei  Landern, 
besonders  wenn  dièse  durch  dritte  von  einander  getrennt  sind,  nicht  von 
jedem  der  beiden  Lander  gleichmiissig  angeschrieben  werden  kann.  Denken 
wir  uns  z.  B.  die  franzOsische  Ausfuhr  nach  Oesterreich  und  die  Osterreichische 
Einfuhr  aus  Frankreich.  Von  der  franzOsischen  Ausfuhr  nach  Oesterreich 
gehen  viele  Waaren  zuniichst  in  den  deutschen  oder  schweizerischen  Handel 
tlber,  die  Frankreich  desbalb  nicht  anders  als  nach  Deutschland  oder  der 
Schweiz  gegangen  anschreiben  kann.    Werden  nun  dièse  Waaren  unter 
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strecke,  respective  nach  der  Landesgrenze,  vonwelcher  dieselben  gekommen, 
oder  nach  der  sie  abgesendet  worden,  aufzunehmen  sei.  —  Aber  es  scheint 
die  Stiinmung  in  der  Section  allerdiugs  dafCir  zu  sein,  weiter  zu  gelien.  — 
Ich  halte  meinerseits  das  was  Punkt  7  ausdrtlckt  und  ftir  wtinschens- 
werth  erklart,  ftir  absolut  unerreichbar. 

Ich  meine,  dass  der  wirkliche  Herkunftsort  der  Waaren  in  nur 
seltenen  F&llen  wird  ermittelt  werden  kônnen  und  glaube,  dass  man  sich 
mit  der  Ktistenstrecke  zufrieden  geben  soll. 

M.  Becker.  Ich  habe  vorgeschlagen,  dass  die  Grenzlander,  woraOglich 
ncbeu  den  Bestimmungs-Lândern,  nachgewiesen  werden  sollen. 

M.  Caignon.  Il  y  a,  à  mon  sens,  confusion  entre  les  pays  frontières 
et  les  pays  réels  de  provenance.  Je  orois  que  les  pays  de  provenance  réelle 
ne  doivent  être  indiqués  que  lorsque  le  transport  est  direct  ;  à  l'égard  notam- 
ment des  marchandises  transportées  par  mer,  il  n'y  a  plus  à  rechercher 
l'origine  première  dès  qu'il  y  a  eu  embarquement  ou  débarquement  dans  uii 
pays  intermédiaire. 

Le  pays  de  provenance  est  celui  où  la  marchandise  a  été  mise  à  terre 
et  chargée  ensuite  sur  un  navire  pour  arriver  à  destination. 

Quant  aux  importations  par  terre,  on  doit  rechercher  avant  tout  le 
pays  de  provenance,  chaque  fois  que  le  transport  n'a  pas  été  interrompu  ; 
ainsi,  les  marchandises  qui  viennent  de  Russie  en  France,  sans  avoir  séjourné 
en  Allemagne,  doivent  être  portées  au  compte  de  la  Russie. 

Si,  au  contraire,  ces  marchandises  sont  entrées  dans  les  entrepôts 
allemands,  ou  ont  été  mises  à  la  disposition  du  commerce  allemand,  elles 
doivent,  quand  elles  sont  réexpédiées  en  France,  être  considérées  comme  des 
marchandises  venant  d'Allemagne  en  France. 

M.  Becker.  Ich  habe  gegen  die  Ansicht  des  Herrn  Caignon  nichts 
einzuwenden. 

M.  Perl.  Toute  marchandise  qui  doit  être  réexpédiée  en  France  ne 
reste  pas  en  Allemagne,  et  celle  qui  vient  de  la  Russie  et  qui  séjourne  en 
Allemagne,  n'est  plus  une  marchandise  russe. 

M.  Caignon.    C'est  mon  opinion. 

M.  Versmann.  Pour  faire  la  comparaison  internationale,  il  serait 
nécessaire  de  noter  aussi  la  frontière  d'où  vient  la  marchandise. 

M.  Perl.  Pour  ma  part  je  suis  d'avis,  comme  M.  Caignon,  que  toute 
marchandise  qui  arrive  par  la  voie  ordinaire  du  chemin  de  fer,  soit  considérée 
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comme  venant  du  pays  d'où  elle  vient  directement  ;  sinon  il  n'y  a  pas  de 
contrôle.  Mais  toute  marchandise  qui  vient  de  Russie,  qui  reste  à  Berlin,  et 
qui  est  réexpédiée  de  Berlin  à  Paris  n'est  plus  une  marchandise  de  Russie, 
M.  Bodio.  M.  Becker  demande  moins  que  M.  Caignon.  M.  Becker  se 
contenterait  de  savoir  combien  de  marchandises  viennent  par  la  frontière 
suisse  ou  par  la  frontière  allemande,  par  exemple,  et  voilà  tout. 

M.  Becker  :  Das  ist  nicht  meine  Ansicht,  ich  nehme  Àrtikel  6  und 
7  an,  und  stimme  dem  darin  Gesagten  vollstândig  zu.  Meines  Erachtens  ist 
es  von  grosser  Wichtigkeit  die  wirkliche  Herkunft  und  das  Bestimmungs- 
land  zu  ermitteln.  Man  kann  diess  aber  nicht  vollstândig  thun,  man  kann 
nicht  internationale  Vergleichbarkeit  auf  dièse  Nachweise  grtinden.  —  Der 
internationale  Vergleich  ist  lediglich  mOglich  bei  .  den  Nachweisen  der 
Grenzlander,  weil  eben  die  liber  die  Grenze  gegangenen  Waaren  ftir  beide 
Lander  identisch  sind.  Nach  Herkunfts-  und  Bestimmungsland  stimmen 
die  Statistiken  verschiedener  Lander  nicht  miteinander,  und  kônnen  nicht 
miteinander  stimmen,  weil  der  Transport  unterwegs  in  einem  dritten  Lande 
unterbrochen  werden  kann  und  dann  die  Durchfuhr  durch  dies  dritte  Land 
vielleicht  von  dem  emgfangenden  Lande  als  solche  nachgewiesen  werden 
kann,  von  dem  absendenden  aber  nicht.  —  Es  ist  daher  unmôglich  auf 
Grund  der  Herkunft  und  wirklichen  Bestimmung  eine  internationale  Ver- 
gleichbarkeit herzustellen. 

Allein  durch  den  Nachweis  der  Grenzlander  ist  ein  internationaler 
Vergleich  môglich,  und  desshalb  sage  ich,  obgleich  ich  die  Mangelhaftigkeit 
desselben  im  Ubrigen  fur  sonstige  Zwecke  anerkenne,  dass  dieser  Nachweis 
ftir  den  internationalen  Vergleich  unerlasslich  sei.  —  Ich  wûnsche  aber 
auch,  dass  jeder  Staat  soweit  es  in  seinen  Krâften  steht,  die  wirkliche  Her- 
kunft, und  das  Bestimmungsland  ermittle. 

M.  Kluge  :  Ich  kann  nur  dnngend  empfehlen,  den  Vorschlag  des 
Herrn  Becker  anzunehmen.  Wenn  ich  auch  vorhin  scheinbar  anderer  Ansicht 
war,  80  entsprang  dies  wesentlich  aus  der  Anschauung,  dass  ich  im  Gegen- 
theile  weiter  gehen  will  als  Herr  Becker.  —  Ich  mOchte  sagen  :  das  An- 
schreiben  der  Waaren  nach  Grenz-  und  Ktlstenstrecken,  nach  Herkunft  und 
Bestimmung  ist  die  Hauptsache.  Jeder  Statistiker  wird  mir  hierin  Recht 
geben  und  ich  glaube,  diejenigen  Herren,  welche  anwesend  sind  und  mit  der 
Handelsstatistik  practisch  zu  thun  haben,  werden  das  ans  eigener  Erfahrung 
bestatigen.   Andererseits  râume  ich  gerne  ein,  dass  die  Anschreibung  der 
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Waaren  nach  ihrer  Nationalité  geschehe,  allerdings  ware  das  in  nfitional- 
Okonomischer  Beziehuug  und  auch  sonst  von  viel  grôsserer  Wichtigkeit,  das 
gebe  ich  zu,  aber  es  ist  nahezu  eîne  Unmôglichkeit  das  zu  erreîchen,  weil 
Sie  in  den  allermeisten  Fallen  keine  genauen  Angaben  erlangen  kônnen.  — 
Ich  môchte  nur  auf  einen  Punkt  aufmerksam  machen,  welcher  dièses  vflllig 
bestfttigt.  —  Es  ist  ftir  uns  in  den  Seestadten  bei  der  Ausfuhr  schon  oft  ab- 
solut unthunlich  gleich  Anfangs  mit  Genauigkeit  zu  ermitteln,  wo  ein  aus 
unserem  Hafen  ausgelaufenes  Schiff  hingelangt  ist.  In  der  Natur  des  Han- 
dels  liegt  es,  dass  gewisse  Geheimnisse  da  sind,  die  der  grôssten  Schonung 
bedûrfen  ;  denn  es  treten  mitunter  Conjuncturen  ein,  die,  wenn  sie  sofort 
aller  Welt  bekannt  wtirden,  auch  von  Goncurrenten  ausgentitzt  werden 
kttnnten,  und  so  erfahren  wir  in  der  Regel  erst  spàter,  wenn  das  Schiff 
schon  ltingst  an  seinem  Bestimmnngsort  angelangt  ist,  wohin  es  segelte, 
nach  welchen  Hafen  die  Waaren  verladen  worden  sind.  Das  kônnen  wir 
aber  wenigstens  fast  unter  allen  Umstanden  ermitteln,  in  welches  Land  es 
schliessiich  gegangen  ist.  —  Sie  werden  also  zugeben,  meine  Herren,  dass 
es  nicht  gut  môglich  sein  wird,  auch  noch  jenen  Verkelir  nach  der  Nationa- 
lité der  Waaren  zu  erfahren. 

M.  Bodio.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  demander  d'où  vient  la 
marchandise. 

Si  le  douanier  est  sur  la  frontière  qui  sépare  la  Suisse  de  l'Allemagne, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'enquérir  du  lieu  d'où  vient  la  marchandise.  Il  convient 
donc  de  présenter  séparément  dans  les  tableaux  récapitulatifs  le  mouvement 
qui  se  fait.  M,  Becker  a  demandé  une  chose  que  le  plus  souvent  on  ne 
connaît  pas  ;  la  plupart  du  temps  ou  ne  sait  pas  exactement  d'où  vient  la 
marchandise. 

M.  Brachelu.  Ich  bringe  die  §§.  6 — 7  nach  der  Formulirung  des 
Herrn  Becker  zur  Abstimmung. 

—  La  proposition  de  M.  Becker  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Matlekovits.  Donne  lecture  des  §§.  8.  9.  10.  du  rapport  : 

>8.  Afin  de  pouvoir  enregistrer  la  provenance  et  la  destination,  il 
faut  aussi  exiger  pour  les  déclarations  requises  pour  les  douanes  l'indica- 
tion de  la  provenance  et  celle  de  la  destination* 

9.  L'exactitude  de  ces  données  devra  être  constatée,  et,  s'il  le  faut, 
rétablie  par  les  papiers  accompagnant  la  marchandise. 

10,  Les    compagnies  de  transport  sont  tenues  d'exiger  les  mêmes 
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déclarations,  cl  en  faire  le  contrôle  d'après  les  lieux  d'expédition  ou  de  desti- 
nation, et  de  les  faire  parvenir  à  l'administration  des  douanes.  < 

—  Ces  articles  sont  adoptés  sans  aucune  observation. 

M.  Matlekovits  donne  lecture  des  §§.  11.  12.  13.  14.  15  et  16. 

>11.  Le  calcul  des  valeurs  de  l'importation  et  de  l'exportation  doit 
répondre  aux  circonstances  existantes. 

12.  On  ne  peut  pas  établir  à  cet  égard  des  principes  généraux  pour 
tous  les  territoires  commerciaux. 

13.  On  recommande  en  général  en  tout  cas  des  déclarations  de  valeur. 

14.  Dans  les  petits  territoires  commerciaux  dont  le  commerce  est 
développé  et  les  marchands  instruite,  les  déclarations  et  les  comparaisons 
ou  rectifications  par  le  moyen  de  prix  courants  authentiques  sont  le  moyen 
le  plus  convenable  de  calculer  la  valeur. 

15.  Dans  les  territoires  commerciaux  dont  l'état  économique  est  en- 
core des  plus  uniformes,  on  peut  recommander  les  évaluations  de  valeur 
d'après  les  prix  du  centre  commercial  le  plus  voisin  de  la  frontière  (avec 
adjonction  ou  déduction  des  frais  de  là  à  la  frontière.) 

16.  Les  territoires  commerciaux  dont  l'état  économique  est  de  diffé- 
rente nature  ont  à  fournir  annuellement  une  évaluation  exacte  de  la  valeur 
moyenne  des  diverses  marchandises,  due  à  la  consultation  de  marchands 
et  d'industriels  qui  auront  à  fournir  la  base  des  calculs  relatifs  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation.  < 

M.  Perl.  Je  crois  que  les  valeurs  demandées  aux  §§.  13  et  16  sont 
difficiles  à  expliquer;  parce  que  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  en  état  de 
donner  la  valeur  de  la  marchandise,  tant  qu'elle  n'est  pas  déclarée.  Or, 
nous  ne  pouvons  pas  forcer  l'expéditeur  à  la  déclarer. 

M.  Kiaer.  Je  me  permettrai  de  proposer  un  amendement  aux  §§.  13 
14  et  15.  Je  crois  qu'il  convient  d'ajouter  au  §.  13  ce  qui  suit:  »  contrôle 
par  le  moyen  de  prix  courants  ou  d'autres  renseignements  sur  les  prix.* 

Je  crois  en  effet  qu'on  ne  peut  se  fier  aux  seules  déclarations  de  valeur. 

Aux  §§.  14  et  15,  je  propose  la  rédaction,  suivante:  >La  valeur 
des  marchandises  importées  doit  être  déclarée  ou  calculée  d'après  ce  qu'elles 
ont  coûté  au  pays,  transportées  jusqu'à  la  frontière.  Par  conséquent,  ni  les 
droits  d'importation  ni  les  profits  des  importeurs  nationaux  n'y  sont  compris.* 

M.  Polyak.  Herr  Perl  bemerkt  bezttglich  der  Eisenbahnen,  dass  die 
Parteien    schwerlich  verhalten  werden  kflnnen,  den  Werth  der  Waaren  %\\ 
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declariren.  —  Hierauf  erlaube  ich  mir  zu  erwicdern,  dass  in  den  bisherigen 
Beschlttssen  der  geelirten  Section  bereits  solche  Ànforderungen  enthalten 
sind,  denen  die  Eisenbahnen,  bei  dem  gegenwiirtigen  Stand  der  Transportver- 
haltnisse  zu  entsprechen  nicht  in  der  Lage  wâren.  Es  ist  hierbei  vorgesetzt 
worden,  dass  die  Gesetzgebung,  die  administrativen  BehOrden  auf  Grund- 
lage  der  Propositionen  des  statistischen  Congresses,  solche  Àbanderungen 
der  bestehenden  Reglements-Tarife  treffen  werden,  dass  dann  die  Eisen- 
balinen  verhalten  werden  konnen,  Daten  zu  lie  fer  n.  Ich  setze  voraus,  dass  die 
betreffenden  Lan  der  und  administrativen  Behflrden,  dièse  Àenderungen  nicht 
frtther  treffen  werden,  als  bis  die  Eisenbahn-Fachleute,  die  dabei  ein  Votum 
abzugeben  haben,  sich  darttber  geaussert  werden  haben,  ob  das  Ailes  aus- 
ftlhrbar,  was  der  Congress  ftlr  wtlnschenswerth  erachtet  und  vorzuschlagen 
fftr  gut  findet 

M.  Perl.  L'expéditeur  de  la  marchandise  n'est  pas  forcé  de  donner 
la  facture  delà  douane.  Si  vous  demandez  à  l'expéditeur  quelle  est  la  valeur 
de  la  marchandise,  vous  n'aurez  pas  le  chiffre  réel.  11  fera  passer  comme 
coûtant  50  fr.  ce  qui  n'en  coûte  que  vingt  en  réalité. 

M.  Leone  Lévi.  Je  pense  qu'il  n'est  pas  bon  d'établir  cette  divisioipdanft 
les  territoires  où  le  commerce  n'est  pas  assez  développé.  Toute  autre  décla- 
ration que  la  déclaration  de  la  valeur  serait  inutile.  Je  propose  de  bisser 
les  §§.  14,  15  et  1G. 

M.  Ivanka.  Es  dttrfte  sehr  schwer  halten,  die  Eisenbahnen  dazu  zu 
bewegen,  den  wirklichen  Werth  der  Transporte  anzugeben.  Der  Kaufmann 
gibt  nicht  gerne  den  Werth  der  von  ihm  gekauften  Waaren  an.  —  Und 
ich  glaube,  es  wird  knum  môglich  sein,  dass  dies  z.  B.  bei  Rohprodukten 
erreicht  werde.  Die  Marktpreise  der  betreffenden  Gegenden,  die  durch  das 
statistische  Bureau  ermittelt  werden,  dUrften  massgebender  und  richtiger 
sein,  als  die  Angaben  der  Kaufleute. 

—  Les  articles  en  discussion  sont  mis  aux  voix  :  les  articles  11 — 13 
sont  adoptés  avec  l'amendement  de  M.Kiaer.  —  Il  en  est  de  même  de  la  propo- 
sition de  M.  Lévi  et  quant  aux  paragraphes  14, 15  et  16  :  ils  sont  supprimés. 

M.  Matlekovits  donne  lecture  de  l'article  17:  >  Pour  pourvoir  réaliser 
le  calcul  des  valeurs  par  évaluation,  il  est  désirable  que  les  diverses  positions 
par  rapport  à  l'impôt  soient  fixées  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  renferment 
que  des  marchandises  de  même  nature,  et  dans  le  cas  que  cela  ne  soit 
pas    possible,    la   commission    chargée    de    l'évaluation    devra    calculer 


67 


* 


t 

1. 

■I 


632 

la  valeur  d'après  lu  moyenne  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  différentes 
espèces  de  marchandises  pour  chaque  position  du  tarif.  < 

Die  Bestimmung  des  Àrtikel  17  bezieht  sich  auf  die  Einrichtung  der 
Tarifspositionen.  —  Der  Werth  der  Waaren  ist  ein  ganz  anderer,  je  nach- 
dem  der  Import  und  der  Export  nach  einen  anderen  Durchschnitt  ge- 
macht  werden. 

Um  hier  den  richtigen  Werth  zu  bekommen,  wenn  sehr  viele  Waa- 
rengattungen  sind,  muss  die  betreffende  Commission  darauf  achten,  was  von 
den  gewissen  Tarifspositionen  am  ineisten  eingebracht  wird  und  je  nach 
dem  den  Werth  berechnen.  —  Nachdem  wir  jedooh  den  Punkt  14  und  16 
fallen  liessen,  bin  ich  der  Ansicht,  dass  auch  Punkt  1 7  weggelassen  werden 
sollte,  nachdem  hier  eben  die  ModalitHt  der  Berechnung  in  verschiedenen 
Landern  fixirt  wird.  (Adhésion.) 

M.  Versmann.  Je  pense  que  nous  n'avons  pas  assez  de  temps  pour 
nous  occuper  de  ces  questions  de  détail. 

M.  Leone  Lêvi.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  cela. 

M.  Caignon.  Du  moment  qu'on  déclare  la  marchandise,  on  la  déclare 
d'après  sa  valeur  d'exportation. 

M.  Matlekovits.  Mais  quand  vous  contrôlez  la  valeur,  il  y  a  une 
valeur  pour  l'importation  et  une  autre  valeur  pour  l'exportation. 
||  M.  le  président.  Da  wir  die  Artikel  14  —  16  abgelehnt  haben,  so 

i  fallt  wohl  auch  18  hinweg,  denn  dieser  Artikel  bezieht  sich  nur  auf  die 

ri  Controlirung  und  wenn  wir  uns  mit  dem  einfachen  Declarationswerth  be- 

'  gntlgen,  so  ist  derselbe  wirklich    tlberfliissig.  —  Ich  glaube  die  Frage  ist 

ziemlich  klar. 

i 

^  —  L'article  18,  mis  aux  voix,  est  supprimé. 

i:  M.  Matlekovits.    Donne  lecture  de  l'art.  19:   >  Pour  les  différentes 

frontières  d'entrée  et  de  sortie,  il  faut  recourir  à  des  évaluations  spéciales 
à  l'égard  des  marchandises  provenant  des  pays  dont  l'état  économique  offre 
des  différences  essentielles  dans  leur  dé veloppement.  c 

M.  le  président.  Hiezu  liegt  folgender  Antrag  des  Herrn  Alexander 
Dorn  vor. 

M.  Wahrmann.  M.  Dorn  propose  de  faire  précéder  les  résolutions 
qui  ont  été  prises  des  paragraphes  suivantes: 

>I.  Les  expériences  des  dernières  années  ont  démontré  que  la  sta- 
.'  tistique  du  commerce  international  compilée  sur  les  bases  fournies 
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jusqu'à  présent  ne  permet  pas  d'en  tirer  des  conséquences  justifiées 
et  bien  fondées  pour  faire  connaître  le  vrai  caractère  du  bilan  écono- 
mique des  différents  pays. 

IL  Le  IXe  Congrès  international  de  statistique  déclare  par  con- 
séquent qu'une  amélioration  dans  le  système  et  dans  les  travaux 
pour  la  statistique  du  commerce  international  est  urgente  et  recon- 
naît comme  favorables  pour  atteindre  ce  but  les  résolutions  suivantes  : 
M.  Matlekovits.  Ich  schliesse  mich  dem  Antrag  an,  und  bemerke 
hiezu,  dass  die  Einleitung  zu  demBerichte  in  diesem  Sinne  abgefasst  wurde, 
nur  luelt  ich  es  nicht  flir  nothwendig  hieruber  séparât  einen  Beschluss  zu 
fassen.  Wenn  jedoch  Herr  Dorn  darauf  besteht,  so  habe  ich  gegen  die  Vor- 
lage  dièses  Antrages  nichts  einzuwenden. 

M.  Leone  Lévi.  C'est  une  véritable  critique. 
Plusieurs  membres:  C'est  vrai. 

M.  Becker.  Je  ne  sais  si  la  France  y  consent;  je  ne  le  crois  pas. 
M.  Dorn.  Je  ne  pensais  pas  prendre  la  parole  pour  développer  ma 
proposition,  afin  de  ne  pas  abuser  de  vos  moments  qui  sont  déjà  très  courts. 
Mais,  comme  ma  proposition  rencontre  de  l'opposition  de  la  part  de  certains 
membres  de  cette  section,  je  ne  crois  pas  pouvoir  m'abstenir  de  donner  les 
raisons  pour  lesquelles  je  me  suis  permis  de  présenter  cette  motion. 

Vous  savez  que  partout  les  affaires  vont  mal  ;  partout  il  y  a  un  cer- 
tain courant  protectionniste;  partout  les  bilans  commerciaux  sont  très 
mauvais,  ce  qui  est  fort  nuisible  à  l'économie  politique  des  divers  pays. 

Tout-à-coup,  on  s'aperçoit  que  les  données  d'après  lesquelles  ces 
bilans  sont  confectionnés,  sont  fausses;  que  la  plupart  n'ont  même  pas 
assez  de  fondement  pour  qu'on  puisse  apprécier  le  vrai  caractère  des  bilans 
économiques. 

Dans  les  différents  rapports  qui  sont  contenus  dans  le  volume  que 
vous  avez  entre  les  mains,  j'ai  trouvé  d'excellentes  explications;  je  ne  pense 
pas  devoir  m'étendre  sur  ce  sujet.  Je  désire  seulement  que  le  Congrès 
déclare  qu'il  n'est  pas  possible  de  tirer  des  conséquences  justifiées  de  la  sta- 
tistique commerciale,  avec  les  données  qui  ont  servi  de  base  jusqu'à  présent. 
Je  pense  que  le  fait  que  nous  proposons  d'introduire  un  changement 
dans  la  statistique  commerciale  est  déjà  par  lui-même  une  espèce  de  protestation 
contre  la  statistique  actuelle  ;  mais  je  trouve  préférable  de  le  dire  expressé- 
ment ;    c'est  pourquoi  j'ai  proposé  cet  amendement. 
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M.  Leone  Lé  vu  Je  prie  la  section  de  ne  pas  adopter  cette  proposition  ;  il 
ne  s'agit  pas  de  faire  une  critique  à  outrance  de  ce  qu'on  a  déjà  effectué. 
Je  crois  que  les  tableaux  de  commerce,  dans  divers  pays,  sont  à  peu  près 
exacts  ;  il  n'est  donc  pas  juste  de  dire  qu'ils  sont  tous  inexacts. 

M.  M/vtlekovits.  Aile  Mémoires,  welche  bezflglich  dièses  Gegen- 
standes  im  Congresse  vorliegen,  gehen  von  der  Idée  ans,  dass  in  mehreren 
wichtigen  Staaten  Europas  die  Handelsstatistik  in  der  That  nicht  gut 
gefQhrt  wird.  Icli  wllrde  mir  desshalb  erlauben,  den  Antrag  Dorn  dahin 
zu  modificiren,  dass  wir,  um  jene  Liinder  welche  eine  wirklich  gute  Handels- 
statistik besitzen  nicht  zu  verletzen,  statt  >  différents  payse  >plusieurs 
payse  setzen. 

M.  Dorn.  Soit,  cela  m'est  égal. 

M.  Kiaer.  Je  crois  qu'au  lieu  de  > bilan  économique <  il  faudrait  dire 
> bilan  commercial.! 

M.  Dorn.  Pas  du  tout;  c'est  bien  bilan  économique  que  jai 
voulu  dire. 

M.  Beckkr.  Ich  glaube,  das  wftre  doch  zu  weit  gegangen.  Meines 
Erachtens  ist  es  ganz  unmOglich,  eine  vollst&ndige  Okonomische  Bilanz  zu 
ziehen,  und  dass  dics  bisher  nicht  geschehen  sei,  braucht  hier  nicht  aits- 
gesprochen  zu  werden,  es  kann  sich  eben  nur  um  die  Handelsbilanz  han- 
deln.  In  dem  Sinne  und  wenn  tlberdies  statt  > différents  payse  gesetzt  wird 
> plusieurs  payse  kann  ich  mich  mit  dem  Àntrage  einverstanden  erkliireR. 

M.  Leone  Lévi.  Je  demande  la  clôture 

M.  Wahrmann.  Es  ist  Schluss  der  Débatte  beantragt;  wir  schreiten 
zur  Àbstimmung. 

M.  Leone  Lévi.  Je  désire  qu'on  mentionne  au  procès-verbal  le  nombre 
des  membres  qui  voteront  pour  et  de  ceux  qui  voteront  contre. 

—  La  proposition  de  M.  Dorn  est  adoptée  par  16  voix  contre  10. 
M.  Wahrmann.  M.  Becker  propose  de  dire   >bilan  commerciale  au 

lieu  de  »  bilan  économique  c. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Wahrmann.  Le  second  amendement  consiste  à  dire  :  au  lieu  de 
>  différents  payse  > plusieurs  payse. 

—  Adopté. 

M.  Matlekovits  donne  lecture  de  l'article  20:  >Les  négociants 
devront   être    renseignés  sur  le  but  et  l'importance  de  la  statistique  du 
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commerce,  ainsi  que  sur  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer  par  les  déclara* 
tions  des  marchandises,  et  priés  de  ne  fournir  que  des  déclarations  exactes  et 
conformes  €. 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  est  adopté   sans   discussion   et  à 
l'unanimité. 


M,  Brachelli,  rapporteur  sur  la  statistique  des  chemins  de  fer  cède  la 

présidence  à  M.  Perl. 

Présidence  de  M.  Perl. 

M.  le  président.  Es  gelangt  nun  der  zweite  Gegenstand  unserer 
Tagesordnung  zur  Verhandlang,  die  Frage  der  Eisenbahnstatistik. 

M.  Brachelli.  Es  sind  dem  Congresse  in  Bezug  auf  Eisenbahnsta- 
tistik 4  Mémoires  zur  Begutachtung,  beziehungs  weise  Berichterstattung  vor- 
gelegt  worden  :  1)  ein  Mémoire  von  Herrn  Giffen,  Vorstand  des  statistischen 
Départements  in  London  ;  ich  muss  hiebei  bemerken,  dass  in  meinen  Be- 
richte  irriger  Weise  der  Name  Reader-Lack  gekommen  ist.  Es  beruht  dies 
auf  einer  Verwechselung  seitens  des  hierortigen  Bureaus  ;  2)  ein  zweites 
Mémoire  vom  Eisenbahninspector  Tôth  ;  3)  ein  drittes  von  Dr.  Weiss  ;  4)  ein 
viertes  vom  Ministerialsekretair  Beôthy. 

Von  diesen  Mémoire*  besprechen  nur  die  beiden  ersten  die  eigent- 
liche  Eisenbahnstatistik,  und  zwar  Giffen  in  ziemlich  ausftthrlicher,  wenn 
auch  nicht  detaillirter  Weise,  w&hrend  Tôth  sich  auf  einige  Punkte  be- 
schrankt.  Giffen  legt  uns  Tabellen  vor,  die  als  Grundlage  ftlr  die  Eisen- 
bahnstatistik dienen  sollen.  Tôth  bringt  in  Vorschlag:  1)  dass  die  Sta- 
tistik  auch  auf  den  Bau  bezttgliche  Daten  bringen  solle  ;  2)dassstatt  des  Kilo- 
meters  der  Myriameter  acceptirt  werde  ;  3)  dass  die  Eisenbahnstatistik  in 
allen  Staaten  einheitlich  organisirt  werden  mOgo,  und  endlich  4)  dass  der 
Nachweis  ttber  den  Waarenverkehr  auf  den  Eisenbahnen  gewisse  Beschrân- 
kungen  erfahre.  Die  Mémoires  der  Herren  Weiss  und  BeOthy  behandeln 
mehr  die  volkswirthschaftliche  Seite,  vorzugs weise  die  Gttterbewegung  auf 
den  Bahnen.  Bevor  ich  Ihnen  nun  die  Anna  h  me  oder  Verwerfung  gewisser 
Antrage  vorschlage,  muss  ich  mir  erlauben,  meine  Ansicht  liber  das  Zustande- 
kommen  einer  internationalen  Eisenbahnstatistik  auseinanderzusetzen. 

Fachmanner  auf  dem  Gebiete   des   Eisenbahnwesens  werden  gut 
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wissen,  wie  sch wierig  es  ist,  eine  Eisenbahnstatistik  in  dem  Sinne  zuStande 
zu  bringen,  dass  sowohl  die  Regierung  einerseits,  als  die  Bahnverwal- 
tungen  anderseits  zufriedengestellt  werden. 

Ich  bin  von  der  Permanenz-Commission  des  statistischen  Congresses 
beauftragt  worden,  die  internationale  Eisenbahnstatistik  zu  bearbeiten.  Bei 
meinen  Vorstudien  gelangte  ich  bald  zur  Uberzeugung,  dass  die  Bearbei- 
tung  einer  solchen  internationalen  Eisenbahnstatistik,  wie  gegenw&rtig  die 
Schemata  in  verschiedenen  Staaten  bestehen,  geradezu  eine  UnmOglich- 
keit  sei,  wenn  nicht  ein  einheitliehes  Formular  zunachst  far  dièse  interna- 
nationale  Eisenbahnstatistik  festgesctzt  wird.  Ich  habe  als  Vorstand  des 
statistischen  Départements  im  Handelsministerium,  welchem  die  Eisenbahn- 
statistik fttr  Osterreich  zugcwiesen  ist,  auch  bald  erkennen  mtlssen,  daas  die 
bisherige  Eisenbahnstatistik  in  Osterreich-Ungarn  weder  dem  Bedtlrfnisse 
der  Wissenschaft,  noch  der  Praxis  entsprechen  konnte.  Ich  hielt  es  fflr  meine 
Pflîcht,  die  Osterreichische  Eisenbahnstatistik  zunachst  zu  organisiren,  bevor 
ich  daran  ging,  Formulare  ftlr  die  internationale  Eisenbahnstatistik  vorzu- 
legen.  Ich  bin  auch  zur  Uberzeugung  gelangt,  und  hierin  werden  mir  Fach- 
manner  beistimmen,  dass  es  ftlr  einen  einzelnen  Menschen  geradezu  unmôg- 
lich  ist,  eine  Eisenbahnstatistik  ftlr  aile  Branchen  selbst,  allein  festzustellen, 
sondera  dass  hiezu  eine  Theilung  der  Arbeit  absolut  nothwendig  sei.  Es  ist 
vielleicht  auf  wenigen  Gebieten  eine  Eenntniss  so  vieler  Détails  und  ein  sol- 
ches  fachm&nnisches  Wissen  nothwendig,  wie  im  Eisenbahnwesen.  Von  die- 
sem  Gesichtspunkte  aus,  habe  ich  nun  bei  der  Osterreichischen  Regierung 
beantragt,  dass  zur  Feststellung  der  Formularien  fur  die  Osterreichische 
Eisenbahnstatistik  eine  Commission  einberufen  werde,  in  welcher  Vertreter 
der  8ftmmtlichen  Eisenbahnverwaltungen  erRcheinen  sollen.  Dieser  Àntrag 
wurde  von  der  ôsterreichischen  Regierung  gutgeheissen,  dieselbe  hat  sich  mit 
der  ungarischen  Regierung  ins  Einvernehmen  gesetzt,  und  beide  Regierungen 
haben  Anfangs  des  vorigen  Jahres  eine  grosse  fachmannische  Conferenz  der 
Vertreter  der  Eisenbahnverwaltungen  nach  Wien  einberufen,  zu  dem  Zwecke, 
dass  auf  dieser  Conferenz  einheitliche  Formularien  ftlr  die  Eisenbahnsta- 
tistik der  Osterreichisch-ungarischen  Monarchie  ausgearbeitet  werden.  Dieser 
Conferenz  haben  die  Vertreter  der  beiderseitigen  Ministerien  des  Handels, 
der  Communikationen  und  des  Kriegsministeriums  beigewohnt,  wie  auch  die 
Vertreter  sammtlicher  osterreichisch-ungarischen  Eisenbahnverwaltungen. 
Bei  allen  speziellen  Fragen  wurden  Fachkundige  beigezogen,  also  bei  Fra- 
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gen,  die  sich  auf  Eisenbahnbau  beziehen,  speziell  Bauverstandige  ;  bei  Fra- 
gen,  die  sich  auf  Eisenbahnbetrieb  bezogen,  Personen,  die  im  Betrieb  und 
commerziellem  Fach  zu  Hause  sind  u.  s.  w.  Es  ist  nun  die  allgemeine, 
wohlbegrttndete  Ànsicht  unter  den  Fachgenossen,  dass  gegenwartig  oder 
bisber  wenigstens,  die  preussische  Eisenbahnstatistik  die  vollendeteste  ist. 
In  keinem  Staate,  mit  Ausnahme  Russlands,  welches  in  neuester  Zeit  eben- 
falls  eine  sebr  umfassende  Eisenbahnstatistik  in  Angriff  genommen  hat, 
wurdc  dièse  Statistik  so  detaillirt  bearbeitet.  In  keinem  Staate  wurde 
einem  Système  in  der  Eisenbahnstatistik,  welches  den  Anforderungen  der 
Wissenschaft  wie  der  Praxis  gleichmâssig  entspricht,  so  sehr  Rechnung  ge- 
tragen,  als  in  Preussen  ;  daher  haben  wir  in  den  Commissionsberathungen 
die  Formularien  zu  Grunde  gelegt,  wie  sie  jetzt  in  der  preussischen  Eisen- 
bahnstatistik seit  einer  Reihe  von  Jaliren  bestehen.  —  Ich  habe  auch 
andererseits  Rttcksicht  genommen  auf  die  Statistik  anderer  Staaten,  zumal 
auf  die  Statistik  Englands  und  Frankreichs.  Dièse  fachmânnische  Con- 
ferenz,  welche  unter  meinem  Vorsitze  in  Wien  tagte,  hat  wieder  Sub- 
sectionen  gewâhlt,  die  in  einer  grossen  Reihe  von  Sitzungen  beisammen 
gewesen,  und  nach  langen,  hOchst  eingehenden  Berathungen  ein  Elaborât 
zu  Stande  gebracht  haben,  von  dem  ich  wohl,  ohne  unbescheiden  zu 
sein,  sagen  kann,  dass  es  den  Anforderungen  der  Wissenschaft  und 
Praxis  entspreche.  Denn  es  wurde  zur  Basis  die  ausgezeichnete  Sta- 
tistik ftir  Preussen  genommen,  und  es  haben  an  diesen  Berathungen 
aile  Vertreter  der  Osterreichisch-ungarischen  Eisenbahnverwaltungen  theil- 
genommen.  —  Es  wurden  die  Columnen  und  Rubriken  einer  eingehenden 
Besprechung  unterzogen,  und  schliesslich  von  den  Vertretern  der  einzelnen 
Eisenbahnverwaltungen  erklart,  dass  sie  dièse  Rubriken  ausfîillen  kOnnen 
und  wollen.  Wenn  Sie  ermessen,  wie  ausserordentlich  schwierig  es  bisher 
war,  von  einzelnen  Eisenbahnen  ein  richtiges  Bild  zu  entwerfen,  so  werden 
Sie  mir  zugestehen,  dass  durch  das  nunmehr  erzielte  Einvernehmen  mit  den 
Eisenbahnverwaltungen  Gewâhr  geboten  ist,  in  Zukunft  ein  solches  fur  die 
Gesammt-Monarchie  zu  erhalten. 

Dièse  Formularien,  meine  Herren,  sind  es,  welche  ich,  wenn  auch 
nicht  in  extenso,  so  doch  im  Allgemeyien  den  Berathungen  fttr  die  interna- 
tionale Eisenbahnstatistik  zu  Grunde  gelegt  wissen  wollte.  Aber  aus  den 
vorhin  angegebenen  Grtlnden,  dass  wiederum  ein  Einzelner  sich  nicht  im 

Vorhinein   darûber   aussprechen  kann,  und  andererseits   desswegen,   weil 
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dièse  Formularien  denn  doch  viel  zu  weitgehend  sind,  als  dass  sie  in  ihrer 
Gesammtheit  fur  die  internationale  Eisenbalmstatistik  acceptirt  werden 
kOnnten,  schlage  ich  in  meinem  Berichte  vor,  Sie  mflgen  ein  fachmUnniuches 
internationales  Comité  einsetzen,  in  welchem  Sachkundige  zusammentreten, 
um  sicli  klar  zu  werden  ttber  die  Formularien  der  kttnftigen  Eisenbalm- 
statistik. Ich  schlage  Ihnen  vor,  dass  Sie  diesem  internationalen  Comité 
zur  Berlicksichtigung  bei  dessen  Verhandlungen  vorlegen  wollen  die  neuen 
Formularien,  die  in  Osterreich-Ungarn  eingeftihrt  worden  sind,  und  zwar 
aus  dem  einfachen  Grunde,  weil  sie  in  allerletzter  Zeit  zu  Stande  kamen, 
und  weil  man  eben  desswegen  den  jûngsten  Gesichtspunkt,  den  die 
Statistik  an  den  Eisenbahnverkehr  zu  stellen  berechtigt  ist,  im  Auge 
hielt.  Ich  schlage  Ihnen  ferner  vor,  dass  in  diesem  internationalen 
Comité  auch  die  Wttnsche  des  Herrn  Giffen  berttcksichtigt  werden 
mOgen,  und  dass  dièses  internationale  Comité  Rttcksicht  nehmen  soll  auf 
einzelne  Antrâge  des  Herrn  T6th,  namentlich  auf  jene  Antrâge,  welche  sich 
auf  die  baustatistischen  Daten  bezieheu.  Mein  erster  Antrag  geht  also  da- 
hin,  der  statistische  Congress  mOge  fur  Feststellung  einheitlicher  Formula- 
rien der  internationalen  Eisenbalmstatistik  ein  besonderes  fachm&nnisches 
Comité  berufen,  welches  aus  Sachkundigen  zusammengesetzt  sein  soll.  Dièse 
Commission  —  und  in  diesem  Sinne  amendire  ich  im  Einverst&ndniss  mit 
Herrn  Perl  meinen  Antrag  —  soll  sich  sofort  nach  Schluss  des  Congressea 
coDStituiren  und  soll  es  diesem  Comité  vorbehaltenbleiben,  sich  dure  h  Exper- 
ten  in  verschiedenen  Branchen  des  Eisenbahnwesens  zu  verstarken.  Dièses 
Comité  soll  der  Permanenz- Comission  zur  Seite  gestellt  werden,  und  soll  dem 
nachsten  Congress  einheitliche  Formularien  fttr  die  internationale  Eisen- 
balmstatistik vorlegen.  Ein  zweiter  Antrag  bezieht  sich  auf  die  Gttterbewe- 
gung,  beziehungsweise  den  Waarenverkehr  auf  den  Bahnen.  Die  Eisenbahn- 
mïnner  werden  mir  Recht  geben,  wenn  ich  behaupte,  dass  auf  dem  gesammten 
Gebietc  der  Eisenbalmstatistik  gerade  die  Angaben  ttber  den  Waarenverkehr 
cinen  wunden  Punkt  bilden.  Es  wird  nâmlich  von  einzelnen  Eisenbabn- 
verwaltungen  gerade  auf  die  Statistik  des  Waarenverkehrs  weniger  Sorg- 
falt  verwendet,  weil  die  Eisenbahnverwaltungen  als  solche  an  diesen 
uyatematisch  gegliederten  Gttterbewegungen  weniger  Interesse  habetu 
Au  einer  solchen  Darstellung  des  Waarenverkehrs  hat  hauptsftchlioh 
die  Volks^irthschaft  besonderes  Interesse.  Im  deutschen  Eisenbahn- 
vurband  existirt  ein  gewisses  Schéma  fttr  den  Waaren-Verkchr.    Ich  muss 
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offen  gestehen,  dass,  so  sehr  icli  die  Statistik,  die  im  deutschen  Eisenbahn- 
verband  gemacht  wird,  schatze,  ich  dennoch  gegen  dièses  System, 
welches  gegenwârtig  bei  den  deutschen  Eisenbahnverwaltungen  besteht, 
mein  Bedenken  habe.  Es  wttrde  zu  weit  ftihren,  wenn  ich  aile  G-rûnde 
und  Motive  auseinander  setzen  wollte,  ich  glaubte  daher  Ihnen  vor- 
schlagen  zu  sollen,  dass  Sie  als  Grundlage  der  kttnftigen  Eisenbahnsta- 
tistik, insofern  es  sich  um  den  Waarenverkehr  handelt,  jene  Liste  von  ein- 
lumdert  und  soviel  Artikel  acceptiren  mOchten,  welche  in  einer  der 
letzten  Sitzungen  als  Minimum  bezeichnet  wurde,  das  in  der  internationalen 
Handelsstatistik  von  jedem  Staate  zu  geben  sei  ;  endlich  ein  3-ter  Punkt, 
welchen  ich  Ihrer  Aufmerksamkeit  empfehle,  bezielit  sich  aufdie  Gewinnung 
des  Materials  fQr  den  Waarenverkehr,  und  diesbeztiglich  schlilgt  Herr  v. 
Beôthy  vor,  dessen  Antrag  ich  mich  anschliesse,  dass  die  Aufschreibungen 
ttber  den  internen  Waarenverkehr  durch  directe  Aufarbcitung  von  Fracht- 
briefengeschehen  môge,  welche  die  Aufgabsstationen,  Bestimmungsort,  sowie 
die  Benennung  der  Waaren  enthalten  sollen.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  Ich  erOffhe  die  Diskussion  Uber  den  Gegenstand, 
und  erlaube  mir  vor  Allem  das  Wort  zu  ergreifen,  um  meinen  Standpunkt 
zur  Eisenbahnstatistik  darzustellen.  Die  Eisenbahnstatistik  ist  im  AU- 
gemeinen  zum  ersten  Mal  im  internationalen  Congress  zu  Paris  (1855)  zur 
Sprache  gekommen,  und  seitdem  ist  gerade  dièse  Partie  wenig  oder  gar 
nicht  behandelt  worden.  Wir  haben  bis  jetzt  fUr  die  allgemeine  Sta- 
tistik keine  eigentliche  Basis  irgend  einer  Bearbeitung.  Die  Frage  ist 
ausserdem  in  London  1860,  und  in  Berlin  vorgekommen.  Auf  dem  Peters- 
burger  Congresse  wurde  auch  eine  Arbeit  eingebraclit ,  die  aber  damais 
leider  aus  Mangel  an  Zeit,  nicht  mehr  berathen  werden  konntc,  und  auf  den 
IX,  Congress  verwiesen  wurde.  Wir  finden  jetzt  in  der  Arbeit,  welche 
der  Herr  Réfèrent  vorgelegt  hat,  einige  Punkte  ftlr  die  allgemeine  Eisen- 
bahnstatistik, und  das  am  weitestgehende  Projekt,  welches  speziell  diesen 
Gegenstand  betrifft,  wurde  von  Herrn  GiflFen  ausgearbeitet.  Ich  mOchte  mir 
nur  noch  erlauben,  nachdem  der  Herr  Réfèrent  liber  die  tfsterreichische 
Eisenbahnstatistik  gesprochen,  meine  etwas  abweichende  Ansicht  liber  die 
Eisenbahnstatistik  zu  entwickeln.  Ich  unterscheide  locale  Eisenbahnstatis- 
tik und  dann  diejenige  Statistik,  die  wir  eigentlich  hier  besprochen  haben 
namentlich  die  Feststellung  von  112 — 120  Artikeln,  die  gleichzeitig  den  in- 
ternationalen Verkehr  betreffen.  Wirmttssen  die  allgemeine  Statistik  in  5 — G 
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Theile  zerlegen  :  Fïnanzstatistik,  technische  Betriebsstatistik  und  commerzielle 
Statistik,  indera  wieder  die  Gttterbewegung  sowohl,  als  die  Nomenclatnr 
der  Waaren  und  der  Umfang  der  Statistik  f Qr  den  Eisenbabn verkchr  geson- 
dert  wird.  Es  ist  wohl  noch  wllnschenswerth,  auch  andere  Daten  zu  erhalten, 
aber  im  Allgemeinen  glaube  ich,  dtirfte  dies  die  richtige  Bezeichnung  der 
Eisenbabnstatistik  sein.  Nachdem  der  Herr  Réfèrent  ttber  die  hier  vorge- 
legten  Arbeiten  gesprochen,  mOchtc  ich  mir  erlauben,  aofmerksam  za  ma- 
chen,  dass  noch  ausser  den  erwithnten,  sehr  «cbUtzbare  Arbeiten  eingegangen 
sind,  und  zwar  von  den  Heiren  Ulbricht,  Vorstand  des  sachsischen  statisti- 
schen  Bureau's,  von  den  Herren  Wendrich,  Annensky  und  Bodio.  Leider 
ist  es  weder  der  Organisations-Commission,  noch  denjenigen  Herren, 
die  hier  zur  Bildung  des  Bureau»  berufen  worden  sind,  mftglich  gewe- 
sen,  dièse  Arbeiten  eingehender  zu  besprechen.  Ausserdem  hat  Herr  Micha- 
lowsky  ebcnfalls  ein  Formular  fertig  gebracht,  und  wird  dasselbe  wahrschein- 
lich  im  Laufe  des  Tages  vorliegen,  welches  ebenfalls  in  die  Kategorie  der- 
jenigen  Arbeiten  gehttrt,  die  augenblicklich  nicht  zur  Diskusston  gelangen 
konnten.  Ich  will  mir  nur  noch  erlauben,  auf  einzelne  Punkte  des  vom 
Herrn  Referenten  Vorgebrachten  zurQckzukommen.  Was  den  ersten  Punct 
des  Antrages  betrifft,  erlaube  ich  mir  einen  Antrag  zu  s  tell  en,  durch  dessen 
Annahme  Punkt  2  und  3  hôchst  wahrscheinlich  in  Wegfall  kommen,  da  ich 
ebenfalls  der  Ansicht  bin,  dass  dièse  Frage  einer  internationalen  Fach- 
commission  zu  tibergeben  sei.  Ich  mOchte  nur  noch  aufmerksam  machen, 
wie  schwierig  es  ist,  die  im  Punct  3  enthaltenen  Verlangen  zu  erftillen,  be- 
ztiglich  der  Statistik  des  Waarenverkehrs.  In  einer  ersten  Versammlung 
des  deutschen  Eisenbahnvereines  wurde  die  sogenannte  Amsterdamer  Nomen- 
clatur  angenommen,  die  aus  etwas  flber  115  Artikeln  besteht;  die  Sache  ist 
dann  auf  der  Tagesordnung  des  deutschen  Eisenbabn  verban  des  von  1871  vor- 
gekommen  und  da  hat  es  sich  herausgestellt,  dass  die  Sache  sehr  complicirt 
sei.  Es  wurde  eine  Commission  damit  betraut,  Erhebungen  zu  machen,  wie  hoch 
sich  die  Kosten  einer  solchen  Statistik  belaufen  wûrden  ;  es  sind  verschiedene 
Gutachten  eingegangen  und  verschiedene  Summen  angegeben  worden; 
schliesslich  wurde  f(lr  die  Etablirung  einer  Waarenstatistik  des  deutschen 
Eisenbabnverbandes  die  Summe  von  300,000  Thalern  angenommen.  Das 
schien  dem  Verein  denn  doch  ein  wenig  zu  stark,  man  ist  wieder  darauf  zurflck- 
gekommen  die  Sache  zu  vereinfachen.  Es  sind  neuerdings  Antrage  gestellt,  die 
Classification  auf  20  Artikeln  zu  beschranken  und  zwar  auf  solche7  die 
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einen  internationalen  Chai ak ter  haben.  Bas  ist  der  letzte  Beschluss,  der  in 
dieser  Sache  gefasst  wurde  und  ist  vom  Mai  dièses  Jalires  datirt.  Ich  glaube 
also,  dass  gerade  da  eine  besondere  Scheidung  nothwendig  ist.  Was  die 
locale  Statîstik  betrifft,  so  hat  jede  Eisenbahn  dieselbe  fur  sich  festzu- 
fttellen,  nur  die  internationale  Statistik  ist  es,  bezllglich  welcher  eine 
Vereinbarung  angestrebt  werden  soll.  Ich  erlaube  mir,  die  von  mir  nnd  von 
dem  geehrten  Referenten  vereinbarten  Antrîige  zur  Annahme  zu  empfehlen. 

M.  Giffen.  Peut-être  ceux  qui  ont  présenté  des  ouvrages  désirent- 
ils  faire  partie  de  la  commission  ? 

Chacun  a  sa  spécialité. 

M.  Ivànka.  Ich  bin  im  Allgemeinen  ftlr  denÂntrag  der  Entsendung 
einer  Commission,  nur  wûnsche  ich,  dass  derselben  nicht  blos  die  hier  vor- 
gelegten  und  namentlieh  angeftihrten  Àrbeiten,  sondern  auch  die  mittler- 
weile  eingelangten  und  hier  nicht  zur  Vorlage  gekommenen  Arbeiten  em- 
pfohlen  werden,  mit  dem  Auftrage,  dass  die  Commission  dieselben  bei 
ihrem  Vorgehen  berttcksichtigen  mtfge. 

M,  Br  achelli.  Ich  schliesse  mich  demWunsche  des  Herïn  Ivdnka  voll- 
standiganundhabeeigentlichnurvergessen  in  meiner  Vorlage  zti  bemerken, 
dass  ich  den  ersten  Punkt  insoweit  erweitert  wissen  wollte,  als  nicht  nur  allein 
die  von  Herrn  Giffen  trledigten  Tableaux  und  der  von  Herrn  T6th  aus- 
gesprochene  Wunsch,  sondern  auch  die  in  den  Mémoires  der  Herren  Ulbricht, 
Wendrich,  Annensky,  Bodio,  beziehungsweise,  dass  die  in  sonstigen  Arbeiten 
der  frllheren  Congressen  vorgelegten  Auseinandersetzlingen,  berûcksichtigt 
werden  sollen. 

M.  le  président.  Ich  mttchte  hinzuftigen,  dass  die  Section  es  wtlrt- 
schenswerth  hait,  dass,  wenn  die  Commission  ihrerseits  gewiihlt  worden  ist 
und  sich  constituirt  hat,  aile  diejenigen,  welche  Vorschlage  oder  Wttnsche 
an  die  Commission  zu  stellen  haben,  eingeladen  werden,  dieselben  recht- 
zeitig  an  dièse  Commission  gelangen  zu  lassen.   (Adhésion.) 

M.  le  rapporteur  propose  de  changer  la  formule  de  la  proposition 
qu'il  a  faite  et  de  la  rédiger  de  la  manière  suivante  :  >Pour  l'établissement 
d'une  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  et  des  formulaires  néces- 
saires à  cet  effet,  la  VIe  sectiondulX6  Congrès  nomme  une  commission  inter- 
nationale d'experts  près  de  la  commission  permanente,  qui  aura  se  con- 
stituer  aussitôt   après   la  clôture  de  la  session  actuelle.    Cette  commission 
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aura  le  droit  de  s'adjoindre  d'autres  membres,  selon  les  différentes  branches 
du  service  des  chemins  de  fer.  Elle  prendra  en  considération  les  résolutions 
des  Congrès  antérieurs,  les  nouveaux  formulaires  adoptés  en  Autriche- 
Hongrie,  ainsi  que  les  mémoires  rédigés  par  MM.  Giffen,  Bodio,  Annensky, 
Michalowsky,  Wendrich  et  autres,  c  La  Commission  prendra  comme  base 
de  son  travail  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  au  sein  du  Congrès 
international  de  statistique,  ainsi  que  les  rapports  et  les  travaux  présentés 
par  ces  messieurs. 

M.  le  président.  Da  dieser  Beschlussantrag  die  anderen  Vorschlfige 
ausschliesst,  erlaube  ich  mir  noch  den  Antrag  des  Herrn  Skarbek-  Michalowsky 
vorzulegen. 

M.  Brachelli.  Ich  weiss  nicht,  ob  es  nothwendig  sein  wird,  dièse n 
Antrag  zu  verlesen,  da  in  dem  ebcn  verlesenen  Beschlussantrag  des  Bericht- 
erstatters  ohnehin  enthrJten  ist,  dass  das  internationale  Comité  die  eiu- 
gelangten  Àntriige  zu  berticksichtigen  haben  wird,  denn  sonst  mUssten  auch 
aile  anderen  Antrage  verlesen  werden. 

M.  Ulbricht.  Ich  stehe  als  Eisenbahnstatistiker  keineswegs  auf 
dem  Standpunkte  des  Antragstellers  und  meine  Aufgabe  besteht  lediglich 
darin,  2wischen  den  Forderungen  des  Congresses  und  der  Eisenbahnverwal- 
tung  zu  vermitteln.  Das  neue  Formular,  welches  das  Comité  festzustellen 
haben  wird,  wird  weder  die  preussische  noch  Osterreichische  Statistik  er- 
kennen  lassen  und  lediglich  solche  Fragen,  die  jede  Eisenbahnverwaltung 
in  ihrem  Geschttftsbericht  mehr  oder  weniger  aufzuweisen  hat,  also  rein 
wirthschaftliche  Hauptmomente  berUhren.  Ich  glaube,  dass  die  Herstellung 
eines  internationalen  Formulars  lediglich  von  dem  Permanenzcoraité  er- 
folgen  kann.  In  der  Hauptsache  erwiihne  ich,  dass  bei  den  Formularien 
absolute  Ziffern  soviel  als  mOglich  ausgeschlossen,  und  meist  relative  Ziffern 
geboten  werden  mûgen  und  zwar  aus  Bequemlichkeit  fur  den  Nachschlagen- 
den.  Es  existirt  im  deutschen  Eisenbahnverband  nicht  die  Vorschrift,  die 
Waarengattung  aufzuzeichnen ,  nur  einzelne  Verwaltungen ,  die  eine 
Waarenstatistik  besitzen,  pflegen  dies  zu  thun.  Die  Eisenbahnverwaltun- 
gen  haben  selbst  Interesse  daran.  Sie  sind  nicht  abgeneigt  einer  systeinati- 
schen  Aufzeichnung  des  Waarenverkehrs,  sie  wollen  aber  nur  eine  solche 
Waarenstatistik  etabliren,  die  auch  ihren  Zwecken  dienlich  ist.  Das 
Amsterdamer  Schéma,  welches  frtlher  empfohlen  wurde,  umfasst  so  viel 
Waarengattungen  in  einer  und  derselben  Rubrik,  dass  es  absolut  unmttglich 
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ist,  den  Frachtwerth  der  einzelnen  Gtiter  zu  erkennen.  Dalier  die  all- 
geuieine  Meinung  dahin  geht,  es  sei  die  Statistik  der  Wagenladungs-Guter 
oder  der  Massengttter  speciell  zu  ftthren. 

M.  Weisz.  Ich  hatte  nicht  das  Vergntigen,  den  bisherigen  Verhand- 
lungen  beizuwohnen  und  weiss  auch  nicht,  wie  weit  dieselben  gedielien  sind. 
Ich  erlaube  mir  aber  zu  meinem  Mémoire,  welches  ich  tlber  diesen  Gegen- 
stand  vorgelegt  habe,  einige  erlautemde  Bemerkungen  zu  machen,  die  ich 
fUr  um  so  noth  wendiger  halte,  als  das  Mémoire  in  ganz  allgemeinen  Prin- 
cipien  gehalten  ist,  die  vielleicht  einer  Erklarung  bedtlrfen.  Vorher  muss 
ich  darauf  Bezug  nehmen,  dass  die  Fragestellung  im  Allgemeinen  eine 
ziemlich  unklare  war,  demzufolge  auch  die  darauf  eingegangenen  Antworteu 
sehr  verschieden  sind. 

Meines  Wissens  war  es  bei  der  Sitzung  der  Permanenzkommission 
iu  Wien,  wo  die  Frage  von  Doctor  Engel  vorgelegt  und  der  Wunsch  ge- 
aussert  wurde,  es  mOgen  die  tttr  die  Nationalokonomic  wichtigen  Daten  durch 
die  Eisenbahn  zusammengestellt  werden.  Herr  Engel  liât  sich  damais  bereit 
erklart,  diesbeztlglich  ein  Mémoire  einzureichen,  das  aber  nicht  einge- 
gangen  ist. 

M.  le  président.  Ich  muss  mir  erlauben,  dem  Herrn  Redner,  der 
unseren  bisherigen  Verhandlungen  nicht  beigewohnt  hat,  zu  bemerken,  dass 
die  Versammlung  einen  Antrag  des  Referenten  auf  Entsendung  eines  inter- 
nationalen  Comités  angenommen  hat,  welches  mit  der  Entgegennahme  von 
Wûnschen  und  Antrâgen  liber  diesen  Gegenstand  betraut  ist.  Ich  ersuche 
daher  den  Redner  seine  diesbezUglichen  Antrage  an  das  Comité  gelangen 
zu  lassen. 

M.  Weisz.  Ich  mOchte  mir  nur  noch  erlauben,  den  Antrag  zu  stellen, 
dass  jedes  Frachtformular  mit  dem  statistischen  Coupon  versehen  werde. 
(Rufe:  > Das  sind  Détails !c) 

M.  Skarbek-Michalowsky.  Ich  erlaube  mir  zu  beantragen,  dass  die 
Punkte,  welche  speciell  die  Constituirung  und  die  Aufgaben  des  Comités 
betreffen,  zurVerlesung  gebracht  werden,  weil  mein  Antrag  sich  imWesent- 
lichen  nur  dadurch  von  den  anderen  Antrâgen  unterscheidet,  dass  ich  der 
Commission  nicht  die  Aufgabe  zugewiesen  wissen  will,  dass  sie  erst  dem 
ntichsten  Congresse  Formulare  vorlege,  sondern  dass  solche  Formularien 
eingeftlhrt  werden,  welche  in  Form  von  statistischen  Bills  zu  publiciren 
waren,  so  dass  der  nachste  Congres»  bereits  internationale  Formulare  vor- 
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finde,  welche  sclion  von  verschiedenen  Staaten  bearbeitet  sind.  Ich  pracisire 
die  Àufgabe  des  zu  wiihlenden  Comités  dahin,  dass  es  sich  mit  der  Rédaction 
von  internationalen  statistischen  Bills  zu  befassen  batte. 

M.  Brachelli.  Der  Antragsteller  wttnscht  nicbts  And  ère  s,  als  dass 
zuerst  von  dièse  m  Comité  ein  Provisorium  gescbaffeu  werde  fttr  die  inter- 
nationale Eisenbahnstatistik.  Wir  sollen  gewisse  Materien  ans  dem  Gebiete 
der  Eisenbahnstatistik  vornehmen  und  dieselben  den  einzelnen  Eisenbahn- 
verwaltungen  zur  Bearbeitung  innerhalb  kttrzester  Frist  abermitteln.  Ich 
glaube  nun,  dass  mir  die  Fachmanner  der  Eisenbahnverwaltung  Recht 
geben  werden,  dass  dies  praktisch  nicht  ganz  dem  Zweck  entsprechen 
dttrfte;  denn  den  Eisenbahnverwaltungen  wûrden  hiedurcli  wiederholte 
Ârbeiten,  eventuell  auf  verschiedener  Grundlage  zugemutket  werden,  was 
offenbar  zu  weit  fubren  wQrde.  Wir  kOnnen  uns  gratuliren,  wenn  wir  bis 
zum  nachsten  Congresse  eingehende  Formulare  f(lr  die  internationale 
Eisenbahnstatistik  in  ihrer  Gesammtheit  erhalten.  BenOthigen  wir  inzwischen 
Détails  aus  fremden  Staaten,  von  irgend  einer  Regierung  oder  Balui- 
verwaltung,  so  wenden  wir  uns  nur  an  dicselbe  und  nach  meiner  Er- 
falirung  werden  wir  dièse  auch  erhalten*  Ich  kann  daher  dem  Antrag  des 
Herrn  Michalowsky  nioht  zustimmen. 

—  La  proposition  de  M.  Michalowsky  mise  aux  voix  est  repoussée  et 
celle  des  MM.  Brachelli  et  Perl  adoptée. 

M.  le  président.  Ich  bitte  die  Zahl  der  Mitglieder  zu  fixiren  und 
wttrde  ich  vorschlagen  12  Mitglieder,  zum  Theile  solche,  die  sich  mit 
Eisenbahnstatistik  befassen,  zum  Theile  Vertreter  von  Staaten,  beztlglich 
deren  die  betreffenden  Regierungen  ersucht  werden,  ihre  Wahl  zu  treffen. 

M.  Ivânka.    Ich  mOchte  nur  noch  bemerken,  dass  nicht  so  im  AH- 

gemeinen  das  Princip  befolgt  werde,  dass  wenn  nur  Jemand  ein  Buch  tiber 
Eisenbahnstatistik  geschrieben,  er  sofort  auch  Mitglied  des  internationalen 
Comités  werde.  Im  Ganzen  handelt  es  sich  darum,  dass  die  Sommitôten 
der  betreffenden  Staaten  in  dièses  Comité  gewahlt  werden,  was  nun  nicht 
ausschlie8st,  dass  auch  diejenigen  Herren  hineingelangen,  welche  Ârbeiteu 
liber  den  Gegenstand  geliefert  haben  und  dass  ihreÀrbeit  geh&riggewflrdigt 
werde.  Aber  die  Hauptsache  besteht  doch  darin,  dass  diejenigen  Herren, 
die  sich  mit  dem  Gegenstande  ernst  beschaftigt  haben,  in  das  Comité 
gelangen. 
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M.  Bràchelu.  Wir  haben  vorgeschlageu,  dass  Frankreich,  Belgien 
und  die  skandinavischen  Staaten  Vertreter  entsenden  sol  le  ri,  einfach  dess- 
halb,  weil  wir  nicbt  wussten,  welche  Mitglieder  aus  diesen  Landern 
gewahlt  werden  sol  1  en.  Wenn  das  Comité  zusainmentritt,  wird  es  schlUssig 
darttber  werden,  welche  PersOnlichkeiten  zu  berufen  sind. 

M.  Freund.  Es  scheint  mir  eine  Anomalie  darin  zu  liegen,  dass  einer- 
seits  von  Seite  des  Congresses  Mitglieder  gewahlt,  andererseits  von  deu 
Regierungen  Vertreter  ernannt  werden  sollen.  Wenn  die  Voraussetzung, 
dass  jeder  Staat  eine  Kenntniss  von  den  Sommitaten  zu  diesem  Fach  hat, 
richtig  ist  und  wir  darin  Beruhigung  finden,  so  dttrfte  man  fUglich,  sowie 
den  hier  genannten  Staaten,  auch  den  ttbrigen  Staaten  liberlassen,  dass  sie 
ihre  Delegirten  in  das  Comité  wâhlen.  Ich  wttrde  mich  dafûr  aussprechen, 
dass  blos  die  Staaten  genannt  werden  sollen,  die  ihre  Vertreter  in  das 
internationale  Comité  zu  entsenden  haben  und  dass  es  jeder  einzelnen 
Regierung  liberlassen  bleibe,  die  geeigneten  PersOnlichkeiten  hiefûr  zu 
bestimmen. 

M.  Brachelli.  Ich  kann  dem  vom  Herrn  Vorredner  Vorge- 
brachten  nur  theilweise  zustimmen.  Ich  iinde  es  nicht  richtig,  dass 
einerseits  die  Staaten  genannt,  andererseits  Persônlichkeiten  gewahlt 
werden  und  kann  mich  nicht  der  Ansicht  anschliessen,  dass  blos  Staaten 
bezeichnet  werden  sollen.  Denn  wenn  wir  jetzt  Staaten  bezeichnen  und 
dann  erst  die  Regierung  ihre  Wahl  treffen  soll,  so  vergeht  viel  Zeit, 
wahrend  meine  Idée  die  war,  dass  das  Comité  sich  sofort  constituiren  mOge, 
um  sobald  als  mOglich  an  die  Arbeit  zu  gehen.  Ich  erlaube  mir  daher  zu 
beantragen,  es  sei  kein  Staat,  sondern  es  seien  blos  die  PersOnlichkeiten  zu 
bezeichnen  und  dass  wir  dem  Comité,  welches  ohnehin  zur  Cooption  be- 
rechtigt  ist,  liberlassen,  aus  den  Staaten,  die  noch  nicht  im  Comité  vertreteu 
sind,  Mitglieder  zu  wâhlen.  In  diesem  Falle  kOnnte  die'Zahl  der  heute  zu 
wfthlenden  Mitglieder  von  zwOlf  auf  acht  beschrankt  werden. 

M.  le  président.  Ich  wttrde  die  Zahl  12  stehen  lassen,  weil  die  Ver- 
theilung  auf  einzelne  Staaten  dadurch  leichter  wird  (Adhésion).  Ich  er- 
laube mir  flir  das  internationale  Comité  folgende  Mitglieder  vorzu- 
schlagen  :  fttr  England  :  Giffen  ;  fttr  Russland  :  Annensky  und  Wendrich  ; 
ftlr  Belgien:  Callewaert;  fttr  Oesterreich:  Brachelli  und  Schtller;  fttr 
die  skandinavischen  Staaten:  Kiaer;  fttr  Deutschland:  Becker  und 
Jencke;    ttir  Italien:   Bodio.     Fttr  Frankreich   empfiehlt   Herr  Caignon, 
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class  sich  das  Comité  direct  an  die  Regierung  wende  behufs  Entsendung 
eincs  Mitglieds.  (Adhésion.) 

M.  Brachelli.  Icli  erlaube  mir  noch  ftlr  Russland  Herrn  Perl  vor- 
zusclilagen  (Adhésion)  ;  endlich  fur  Ungarn  :  Ivanka  undKeleti  (Adhésion). 
Die  Tagesordimng  ist  hiermit  crschôpft.  Das  Verhandlungs- 
programm  der  VI.  Sektion  war  ein  sehr  bedeutendes.  Wir  haben  in  kurzer 
Zeit  zwei  grosse  Fragen  auf  dem  Gebiete  der  Handels-  und  der  Eisenbahn- 
Statistik  eingehend  besprochen  und  verdanken  wir  das  erzielte  Résultat 
Ihrem  Fleisseund  Ihrer  Ausdauer,  die  Sie  bei  der  Berathung  zu  Tage  gelegt 
und  dem  grossen  Eifer,  mit  welchem  Sie  sich  dieser  Aufgabe  hingegeben 
haben.  Gestatten  Sie  mir  daher,  dass  ich  Ihnen  diesfalls  im  Namen  des 
Prasidiums  meinen  herzlichsten  Dank  ausspreche. 

M.  Koglrr.  Im  Namen  der  Section  erlaube  ich  mir  den  Herren 
Prâsidenten  und  Vice-Prasidenten  sowohl,  als  dem  Bureau,  den  Dank  der 
Section  fttr  ihre  Mtlhewaltung  auszusprechen.  (Adhésion.) 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demie. 


*  ■ 

Séance  du  jeudi  7  septembre. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 
Présidence  de  M.  Brachelli. 

M.  Annensky.  Messieurs,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  nommer 
membre  de  la  commission  d'experts  pour  la  statistique  des  chemins  de  fer. 
Tout  en  vous  remerciant  de  cet  honneur  tout  à  fait  immérité,  je  prends  la 
liberté  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me  remplacer  un  sein  de  ladite  com- 
mission, par  au  autre  statisticien  plus  digne  que  moi  de  cet  honneur,  c'est- 
à-dire  par  M.  Borkowsky.  Les  travaux  de  M.  Borkowsky  sont  connus;  ses 
cartogrammes  se  trouvent  à  l'exposition  de  l'Académie.  Quant  à  moi,  j'aurai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  commission,  d'ici  à  peu  de  temps,  un  autre 
travail  mieux  élaboré  et  plus  digne  de  ceux  qui  seront  appelés  à  l'apprécier 
que  celui  que  j'ai  présenté  h  la  section. 

M.  le  président.  Der  Herr  Annensky  erklart  zu  Gunsten  des  Herrn 
Borkowsky  aus  dem  internationalen  Eisenbahnkomité  auszutreten.  Dièse 
Aenderung  ist  auch  auf  Wunsch  des  Herrn  Annensky  in's  Protokoll  aufge- 
nommen  worden.  Die  Section  kann  selbstverstandlich  dieser  Erklarung  nur 
zustimmen. 

M.  Perl.  Ich  werde  mir  erlauben  deu  ITerren  den  Wortlaut  meines 
Référâtes  vorzulesen,  das  ich  in  der  Plenarversammlung  des  Congresses 
erstatten  will  (liest  dasselbe). 

M.  le  président.  Wird  gegen  den  Wortlaut  des  Référâtes  etwas  ein- 
gewendet?  (Niemand  meldet  sich.)  Da  diesnichtder  Fall  ist,  ist  das  Référât 
genehmigt. 

M.  Lévi.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  section  une  proposition  re- 
lative aux  résultats  statistiques  des  traités  de  commerce  ;  c'est  une  question 

qui  se  rapporte  directement  à  l'économie.  Nous  Saurons  pas  le  temps  d'en- 
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trer  aujourd'hui  dans  l'examen  de  cette  question  qui  est  trks  intérresante, 
très  importante,  mais  non  exempte  de  difficultés.  Voici  cette  proposition  : 

>Le  Congrès  émet  le  voeu  que  les  résultats  statistiques  des  traités 
de  commerce  conclus  entre  les  différents  pays  de  l'Europe  depuis 
1860  fassent  l'objet  d'une  étude  spéciale  et  qu'une  commission  soit 
chargée  de  faire  à  ce  sujet  un  rapport  détaillé  à  la  commission  per- 
manente pour  sa  prochaine  réunion. 

Je  le  répète,  nous  ne  pouvons  pas  examiner  cette  question  à  l'heure 
qu'il  est,  mais  on  pourrait  nommer  une  commission  composée  de  quelques 
spécialistes  de  différents  pays,  tels  que  M.  le  président,  M.  le  vice-président, 
M.  Caignon,  et  la  prier  de  rédiger  un  rapport  spécial  sur  cet  objet. 

M.  Perl.  Je  ne  sais  pas  de  quelle  manière  nous  pourrions  entrer 
dans  la  discussion  de  cette  question.  Nous  avons  terminé  nos  travaux  ;  le 
rapport  sur  le  commerce  général  a  été  fait  hier  par  M.  Caignon.  Pour 
ma  part,  je  ne  pouvais  vous  soumettre  que  mon  rapport  sur  la  statisti- 
que des  chemins  de  fer.  Si  maintenant,  on  veut  encore  discuter  cette  nou- 
velle question,  je  ne  sais  pas  dans  quelle  forme  elle  sera  soumise  à  l'assem- 
blée générale. 

M.  le  président.  Ich  glaube,  dass  wir  dièse  formell  sehr  schwer  zu 
behandelnde  Frage  dadurch  am  besten  erledigen,  dass  wir  den  Antrag  des 
Herrn  Lévi  în's  Protokoll  aufnehmen,  und  dem  Herrn  Prasidenten  Keleti 
mit  der  Bitte  tibermitteln,  denselben  der  Permanenz-Commission  zu  flber- 
geben.  (Adhésion  générale.) 

M.  Lévi.  Si  la  section  veut  agir  de  la  sorte,  je  me  range  tout  h  fait 
à  son  avis. 

M.  Poznanski.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  section  une  propo- 
sition relative  à  l'utilité  et  à  l'urgence  d'une  statistique  des  opérations 
de  bourse  ;  voici  en  quels  termes  je  la  formule  : 

>Il  est  à  désirer  que  la  commission  permanente  recueille  toutes 
les  données  de  nature  à  faciliter  les  délibérations  sur  la  statistique 
des  opérations  de  bourse,  et  que  cette  question  soit  mise  &  l'ordre 
du  jour  du  prochain  Congrès. 

M.  Perl.  Je  me  demande  si  ce  n'est  pas  ime  question  qui  regarde  la 
Ve  section  plutôt  que  la  VIe;  nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  finances;  or, 
je  ne  sais  si  les  questions  de  bourse  ne  rentrent  pas  plutôt  dans  le  com- 
merce que  dans  les  finances. 
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M.  fozNANSKi.  Il  est  reconnu  par  tous  les  économistes  et  même  par 
les  lois  élémentaires  d'économie  politique  que  les  affaires  de  bourse  sont  une 
branche  de  commerce. 

M.  Wahrmann.  Nous  pourrions  prendre  ici  la  même  décision  que 
pour  la  proposition  de  M.  Lévi. 

M.  le  président.  Wird  gegen  den  Antrag  des  Herrn  Wahrmann 
eine  Einwendung  erhoben  ?  Da  dies  nicht  der  Fall  ist,  ist  der  Antrag,  die 
Proposition  des  H.  Poznanski  an  die  Permanenz-Commission  zu  verweisen, 
angenommen.  Hiemit  ist  die  Tagesordnung  erscliCpft. 

Ich  erklâre  die  Sitzung  fttr  geschlossen. 

—  La  séance  est  levée  à  10  heures. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 


Séance  du  mercredi  0  septembre. 

Présidence  de   M.  l'Archevêque  Haynald,  premier  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M.  Herich  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  dernière 
séance.  Après  une  légère  modification  demandée  par  M.  Mouat,  le  procès- 
verbal  est  adopté. 

M*  le  président.  La  parole  est  à  M.  Keleti  qui  prononcera  un  dis- 
cours en  mémoire  du  célèbre  statisticien  Hongrois,  M.  Alexis  Fényes. 

M*  Keleti.  Tisztelt  uraim!  Engedjék  meg,  hogy  egyik  elhûnyt 
hazânkfia  emlékét  e  kittlnft  testûlet  elott  oly  nyelven  tinnepelhessem,  me- 
lyet  a  nagy  tobbség  inkâbb  megért.  Ez  a  mint  semmit  le  nem  von  sajât 
hazai  nyelvtlnk  hasznâlhatâsànak  alapszabàlyilag  elismert  jogosultsàgAt<51, 
épûgy  cflak  emelheti  a  boldogultnak  emlékét,  haérdemeitilynagytekintélyfl 
nemzetkttzi  gyûlekezet  elott,  ennek  hivatalos  nyelvén  méltànyoljuk. 

Messieurs,  Je  viens  de  prier  mes  compatriotes  de  bien  vouloir  rae 
permettre,  en  consacrant  quelques  instants  au  souvenir  d'un  de  nos  premiers 
statisticiens,  de  le  faire  dans  une  langue  qui  vous  est,  Messieurs,  plus  familière 
que  la  nôtre. 

C'est  d'Alexis  Fényes  que  je  voudrais,  Messieurs,  vous  en- 
tretenir. 

Alexis  Fényes  fut  à  bien  des  égards  un  homme  distingué.  Issu 
d'une  ancienne  famille  noble,  il  se  fit  remarquer  de  bonne  heure  par  des 
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talents  et  des  connaissances  qui  furent  heureusement  à  la  hauteur  des 
nobles  aspirations  dont  il  était  animé,  et  qui  lui  imposèrent  pour  ainsi  dire, 
l'obligation  de  faire  concourir  toutes  ses  facultés  à  l'avancement  des  progrès 
sociaux  de  sa  patrie  ;  progrès  à  la  réalisation  desquels  il  contribua  autant 
par  la  rare  assiduité  qui  le  caractérisait,  que  par  l'intelligence  avec  laquelle 
il  s'était  voué  à  l'étude  de  la  science  qui  nous  réunit  aujourd'hui. 

Fényes  est  né  en  1807  à  Csokaj,  village  du  comitat  de  Bihar.  Ayant 
commencé  ses  études  au  collège  de  Debreczen,  il  alla  les  poursuivre  et  les 
achever  à  Nagy-Vârad  et  à  Pozsony.  Le  droit  fut  la  carrière  qu'il  sembla 
d'abord  vouloir  embrasser  ;  mais,  après  avoir  pris  son  diplôme  d'avocat  il  se 
détourna  de  cette  voie  pour  ne  plus  la  reprendre. 

Ce  fut  en  1836  —  il  avait  donc  30  ans  — qu'il  vint  s'établir  à  Pest,oii 
après  s'être  mis  avec  ardeur  à  l'étude  des  sciences  économiques,  il  se  voua 
entièrement  aux  affaires  publiques,  tout  en  s'occupant  surtout  de  la  question 
de  l'association^  terrain  qui  jusqu'alors  n'avait  guère  été  exploré  en  Hongrie. 

Depuis  Schwartner,  qui  avait  fait  paraître  vers  la  fin  du  siècle 
dernier  son  remarquable  ouvrage  sur  la  statistique  de  la  Hongrie,  plusieurs 
écrivains  s'étaient,  à  la  vérité,  occupés  chez  nous  de  cette  science,  —  la 
petite  bibliothèque  que  nous  avons  exposée  dans  ce  bâtiment  même  le  prouve 
suffisamment;  —  mais  Fényes,  et  c'est,  certes,  bien  là  une  preuve  de  son 
grand  mérite,  fut  le  premier  de  nos  statisticiens  dont  le  nom  fut  cité 
jusqu'à  la  fin  de  la  première  moitié  de  notre  siècle  avec  autant  de  confiance 
qu'on  en  accorde  ailleurs  aux  publications  officielles. 

Dès  ses  premiers  débuts,  que  l'on  peut  considérer  comme  ayant  fait 
époque  dans  l'histoire  de  la  statistique  de  notre  pays,  nous  le  voyons  attirer 
sur  lui  l'attention  de  ses  compatriotes.  Son  premier  ouvrage,  qui  parut  en 
six  gros  volumes,  nous  fait  connaître  assez  précisément  l'état  où  se  trouvait 
alors  la  Hongrie  et  ses  annexes,  aussi  bien  sous  le  point  de  vue  de  la  statis- 
tique que  sous  celui  de  la  géographie*). 

La  sensation  que  produisit  cet  ouvrage,  dès  son  apparition,  fut  si 
vive  que  l'académie  hongroise  se  hâta  de  faire  à  son  auteur  l'honneur  de  le 
nommer  membre  correspondant. 

A  la  deuxième  édition  du  même  ouvrage,  Fényes  eut  la  satisfaction 


*)  Magyarorszâg  es  a  kapcsolt   tartomanyok  mostani  allapota,  Btatistikai  es  geografia 
tekintctbeu. 


de  se  voir  adjuger  le  grand  prix  de  l'Académie,  récompense  qu'elle  lui 
décerna  une  deuxième  fois  plus  tard  pour  le  second  de  ses  ouvrages  qu'il 
publia  en  1844  en  2  volumes  sous  le  titre  de    »  Statistique  de  la  Hongrie*. 

Mais  il  nous  serait  difficile,  Messieurs,  de  vous  énumérer  ici  la  liste 
des  travaux  que  nous  devons  à  cet  infatigable  écrivain  ;  à  eux  seuls,  ils  for- 
ment tout  une  petite  bibliothèque,  comme  vous  pouvez  vous  en  convaincre 
par  l'examen  de  ceux  que  nous  avons  réunis  sous  son  nom  à  notre  exposi- 
tion graphique. 

Si  nous  avions  à  caractériser  la  méthode  à  laquelle  il  eut  recours, 
nous  vous  dirions,  Messieurs,  que  c'est  moins  celle  qui  consiste  à  combiner 
les  données  de  manière  À  y  découvrir  les  lois  qui  les  régissent,  but  suprême 
de  la  science  de  nos  jours,  que  celle  qui  se  voue  aux  recherches  patientes 
et  persévérantes  des  faits.  De  son  temps,  FényeB  a  joué  un  vrai  rôled'éclai- 
reur.  S'étant  proposé  à  lui-même,  comme  but  de  ses  efforts,  de  faire  la  sta- 
tique de  son  pays,  nous  le  voyons,  infatigable  dans  ses  recherches,  parcou- 
rir sans  cesse  et  de  tous  côtés  la  Hongrie,  pour  y  recueillir  lentement  et 
péniblement  les  données  qui  lui  font  défaut,  en  entreprendre  la  levée  in 
facie  loci,  multiplier  et  compléter  enfin  dans  le  cours  de  ses  nombreuses 
excursions  les  notes  dont  il  devait  plus  tard  effectuer  le  dépouillement. 

Cela  nous  explique  pourquoi  il  s'est  décidé  à  publier  les  résultats 
de  ses  recherches  sous  la  forme  d'un  Dictionnaire  géographique,  conscien- 
cieux travail,  qu'il  recommença  depuis  son  apparition  avec  une  patience 
que  rien  ne  put  lasser,  le  revoyant  l'annotant,  le  complétant  jusqu'à  ce 
qu'en  1857  il  fut  a  même  de  faire  paraître  une  vraie  statistique  de  la 
monarchie. 

Nous  ne  pouvons  ici  nous  livrer  à  une  exploration  minutieuse  du  vaste 
terrain  qui  fut  l'objet  des  études  de  prédilection  de  l'infatigable  F  é  n  y  e  s. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  c'est  à  lui  que  nous  devons  faire  re- 
monter l'origine  de  la  statistique  en  Hongrie.  Dès  que,  en  1848,  l'ancienne 
constitution  du  pays,  se  vit  transformée,  pour  être  remplacée  par  un  gouver- 
nement parlementaire,  nous  avons  vu  créer  au  ministère  de  l'intérieur  une 
section  de  statistique  dont  le  chef  fut  Alexis  F  é  n  y  e  s. 

Les  événements  qui  eurent  lieu  en  48  et  49,  en  suspendant  ces 
travaux,  le  mirent  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  ses  recherches.  L'hori- 
zon s'assombrit  alors  pour  lui,  comme  pour  beaucoup  de  ses  compatriotes. 
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mais  il  n'en  resta  pas  moins  fidèle  à  la  science  qui  avait  fait  jusqu'alors  sa 
joie  et  sa  consolation. 

Cependant,  et  c'est  avec  plaisir  que  nous  le  constatons,  il  eut  la 
satisfaction  d'assister  au  réveil  et  à  la  réorganisation  de  la  statistique  of- 
ficielle de  son  pays,  qui  a  pu  voir  en  lui,  et  jusqu'à  ses  derniers  jours,  un 
digne  collaborateur,  dussions-nous  ne  citer  ici  que  le  Dictionnaire  géogra- 
phique de  la  Hongrie  qui  parut  en  1873. 

Il  n'y  a  que  peu  de  semaines,  Messieurs,  —  c'était  au  mois  de  juillet, 
—  que  la  mort  est  venue  enlever  du  milieu  de  nous  l'homme  dont  nous 
déplorons  actuellement  la  mort,  et  que  les  membres  de  notre  bureau  lui  ont 
rendu  les  derniers  devoirs. 

Mais  si  nous  regrettons  vivement  la  perte  de  cet  homme  éminent, 
nous  ne  vous  cacherons  pas,  Messieurs,  que  nous  nous  sentons  honoré  d'avoir 
eu  à  vous  entretenir  d'un  statisticien  qui  a  bien  mérité  que  nous  consacrions 
à  sa  mémoire,  en  présence  d'une  aussi  illustre  assemblée,  les  quelques  paro- 
les de  regret  et  d'éloge  que  nous  venons  de  prononcer.  (Applaudissements  ) 

M.  le  président.  J'accorde  maintenant  la  parole  à  M.  Faidcr,  qui 
va  présenter  au  Congrès  une  notice  nécrologique  sur  M.  Visschers. 

M.  Faider.  Messieurs,  en  qualité  de  Belge,  j'éprouve  un  profond 
sentiment  de  reconnaissance  pour  les  honneurs  rendus  dans  cette  enceinte 
h  mon  illustre  compatriote  Quetelet. 

L'auguste  président  d'honneur  du  Congrès,  S.  À.  J.  et  R.  Mgnenr 
l'Archiduc  Joseph  a  bien  voulu  dans  son  beau  discours  d'inauguration  ex* 
primer  les  regrets  que  sa  mort  lui  avait  causés.  L'honorable  M.  Engel,  inspiré 
par  l'amité  et  la  science,  a  signalé  le  mérite,  les  services  et  les  travaux  de 
l'auteur  de  la  physique  sociale.  J'ai  pu  vérifier,  une  fois  de  plus, 
que  Quetelet  était  vraiment  un  homme  européen  et  que  sa  mémoire  est  par- 
tout vénérée.  Moi,  qui  lui  succède  aujourd'hui,  sans  avoir  la  prétention  de 
le  remplacer  jamais,  j'exprime,  au  nom  de  son  pays,  la  plus  vive  satis- 
faction. 

Je  veux  vous  entretenir,  Messieurs,  en  peu  de  mots,  d'un  autre  com- 
patriote que  la  mort  nous  a  enlevé  depuis  le  dernier  Congrès.  M.  Visschers  a 
laissé  un  nom  des  plus  connus  et  des  plus  respectés  dans  les  annales  de 
l'économie  philanthropique  ;  on  peut  dire  qu'il  a  appliqué  la  statistique  à  la 
bienfaisance:  il  a  consacré  sa  vie  à  calculer  les  maux  de  l'humanité  souf- 
frante et  à  chercher  les  moyens  de  les  alléger.  C'est  surtout  la  mission  qu'il 
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s'était  imposée  et  à  laquelle  il  a  consacré  cinquante  années  d'une  infatigable 
activité.  Deux  grands  faits  doivent,  parmi  beaucoup  d'autres,  être  signalés 
ici  :  d'abord,  la  création  des  caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  mineurs  qu'il  est' parvenu  à  organiser,  à  faire  consacrer  par 
une  loi  qui  leur  a  concédé  la  personnification  civile:  cette  institution  qui 
fonctionne  admirablement  a  rendu  le  nom  de  Visschers  populaire  en  Bel- 
gique. —  L'autre  fait  que  je  signale,  c'est  la  part  très  active  qu'il  a  prise 
aux  conventions  et  à  la  constitution  de  la  Croix  Rouge,  destinée  h 
garantir  les  blessés  en  temps  de  guerre  :  le  gouvernement  belge  Ta  chargé, 
h  ce  sujet  de  plusieurs  missions  dont  il  s'est  acquitté  avec  honneur  et  avec 
son  ardeur  ordinaire  pour  le  bien. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  Visschers  constatent  le  vide  que  sa  mort 
laisse  dans  les  Congrès  de  statistique,  qui  se  souviendront  toujours  de  mes 
trois  honorables  compatriotes  :  Quetelet,  Visschers,  Heussling  dont  les  deux 
premiers  ont  disparu  à  jamais  et  dont  le  dernier  est  enchaîné  par  l'âge  et 
les  infirmités,  sans  cesser  toutefois  de  s'occuper  avec  fruit  de  sa  science 
favorite. 

M.  le.  président.  Messieurs,  Vous  vous  souvenez  de  la  lettre  cordiale 
que  le  doyen  du  Congrès  de  statistique  nous  a  adressée  ;  le  texte  de  cette 
lettre  a  été  lu  dans  la  première  assemblée  générale,  et  il  a  alors  été  décidé 
qu'un  lélégramme  de  sincères  félicitations  serait  adressé  à  notre  honorable 
doyen  à  l'occasion  de  sa  70°  année.  Le  4  de  ce  mois,  jour  de  cet  anniver- 
saire, la  dépêche  suivante  a  donc  été  expédiée  à  notre  bien-aimé  collègue. 

Budapest,  le  4  septembre,  1876. 

»Àu  nom  du  IXe  Congrès,  félicitations  et  voeux  sincères  pour  la 
prospérité  du  doyen  sept na  génaire  du  Congrès.*  . 

(Signé)  TrÉFORT, 

>  Archevêque  Haynald, 

>  Séménow, 

>  Keleti. 

M.  Grknzenstein  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  présentés 
au  Congrès. 

—  Voir  l'annexe  du  Compte- rendu, 

M.  Engkl  donne  lecture  au  nom  de  la  IIe  et  de  la  V*  section  réunies  dn 
rapport  suivant  sur  la  statistique  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite. 
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>  Considérant  que  la  3-c  question  de  la  I[-e  section  du  programme 
concernant  les  sociétés  anonymes  commerciales  et  industrielles  rentre  autant 
dans  la  sphère  de  la  justice  que  dans  celle  de  l'industrie,  du  commerce  et 
des  transports,  la  II-e  et  la  V-°  section  se  sont  réunies  en  une  séance  de 
plusieurs  heures. 

M.  Engel,  auteur  du  mémoire  inséré  au  programme,  ayant  exposé 
l'idée  qui  Pavait  guidé  dans  son  travail,  a  proposé  au  Congrès  de  voter  les  ré- 
solutions nécessaires  pour  que  la  statistique  des  sociétés  industrielles  et 
commerciales  pût  être  faite  d'une  manière  détaillée,  qui,  en  permettant 
d'approfondir  davantage  la  question,  fit  mieux  connaître  la  matière  qu'il 
s'agit  de  traiter  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent.  Comme  nous  le  lisons 
dans  ledit  mémoire,  les  sociétés  anonymes  et  en  commandite,  qui  ont  pris 
dans  le  cours  de  notre  siècle  un  si  rapide  développement,  ont  acquis,  ces 
dix  dernières  années  surtout,  une  extension  vraiment  prodigieuse.  Aucun 
des  membres  des  deux  sections  réunies  n'a  hésité  à  reconnaître  les  grands 
bienfaits  que  nous  devons  aux  entreprises  collectives,  basées  sur  le  principe 
de  la  responsabilité  limitée  des  entrepreneurs,  mais  aucun  deux  non  plus 
ne  protesta  lorsqu'on  fit  mention  des  dommages  considérables  causés  par 
un  surcroît  de  fondations  sans  but  réel  et  par  la  mauvaise  gestion  d'une 
grande  partie  des  sociétés  anonymes. 

Vu  le  court  espace  de  temps  que  les  deux  sections  réunies  étaient  à 
même  de  vouer  aux  débats,  l'auteur  du  mémoire  a  proposé  dès  l'abord  d'éli- 
miner de  la  question  toutes  les  sociétés  ou  entreprises  collectives,  qui  ne  sont 
pas  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  pour  ne  concentrer  la  dis- 
cussion que  sur  ces  dernières  exclusivement  Une  objection  fut  faite  à  cette 
manière  de  voir:  on  avança  que  les  associations  coopératives  et  de  crédit 
jouaient  également  un  rôle  important  dans  la  vie  économique  des  peuples, 
mais  il  ne  fut  pas  difficile  d'y  répondre  en  renvoyant  aux  résolutions  du 
Congrès  de  Berlin  de  1863,  où  cette  question  a  été  traitée  de  la  manière  la 
plus  approfondie  par  les  hommes  les  plus  compétents  en  cette  matière,  com- 
me par  exemple  M.  Sehulze-Delitsch,  le  promoteur  en  Allemagne  des  >Spar- 
und  Vôrschussvereine.  c 

Plusieurs  membres  qui  pensaient  que  la  statistique  détaillée  des  so- 
ciétés anonymes  et  en  commandite  devrait  en  première  ligne  concourir  à 
empêcher  le  renouvellement  des  désastres  financiers  dont  nous  subissons 

encore  les  fatales  conséquences,  ont  cherché  à  faire  prévaloir,  comme  corol- 
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laire  cette  de  manière  de  voir,  Vidéu  que  la  statistique,  comme  mesure  préven- 
tive, ne  viendrait  pas  seulement  trop  tard,  mais  que  dans  uu  temps  de  ver- 
tige  général,  elle  serait  encore  peu  efficace.  On  a  même  ajouté  que  si  une  sta- 
tistique de  ce  genre  était  entreprise  par  les  organes  de  l'administration  publi- 
que ou  par  les  bureaux  de  statistique,  les  gouvernements  s'exposeraient,  au 
moins  aux  yeux  des  gens  peu  éclairés,  à  encourir  en  partie  la  responsabilité 
des  faits  et  gestes  des  sociétés  qu'ils  devraient  fait  rentrer  dans  le  cadre  de 
la  statistique  officielle. 

En  réponse  à  ces  craintes,  il  fut  allégué  que  la  statistique  des  socié- 
tés anonymes  n  aurait  rien  à  démêler  ni  avec  la  police,  ni  avec  la  justice, 
mais  qu'il  était  de  la  plus  haute  importance,  aussi  bien  pour  l'administra* 
tion  publique  que  pour  tout  le  monde,  de  savoir  comment  une  grande  par- 
tie de  la  fortune  privée,  engagée  dans  ces  sociétés,  travaillait  et  opérait  eu 
vue  du  progrès  de  la  situation  économique  des  peuples,  en  secondant  par  là 
même  le  bien-être  public.  Une  personne  très  compétente  émit  même  l'avis 
que  le  Congrès  s  exposerait  à  nuire  à  sa  réputation,  s'il  venait  à  rendre  une 
résolution  négative,  c'est  à-dire  h  déclarer  que  la  statistique  des  sociétés 
anonymes  est  une  chose  superflue  ou  peu  nécessaire. 

Divers  membres  ont  même  été  sur  le  point  de  proposer  l'ajournement 
de  la  question  ou  son  renvoi  à  la  commission  permanente,  avec  la  mission  de 
préparer  un  nouveau  rapport  pour  le  prochain  Congrès.  Mais  l'auteur  du 
mémoire  s'est  énergiquement  opposé  à  une  telle  proposition.  Il  a  rappelé  à  ras- 
semblée que  c'était  justement  la  commission  permanente  qui  avait  en  1873 
chargé  l'auteur  du  mémoire  de  préparer  pour  le  Congrès  un  rapport  sur  les 
sociétés  par  actions,  et  que  ce  Congrès  était  justement  celui  de  Budapest; 
que,  par  conséquent,  le  travail  présenté  par  le  rapporteur  était  le  résultat 
même  du  désir  exprimé  par  la  commission  et  que  le  renvoi  ou  l'ajournement  ne 
seraient  que  le  rejet  adouci.  La  majorité,  se  ralliant  à  cet  avis,  prit  la 
résolution  d'entrer  dans  l'examen  des  propositions  soumises  à  la  IIe  section 
du  Congrès,  et  sauf  quelques  modifications,  qui  se  rapportaient  simplement 
à  la  rédaction  des  trois  premiers  articles,  —  modifications  qui  n'étaient 
qu'une  conséquence  de  la  restriction  adoptée,  qui  bornait  la  discussion  aux 
sociétés  anonymes  et  en  commandite,  —  toutes  les  propositions  présentées 
dans  le  mémoire  ont  obtenu  l'approbation  de  la  grande  majorité  des  mem- 
bres des  deux  sections  réunies,  sur  quoi  M.  Engel,  son  auteur,  a  été  élu 
rapporteur  des   II-*  et  V-r  sections  réunies. 
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Les  propositions  soumises  au  Congres  sont  les  suivantes  : 

1 .  Il  est  urgent  de  dresser  dans  chaque  État  une  statistique  des  so- 
ciétés anonymes  et  en  commandite. 

2.  Les  bureaux  de  statistique  s'efforceront  d'obtenir  pour  chaque 
société  les  données  indiquées  au  formulaire  inséré  à  la  page  18 
du  mémoire  de  M.  Engel. 

3.  Les  données  obtenues  seront  concentrées  selon  les  groupes  et  les 
classes  du  recensement  industriel.  Un  tableau  récapitulatif,  rédigé 
d'après  le  1 er  formulaire  de  l'annexe  du  mémoire  (page  25) ,  aura 
à  présenter,  en  vue  de  l'ensemble  des  sociétés,  les  détails  du  ques- 
tionnaire des  bulletins  individuels. 

4.  L'enquête  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite  sera  renou- 
velée tous  les  cinq  ans. 

5.  Afin  que  les  bureaux  de  statistique  puissent  être  constamment 
renseignés,  soit  sur  la  création  de  nouvelles,  soit  sur  la  dissolution 
d'anciennes  sociétés,  et  qu'ils  puissent  tenir  compte  de  tous  les 
événements  importants  qui  leur  sont  relatifs,  ces  sociétés  devrai- 
ent être  tenues  par  la  loi,  ou  par  ordonnance,  de  transmettre,  sous 
le  plus  bref  délai,  au  bureau  de  statistique  de  leur  pays  deux 
exemplaires  de  tout  imprimé  destiné  à  la  publicité. 

G.  Les  bureaux  de  statistique  auront  à  prendre  note  du  cours  des 
actions  et  autres  titres  émis  par  les  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite. Ils  auront  à  publier  annuellement  les  cours  maximum 
et  minimum  des  actions  de  chacune  d'elle  avec  la  date,  ainsi  que 
le  cours,  à  la  date  du  31  décembre,  des  actions,  obligations  et 
autres  titres  émis. 
7.  Les  bureaux  de  statistique  auront  à  rapprocher  les  résultats  des 
recensements  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite  des  résul- 
tats correspondants  du  recensement  industriel  et  commercial,  afin 
de  parvenir  à  élucider  la  question  de  la  transformation  croissante 
des  entreprises  individuelles  en  entreprises  collectives. 
Il  est  fait  mention  aux  articles  2  et  3  des  formulaires  relatifs  aux 
levées,  à  leur  recueil  et  à  leur  dépouillement.  Ces  formulaires  devront  être 
traduits  en  français  pour  être  insérés  au  Compte-rendu  du  Congrès.  Plusieurs 
membres  qui,  ne  sachant  pas  l'allemand,  désireraient  cependant  prendre  con- 
naisance  de  tout  ce  que  renferme  le  mémoire,  qui  est  écrit  dans  cette  langue, 
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m'ont  exprimé  le  désir  de  le  voir  traduit  en  français,  comme  d'ailleurs  tous 
les  autres  rapports  du  programme  ;  je  porte  ce  voeu  à  la  connaissance  de 
la  commission  organisatrice  qui  se  chargera  sans  doute  de  la  rédaction  du 
compte-rendu,  et  je  m'en  rapporte  à  elle  quant  à  la  réalisation  de  ce  désir. 


Levées    statistiques. 

Questionnaire  relatif  aux  sociétés  anonymes  et  en  commandite. 


Le 18 

En 


L  Raison   sociale:  

II.  Domicile  : 

La  société  a-t-elle  des  succursales  ? Oîi  ? 

III.  But  reconnu  par  les  statuts: 

IV.  Date  de  la  fondation  de  la  société  : 

V.  La  société  est-elle  issue  d'une  entreprise  déjà  existante  ? 

De  laquelle  : 

Quel  a  été  le  prix  d'achat  de  cette  entreprise? 

Les  versements  de  ce  prix  d'achat  ont-ils  été  effectués  : 

a)  en  actions  de  la  société  ?  Valeur  nominale  fr. 

b)  en  argent  comptant  ?  fr 

c)  en  objet  d'échange?  fr 

d)  en  hypothèques  fournies  par  la  société  pour  le  reste  du  prix  d'achat  ?  fr. 

e)  d'une  autre  manière?  fr. 

Où  le  reste  du  prix  d'achat  a-t-il  été  inscrit  au  livre  foncier? 

Sous  quel  laps  de  temps  ne  peut-il  pas  être  redemandé  ? 

VI.  Quel  était  le  chiffre  du  capital  de  fondation  de  la  société  ? 

Quels  ont  été  les  versements  effectués  jusqu'aujourd'hui? 

Le  capital  de  fondation  a-t-il  été  augmenté  ?  ^ 

Quand?  

Quel  a  été  le  chiffre  de  cette  augmentation  ?  fr. 

Y  a-t-il  eu  réduction  du  capital  de  fondation  ?  

Quand?  ~ 

Quel  a  été  le  chiffre  de  cette  réduction  ?  fr 

De  quelle  manière  a-t-elle  été  effectuée  ? 
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a)  en  cotisant  les  actions?  fr. 

b)  par  le  rachat  volontaire  d'actions  et  leur  anéantissement  ?  fr. 


c)  par  Inacceptation  d'actions  en  guise  de  paiement  pour  terrains,  maisons 
etc.?fr. 

d)  de  quelle  autre  manière  ?  fr.  

Quel  est  actuellement  le  chiffre  du  capital  de  fondation  ?  fr 

VII.  Quels  sont  les  dividendes   annuels  que  la  société  paie  aux  actionnaires 

depuis  qu'elle  existe?  fr 

VIII.  Administration  de  la  société. 

a)  conseil  de  surveillance:  nombre  des  membres: 

b)  direction  :   nombre  des  membres  : 

(NB.  pour  les  sociétés  en  commandite  le  nombre  des  gérants) 

c)  commis  chargés  de  la  procuration:  leur  nombre? 

IX.  Personnel  de  la  société,  excepté  les  personnes  indiquées  à  l'article  VUI, 

a)  employés  marchands  :  hommes  :  femmes 

b)  employés  techniques  et  inspecteurs:  h f. 

c)  autres  membres  techniques  et  ouvriers  :  h f. 

d)  emballeurs,  domestiques  de  bureau,  messagers,  voituriers  :  h f. 

X.  Etat  de  fortune  de  la  société  (après  le  dernier  inventaire)  : 

Actif.  En  somme,  fr. 

dont: 

terrains,  bâtiments  et  autres  immeubles,  fr 

chaudières,  moteurs  stationnaires,  de  transmission,  fr. 

moteurs  mobiles  (locomotives,  locomobiles,  tenders),  fr. 

machines  de  travail  et  d'outillage,  fr 

ustensiles,  instruments  de  travail,  appareils,  fr. 

animaux  et  harnais,  fr. 

voitures  de  toute  espèce,  fr.  

bateaux,  bacs,  etc,  fr 

marchandises  en  dépôt,  non  achevées,  fr. 

dépôt  de  matériaux,  fr. 

encaisse,  fr. 

portefeuille  (lettres  de  change,  lombards)  fr. 

créances  hypothécaires,  fr. autres,  fr. 

droits  réels,  fr.  

autres  valeurs  actives,  fr.  

Passit  En  somme,  fr, 

dont: 

capital  en  actions,  fr. en  priorités,  fr 

priorités  ultérieures,  fr.  

dettes  du  livre  foncier  sans  lettres  hypothécaires,  fr. 

»       »      »         »       avec      »  »  fr 
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lettres  hypothécaires  émises,  lettres,  certificats  d'hypothèques,  fr. 

dettes  en  comptes-courants,  fr 

lettres  de  change  acceptées,  fr.  

autres  dettes  inscrites  dans  les  livres,  fr. 

fonds  de  réserve,  fr. d'amélioration  et  d'amortisation,  fr. 

fonds  de  cautionnement,  de  caisse  d'épargne,  d'assistance,  fr. 

autres  valeurs  passives,  fr. 

XI.  Recettes  et  dépenses  de  la  dernière  année  d'exploitation. 
Recettes.  En  somme  :  fr. 

dont: 

produits  vendus,  c'est- à-diie  services  rendus*),  fr. 

autres  recettes,  fr. 

Dépenses.  En  somme  :  fr. 

dont  ; 

appointements  et  gages,  fr 

constructions,  nouvelles  acquisitions,  réparations,  fr. 

matériaux  bruts  et  combustibles,  fr. 

intérêts,  dividendes,  tantièmes,  fr. 

frais  généraux,  fr.  

autres  dépenses,  fr. 


*)  Il  y  aura  ici  à  spécialiser  pour  les  instituts  de  crédit  :  les  recettes  provenant  d'intérêts,  de 
provisions,  de  courtages,  etc.  ;  ponr  les  compagnies  d'assurance  :  les  recettes  provenant  des  primes  et 
des  intérêts  ;  ponr  les  chemins  de  fer  :  les  recettes  provenant  du  mouvement  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises ;  pour  les  télégraphes  :  les  recettes  provenant  de  l'expédition  des  télégrammes. 


Annexe. 


i. 

Formulaire  en  vue  du  recueil  des  données  relatives  à  la  statis- 
tique des  sociétés  anonymes  et  en  commandite. 


Eu 


Année  18 


Description. 


Groupes   industriel]!. 


Agriculture, 

sylviculture,  et 

viticulture 


sociétés 
anony- 
mes 


II 

Pêche 


III 

Mines 


1.  Nombre  des  sociétés  établies  dans 

l'État 

Nombre  des  succursales  des  socié- 
tés étrangères  établies  dans  lE'tat 

2.  Nombre  des  sociétés  fondées 

avant  la  levée  de   18 

après  la  levée  de   18 

3.  Nombre  des  sociétés  fondées  en  gé- 

néral en  vue  de  nouvelles  entre- 
prises  

4.  Nombre  des  sociétés  issues  d'anci- 

ennes sociétés  anonymes  ou  en 
commandite 

5.  Nombre  des  sociétés  formées  d'an- 

ciennes entreprises  individuelles. 

6.  Prix  d'achat  des  entreprises  trans- 

formées,  fr. 

7.  Versement  du  prix  d'achat: 

a)  en  argent  comptant » 

b)  en  actions  de  la  nouvelle  société 
"  (valeur  nominale) » 


. .  sociétés 
en 
com- 
mandite, | 


sociétés 
anony- 
mes 


sociétés 
en     > 
com-  ! 
mandite 


sociétés 
anony- 
mes 


sociétés 
en 
com- 
mandite! 


NB.  8ui-  j 
vent  les 
groupes 
ci-bas  in- 
diqués 


I.  Agriculture    et    sylviculture,  horticulture, 

viticulture. 
IL  Pêche. 

III.  Mines,  usines,  salines  : 

1.  Mines  métallifères  et  usines  (hors  le  fer) 

2.  Mines  de  fer  et  fonderies. 

3.  Mines  de  sel  gemme  et  salines. 

4.  Mines  de  houille. 

5.  Mines  de  lignite. 

6.  Tourbières. 

IV.  Industries  des  pierres  et  des  terres  : 

1.  Tuileries  et  chaufours. 

2.  Fabriques  de  porcelaine. 

3.  Verreries. 
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Description. 


Groupes  industriels. 


Agriculture, 

sylviculture,  et 

viticulture 


sociétés 
anony- 
mes 


sociétés 
en 
com- 
mandite 

I 


II 

Pêche 


sociétés 
anony- 
mes 


sociétés 
en 
com- 
mandite 


in 

Mines 


sociétés 
anony- 
mes 


société* 
en     | 
corn-  ! 
maudite 


NB.  Sui- 
vent les 
groupei 
ci-bas  in 
diquéa 


_^s 


c)  en  objets  d'échange  fr. 

d)  en  gages  hypothécaires  » 

e)  d'une   autre  manière » 

8.  Capital  de  fondation  à  la  levée  de  > 

Valeur   nominale » 

Versements  effectués > 

9.  Augmentation  du  capital  de  fonda- 

tion depuis  la  dernière  levée 

Valeur  nominale 

Versements  effectués  de  cette  aug- 
mentation      

10.  Réduction  du  capital  de  fondation 

depuis  la  dernière  levée » 

Montant  de  la  réduction > 

dont '.actions  cotisées > 

rachat  volontaire  d'actions       » 

actions  données  en  paiement 
pour  terrains,  etc. 

autro    manière 

11.  Parties  constitutives  du  capital  de 

fondation: 
a)  notions  de  toutes  les  séries 
h)  priorités  do  toutes  les  séries 

12.  Dividende  du  capital  de  fondation 

l'auuéo  do  la  levée 

12).  AdminiHtration  do  la  société:., 
a)  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ... 

li)  membres  do  la  direction » 

(pour  le*  commandites  :  nombre 
deN  gérants 
o)  commit*  chargés  de  la  procura- 
tion, 


4.  Autres. 
V.  Préparation  des  métaux  : 

1.  Métaux  nobles. 

2.  Métaux  ordinaires  hors  le  fer  et  l'acier. 

3.  Fer  et  acier. 

VL  Fabriques  de  machines,  outils,  instruments, 
appareils  : 

1.  Fabriques  de  machines. 

2.  Moyens  de  transport  (y  compris  les  loco- 
mobiles  et  les  vaisseaux  de  fer). 

3.  Autres. 

VII.  Industrie  chimique. 

1.  Industrie  chimique  en  gros  et  industrie 
des  couleurs,  y  compris  les  couleurs  pro- 
venant du  goudron. 

2.  Matières  explosives  et  inflammables. 

3.  Autres. 

VIII.  Industries  de  chauffage  et  d'éclairage  : 

1.  Usines  de  gaz. 

2.  Autres. 

IX.  Industries  textiles  : 

1.  Filatures  et  tisseranderies. 

2.  Blanchiment,  teintureries,  apprêts. 

3.  Impression  de  cotonnades. 

4.  Autres. 

X.  Industries  du  papier,  du  cuir  et  des  peaux, 
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^MMÉMMSl 


A*h 


*im 


Description. 


Groupes   industriels. 


Agriculture, 
sylviculture  et  ij 
viticulture      I 


n 

Pêche 


sociétés 
anony- 
mes 


14.  Personnel  des  sociétés  (hors  les  per- 

sonnes indiquées  à  l'article  12)  : 

a)  employés  marchands fr. 

b)  employés  et  inspecteurs  tech- 
niques   » 

c)  autres  membres  techniques » 

d)  autres  membres  du  personnel  » 

1 5.  État  de  fortune  des  sociétés  : 

A.  Actif.  > 

a)  terrains,  bâtiments  et  autres 
immeubles    » 

b)  chaudières,  moteurs  station- 
nâmes, de  transmission » 

c)  moteurs  mobiles  (locomotives, 
locomobiles,  tenders) 

d)  machines  de  travail  et  d'ou- 
tillage   » 

e)  moyens  de  transport  (hors  c)  : 

animaux  et  harnais  » 

voitures  de  toute  espèce 
bateaux,  bacs,   etc » 

f)  ustensiles,  instruments,  appa- 
reils     

g)  marchandises  en  dépôt,  ina- 
chevées     

h)  matériaux  en  dépôt  » 

i)  encaisse 

k)  portefeuille  (lettres  de  chan- 
ge, lombards)  

1)  créances  :  hypothécaires 

autres 
m)  autres  actifs 
n)  droits  réels 


sociétés 
en 
com- 
mandite 


•sociétés 
anony- 


mes 


sociétés 
en     , 
com-    | 
maudite 


III 

Mines 


sociétés 
anony- 
mes 


sociétés 
en 

com- 
mandite 


NB.  Sui- 
vent les 
groupes 

ci-bas  in- 
diqués. 


1.  Fabrication  du  papier  et  du  carton. 

2.  Fabrication  du  cuir  et  des  peaux. 

3.  Autres. 

XI.  Industries  des  bois  et  objets  de  sculpture. 

1.  Tonnelleries. 

2.  Fabriques  de  parquets 

3.  Fabriques  de  meubles. 

4.  Autres. 

XII.  Industries  alimentaires  et  de  boissons  : 

1.  Minoterie. 

2.  Amidonneries. 

3.  Raffineries  de  sucre. 

4.  Machines  hydrauliques. 

5.  Brasseries. 

6.  Raffineries  d'eau-de-vie. 

7.  Fabrication  de  vins  mousseux. 

8.  Fabrication  d'eaux  minérales. 

9.  Fabriques  de  tabac. 
10.  Autres. 

XIIL  Industries  de  vêtements  et  de  propreté  : 

1.  Bains. 

2.  Autres. 

XIY.  Industries  de  construction. 

1.  Compagnies  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer. 

2.  Compagnies  de  construction. 
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Description. 


Groupes  industriels. 


Agriculture, 
sylviculture  et 
viticulture 


sociétés 
anony- 
mes 


Somme  des  valeurs  actives  fr. 
B.  Passif. 

a)  capital  en  actions » 

b)  capital  en  priorités  » 

c)  autres  priorités  » 

d)  dettes  du  livre  foncier  (sans 
les  lettres  hypothécaires  émi- 
ses)   . 

dettes  du  livre  foncier  avec 
les  lettres  hypothécaires  érai 
ses  : 

e)  lettres  hypothécaires  émises, 
lettres  d'hypothèques,  certifi- 
cats d'hypothèques,  etc.       » 

f)  lettres  de  change  acceptées  » 

g)  dettes  en  comptes-courants  » 
h)  autres  dettes  inscrites  dans 

les  livres  » 

i)  fonds  de  réserve » 

k)fonds  d'amélioration  et  d'amor- 

tisation  » 

1)  fonds  de  cautionnement,  de 

caisses    d'épargne ,    (V assis 

tance  * 

m)  autres  valeurs  passives       ; 

Somme  des  valeurs  passives  j 
16.  Recettes  et  dépenses   de  Tannée 
dernière  : 
A.  Recettes. 

a)  produits  vendusJ^W^-1 
services  rendus    —-* — 


sociétés 
en 

com- 
mandite 


II 

Pêche 


sociétés 
anony- 
mes 


sociétés 
en 
com- 
mandite 


ni 

Mines 


sociétés 
anony- 

!    mes 


sociétés 
en 
com- 
mandite' 


NB.  Sui- 
vent les 
groupes 
ci-bas  in* 
diqués. 


Ii 


• 


constance*. 


b)  recettes  provenant  d'autres 
services » 


3.  Autres. 
XV.  Industries  polygraphiques. 

1.  Imprimeries;  sur  pierre,  sur  cuivre. 

2.  Fabriques  de  jeux  de  cartes. 

3.  Imprimeries  de  tableaux  à  l'huile. 

4.  Autres, 

XVI.  Industries  artistiques. 
XVII.  Industries  commerciales. 

1.  Banques: 

a)  exclusivement  pour  crédit  mobilier, 
h)  exclusivement  pour  crédit  foncier, 
c)  pour  crédit  foncier  et  mobilier. 

2.  Commerce  de  livres. 

3.  Journaux. 

4.  Autres. 
XVIII.  Assurances. 

XIX.  Industries  de  transport. 

1 .  Chemins  de  fer  (hors  les  américains). 

2.  Chemins  de  fer  américains. 

3.  Omnibus. 

4.  Bateaux  à  vapeur. 

5.  Autres. 

XX.  TiOgement  et  rafraîchissement  : 

1 .  Hôtels,  auberges. 

2.  Restaurants,  cafés. 

3.  Autres. 
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Groupes  industriels. 


Agriculture, 

sylviculture  et 

viticulture 


Isociétés  «ociétés 
en 


anony- 
mes 


NB.  Spécialiser  les  sources. 

Somme  des  recettes  fr. 

B.  Dépenses. 

a)  appointements  et  gages  » 

b)  matériaux  bruts  et  combus- 
tible      » 

c)  construction,  nouvelles  acquisi- 

tions, réparations  » 

d)  intérêts,  dividendes   et   tan- 
tièmes   > 

e)  frais  généraux 

f)  autres  dépenses 
Somme  des  dépenses 

1 7.  Dissolution  des  sociétés  depuis  la 
dernière  levée  : 

a)  par  fusion  

b)  par  liquidation  » 

à  cause  de  l'échéance  de  la 

concession   > 

à  cause  de  la  vente  de  l'en- 
treprise    » 

à  cause  de  la  perte  du  capital 

de  fondation  » 

pour  autres  causes 

c)  pour  cause  de  faillite 

d)  par  d'autres  circonstances 


com- 
mandite 


n 

Pêche 

III 

Mines 

sociétés 
anony- 
mes 

sociétés 
en 

com- 
mandite 

sociétés 
anony- 
mes 

sociétés 
en 
com- 
mandite 

NB.  Sui- 
vent les 
groupes 
ci-bas  in- 
diqués. 


XXL  Divers  : 

1.  Jardins  zoologiques. 

2.  Manèges. 

3.  Théâtres. 

4.  Autres. 


Les  résolutions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  par  l'Assemblée  générale 
du  Congrès. 
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M.  Séménow  donne  lecture  du  compte-rendu  des  travaux  de  la 
commission  permanente  : 

»  Messieurs  !  La  commission  permanente  du  Congrès  International 
de  statistique,  qui  s'est  constituée  après  la  dernière  session  du  Congrès 
venant  declore  maintenant  son  premier  exercice  vient,  par  l'organe  de  son 
bureau,  vous  soumettre  le  compte-rendu  de  ses  travaux. 

Votée  par  le  Congrès  de  St.  Pétersbourg,  sur  la  proposition  de  la 
réunion  des  délégués  officiels,  l'institution  de  la  commission  permanente  a 
obtenu,  dès  1872,  l'adhésion  de  la  plupart  des  gouvernements  représentés 
dans  ces  assemblées  internationales,  que  les  grandes  capitales  de  l'Europe 
ont  vu  tour  à  tour  siéger  dans  leurs  murs:  l'Allemagne,  l'Àutriche-Hongrie 
le  grand-ducbé  de  Bade,  la  Bavière,  le  Brésil,  le  Danemark,  la  France,  l'Ita- 
lie, le  Mecklembourg-Schwérin,  la  Norvège,  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la 
Suède,  la  Suisse,  le  Wurtemberg,  les  villes  de  Hambourg,  de  Lubek,  de 
Budapest  et  de  Berlin  ont  ratifié  avec  empressement  les  voeux  de  leurs  dé- 
légués et  ont  donné  à  la  commission  la  consécration  d'une  reconnaissance 
officielle*  Si  plusieurs  États,  parmi  lesquels  l'Angleterre  et  la  Belgique,  qui 
comptent  au  nombre  des  plus  avancés  dans  la  science  statistique,  ont  cru 
devoir  réserver  leur  concours,  leur  abstention  n'a  pas  porté  sur  le  prin- 
cipe urême  de  l'institution,  qui  a  rallié  les  suffrages  de  leurs  représentants 
les  plus  émînentss  et  il  est  permis  d'espérer  que  motivée  seulement  par  des 
considérations  d'ordre  secondaire,  elle  n'aura  pas  un  caractère  définitif. 

Vous  savez.  Messieurs,  par  les  délibérations  et  les  résolutions  du 
(Vng^s  de  St.  Pétersbourg,  quelle  est  la  tâche  assignée  à  la  commissiou 
pwmanente  :  son  but  est  d'établir  entre  les  sessions  du  Congrès  le  lien  né- 
wasaire  pour  assurer  la  continuité  de  leur  oeuvre,  de  préparer  les  travaux 
du  Congrus  par  des  études  préalables  et  des  enquêtes  internationales  sur 
1  otat  de*  diwrses  branches  de  la  statistique,  enfin,  de  poursuivre  et  de  diri- 
gvr  Inexécution  de  la  statistique  internationale  et  comparée,  entreprise  au 

iVn^i^s  de  la  Haye. 

IV  piN^ramme,  la  commission  s'e«t  efforcée  de  le  remplir  dans  les 
oontVïvnces  quYUe  a  tenues  *\  Vienne  en  1873  et  à  Stockholm  en  1874,  et 
dont  elle  a  Vhonneur  de  vous  soumettre  les  comptes-rendus  ;  elle  y  a  tra- 
\  atUé  d'autre  part  en  entretenant,  dans  l'intervalle  de  ces  réunions,  une  cor- 
respondance aetiv?  avec  les  chefs  des  bureaux  de  statistique* 
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Dans  le  cours  des  délibérations  auxquelles  ses  membres  ont  été  suc- 
cessivement conviés  en  Autriche  et  en  Suède,  la  commission  a  repris  d'abord 
et  attentivement  étudié  les  questions  dont  l'examen  lui  avait  été  légué  par 
le  Congrès  de  St.  Pétersbourg,  les  statistiques  de  l'industrie,  des  chemins  de 
fer,  des  mines,  du  commerce  extérieur,  etc.  Selon  le  voeu  formulé  à  St.  Pé- 
tersbourg, elle  a  soumis  au  jury  international  de  l'exposition  universelle  de 
Vienne  le  projet  de  classification  des  industries  élaboré  à  laVIIL6  session,  et 
cette  question  si  complexe  et  si  difficile  a  fait  de  la  part  d'hommes  d'une 
autorité  reconnue  l'objet  d'un  travail  approfondi,  qui  est  inséré  dans  le 
compte-rendu  de  la  réunion  de  Stockholm. 

La  liste  des  103  articles  fixée  par  la  IVe  section  du  Congrès 
de  St.  Pétersbourg,  comme  minimum  d'informations  pour  la  statistique  du 
commerce  extérieur,  a  été  révisée  et  modifiée  par  une  commission  spéciale 
dont  le  rapport  est  joint  au  même  compte-rendu.  Diverses  questions  relati- 
ves à  l'organisation  de  la  statistique,  aux  méthodes  graphique  et  géographi- 
que, à  la  population,  aux  nationalités,  aux  tables  de  mortalité,  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie,  au  revenu  national,  à  la  justice  et  à  la  statistique  mili- 
taire ont  été  traitées  par  des  membres  de  la  commission  ou  par  des  savants 
dont  elle  a  accueilli  la  collaboration,  dans  une  série  de  mémoires  qui  for- 
ment un  volume  à  part  annexé  aux  procès-verbaux  de  ses  séances. 

Guidée  par  ces  travaux  préparatoires,  qui  possèdent  ce  caractère 
international  que  le  Congrès  avait  spécialement  en  vue  en  l'instituant,  la 
commission  permanente  a,  conjointement  avec  la  commission  organisatrice 
de  la  IXe  session,  représentée  ^dans  son  sein  par  son  éminent  vice- président, 
M.  Keleti,  arrêté  dans  ses  traits  généraux  le  plan  du  Congrès  de  Budapest. 
Nous  disons  dans  ses  traits  généraux,  car  la  commission  organisatrice  hon- 
groise a  étendu  ce  programme  par  l'adjonction  de  questions  nouvelles,  sur 
lesquelles  des  travaux  remarquables  ont  été  présentés  par  des  savants  de 
ce  pays.  C'est  à  la  commission  organisatrice  en  effet  qu'appartient  la  rédac- 
tion définitive  du  programme  et  des  rapports  qu'il  comporte  ;  son  rôle  n'a 
été  amoindri  en  rien  à  cet  égard  par  la  création  de  la  commission  perma- 
nente, et  il  suffit  d'un  coup  d'oeil  jeté  sur  les  travaux  soumis  à  vos  délibé- 
rations pour  mesurer  la  large  part  qui  lui  revient  dans  la  tâche  si  multiple 
et  si  étendue  de  la  préparation  d'un  Congrès. 

Un  rapport  spécial  vous  sera  présenté  tout  à  l'heure,  messieurs,  sur 
l'état  des  travaux  de  la  statistique  internationale  et  comparée  par  l'un  des 
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savants,  qui  ont  le  plus  fait  pour  cette  statistique.  Ce  rapport  vous  exposera 
les  résultats  qui  ont  déjà  été  obtenus,  les  difficultés  qu'il  reste  encore  à  sur- 
monter. Nous  nous  bornerons  à  constater  ici  que  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent  dans  cette  voie  nous  a  mieux  éclairés  mutuellement  sur  l'état  des 
statistiques  des  différents  pays,  sur  leurs  lacunes  et  leurs  dissemblances, 
nous  a  permis  de  mieux  apprécier  les  obstacles  que  rencontre  la  réalisation 
d'une  entreprise  aussi  vaste  ;  une  grande  partie  de  ces  obstacles  ne  pourront 
disparaître  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  et  un  certain  nombre 
d'années  s'écouleront  sans  doute  encore,  avant  que  tous  les  chapitres  de  la 
statistique  internationale  soient  publiés.  Le  temps  est  en  statistique  un  fac- 
teur qui  s'impose  ;  c'est  du  temps  que  nous  devons  attendre  les  améliora- 
tions, les  réformes  qui  tendront  à  placer  au  même  niveau  les  statistiques 
des  différents  pays,  qui  permettront  l'exécution  complète  de  ce  travail  qui 
mettra  en  regard  les  forces  productives,  la  situation  momie,  intellectuelle 
et  matérielle  des  nations  européennes. 

Mais  si  les  difficultés  sont  grandes,  elles  n'ont  rebuté  personne  ;  l'oeuvre 
se  poursuit  activement  et  patiemment  En  facilitant  et  en  centralisant  en 
quelque  sorte  la  correspondance  entre  les  chefs  des  bureaux  de  statistique,  en 
réunissant  dans  des  conférences  d'un  caractère  plus  spécial  et  à  des  inter- 
valles plus  rapprochés  que  ceux  qui  séparent  les  sessions  du  Congrès,  les 
collaborateurs  de  la  statistique  internationale,  la  commission  permanente 
a  imprimé  aux  travaux  une  marche  plus  régulière  plus  suivie,  et  son 
utilité,  l'efficacité  de  ses  efforts  se  sont  hautement  affirmés  à  cet  égard* 

En  déposant  aujourd'hui,  Messieurs,  le  mandat  qui  lui  a  été  confié 
par  le  Congrès  de  St.  Pétersbourg,  le  bureau  russe  de  la  commission  perma- 
nente croit  devoir  exprimer  ses  remerciements  les  plus  vifs  aux  délégués 
des  autres  pays,  dont  le  concours  lui  a  été  si  précieux  et  avec  lesquels  il 
n  a  cessé  d'entretenir  les  plus  cordiales  relations. 

C'est  avec  une  pleine  et  entière  confiance  qu  il  remet  ses  pouvoirs  à 
l'organisateur  du  Congrès  de  Budapest.  Entre  les  mains  d'un  savant  aussi 
éminent,  dans  un  pays  où  la  statistique  est  si  dignement  représentée,  l'oeuvre 
de  la  commission  permanente  ne  périclitera  pas  !  Signé:  Le  Président  :  P. 
de  Séménow.  Le  Secrétaire:  A.  de  Vessélovsky.« 

M.  Kklk  n.  Je  remercie  infiniment  notre  honorable  président  des 
bonnes  paroles  qu'il  vient  de  prononcer;  mais  comme  nous  devons  encore 
avoir  une  séance  de  la  commission  permanente,  je  prierai  instamment  M.  de 
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Séménow  de  bien  vouloir  continuer  jusqu'alors  ses  fonctions  ;  ce  n'est  qu'a- 
près la  clôture  de  cette  séance  qu'il  pourra  être  question  d'un  changement 
de  présidence  (Approbation,) 

M.  deSéménow.  Je  vous  remercie  infiniment,  Messieurs,  de  cette  nou- 
velle marque  de  confiance,  et  j'accepte  de  tout  coeur  l'honneur  de  vous  pré- 
sider encore. 

M.  Yvernès  donne  lecture  au  nom  de  la  IIe  section  du  rapport 

suivant  sur  les  travaux  de  la  statistique  internationale. 

'Messieurs!  L'honorable  président  de  la  commission  permanente 
vient  de  vous  dire  qu'un  rapport  spécial  devait  porter  à  votre  connaissance 
l'état  des  travaux  de  statistique  internationale  entrepris  à  la  session  de  la 
Haye.  Il  importe  en  effet  que  vous  puissiez  vous  rendre  un  compte  exact 
et  précis  du  degré  d'avancement  d'une  oeuvre  que  le  monde  savant  attend 
avec  une  si  légitime  impatience.  C'est  le  rapport  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture. 

La  commission  a  successivement  demandé  à  chaque  collaborateur 
de  vouloir  bien  lui  fournir  des  renseignements  circonstanciés  sur  la  partie 
du  travail  commun  dont  son  pays  a  été  chargé.  J'adopterai,  dans  cet  ex- 
posé, l'ordre  de  la  discussion  devant  la  commission. 

Le  représentant  de  la  Suède  a  fait  présenter  à  la  commission  les  ta- 
bleaux relatifs  à  la  population  :  leur  analyse  suivra  bientôt. 

La  statistique  internationale  de  la  justice  civile  et  commerciale,  con- 
fiée à  la  France,  est  complètement  terminée  ;  elle  a  été  déposée  sur  le  bureau. 
Il  en  est  de  même  de  celle  des  caisses  d'épargne  dont  l'Italie  avait  accepté 
la  préparation. 

La  statistique  internationale  du  mouvement  de  la  population  dans 
les  grandes  villes,  confiée  au  bureau  de  la  ville  de  Budapest,  est  achevée 
pour  38  grandes  villes,  et  celle  des  finances,  confiée  au  même  bureau,  pour 
20  villes  ;  le  rédacteur  attendant  encore  les  renseignements  relatifs  à  quel- 
ques capitales,  la  statistique  n'en  paraîtra  que  dans  les  volumes  qui  fe- 
ront suite. 

La  Hongrie  avait  aussi  à  rédiger  la  statistique  internationale  de  la 
viticulture.  La  première  partie  a  paru  ;  elle  contient  des  indications  spécia- 
les à  la  Hongrie  ;  mais  elle  sera  bientôt  suivie  d'une  seconde  qui  présentera 

des  comparaisons  avec  les  autres  pays  de  l'Europe. 

72 


570 

La  statistique  de  la  navigation  maritime,  confiée  à  la  Norvège,  a 
déjà  fait  l'objet  d'une  publication  émanant  du  bureau  central  de  Christiania. 

Le  représentant  du  Wurtemberg,  qui  avait  accepté  la  mission  d'éla- 
borer la  statistique  des  finances,  a  présenté  à  la  commission  un  mémoire 
ayant  pour  objet  de  déterminer  le  but  et  les  limites  de  cette  statistique.  Il 
pense  que  ce  travail  ne  pourra  être  utilement  entrepris  que  lorsque  les 
autres  parties  de  l'oeuvre  commune  auront  été  terminées. 

Le  bureau  de  statistique  de  Hambourg,  chargé  de  la  statistique  des 
émigrations,  a  exposé  dans  un  mémoire  l'état  de  ce  travail  qui  sera  promp- 
tement  terminé  quand  il  aura  reçu  toutes  les  données  néccessaires. 

Le  représentant  de  la  Bavière,  qui  doit  faire  la  statistique  de  la  pro- 
priété bâtie,  a  déposé  sur  le  bureau  une  notice  faisant  connaître  que  les  in* 
dications  qui  lui  sont  indispensables  devant  être  recueillies  ailleurs  que 
dans  les  bureaux  de  statistique,  son  travail  subit  des  retards  qu'il  lui  est 
impossible  d'éviter. 

La  statistique  des  sociétés  par  actions  a  été  donnée  à  la  Prusse.  Si 
elle  n'a  pu  être  terminée,  cela  tient  aux  lacunes  que  présentent  à  cet  égard 
les  documents  officiels  ;  c'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  le  repré- 
sentant de  ce  pays  a  demandé  une  modification  aux  résolutions  du  Congrès 
de  la  Haye,  lui  permettant  de  se  borner  à  la  statistique  du  capital  émis 
sous  forme  d'actions,  sans  toucher  à  l'organisation  même  des  sociétés.  C'est 
la  3e  des  questions  qui  ont  été  soumises  aux  délibérations  de  votre  IIe 
section.  Il  a  du  reste  soumis  au  Congrès  une  statistique  des  sociétés  par 
actions  en  Prusse. 

Le  chef  du  bureau  de  statistique  de  l'empire  d'Allemagne  a  commu- 
niqué un  mémoire  sur  la  statistique  du  mouvement  de  la  population.  Son  tra- 
vail est  très  avancé  ;  mais  comme  il  désire  y  comprendre  les  chiffres  de 
1875,  il  n'a  pas  encore  pu  le  terminer. 

Le  représentant  de  l'Autriche,  qui  avait  à  faire  la  statistique  des 
nationalités  et  celle  de  l'instruction  publique,  a  déjà  élaboré  une  partie  de 
son  travail  ;  il  enverra  dans  quelques  semaines  à  ses  collègues  ce  qui  est 
fait,  eu  réclamant  ce  qui  lui  manque  encore  pour  achever  son  oeuvre. 

La  statistique  de  l'agriculture  confiée  à  la  France  est  commencée 
depuis  longtemps,  et  dès  que  les  derniers  renseignements  nécessaires  seront 
parvenus  au  bureau  compétent,  elle  sera  conduite  avec  la  plus  grande  célé- 
rité  Celle  de  la  propriété  non  bâtie  qui  incombait  aussi  à  la  France  s 


été  prise  par  le  Portugal  qui  a  tenu  à  l'honneut*  de  participer  à  l'oeuvre 
commune. 

Une  partie  de  la  statistique  de  l'agriculture,  celle  qui  concerne  les 
assurances  agricoles  (grêla,  bétail,  etc.)  a  été  dévolue  à  la  Roumanie.  Le  tra- 
vail est  en  ce  moment  sous  presse  et  sera  très  prochainement  distribué  aux 
gouvernements. 

La  Russie,  qui  avait  accepté  la  mission  de  préparer  la  statistique 
des  mines  et  usines  et  celle  du  territoire,  a  la  certitude  de  pouvoir  offrir  la 
première  au  prochain  Congrès,  et  elle  active  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir 
la  rédaction  de  la  seconde, 

La  statistique  des  causes  des  décès  et  de  l'hygiène  sera  également 
terminée  par  l'Angleterre  avant  la  prochaine  session  ;  quant  à  celle  du  com- 
merce extérieur  qui  avait  aussi  été  attribuée  à  ce  pays,  elle  a  été  interrom- 
pue par  la  maladie  et  la  retraite  du  fonctionnaire  qui  l'avait  commencée  ; 
mais  elle  va  être  reprise  par  son  successeur. 

L'insuffisance  des  renseignements  contenus  dans  les  documents  offi- 
ciels sur  la  sylviculture  n'a  pas  permis  au  représentant  du  grand  duché 
de  Bade  de  continuer  sa  part  de  collaboration  ;  mais  il  espère  que  ses  col- 
lègues voudront  bien  suppléer  à  ces  lacunes  par  des  communications  parti- 
culières qui  le  mettent  à  même  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  son  travail 
en  suspens. 

La  statistique  de  la  pêche  maritime  et  fluviale  et  celle  de  la  justice 
criminelle,  qui  avaient  été  acceptées  par  la  Hollande,  n'ont  pu  être  conduites 
à  bonne  fin,  le  directeur  de  la  statistique  de  la  Haye  étant  tombé  gravement 
malade;  mais  son  successeur  a  pris  l'engagement  de  continuer  l'oeuvre 
commencée. 

Tout  fait  espérer  que  la  statistique  de  la  navigation  fluviale,  confiée 
à  la  Russie  et  à  l'Allemagne  sera  terminée  dans  un  avenir  prochain. 

Sa  récente  nomination  n'a  pas  encore  permis  au  chef  du  bureau 
central  de  Copenhague  d'entreprendre  la  statistique  des  prisons. 

La  statistique  de  l'assistance  publique,  confiée  à  l'Italie,  est  faite 
en  ce  qui  concerne  ce  pays  ;  mais  tous  les  renseignements  sur  les  autres 
pays  ne  sont  pas  encore  parvenus  au  rédacteur.  Quant  à  celle  des  institu- 
tions de  crédit  dont  l'Italie  a  été  également  chargée,  le  programme  en  a  été 
préparé  et  adressé  à  tous  les  bureaux  dont  quelques-uns  seulement  ont  en- 
core à  répondre. 

72* 
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Le  représentant  de  la  Prusse,  qui  avait  reçu  en  partage  la  statistique 
de  l'industrie,  n'a  pu  jusqu'à  présent  réaliser  sa  tâche  qui  rencontre  beau- 
coup de  difficultés,  à  cause  de  l'absence,  dans  plusieurs  pays,  de  recense- 
ments industriels  ou  des  divergences  sensibles  qui  existent  entre  les  recen- 
sements opérés.  Il  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  présenter  le  plus 
tôt  possible  son  travail. 

Sur  la  proposition  du  délégué  du  Brésil  et  avec  l'adhésion  de  celui 
de  la  France,  qui  est  chargé  de  la  statistique  des  productions  agricoles,  la 
commission  a  confié  au  premier  de  ces  pays  la  statistique  internationale  du 
café,  du  thé  et  autres  denrées  destinées  à  la  boisson,  qui  ne  peuvent  être 
que  difficilement  comprises  dans  une  statistique  de  l'agriculture  des  États 
de  l'Europe. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  l'exposé  de  la  situation  de  l'oeuvre  considé- 
rable entreprise  par  la  commission  permanente.  Cinq  volumes  sont  déjà 
achevés;  d'autres  le  seront  bientôt.  Les  résultats  obtenus  sont  d'un  bon 
augure  pour  l'avenir.  Il  faut  s'en  féliciter  doublement,  car  si  ces  tableaux 
permettent  d'établir  entre  les  divers  documents  des  comparaisons  intéressan- 
tes, ils  provoquent  des  enquêtes  spéciales  en  vue  de  répondre  aux  question- 
naires proposés,  rendant  ainsi  service  à  chaque  pays  en  même  temps  qu'à 
la  science  en  général.  L'approbation  du  Congrès  sera  pour  ceux  qui  ont 
accompli  leur  tâche  une  précieuse  récompense  et  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  pu  l'achever  un  sérieux  encouragement. c 

—  Le  rapport  est  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ficker  poumons  exposer  le  rap- 
port dont  il  a  été  chargé  sur  la  statistique  comme  objet  de  l'enseignement. 

M.  Ficker.  Bevor  ich  geschaftsordnungsmassig in  der internationalen 
Sprache  meinen  Bericht  erstatte,  will  ich  mir  erlauben  einige  einleitende 
Bemerkungen  ftber  die  Geschichte  der  Frage  und  meine  Stellung  zu  der- 
selben  vorauszusenden  : 

Die  Frage  des  statistischen  Unterrichtes  kam  zum  erstenmale  auf 
der  Haager  Versammlung  des  Congresses  zur  Sprache,  indem  dort  der 
Einrichtung  des  stat.  Seminars  zu  Berlin,  welches  unser  Altmeister  Engel 
m  Jahre  1863  ins  Leben  rief,  dieverdiente  Anerkennung  gezollt  wurde. 
Auch  ich  war  in  der  Lage  ttber  eine  uhnliche  in  Wien  bestehcnde  Einrich- 
tung Bericht  zu  erstatten,  indem  seit]  1864  in  einer  Reihe  von  Abendkursen 
statistisch- administratif  Vortrage  fur  junge  Verwaltungsbeamte  und   an* 
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dere  Freunde  der  Statistik  gehalten  wurden,  um  sie  mit  dem  Zustandekom- 
men,  dem  Inhalt  und  der  Verwerthung  jeder  statîstischen  Tabelle  bekannt 
zu  machen.  Eine  Erôrterung  und  Beschlussfassung  fand  iu  Haag  nicht 
statt.  Es  war  dem  hochverdienten  Chef  der  ung.  Landesstatistik  vorbehal- 
ten,  in  der  Sitzung  der  Perraanenz- Commission  zu  Stockholm  die  Frage 
neuerding8  zur  Sprache  zu  bringen  und  als  Gegenstand  der  Verhandlung 
auf  dem  internationalen  Congresse  anzuempfehlen.  Nach  lângerer  Diskus- 
sion  formulirte  Herr  Keleti  seine  Frage  folgendermassen  : 

»In  welcher  Art  und  Ausdehnung  kann  der  Unterricht  der  Statistik 
in  den  Schulen  eingefdhrt  werden,  um  die  Kenntniss  der  Thatsachen  und 
Metlioden  der  Wissenschaft  zu  verbreiten  und  zu  popularisiren  und  durch  dièse 
Mittel  eine  ausgiebige  Mitwirkung  der  Bevôlkerung  zur  Herbeischaffung 
des  statîstischen  Materials  zu  erlangen.c  In  der  trefflichen  Denkschrift  des 
Herrn  Professor  Konek  ist  bemerkt,  dass  der  statist.  Unterricht  in  allen 
Abstufungen  des  Unterrichtswesens  ûberhaupt  zu  dem  Zwecke  eingeftlhrt 
werden  kann,  um  den  Sinn  fur  stat.  Mûhewaltung  zu  wecken,  stufenweise 
die  Fahigkeit  zur  Forschung,  Zusammenstellung  und  kritischen  Prtlfung 
des  Materials  zu  bilden,  auf  der  hochsten  Stufe  endlich  jene  hohere  Auffas- 
sung  der  Statistik,  wie  sie  im  Zusammenhange  mit  der  Geschichte  und 
Philosophie  mOglich  geworden  ist,  zu  begrttnden.  Von  der  zweiten  Seite  des 
stat.  Unterrichts,  von  demjenigen  namlich,  welcher  sich  mit  der  Verbreitung 
der  stat.  Daten  beschliftigt,  ist  in  dieser  Denkschrift  nur  in  zweiter  Linie 
die  Rede. 

Hingegen  hat  ein  anderer  gefeierter  Vertreter  der  Wissenschaft, 
Herr  Levasseur  in  einer  sehr  geistvollen  Denkschrift  dièse  zweite  Seite  der 
Frage  auf  das  Umstiindlichste  behandelt.  Herr  Levasseur  gedenkt  der  an- 
dern  von  Herrn  Konek  verfassten  Denkschrift  insofern,  als  er  das  in  Berlin 
bestehende  statist.  Seminar  erwahnt.  Er  steht  auf  dem  Standpunkte,  dass 
der  Unterricht  in  der  Statistik  auf  dem  Gebiete  der  Primîlrschule  im  Zu- 
sammenhange mit  der  Heimatskunde,  auf  dem  Gebiete  der  Mittelschule  im 
Zusammenhange  mit  der  Géographie  seinen  Platz  findet  und  bespricht  auf 
das  Eingehendste  die  Erleichterung  desselben  durch  Hilfsmittel  der  Gra- 
phik  und  Kartographie,  unter  deren  Koryphîien  er  ja  einen  hervorragenden 
Platz  einnimmt.  Eine  dritte  Autoritilt  Herr  Professor  Jahnsen  aus  Peters- 
burg,  hat  in  einer  sehr  eingehenden,  nach  jeder  Richtung  hin  vorzOglichen 
Denkschrift  dièse  Ansicht  dahin  bekampft,  dass  er  den  Unterricht  inner- 
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halb  der  Volksschule  geradezu  fttr  unmOglich  erklart,  jenen  in  der  Mittel- 
schule  nach  dem  gegenw&rtigen  Stande  der  Dirige  flir  unzufâssig,  sonach 
denselben  nur  der  Hochschule  und  zwar  sowohl  der  staatswissenschaftlichen 
Facultat,  als  auch  den  spezielleu  Hochschulen  vorbehàlt,  dabei  den  doppel- 
ten  Wunsch  ausspricht,  dass  diescr  Unterrîcht  mit  praktischen  Uebungen 
begleitet  und  in  beiden  Arten  der  Hochschule  mit  graphischen  Darstellungen 
erlautert  werde,  welche  bei  einer  Spezialhochschule  auf  die  speziellen  Grup- 
pen,  fllr  welche  sie  besteht,  zu  bcschrânken  sind,  auf  den  Universitâten  aber 
die  verschiedenen  Zweige  der  Statistik  umfassen  soll. 

Wenn  ich  mir  schliesslich  erlaubt  habe  unter  so  hervorragenden 
Vertretern  des  Lehrfaches  fttr  mich  einen  Platz  in  Anspruch  zu  nehmen,  so 
dlirfte  es  darin  einige  Berechtigung  finden,  dass  ich  dem  Lehrfache  an  der 
Hoch-  und  Mittelschule  durch  14  Jahre  angehôrte  und  dass  ich  seither  dem 
Entwicklungsgang  des  Osterr.  Unterrichtswesens  nicht  fremd  geworden  bin. 
Ich  habe  mir  deshalb  erlaubt,  Ihnen  in  der  I.  Sitzung  des  Congresses  eine 
Geschichte  des  statist  Unterrichtes  an  den  Osterr.  Hoch-  und  Mittelschulen 
vorzulegen.  An  den  erstern  besteht  der  Unterricht  seit  vollen  100  Jaliren, 
an  den  letzteren  seit  dem  Jahre  1850. 

Ich  habe  daran  Resolutionen  geknttpft,  welche  es  versuchen  beiden 
Richtungen  der  Frage  Rechnung  zu  tragen,  allerdings  aber  in  erster  Linie 
den  Osterr.  und  deutschen  Standpunkt  feststellen. 

Dies  war  das  Material,  welches  den  eingehenden  Erôrterungen  der 
1.  Section  zu  Grunde  lag,  in  deren  Namen  icb  zu  berichten  habe,  wie  folgt  : 


Rapport  snr  la  statistique  comme  objet  de  renseignement 

primaire,  secondaire  et  supérieur. 

Messieurs  !  Ce  fut  au  Congres  de  la  Haye  que  pour  la  première  fois 
il  fut  fait  mention  de  renseignement  de  la  statistique.  Plusieurs  de  nos  ho- 
norés collègues  mentionnèrent  alors,  tout  en  l'appréciant  à  sa  juste  valeur, 
le  Séminaire  de  statistique  que  notre  maître  à  tous,  M.  Engel,  aVait  fondé 
en  1863  en  le  rattachant  au  bureau  de  statistique  de  Berlin.  J'eus  alors 
aussi  à  mentionner  la  fondation  d'un  semblable  établissement  à  Vienne,  je 
veux  parler  des  cours  de  statistique  administrative  qui,  à  l'instigation  de  la 
Commission  centrale  de  statistique   de  Vienne,  sont  donnés  depuis  1864, 
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• 

pendant  le  semestre  d'hiver,  dans  le  but  de  faire  connaître  aux  jeunes  em- 
ployés du  service  administratif,  ainsi  qu'aux  amateurs  des  études  statisti- 
ques, les  formes  et  la  portée  de  certaines  parties  importantes  des  levées 
statistiques. 

Mais  aucune  discussion  ne  s'étant  engagée  à  cet  égard,  ni  aucune 
proposition  n'ayant  été  formulée  relativement  k  cette  question,  il  semblait 
que  le  soin  de  la  relever  fût  réservé  au  chef  si  distingué  du  Bureau 
royal  hongrois  de  statistique,  à  M.  Keleti,  qui  la  reprit  en  effet  à  l'une 
des  séances  de  la  commission  permanente  de  Stockholm  pour  la  recom- 
mander particulièrement  à  l'attention  du  Congrès.  A  cette  occasion,  M. 
Keleti  formula  lui-même,  après  une  longue  discussion,  la  question  de  la 
manière  suivante  : 

>  Comment  et  dans  quelle  mesure  l'enseignement  de  la  statistique 
peut-il  être  introduit  dans  les  écoles  pour  répandre  et  vulgariser  la  connais- 
sence  des  résultats  et  des  méthodes  de  cette  science  et  obtenir,  par  ce  moyen, 
de  la  part  des  populations,  un  large  concours  aux  opérations  qui  fournissent 
les  premiers  chiffres  de  la  statistique.* 

Vous  connaissez  tous  l'excellent  mémoire  de  M.  le  professeur  Konek, 
qui  déclare  désirable  l'introduction  de  la  statistique  à  tous  les  degrés 
de  l'enseignement,  et  cela  de  manière  qu'à  partir  des  écoles  élémentaires 
jusqu'aux  universités  on  cherche  à  éveiller  le  goût  des  travaux  de  la 
statistique,  afin  de  développer  par  degrés  la  faculté  que  requièrent  les 
recherches  indépendentes,  qu'on  travaille  à  répandre  l'aptitude  propre  à 
recueillir,  à  dépouiller,  à  rédiger,  à  soumettre  à  la  critique  et  à  traiter  enfin 
scientifiquement  les  matériaux  obtenus.  Relativement  à  l'étude  des  données 
scientifiques  qu'il  place  en  seconde  ligne  pour  tous  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement, M.  Konek  établit  une  distinction  entre  les  connaissances  qui  peuvent 
être  requises  de  tout  homme  adulte,  celles  qui  sont  du  domaine  de  tout 
homme  instruit,  et  enfin  celles  qui  sont  nécessaires  pour  les  recherches  histo- 
riques et  philosophiques  ou  pour  l'étude  des  sciences  morales  ou  relatives  à 
l'économie  politique. 

Un  autre  célèbre  représentant  de  la  science  statistique,  M.  Levasseur, 
relève  de  son  côté,  dans  son  spirituel  mémoire,  la  partie  de  la  question  que 
M.  Konek  avait  mise  en  première  ligne,  mais  en  se  bornant  à  mentionner 
le  séminaire  de  statistique  de  Berlin.  Traitant  au  reste  la  question  de  l'en- 
geignement  de  la  statistique  exclusivement  sous  le  point  de  vue  de  l'ensei- 
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gnement  des  données,  M.  Levassent*  croit  pouvoir  affirmer  que  dans  les 
écoles  primaires  cette  étude  ne  devrait  avoir  eu  vue  que  la  connaissance  de 
la  patrie,  et  que,  dans  les  écoles  secondaires,  elle  devrait  proprement  rentrer 
dans  l'étude  même  delà  géographie;  mais  que,  à  ces  deux  degrés,  il  y  avait 
lieu  de  recourir  à  l'emploi  des  méthodes  graphique  et  cartographique  dont 
il  est,  comme  vous  le  savez,  un  des  plus  fervents  comme  aussi  un  des  parti- 
sans les  plus  distingués. 

Un  troisième  professeur  d'université,  M.  Jahnsen  de  St.  Pétersburg, 
voudrait,  comme  il  l'expose  dans  son  excellent  mémoire,  qu'à  tous  égards 
nous  avons  à  constater  comme  rigoureusement  scientifique,  qu'on  exclût 
absolument  l'enseignement  de  la  statistique  de  l'enseignement  élémentaire, 
qu'on  ne  reconnût  pas  même  la  tentative  comme  réalisable  dans  les  écoles 
moyennes,  et  qu'on  ne  le  réservât  que  pour  les  hautes  études;  mais  en 
même  temps  il  exprime  le  désir  de  le  voir  introduire  dans  toutes  les  facul- 
tés où  s'enseignent  les  sciences  économiques,  ainsi  que  dans  les  écoles  spé- 
ciales supérieures,  tout  en  recourant  dans  tous  les  cas  aux  tableaux,  aux 
diagrammes  et  aux  cartes,  mais  en  réservant,  pour  les  premières,  l'étude  de 
la  théorie  unie  aux  exercices  pratiques  de  toutes  les  branches,  et  en  se  bornant, 
pour  les  autres,  à  l'enseignement  d'une  branche  spéciale  de  la  statistique. 

Si,  enfin,  je  me  suis  permis  de  prendre  place  au  rang  de  si  éminents 
interprètes  de  la  science,  c'est  que  je  croyais  y  être  en  quelque  sorte  autorisé, 
non-seulement  par  les  14  années  pendant  lesquelles  je  me  suis  voué  à  l'en- 
seignement dans  les  écoles  moyennes  et  supérieures,  mais  encore  parce  que 
je  ne  suis  pas  resté  étranger  aux  progrès  de  renseignement  en  Autriche. 
C'est  en  m'appuyant  sur  ces  considérations  que  j'ai  pris  la  liberté  de  pré- 
senter au  Congrès  l'histoire  de  l'enseignement  de  la  statistique  dans  les  uni- 
versités de  l'Autriche,  où  il  est  professé  depuis  1775,  dans  les  écoles  moyen- 
nes, où  il  l'est  depuis  1850,  et  de  rédiger  sur  ces  bases  un  certain  nombre 
de  résolutions  qui  tiennent  compte  des  deux  tendances  dont  la  question  est 
susceptible,  mais  en  me  plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  l'Autriche  et 
de  l'Allemagne. 

Tels  étaient  Messieurs,  les  matériaux  mis  à  la  disposition  de  la  I 
section  et  les  prémisses  desquelles  j'ai  cru  pouvoir  faire  découler  les  propo- 
sitions que  je  vais  vous  soumettre  en  son  nom. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  de  la  Ie  section  sur  la 
question  de  l'enseignement  de  la  statistique. 
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La  section,  après  s'être  livrée  à  une  discussion  approfondie  des  pro- 
positions soumises  par  MM.  Levasseur,  Konek,  Jahnsen  et  moi,  et  qui  se 
trouvent  entre  vos  mains,  a  nommé  une  sous-commission  chargée  de  for- 
muler les  idées  qui  semblent  prévaloir  touchant  cette  question. 

Les  résolutions  qu'elle  a  arrêtées  ont  été  adoptées  par  la  section 
dans  les  termes  suivants  : 

>  Considérant  que  la  statistique  renferme  des  notions  qui  sont  utiles 
à  toutes  les  classes  de  la  société  et  que  l'enseignement  de  ces  notions,  donné 
dans  la  mesure  que  comportent  l'âge  et  le  degré  d'avancement  des  élèves, 
peut  contribuer  au  développement  général  de  leur  esprit,  le  Congrès  prend 
les  résolutions  suivantes: 

1.  L'enseignement  direct  de  la  statistique  ne  parait  pas  possible 
aujourd'hui  dans  renseignement  primaire. 

2.  Certaines  notions  tirées  de  la  statistique  et  portant  principalement 
sur  la  connaissance  du  pays  natal  doivent  être  introduites  dans  cet  ensei- 
gnement et  trouvent  leur  place  dans  le  cadre  d'une  géographie  élémentaire. 

3.  La  connaissance  de  ces  notions  élémentaires  doit  être  facilitée  par 
des  diagrammes,  des  cartogrammes  et  par  un  livre  de  lecture  particulière- 
ment adapté  à  cet  usage.  Il  est  désirable  que  ce  livre  soit  rédigé  de  manière 
à  se  répandre  le  plus  possible  dans  la  classe  populaire  et  à  faire  comprendre 
la  méthode  et  l'utilité  des  principaux  recensements. 

4.  Dans  les  classes  où  l'enseignement  de  la  géographie  a  plus  d'im- 
portance, il  est  désirable  que  ces  notions  soient  données  avec  plus  d'étendue. 

5.  Dans  les  classes  supérieures  des  établissements  d'instruction  se- 
condaire, un  exposé  spécial  de  la  statistique  nationale  comparée  avec  celle 
des  autres  états  devrait  être  introduit. 

6.  Les  établissements  dans  lesquels  sont  formés  des  maîtres  d'école 
doivent  avoir  un  cours  analogue  à  celui  des  classes  supérieures  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

7.  Dans  l'enseignement  supérieur  des  sciences  politiques  et  adminis- 
tratives, il  doit  exister  une  chaire  de  statistique.  La  statistique  doit  être 
prise  en  considération  :  soit  aux  examens  d'entrée  dans  les  services  adminis- 
tratifs où  ils  existent,  soit  aux  examens  pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur 
es  sciences  politiques. 

8.  Le  Congrès  exprime  le  voeu  que  l'enseignement  universitaire  et 

théorique  de  la  statistique  soit   accompagné   de  conférences  pratiques  et 
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que,  dans  ce  but,  il  soit  créé  près  des  chaires  de  statistique  des  bibliothè- 
ques spéciales  de  publications  statistiques  et  que  les  bureaux  de  statistique 
soient,  si  c'est  possible,  mis  en  relation  avec  les  professeurs  de  ces  études, 
sauf  leur  indépendance  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

9.  Dans  toutes  les  hautes  écoles  spéciales,  l'enseignement  de  la  sta- 
tistique doit  être  introduit  au  moins  sous  une  forme  descriptive  de  la  spécia- 
lité à  laquelle  l'école  est  consacrée. 

10.  Dans  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  aussi  bien  que 
dans  l'enseignement  primaire,  la  méthode  graphique  doit  occuper  une 
large  place. 

1 1 .  Le  Bureau  de  statistique  de  chaque  État  contribuera  au  dévelop- 
pement des  recherches  statistiques  en  instituant  des  conférences  pratiques  à 
l'usage  des  employés  du  service  administratif. 

—  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  l'Assemblée  gé- 
nérale du  Congrès. 

M.  Sterlich  présente,  au  nom  de  la  IIe  section,  le  rapport  relatif  à 
la  récidive. 

Rapport  sur  la  récidive. 

Messieurs.  La  récidive,  cette  pierre  de  touche  tout  à  la  fois  des 
lois  pénales  et  du  système  pénitentiaire,  est  depuis  très  longtemps  l'objet 
des  constantes  préoccupations  des  gouvernements,  comme  aussi  un  sujet 
d'étude  pour  les  jurisconsultes,  les  moralistes  et  les  hommes  de  science. 

Mais  il  ne  s  agit  pas  pour  nous  autres  statisticiens  d'étudier  et  de 
rechercher  les  causes  de  la  récidive  et  de  sa  progression,  car  nous  sor- 
tirions alors  des  limites  qui  nous  ont  été  tracées  par  nos  devoirs,  nos  études 
et  même  par  nos  programmes. 

La  statistique  est  une  science  c  o  ni  p  1  é  m  e  n  t  a  i  r  e  de  la  plus  haute 
importance,  mais  en  même  temps,  nous  pouvons  le  dire  avec  assurance,  uue 
science  indispensable. 

A  nous  de  constater  les  faits  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  et 
dans  leur  inexorable  vérité. 

Aux  moralistes  et  aux  jurisconsultes  d'en  rechercher  les  causes 
(d'après  les  données  que  nous  leur  fournissons)  et  d'étudier  les  moyens  de 
restreindre  les  effets  de  la  récidive. 
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Aux  gouvernements  de  trouver  l'application  pratique  et  efficace  de 
ces  moyens. 

Telle  est  la  division  de  l'important  travail  que  nous  impose  l'intérêt 
que  nous  portons  à  la  moralisation  sociale. 

Une  statistique  consciencieusement  faite  sera  donc  tout  à  la  fois  la 
base  et  la  clef  de  voûte  de  la  législation  pénale  et  du  régime  pénitentiaire. 

Bienqu'il  soit  peut-être  superflu  de  répéter  ici  les  judicieuses  remar- 
ques et  les  assertions  aussi  sérieuses  que  motivées  qui  ont  été  exprimées 
par  l'honorable  auteur  du  mémoire  inséré  à  la  IIe  section  du  programme, 
nous  ne  pouvons  nous  abstenir  d'en  rappeler  quelques-unes. 

En  statistique,  oîi  le  laconisme  des  chiffres  a  une  telle  éloquence, 
toute  digression  peut,  plus  que  partout  ailleurs,  occasionner  une  perte  de 
temps  et  le  vôtre  est  trop  précieux  pour  que  je  m'expose  à  en  abuser. 

Les  publications  des  divers  pays  de  l'Europe  ne  répondent  pas 
entièrement  aux  besoins  de  la  science  et  de  l'humanité. 

Si  elles  peuvent  à  la  rigueur,  —  nous  dit  ledit  mémoire,  —  éclairer 
les  gouvernements  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  nationale,  elles  ne 
fournissent  pas  les  éléments  indispensables  à  une  comparaison  utile  de  la 
moralité  relative  des  peuples,  et  cela,  faute  d'une  méthode  uniforme.  C'est 
au  Congrès  international  de  statistique  qu'il  appartient  de  remédier  h  cet 
état  de  choses. 

La  section  a  reconnu  tout  d'abord  que,  vu  la  grande  diversité  des 
législations,  il  serait  absolument  impossible  de  faire  une  statistique  interna- 
tionale au  point  de  vue  juridique,  que,  par  conséquent,  il  fallait  se  borner 
à  demander  que  toutes  les  statistiques  officielles  fussent  dressées  de  façon  à 
montrer  si  leurs  législations  ont  pu,  par  leurs  dispositions  répressives, 
parvenir  à  restreindre  les  funestes  effets  de  la  récidive. 

Il  s'agit  donc  d'obtenir  une  statistique  générale  et  pour  ainsi  dire 
morale  de  la  récidive 

Voici  comment  M.  Yvernès  s'exprime  encore  dans  son  rapport  qui 
se  trouve  également  inséré  au  programme  : 

>Pour  obtenir  ce  résultat,  il  n'est  par  nécessaire  de  distinguer  la 

>  récidive  légale  de  la  récidive  générale,  c'est-à-dire  qu'il  faut  les  relever 
> toutes  deux  dans  la  statistique  criminelle,  en  les  groupant  toutefois  de  ma- 

>  ni  ère  h  ce  qu'on  puisse,  au  besoin,  les  dégager  l'une  de  l'autre,  lorsque  l'on 

>  voudra  étudier  séparément,  soit  l'application  de  la  loi  pénale,  soit  le  mou- 
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>vement  de  la  criminalité  dans  une  classe  particulière  de  malfaiteurs.  Que 
>la  récidive  légale  ait  pour  base  l'infraction  ou  la  peine  antérieure,  il  ne 
>nous  semble  pas  y  avoir  là  de  difficultés 

>Le  devoir  des  publications  officielles  est  donc  en  premier  lieu  de 
>  mettre  en  lu  niière,  sans  tenir  compte  de  la  nature  des  faits  antérieurement 
icommis,  ni  de  celle  des  peines  précédemment  subies,  le  nombre  des  coupa- 
>bles  qui,  après  tine  première  condamnation  prononcée  contre  eux,  pour 
infraction  à  la  loi  pénale,  commettent  une  nouvelle  infraction.  C'est  la  réci- 
>dive  dans  son  sens  le  plus  large,  abstraction  faite  de  la  législation,  et  par 
»  conséquent  facile  à  rechercher  dans  tous  les  pays.c 

Les  conclusions  du  même  rapport  ont  été  au  sein  de  la  section  l'ob- 
jet d'une  vive  et  sérieuse  discussion  à  laquelle  presque  tous  les  membres 
prirent  part  avec  un  intérêt  tout  à  fait  digne  de  l'importante  question  qu'il 
s'agissait  de  traiter. 

Avant  tout  la  section  s'occupa  de  rechercher  le  meilleur  moyen  de 
constater  les  récidives. 

L'institution  des  casiers  judiciaires  qui  a  produit  de  si  bons  résultats 
en  France  d'abord,  puis  en  Italie  et  au  Portugal,  et  celle  des  registres  pério- 
diques, employés  en  Russie,  ont  semblé  particulièrement  propres  à  répondre 
au  but  que  Ton  se  propose. 

La  section  a  donc  pensé  que  les  deux  systèmes,  bien  appliqués, 
pourraient,  Vun  et  l'autre,  rendre  d'utiles  services. 

Comme  je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  tous  les  détails  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu,  je  me  bornerai  à  en  exposer  les  points  saillants 
ainsi  que  oeux  qui  se  rapportent  à  des  questions  de  principe  ou  d'intérêt 

général. 

Sur  la  proposition  formulée  en  vue  de  donner  un  sens  plus  large  à 

m  qu'il  faut  entendre  par  récidive,  la  section  a  rayé  les  termes  récidivistes 
r  ri  mi  utils  et  correctionnels,  pour  y  substituer  ceux  de  récidi- 
v  i*tnM  ayant  subi  une  peine  privative  de  liberté.  La  section 
a  iloitiiiiMlé  qu'on  fit  connaître  si  les  libérés  ont  joui  ou  non  de  l'assis- 
tance du  sociétés  de  patronage. 

Lm  autres  propositions  ont  été  approuvées  à  l'unanimité  et  sans 

iiuouii  <<lui!ig"ment  notable. 

1 1  a  été  fait  plusieurs  propositions  additionnelles. 


\ 
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Un  membre  a,  en  premier  lieu,  fait  observer  que  dans  tous  les  pays 
il  existe,  outre  les  tribunaux  criminels  ordinaires,  des  tribunaux  militaires 
dont  la  compétence,  très  large  dans  la  plupart  des  pays,  embrasse  non-seu- 
lement les  crimes  contre  les  lois  martiales,  mais  encore  tout  crime  et  délit 
contre  le  droit  commun  (meurtre,  assassinat,  vol,  etc.)  et  que  le  service  mili- 
taire étant,  à  un  certain  âge,  obligatoire  pour  tous  les  habitants  du  pays 
dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  les  données  sur  la  récidive  seraient 
bien  incomplètes,  si  elles  ne  tenaient  pas  compte  des  condamnations  des 
tribunaux  militaires,  qu'en  conséquence  il  serait  à  désirer  que  la  statistique 
de  ces  tribunaux  fût  jointe  à  celle  des  tribunaux  ordinaires  en  tant  qu'elle 
concerne  la  récidive  des  crimes  contre  le  droit  commun. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Un  autre  membre  a  ensuite  signalé  à  la  section  combien  il  serait  im- 
portant d'émettre  le  voeu  que  les  législations  des  divei*s  pays  admissent  un 
terme  de  prescription  pour  la  récidive,  comme  il  y  en  a  un  pour  les 
peines,  attendu  qu'il  n'est  pas  logique  qu'un  individu  qui  commet  une 
seconde  infraction  à  la  loi  pénale  quinze  ou  vingt  ans  après  une  première 
condamnation  soit  toujours  considéré  comme  récidiviste. 

La  section,  jugeant  qu'il  est  tout  à  fait  hors  de  la  compétence  d'un 
Congrès  de  statistique  de  s'occuper  d'un  tel  sujet,  qui  ne  constitue  qu'une 
question  purement  législative,  s'est  bornée  à  donner  acte  à  l'auteur  de 
sa  motion. 

La  dernière  proposition,  accompagnée  d'un  mémoire  sur  la  nomen- 
clature internationale  des  délits  en  général  et  sur  la  statistique  de  la  réci- 
dive, demandait  qu'on  en  fit  un  objet  de  discussion. 

Mais  bien  que  cet  ouvrage  intéresse  non-seulement  la  statistique  de 
la  récidive,  mais  toute  la  statistique  pénale,  la  section,  ne  croyant  pas 
devoir  en  entreprendre  l'examen  pour  le  moment,  se  contenta  de  charger 
son  honorable  président  d'en  faire  l'objet  d'une  proposition  à  la  commission 
permanente  qui  ne  manquera  pas  de  la  prendre  en  considération  pour  le 
programme  d'un  prochain  Congrès, 

Voici  enfin  quelles  sont  les  propositions  qui  ont  été  adoptées  par  la 
section  et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  en  son  nom  à  l'Assemblée 
générale  : 

>Le  Congrès  exprime  le  voeu  que  les  statistiques  criminelles 
> fournissent  les  moyens  d'étudier  le  mouvement  des  récidives  et  l'influence 
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>des  divers  systèmes  pénitentiaires  sur  la  moralisation  des  détenus.  Il  pense 
>que  pour  atteindre  ce  but,  dans  la  mesure  du  possible,  il  faut: 

il.  Adopter  avttnt  tout  un  système  exact  et  simple  de  recherche  et 
ide  constatation  de*  récidives.  A  cet  égard,  le  Congrès  appelle  de  nouveau 
*  l'attention  des  gouvernements  sur  l'institution  des  casiers  judiciaires,  telle 
>  qu'elle  existe  en  France,  en  Italie  et  au  Portugal,  ou  des  registres  périodi- 
ques, tels  qu'ils  existent  en  Russie.  Il  exprime  la  pensée  qu'un  échange  de 
>bulletins  de  condamnations  serait  très  utile  à  la  sécurité  sociale. 

>2.  Constituer,  à  l'aide  des  bulletins  de  ces  casiers,  des  états  annu- 
>el8  et  alphabétiques  présentant,  pour  tons  les  récidivistes  ayant  subi  une 
> peine  privative  de  liberté,  les  noms,  prénoms,  âge,  état  civil,  profession, 
> origine,  domicile  et  degré  d'instruction,  les  condamnations  antérieures 
> (nature  et  durée),  le  lieu  ou  elles  ont  été  subies,  l'époque  de  la  libération 
>et  les  nouvelles  poursuites.  < 

>3.  Faire  dresser  par  les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires 
ides  listes  annuelles  et  alphabétiques  des  libérés,  contenant,  outre  les  ren- 
seignements relatifs  à  l'individualité  du  libéré  et  à  la  condamnation  subie: 

y  a)  le  laps  de  temps  passé  dans  la  maison; 

>6)  la  profession  que  le  condamné  exerçait  avant  son  incarcération; 
.    >c)  celle  qu'il  a  apprise  et  exercée  pendant  sa  détention; 

>rf)  le  degré  d'instruction  qu'il  avait  lors  de  son  entrée  dans  la  pri- 
son ou  qu'il  y  a  acquise; 

>e)  l'époque  de  sa  libération  légale  ou  par  grâce; 

>f)  le  montant  de  la  masse  remise  h  la  sortie  ; 

>#)  l'assistance  des  sociétés  de  patronage  avant  ou  après  la  libé- 
ration. 

i4.  Rapprocher  l'état  des  récidives  des  listes  des  libérés  et  inscrire 
isur  celles-ci  les  condamnations  prononcées  depuis  la  libération. 

>6.  Restreindre  ces  investigations  aux  récidivistes  qui  ont  subi  une 
> peine  privative  de  liberté  de  plus  d'un  an  et  à  ceux  qui  ont  été  libérés 
> pendant  l'année  dont  on  s'occupe  ou  pendant  les  deux  années  précédentes. 

> Quant  aux  indications  qu'il  est  nécessaire  de  trouver  dans  les  sta- 
tistiques criminelles,  le  Congrès  estime  que  les  principales  sont  celles-ci. 

>6.  Pour  les  récidivistes,  il  faudrait  indiquer  le  sexe,  l'état  civil,  le 
>degré  d'instruction,  la  profession,  le  domicile,  —  rural  ou  urbain,  —  leur 
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>âge,  lors  de  la  première  et  lors  de  la  dernière  condamnation,  de  la  pre- 
>mière  et  de  la  dernière  infraction. 

>7.   Pour    le   classement  des    établissements   pénitentiaires,   avoir 

>  égard  : 

>a)  au  régime  appliqué:  cellulaire  ou  eu  commun,  industriel  ou 

>  agricole; 

>6)  au  caractère  de  l'établissement:  public  ou  privé; 

>c)  au  sexe  et  à  l'âge,  —  hommes  et  femmes  âgés  de  plus  de  20  ans 
i —  garçons  et  filles  âgés  de  moins  de  20  ans. 

>11  serait  utile  de  faire  connaître  à  l'égard  de  chaque  établissement: 
>la  population  totale  au  31  décembre;  le  nombre  des  libérés;  pour  ceux-ci: 
>la  durée  de  la  peine  subie,  le  degré  d'instruction,  le  montant  de  la  masse 
> remise  à  leur  sortie;  enfin  pour  les  récidivistes,  indépendamment  de  ces 
i  renseignements,  le  nombre  de  fois  qu'ils  ont  été  repris  et  condamnés  depuis 
>leur  libération  et  pendant  le  temps  indiqué  ci- dessus  au  5  §,  la  nature  des 

>  nouvelles  infractions  commises  et  le  résultat  des  poursuites. 

>8.  Un  travail  analogue  devrait  être  fait  pour  les  adultes  et  les  cn- 
>fants  admis  au  patronage,  et  pour  ceux  qui  ont  bénéficié  de  la  libération 
> préparatoire  ;  la  constatation  de  la  récidive,  en  ce  qui  les  concerne,  est  de 
>la  plus  haute  importance. 

>9. 11  sera  nécessaire,  conformément  aux  voeux  plusieurs  fois  expri- 
>més  par  les  Congrès,  que  les  tableaux  de  la  statistique  criminelle  relatifs  à 
>la  récidive  et  au  régime  pénitentiaire  soient  précédés  de  notices  juridiques 
>8ur  la  matière,  afin  d'en  rendre  la  compréhension  sûre  et  facile. 

>10. 11  sera  aussi  nécessaire  que  la  statistique  des  tribunaux  mili- 
taires soit  adjointe  à  celle  des  tribunaux  criminels  ordinaires,  et  tant  qu'elle 
concerne  la  récidive  des  crimes  contre  le  droit  commun,  c 

La  section  est  convaincue  que  par  l'approbation  de  ces  propositions 
l'Assemblée  générale  de  ce  Congrès  rendra  un  véritable  service  à  la  science 
morale. 

—  Les  résolutions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  l'Assemblée  gé- 
nérale du  Congrès. 

M.  Schnierer  donne,  au  nom  de  la  même  section,  lecture,  de  son 

rapport  sur  la  statistique  des  livres  fonciers  et  hypothécaires, 

> Messieurs!  Considérant  la  haute  importance  qui  s'attache  à  la  sta- 
tistique des  livres  fonciers  et  hypothécaires  surtout  par  rapport  à  l'économie 
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politique,  ot  appréciant  les  grande»  difficultés  qui  résultent  de  la  diversité 
des  systèmes  d'après  leaquel»  sout  tenus  les  livres  publics  dans  les  divers 
états,  la  II*  Section  a  cru  devoir  se  borner  aux  données  d'un  intérêt  géné- 
ral et  faciles  à  recueillir  dans  tous  les  pays.  Elle  a  bien  voulu  accepter  pour 
base  de  sa  décision  le  tableau  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  dans  mon 
rapport  en  y  apportant  néanmoins  les  modifications  suivantes  : 

Dans  le  tableau  des  transmissions  inscrites,  on  a  substitué  aux 
termes:  >en  conséquence  des  transmissions  spontanées* 
les  suivants:  en  conséquence  de  conventions;< 

Dans  le  même  tableau  des  transmissions  ou  mutations  de  propriétés, 
il  a  été  admis  une  nouvelle  rubrique:  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  attendu  que  cette  espèce  de  mutation  est 
d'une  grande  importance  et  s'effectue  à  un  prix  plus  élevé  que  les  transmis- 
sions conventionnelles  et  volontaires. 

Dans  la  rubrique  destinée  aux  charges  hypothécaires,  la  section  a 
ajouté  aux  termes  :  inscriptions  hypothécaires  en  conséquen- 
ce deconvention,  ces  mots  :  >et  de  testament*,  attendu  que  souvent 
une  hypothèque  est  concédée  à  un  héritier  ou  à  un  légataire  par  voie  de 
testament. 

En  conséquence,  la  section  propose  au  Congrès  d'exprimer  le  voeu  : 
que  la  statistique  des  livres  fonciers  et  hypothécaires  procure  les  moyens 
d'étudier  l'état  actuel  du  nombre  des  corps  de  propriétés  immobilières  et  du 
chargement  par  hypothèques,  ainsi  que  les  changements  opérés  annuelle* 
ment  sous  forme  de  mutations  de  propriété,  des  chargements  et  radiations 
hypothécaires.  Dans  ce  but,  il  faut  : 

I.  Faire  dresser  an  par  an  les  listes  du  nombre  et  de  la  valeur  des 
corps  de  propriétés  immobilières  ;  du  nombre  et  de  la  valeur  des  transcrip- 
tions inscrites  dans  les  registres,  en  conséquence: 

a)  de  convention  ; 

b)  d'exécution; 

c)  de  succession  ; 

d)  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  'publique. 

II.  Recueillir  la  somme  totale  des  charges  hypothécaires  actuellement 
inscrites. 

III.  Présenter  des  données  annuelles  exactes  concernant  les  charges 
hypothécaires,  leurs  cessions  et  radiations  selon  les  rubriques  suivantes  ; 
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1)  Inscriptions  hypothécaires: 

A)  en  conséquence  de  convention  ou  de  testament  ; 

a)  le  nombre  des  hypothèques; 

b)  leur  valeur  ; 

c)  la  somme  des  créances  assurées  ; 

B)  en  conséquence  d'exécution  : 
à)  le  nombre  des  hypothèques  ; 
b)  leur  valeur; 

r)  la  somme  des  créances  assurées. 

2)  Inscriptions  des  sous-hypothèques  : 

A)  en  conséquence  de  convention  ou  de  testament  : 

a)  le  nombre  des  sous-hypothèques  ; 

b)  la  somme  des  créances  hypothécaires  ; 

c)  la  somme  assurée  par  les  sous-hypothèques. 

JB)  En  conséquence  d'exécution: 
a)  le  nombre  des  sous-hypothèques; 
6)  la  somme  des  créances  hypothécaires  ; 
c)  la  somme  assurée  par  les  sous-hypothèques. 

3)  Cession: 

A)  en  conséquence  de  convention  ou  de  testament: 

a)  le  nombre  des  cessions; 

b)  la  somme  transmise  ; 

B)  en  conséquence  d'exécution  : 

a)  le  nombre  des  cessions  ; 

b)  la  somme  transmise. 

4)  Radiation  d'hypothèques  : 

A)  radiation  d'hypothèques  directes  : 
à)  leur  nombre; 

b)  le  nombre  des  corps  de  propriété  purgés  ; 

c)  leur  valeur  ; 

d)  la  somme  rayée  ; 

B)  radiation  de  sous-hypothèques  : 
a)  leur  nombre  ; 

6)  la  somme  des  créances  purgées  ; 
c)  la  somme  rayée. 
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Quant  aux  sous-hypothèques  ci-haut  mentionnées,  il  faut  remarquer 
que  l'institution  par  laquelle  une  hypothèque  inscrite  peut  être  également 
l'objet  d'une  nouvelle  inscription  hypothécaire  n'existe  que  dans  quelques 
états,  comme  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie  et  dans  quelques  gou- 
vernements de  la  Russie.  Néanmoins,  cette  espèce  de  chargement  hypothé- 
caire est  d'une  si  grande  importance  pour  les  États  respectifs  que  la  com- 
paraison internationale  dans  la  limite  du  possible  en  serait  très  utile. 

IV.  A  l'égard  du  taux  d'intérêt,  il  y  aurait  à  spécifier  séparément 
les  créances  inscrites,  aussi  bien  que  les  créances  rayées  suivant  les  taux  : 

a)  au-dessous  de  3°/0  ; 

ft)de87.î 

c)  de  4'/0  ; 

d)  de  5%  ; 

e)de670; 
./)de77.ï 

.9)de870; 

h)  de  9%  ; 

i)  de  10°/0  ;  et 

k)  au-dessus  de  100/0- 

V.  Un  travail  analogue  devrait  être  fait  pour  les  diverses  positions 
des  inscriptions  et  radiations  des  hypothèques  : 

au-dessous  de         500  francs  ; 

de         500  à        1,000  francs: 

de      1,000  à     10,000  francs  ; 

de    10,000  à    100,000  francs  ; 

de  100,000  à  1  million  et  au-dessus  d'un  million  de  francs. 
A  cet  égard  la  section  désire  que  le  Congrès  exprime  le  voeu: 

a)  que  tous  les  pays  adoptent  un  système  uniforme  de  registres  fon- 
ciers et  hypothécaires,  et 

b)  que  dans  toute  statistique  on  trouve,  à  côté  de  la  valeur  locale,  la 
valeur  en  francs. 

—  Les  résolutions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  l'Assemblée 
générale  du  Congrès. 

M.  Hunfalvy  donne,  au  nom  de  la  IIP  section,  lecture  du  rapport 

dont  elle  Ta  chargé  sur  la  statistique  des  bains  et  eaux  minérales  : 
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> Messieurs  !  J'ai  l'honneur  de  vous  faire,  au  nom  de  la  IIIe  section 
le  rapport  concernant  la  statistique  des  bains  et  eaux  minérales.  C'est  pour 
la  première  fois  que  cette  question  figure  au  programme  du  Congrès  inter- 
national de  statistique.  La  commission  organisatrice,  convaincue  de  la  haute 
importance  des  bains  et  eaux  minérales,  tant  sous  le  rapport  de  l'hygiène 
que  sous  celui  de  l'économie  politique,  a  pensé  que  la  question  de  leur  sta- 
tistique méritait  bien  l'attention  du  Congrès.  Et  en  effet,  s'il  pouvait  encore 
y  avoir  des  doutes  à  cet  égard,  les  mémoires  qui  traitent  cette  question 
seraient,  certes,  bien  de  nature  à  les  dissiper. 

Les  mémoires  de  MM.  les  docteurs  Grosz  et  Schneller  traitent  la 
question  aussi  bien  dans  son  ensemble  que  dans  tous  lesdétails  r  elatifs  non- 
seulement  aux  levées,  mais  encore  à  la  manière  de  les  recueillir,  d'en  faire 
le  dépouillement,  et  d'entreprendre  enfin  la  publication  des  résultats  obte- 
nus. M.M.  les  docteurs  Pichler  et  Hirschfeld  nous  présentent,  outre  diverses 
notes  préliminaires  sur  la  classification  et  la  haute  importance  des  bains  et 
eaux  minérales,  une  esquisse  de  statistique  qui  se  borne  à  une  énumération 
sommaire  des  eaux  minérales  des  divers  pays  ;  ce  mémoire  est  accompagné 
d'un  tableau  graphique  aussi  curieux  qu'intéressant. 

Outre  ce  travail,  nous  trouvons  encore  dans  le  programme  deux 
autres  mémoires  dont  le  but  est  d'exposer  la  nature  des  observations  météo- 
rologiques à  faire  dans  les  stations  balnéaires*  Le  mémoire  de  M.  KtfrOsi  se 
borne  à  quelques  remarques  sur  les  données  qu'il  y  aurait  à  enregistrer 
pour  parvenir  à  faire  mieux  apprécier  la  vraie  température  des  bains,  tan- 
dis que  celui  de  M.  Jellinek,  qui  se  trouve  inséré  dans  l'Annexe,  embrasse 
toutes  les  observations  météorologiques  qui  semblent  nécessaires  en  vue  de 
la  parfaite  connaissance  du  climat  et  des  circonstances  qui  caractérisent  le 
temps  même  de  ces  stations. 

Messieurs,  c'est  après  avoir  pris  connaissance  des  mémoires  que  nous 
venons  de  mentionner  que  la  IIIe  section  a  étudié  et  discuté  la  question  de 
la  statistique  des  bains  et  eaux  minérales. 

Elle  n'ignore  pas  qu'il  existe  déjà  un  assez  grand  nombre  de  mono- 
graphies des  bains  les  plus  célèbres  des  divers  pays,  qu'il  existe  diverses 
publications,  privées  ou  officielles,  qui  nous  donnent  la  description  des 
bains  et  eaux  minérales  soit  d'une  province,  soit  de  tout  un  pays.  Mais  elle 
n'ignore  pas  non  plus  que  ce  qui  a  été  publié  jusqu'à  présent  ne  suffit  ni 
aux  exigences  scientifiques  et  pratiques,  ni  à  une  statistique  raisonnée  et 
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approfondie.  Il  existe,  dans  chaque  pays,  un  grand  nombre  de  bains  à  l'é- 
gard desquels  nous  n'avons  aucun  renseignement,  et,  quant  aux  données 
que  nous  possédons  concernant  ceux  que  nous  connaissons,  elles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  satisfaisantes,  attendu  que  n'ayant  été  ni  recueillies, 
ni  dépouillées  d'après  les  mêmes  principes  et  la  même  méthode,  elles  ne 
peuvent  être  comparées. 

Pour  arriver  à  une  bonne  statistique  des  bains,  à  une  statistique 
comparable  et  internationale,  il  faut  absolument  que  la  méthode  et  le  plan 
d'après  lesquels  les  levées  ont  été  entreprises,  le  dépouillement  effectué  et  la 
publication  faite,  aient  été  soumis  à  l'examen  et  qu'ils  aient  obtenu  l'appro- 
bation du  Congrès  international. 

Mais  pour  arriver  à  un  résultat  pratique  la  III0  section  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  être  trop  exigeant,  et  qu'il  conviendrait,  pour  le  moment  du 
moins,  de  se  borner  aux  données  les  plus  indispensables.  C'est  pour  cette 
raison  qu'elle  retranche  de  la  statistique  en  question,  non-seulement  tous  les 
bains  qui  n'ont  d'autre  but  que  le  rafraîchissement  et  la  nage,  mais  encore 
toutes  les  stations  hivernales,  tous  les  établissements  d'hydrothérapie  et  de 
cure  de  petit-lait,  qu'elle  en  écarte  enfin  aussi  les  bains  de  mer  qui  pourraient 
figurer  séparément  dans  une  annexe. 

En  conséquence,  la  IIP  section  ne  vous  soumet  ses  résolutions  que 
pour  la  statistique  des  eaux  minérales,  que  l'on  range  d'ordinaire  dans  sept 
classes  principales,  à  savoir  :  eaux  alcalines,  eaux  muriatiques,  eaux  amères, 
eaux  sulfureuses,  eaux  ferrugineuses,  martiales  ou  chalybées,  eaux  terrestres 
ou  calciques  et  eaux  indifférentes. 

À  l'égard  de  la  plupart  des  eaux  minérales,  une  liste  authentique 
suffirait  pour  le  moment.  Tant  qu'il  n'y  existe  pas  d'établissement  de  bains 
et  que  le  débit  et  la  consommation  des  eaux  se  bornent  à  la  localité  même 
dont  elles  ne  franchissent  pas  les  limites,  il  suffit  qu'elles  soient  enregistrées 
dans  la  catégorie  où  elles  se  trouvent  classées. 

Mais  dès  qu'il  s'y  trouve  des  établissements  sanitaires  ou  que  leurs 
eaux,  entrant  dans  la  circulation,  se  transportent  au  dehors,  elles  ont  le  droit 
de  figurer  individuellement  dans  la  statistique  et  de  devenir  l'objet  de  re- 
cherches plus  spéciales. 

Il  serait  aussi  désirable  qu'on  établît  une  distinction  entre  les  bains 
d'une  importance  locale  ou  provinciale  et  ceux  qui  ont  une  importance 
plus  haute  et  plus  générale.  Car  il  est  évident  que  si  les  bains  de  premier 
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ordre,  qui  jouissent  d'une  grande  célébrité,  ont  droit  à  des  recherches  plus 
minutieuses,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  im- 
portance ne  peuvent  offrir  qu'un  médiocre  intérêt  quant  à  la  statistique 
internationale. 

Pour  ce  qui  concerne  le  procédé  à  employer  pour  le  recueil  des  don- 
nées, il  faudrait  recourir  aux  médecins  chargés  de  la  surveillance  des  bains 
et  à  ceux  des  arrondissements  respectifs.  Quant  aux  données  concer- 
nant les  sources  minérales  qui  ne  possèdent  pas  d'établissement  balnéaire, 
mais  dont  l'eau  est  vendue  à  l'étranger,  elles  ne  pourraient  être  recueillies 
que  par  les  organes  de  l'administration  civile. 

Pour  le  dépouillement  des  données  et  leur  publication,  la  IIP  sec- 
tion est  d'avis  que  ce  sont  les  bureaux  de  statistique  des  pays  respectifs  qui 
doivent  en  être  chargés.  La  statistique  internationale  des  bains  et  eaux  mi- 
nérales des  divers  pays  ne  se  fera  que  sur  la  base  de  leurs  publications. 

En  conséquence  de  ces  considérations,  la  IIP  section  a  l'honneur, 
pour  ce  qui  concerne  la  statistique  des  bains  et  eaux  minérales,  de  soumettre 
les  résolutions  suivantes  à  l'appréciation  et  à  l'adhésion  de  l'assemblée  gêné* 
raie  du  Congrès. 

1.  Le  Congrès  reconnaît  la  nécessité  d'une  statistique  internationale 
des  bains  et  eaux  minérales. 

2.  Le  Congrès  appelle  l'attention  des  gouvernements  sur  cette  ques- 
tion et  les  prie  de  lui  prêter  leur  appui  tant  moral  que  matériel. 

3.  Dans  l'intérêt  de  la  statistique  internationale,  comme  dans  celui 
de  tous  les  pays  considérés  individuellement,  il  est  important  que  les  gou- 
vernements tiennent  le  registre  de  toutes  les  sources  minérales  de  leur  pays 
et  que  ce  registre  soit  revu  et  complété  tous  les  cinq  ans. 

4.  Outre  la  liste  de  toutes  les  sources  minérales,  les  bureaux  de  sta- 
tistique de  tous  les  pays  seront  tenus  de  recueillir,  conformément  au  questi- 
onnaire qui  clôt  ce  rapport,  les  données  relatives  à  tous  les  bains  et  eaux 
minérales  d'une  certaine  importance  et  d'en  faire  périodiquement  la  publi- 
cation. 

5.  Quant  aux  bains  d'une  haute  importance,  le  questionnaire,  plus 
détaillé,  devra  embrasser  tous  les  détails  indispensables  à  la  parfaite  con- 
naissance de  leur  topographie,  de  leur  géographie,  comme  aussi  du  climat 
et  de  l'état  hygiénique  qui  les  caractérisent. 
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vaîles  plus  rapprochés  et  étant  de  nature  à  présenter  de*  aperçu»  <ù*\r%  et 
précis. 

H  recommande  aux  gouvernements  la  nomination  d*  d/iégnl* 
spéciaux  chargés  de  prendre  part  à  titre  consulat  if  anx  dise  ;**•//**  de 
la  commission  permanente  pour  assurer  la  réalisation  de  la  ré*/  „v,n 
mentionnée. 
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b)  sur  le  nombre  des  exploitations  agricoles  et  leur  étendue,  en  dis- 
tinguant sous  ces  deux  rapports  les  propriétés  urbaines  et  agricoles,  les  diffé- 
rents titres  de  propriété  et  en  indiquant  les  surfaces  cultivées  et  les  surfaces 
non  utilisées  pour  l'agriculture. 

5.  Le  Congrès  émet  le  voeu  que  les  gouvernements  recueillent  exac- 
tement les  levées  des  dommages  causés  à  l'agriculture  et  h  la  viticulture  par 
les  animaux  ravageurs  apparaissant  en  masse  et  que  les  résultais 
de  ces  relevés  soient  publiés  périodiquement. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  l'Assemblée  générale 
du  Congrès.  (Applaudissements.) 

M.  Caignon  présente,  au  nom  de  la  VIe  section,  le  rapport  dont  il  a  été 

chargé  sur  le  bilan  du  commerce  extérieur  et  la  nomenclature 
des  marchandises: 

»  Messieurs,  Votre  VF  section  m'a  chargé  de  vous  soumettre  las 
mesures  qu'il  lui  paraîtrait  désirable  de  voir  adopter  pour  dresser  le  bilan 
général  et  les  tableaux  du  commerce  extérieur. 

Cette  question,  Messieurs,  est  l'une  de  celles  qui,  par  leur  caractère 
essentiellement  international,  se  recommandent  plus  particulièrement  à  l'at- 
tention du  Congrès.  Je  dois,  avant  tout,  rendre  hommage  au  soin  que  la 
commission  organisatrice  a  apporté  à  l'étude  qu'elle  en  a  faite,  ainsi  qu'à  la 
lucidité  avec  laquelle  les  résultats  de  cette  étude  ont  été  résumés  par  son 
Rapporteur,  M.  Matlekovics. 

La  section  a  eu  tout  d'abord  à  rechercher  la  marche  générale  qu'il 
Serait  préférable  de  suivre  pour  la  rédaction  des  tableaux  du  commerce. 
Elle  a  dû,  par  conséquent,  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots: 
importation,  exportation  et  transit,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  mouvement  des  marchandises  des  entrepôts,  l'importation  et  l'expor- 
tation des  articles  exempts  d'impôts,  et  enfin  le  mouvement  des  marchan- 
dises réimportées  et  perfectionnées. 

La  commission  organisatrice  était  d'avis  de  charger  la  commission 
permanente  d'examiner  ces  différents  points  et  de  préparer  un  projet  de  ré- 
solution qui  serait  soumis  au  prochain  Congrès.  Mais  votre  VIe  section  a 
pensé  que  les  matériaux  mêmes  qui  ont  été  réunis  par  les  soins  de  la  com- 
mission organisatrice  de  Budapest  présentaient  les  éléments  nécessaires  pour 
une  discussion  immédiate. 

Deux  systèmes  se  sont  trouvés  en  présence.  L'un  est  déjà  adopté 
dans  plusieurs  contrées.   Il  consiste  à  présenter,  dans  un  premier  tableau, 
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la  totalité  du  mouvement  d'importation  et  d'exportation  avec  les  deux  divi- 
sions connues  sous  les  noms  de  commerce  général  et  de  commerce 
spécial,  et  à  indiquer,  dans  des  tableaux  annexés,  la  part  que  prennent 
dans  l'ensemble  du  mouvement  commercial  les  entrepôts,  le  transit  et  les 
admissions  temporaires. 

L'autre  système  repousse,  au  contraire,  les  subdivisions  de  commerce 
général  et  de  commerce  spécial  par  le  motif  que  les  marchandises  exemptes 
de  droits,  qui,  d'après  le  premier  système,  se  trouvent  comprises  en  totalité 
dans  le  commerce  spécial,  constituent  en  réalité,  dans  une  proportion  plus 
ou  moins  grande,  une  opération  de  transit. 

Après  une  longue  discussion,  la  section  a  décidé  que  Ton  devait  se 
borner  à  indiquer  les  conditions  dans  lesquelles  les  marchandises  sont  dé- 
clarées. Elle  a,  quant  à  cet  objet,  établi  à  l'importation  5  subdivisions  con- 
cernant : 

la  Ie,  les  marchandises  mises  immédiatement  à  la  libre  disposition 
du  commerce  ; 

la  2e,  les  marchandises  mises  à  la  disposition  du  commerce  après 
séjour  dans  les  entrepôt; 

la  3e.  les  entrées  en  entrepôt; 

la  4e,  les  admissions  temporaires  (Veredelungs-Verkehr)  ; 

la  5e,  le  transit  direct  sous  contrôle  douanier. 

Elle  a,  de  même,  à  la  sottie,  adopté  quatre  catégories  : 

la  Ie  pour  les  marchandises  provenant  du  commerce  libre  ; 

la  2e  pour  les  marchandises  extraites  des  entrepôts  ; 

la  3e  pour  les  marchandises  provenant  de  matières  premières  ad- 
mises temporairement,  et 

la  4e  pour  le  transit  direct  sous  contrôle  douanier. 

Ce  premier  point  établi,  la  section  a  eu  à  s'occuper  des  modes  de 
transport,  de  la  nomenclature  des  marchandises,  des  pays  de  provenance  et 
de  destination,  et  enfin  des  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  arri- 
ver à  connaître  et,  par  conséquent,  à  présenter  avec  exactitude,  dans  les 
publications  statistiques,  l'espèce,  la  quantité  et  la  valeur  des  marchandises 
qui  y  figurent. 

En  ce  qui  concerne  les  modes  de  transport,  il  a  été  admis  unanime- 
ment qu'une  première  distinction  devait  être  faite  entre  le  mouvement  com-. 

taercial  qui  a  lieu  par  mer  et  celui  qui  s'effectue  par  terre,  fleuves  et  canaux 
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Il  a,  en  outre,  été  décidé  à  la  majorité  qu'on  mentionnerait  à  part,  en  raison 
du  degré  moindre  de  certitude  qu'ils  présentent,  les  transports  effectués  par 
les  chemins  vicinaux. 

La  question  de  la  nomenclature  est  l'une  des  plus  importantes  au 
point  de  vue  de  la  statistique  internationale.  Ce  n'est,  en  effet,  que  lorsque 
les  marchandises  seront  reprises  sous  les  mêmes  dénominations  dans  toutes 
les  publications  statistiques,  qu'il  sera  possible  d'établir  des  rapprochements 
entre  ces  publications,  et  de  présenter  dans  des  tableaux  d'ensemble  les 
chiffres  pour  lesquels  chaque  marchandise  figure  dans  le  commerce  des 
diverses  nations. 

Le  Congres  de  St.  Pétersbourg  avait  dressé  h  cet  égard,  à  titre  de 
premier  essai  et  comme  minimum  d'information,  une  liste  de  103  articles. 
Dès  sa  première  séance  à  Vienne,  la  commission  permanente  s'est  occupée 
de  soumettre  cette  liste  à  un  examen  approfondi.  Elle  a  confié  ce  soin  à  une 
commission  spéciale,  et  le  travail  de  révision  terminé,  elle  a  chargé  deux  de 
ses  membres,  les  plus  experts  en  la  matière,  MM.  Neumann  et  Wesselowsky. 
de  comparer  la  nomenclature  proposée  avec  les  nomenclatures  suivies  pour 
les  principales  publications  statistiques.  Grâce  à  cette  enquête,  dont  M. 
Nessmann  a,  dans  un  remarquable  mémoire,  fait  connaître  les  résultats  à  la 
commission  organisatrice  de  Budapest,  quelques  nouvelles  améliorations  ont 
été  obtenues.  La  liste  que  votre  VIe  section  a  adoptée  comprend  106  articles. 
Elle  formera  une  annexe  des  résolutions  soumises  au  Congrès. 

À  l'égard  des  pays  de  provenance  et  de  destination,  il  y  avait  à 
examiner  si  les  marchandises  devaient  être  portées  au  compte  du  pays  d'où 
elles  proviennent,  ou  s'il  fallait,  au  contraire,  les  faire  figurer  au  compte  des 
pays  limitrophes.  La  section  a  pensé  que  l'indication  du  pays  frontière 
était  indispensable  pour  les  comparaisons  internationales,  et  il  a  été  expliqué 
que,  pour  le  commerce  par  mer,  il  convient  de  considérer  comme  pays  de  pro- 
venance ou  de  destination  le  pays  dans  les  ports  duquel  les  marchandises 
sont  embarquées  ou  débarquées. 

La  constatation  du  mouvement  commercial  présente,  surtout  pour 
l'exportation,  de  nombreuses  difficultés.  Les  meilleures  données  reposent,  en 
général,  sur  les  déclarations  qui  sont  remises  aux  douanes  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  marchandises.  Votre  VIe  section  exprime  le  voeu  que  le  commerce 
soit,  par  loi  spéciale,  mis  dans  l'obligation  de  déclarer  exactement  les  mar- 
chandises qui  sont  exemptes  de  droits,  aussi  bien  que  celles  qui  en  sont  pas- 


595 

sibles.  Elle  a  d'ailleurs,  conformément  aux  propositions  faites  dans  le  rap- 
port de  M.  Matlekovics,  conseillé  diverses  mesures  en  vue  de  suppléer  aux 
déclarations  là  où  elles  feraient  défaut  ou  ne  présenteraient  pas  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  les  publications  statistiques. 

La  valeur  des  marchandises  est,  presque  partout  aujourd'hui,  calcu- 
lée d'après  le  système  dit  >des  valeurs  actuelles  «.  Le  maintien  de  ce  sys- 
tème n'a  donné  lieu  à  aucune  objection.  Il  n'a  pas,  d'ailleurs,  paru  utile 
d'établir  à  cet  égard  des  principes  généraux.  On  recommande  toutefois  des 
déclarations  de  valeur  contrôlées  au  moyen  de  prix  courants  ou  de  tout 
autre  renseignement  propre  à  en  garantir  l'exactitude. 

Un  membre  de  la  section,  M.  Dorn,  a  demandé  l'insertion,  en  tête 
des  résolutions  présentées  au  Congrès,  de  deux  paragraphes  dont  les  termes 
ont  été  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  paragraphes,  ainsi  que  celui  des  résolu- 
tions, au  nombre  de  douze,  que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  au  nom  de  la  VIe 
section,  à  l'approbation  du  Congrès. 

I.  Les  expériences  des  dernières  années  ont  démontré  que  la  statis- 
tique du  commerce  international,  compilée  sur  les  bases  fournies  jusqu'à 
présent,  ne  permet  pas  d'en  tirer  des  conséquences  justifiées  et  bien  fondées 
pour  faire  connaître  le  vrai  caractère  du  bilan  commercial  de  la  plupart 
des  pays. 

II.  Le  IXe  Congrès  international  de  statistique  déclare,  par  con- 
équent,  qu'une  amélioration  dans  le  système  et  dans  les  travaux  en  vue  de 
la  statistique  du  commerce  international  est  urgente  et  reconnaît  comme 
favorables  dans  ce  but  les  résolutions  suivantes  : 

Résolutions: 

1.  Les  tableaux  du  commerce  extérieur  doivent  présenter  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

Importation: 

marchandises  entrées  immédiatement  dans  le  commerce  libre  ; 
marchandises  entrées  dans  le  commerce  libre  après  séjour  dans  les 

entrepôts  ; 
marchandises  entrées  dans  les  entrepôts  ; 
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marchandises  entrées   pour  l'admission   temporaire   (Veredelnngs- 

Verkehr)  ; 
marchandises  entrées  pour  le  transit  direct  sous  contrôle  douanier. 

Exportation: 

marchandises  sorties  du  commerce  libre  ; 
marchandises  sorties  après  séjour  dans  les  entrepôts  ; 
marchandises  sorties  après  transformation  ou  perfectionnement  (Ver- 

edelungs-Verkehr)  ; 
marchandises  sorties  en  transit  direct  sous  contrôle  douanier. 
2.  Les  exposés  comprenant  le  chiffre  total  de  l'importation,  de  l'ex- 
portation et  du  transit  seront  faits  comme  suit: 

a)  Le  mouvement  commercial  par  mer  et  le  mouvement  par  terre, 
fleuves  et  canaux  doivent  être  présentés  séparément. 

A  l'égard  de  ce  dernier  mouvement,  on  mentionnera  à  part  les  trans- 
ports effectués  par  les  routes  ordinaires  et  les  chemins  vicinaux. 

b)  Les  envois  d'or  et  d'argent,  en  barres  ou  en  monnaies,  seront  re- 
levés séparément. 

4.  Outre  le  mouvement  général  des  marchandises,  les  tableaux  du 
commerce  contiendront  comme  maximum  d'information  les  marchandises  de 
la  liste  ci-jointe  : 

I.  Chevaux  y  compris  les  poulains.  15.  Plumes  et  duvet. 

2L  Taureaux,  boeufs  et  vaches.  16.  Guano,  y  compris  le  guano  artificiel, 

3.  Bouvillons,  génisses  et  veaux,  sel  d'engrais,  cendres  d'os  et  autres  en» 

4.  Brebis,  moutons  et  chèvres  y  compris         grais. 

les  agneaux  et  les  chevreaux.  1 7.  Suif,  saindoux  et  autres  graisses  ani- 

5.  Porcs,  y  compris  les  cochons  de  lait  maies. 

6.  Viande,  lard,  et  charcuterie.  18.  Huile  de  poisson. 

7.  Beurre.  19.  Htiîle  d'olive. 

8.  Fromage.  20.  Huile  de  palme  et  de  coco. 

9.  Harengs.  21.  Autres  huiles  grasses. 

10.  Autres  poissons,  salés,  séchés  et  fumés.  22.  Savons  autres  que  de  parfumerie. 

11.  Os,  cornes.  23.  Chandelles. 

12.  Ivoire,  dents  de  morses  et  autres  dents  24.  Froment. 

animales.  26.  Seigle. 

13.  Baleine  brute  et  fondue  ;  fanons.  26.  Avoine. 

14.  Poils  d'animaux,  soies  de  porcs.  27.  Orge. 
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28.  Riz.  63.  Cordages. 

29.  Maïs.  64.  Fils  de  lin  et  de  chanvre, 

30.  Plantes  légumineuses  à  gousse.  65.  Fils  de  jute. 

31.  Farines,  gruaux,  céréales  mondées  et  66.  Tissus  de  lin  [et  de  chanvre.] 

autres  produits  delà  meunerie  destinés  67.  Tissus  de  jute. 
pour  nourriture^  vermicelles.  68.  Laine,  Shuddy. 

32.  Pommes  de  terre.  •   69.  Fils   de  laine,  purs  ou  mélangés  de 

33.  Semence  de  trèfle  d'herbe.  matières  autres  que  le  coton. 

34.  Graines  de  lin,  de  colza  et  de  navette.  70.  Étoffes  de  laine,  et  demi-laine,   excepté 

35.  Houblon.  la  bonneterie. 

36.  Alcool,  eau-de-vie  et  liqueurs  de  toute     71.    Bonneterie,   sans   distinction   de   ma. 

espèce.  tiere  première.  m 

37.  Vin.  72.  Soies  grèges  et  moulinées. 

38.  Bière.  73.  Étoffes  de  soie,  pures  ou  mélangées. 

39.  Eaux  minérales.  74.  Gacutchouk  et   marchandises  en*  caout 

40.  Café  brut.  cJiouk. 

41.  Thé.  75.  Peaux  et  cuirs  bruts. 

42.  Cacao.  76.  Cuirs. 

43.  Sucre  brut,  y  compris  le  sucre  cris-  77.  Articles  en  cuir,  y  compris  la  chaus- 
tallisé.  sure  et  la  ganterie. 

44.  Sucre  raffiné.  78.  Pelleterie. 

45.  Sirop  et  mélasse.  79.  Drilles  et  autres  matières  pour  la  fa* 

46.  Tabac  en  feuilles  et  tiges  de  tabac.  brication  du  papier. 

47.  Tabac  fabriqué,  tabac  à  fumer,  à  pri-  80.  Papier,  carton  [en  feuilles]  et  papier  de 

ser   et  à  chiquer;    cigares   et   ciga-  tenture, 

rettes.  81.  Porcelaine. 

48.  Oranges,  citrons  et  autres  fruits  frais.  82.  Verres  en  tables. 

49.  Raisins  secs  et  raisins  de  Corinthe.  83.  Glaces  et  miroir. 

50.  Autres  fruits  secs  ;  amandes.  84.  Verres  creux. 

51.  Poivre  et  piment.  85.  Cuivre,  laiton,  yellow  métal. 

52.  Autres  épices.  86.  Plomb. 

53.  Bois  de  teinture.  87.  Zinc. 

54.  Extraits  de  bois  de  teinture.  88.  Étain. 

55.  Indigo.  89.  Fer  de  fonte  brut  et  en  débris. 

56.  Cochenille.  90.  Fer  en  barres,  en  plaques  et  tôles. 

57.  Coton  brut.  91.  Fer-blanc. 

58.  Fils  de  coton,  purs  ou  mélangés.  92.  Acier. 

59.  Tissus  de  coton,  purs  ou  mélangés,  de  93.  Rails. 

lin,  excepté  la  bonneterie.  94.  Locomotives. 

60.  Lin.  95.  Autres  machines,  y  compris  les  locomo- 

61.  Chanvre.  biles  et  les  pièces  détachées  des  ma- 
63.  Jute,  chines. 


&98 

96.  Wagons,  101.  Acides  minéraux. 

97.  Pianos.  102.  Soude. 

98.  Bois  de   construction  et  autres  bois  eao-103.  Sel. 

ploitables.  104.  Salpêtre  (nitrate  de  potasse.) 

99.  Charbon  de  terre,  houille  brune,  coke.  105.  Pétrole. 

100.  Soufre,  106.  Résine,  poix  et  goudron. 


4.  Dans  les  pays  où  il  y  a  des  droits  d'importation  et  d'exportation 
pour  une  série  d'articles,  c'est  l'administration  douanière,  comme  la  mieux 
qualifiée  pour  cela,  qui  a  à  faire  le  relevé  de  la  statistique  du  commerce. 

5.  Dans  les  Etats  où  il  n'existe  qu'exceptionnellement  des  droits  d'ex- 
portation où  dans  ceux  où  il  ne  s'en  prélève  pas,  il  est  désirable  pour  la  statisti- 
que commerciale,  que  le  commerce  soit,  par  une  loi  spéciale,  mis  dans  l'obliga- 
tion de  faire,  en  douane,  les  déclarations  nécessaires  pour  la  formation  des 
publications  statistiques.  A  défaut  de  cette  loi,  on  aurait  à  recourir,  pour 
compléter  les  levées  défectueuses  des  données  commerciales  faites  par  les 
douanes,  aux  moyens  ci-après  : 

a)  Pour  les  marchandises  qui  sont  exportées  par  la  poste,  par  les 
voies  fluviales  ou  par  chemin  de  fer,  il  faut  exiger  des  déclarations 
dans  lesquelles  on  trouve  au  moins  la  quantité,  l'espèce  et  la  des- 
tination des  marchandises. 

b)  L'espèce  des  marchandises  devra  être  déclarée  aussi  simplement 
que  possible  d'après  le  catalogue  prescrit  pour  la  statistique  du 
commerce  et  répondant  aux  catégories  admises.  Cet  exposé  renfer- 
mera, en  tout  cas,  spécialement  les  articles  qui  devront  surtout 
être  relevés  pour  la  statistique  internationale.  Il  est  particulière- 
ment désirable  que  l'exposé  soit  d'accord  avec  celui  qui  sera  ré- 
digé par  les  douanes,  et  qu'il  contienne  les  mêmes  groupes  et  la 
même  spécification.  Dans  les  pays  ou  les  valeurs  ne  pourront  être 
produites  que  par  calcul  et  par  les  bureaux  de  statistique,  il  faut 
que  le  catalogue  soit  aussi  détaillé  que  possible. 

c)  Les  quantités  devront  être  déclarées  d'après  les  principes  géné- 
ralement admis  pour  les  exposés  commerciaux,  et,  autant  que  pos- 
sible, d'après  le  poids  net. 

d)  Les  directeurs  des  postes  et  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  ca- 
pitaines de  navires,  ont  à  contrôler  les  déclarations,  et,  dans  le  cas 
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où  les  indications  seraient  inexactes,  ils  devront  en  réclamer  la 
correction. 

6.  Les  exposés  de  l'importation  et  de  l'exportation  devront  indi- 
quer la  provenance  et  la  destination  des  marchandises. 

7.  L'exposé  du  mouvement  des  marchandises  d'après  les  pays  limi- 
trophes n  est  pas  suffisant  pour  le  mouvement  actuel  du  commerce.  Cepen- 
dant, pour  la  comparaison  internationale,  cet  exposé  est  indispensable,  en 
stipulant  que,  pour  le  commerce  par  mer,  on  considérera  comme  pays  de 
provenance  ou  de  destination  ceux  dans  les  ports  desquels  les  marchandises 
ont  été  embarquées  ou  débarquées. 

8.  Il  est  recommandé  à  chaque  Etat  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  avoir  la  provenance  et  la  destination  des  marchandises. 

9.  Le  calcul  des  valeurs  de  l'importation  et  de  l'exportation  doit 
répondre  aux  circonstances  existantes. 

10.  On  ne  peut  pas  établir  à  cet  égard  des  principes  généraux  poui1 
tous  les  territoires  commerciaux. 

11.  On  recommande  en  général  et  en  tout  cas  des  déclarations  de 
valeur  contrôlées  par  le  moyen  de  prix  courants  ou  par  tout  autre  rensei- 
gnement propre  à  en  assurer  l'exactitude. 

12.  Les  négociants  devront  être  renseignés  sur  le  but  et  l'impor- 
tance de  la  statistique  du  commerce,  ainsi  que  sur  l'influence  qu'ils  peuvent 
exercer  par  les  déclarations  des  marchandises,  et  priés  de  ne  fournir  que  des 
déclarations  exactes  et  conformes. 

La  section,  Messieurs,  a  apporté  dans  ce  travail  le  soin  le  plus  con- 
sciencieux. Mais  elle  ne  se  flatte  pas  d'avoir  atteint  la  perfection.  Il  appar- 
tiendra aux  Congrès  futurs  de  continuer  son  oeuvre  et  de  combler  les  lacu- 
nes que  l'expérience  viendra  à  découvrir. 

—  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  l'Assemblée  gé- 
nérale du  Congrès.  (Applaudissements.) 

M.  Herich  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 

M.  De  Schreyer..  Je  propose  d'insérer  au  procès-verbal  les  résolu- 
tions prises  par  le  Congrès  ;  cette  insertion  est  d'autant  plus  facile  que  les 
rapports  sont  écrits. 

M.  Herich.  Tous  ces  rapports  formeront  des  annexes  du  procès- 
verbal. 

M.  De  Schreyer.  Mais  je  crois  que  le  procès- verbal  paraîtra  demain 
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au  Bulletin  ;  il  serait  désirable  de  pouvoir  y  joindre  les  résolutions  dont  il 
s'agit. 

M.  le  président.  Ce  serait  difficile,  parce  que  certains  rapporteurs 
n'ont  pas  encore  transmis  leurs  conclusions  au  Bureau.  Dès  qu'elles  lui 
seront  parvenues,  l'insertion  au  procès- verbal  en  sera  possible. 

M.  Mayr.  Je  pense  qu'il  serait  bon  de  faire  imprimer  immédiatement 
les  résolutions  dans  le  Bulletin,  mais  au  point  de  vue  pratique  la  chose 
n'est  pas  possible. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  consigner  toutes  les  résolutions  qui 
ont  été  prises,  dans  un  petit  volume,  comme  cela  s'est  fait  à  St-Péters- 
bourg,  sous  le  titre  de  >Résolutions  du  Congrès  deSt-Pé- 
tersbourg.c 

M*  de  Schreyer.  Je  retire  ma  proposition  et  j'appuie  celle  de  M. 
Mayr. 

—  La  proposition  de  M.  Mayr  est  adoptée. 

—  Le  procès-verbal  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 
■**-  La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 


Séance  chi  jeude  7  septembre. 

Présidence  de  M.  Tréfort. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  un  quart. 

M.  becker  présente  au  nom  de  la  Ve  section,  le  rapport  sur  les 

tables  de  mortalité. 

> Messieurs  !  C'est  là  la  question  dont  la  première  section  a  eu  entre 
autres  à  s'occuper. 

11  y  a  longtemps  que  les  statisticiens  qui  s'occupent  de  la  population 
recherchent  les  moyens  d'obtenir  des  tables  de  mortalité  exactes,  et  cela 
avec  raison,  car  des  tables  de  mortalité  exactes  sont  le  meilleur  moyen  de 
mesurer  la  mortalité  d'une  population  ou  de  certaines  parties  de  population 
à  divers  égards  et  de  certaines  manières,  et  de  répondre,  par  1  à,  h  une  foule 
de  questions  qui  se  rapportent  à  la  mortalité. 

Différentes  méthodes  ont  depuis  été  employées  pour  calculer  les  ta- 
bles de  mortalité.  Admettant  que  la  population  était  stationnaire,  c'est-à-dire 
que  le  nombre  des  nouveau-nés  était  égal  à  celui  des  morts,  on  les  a  calculées 
en  ne  prenant  en  considération  que  les  morts  ;  et  supposant  qu'on  pouvait 
négliger  les  migrations  et  que  les  morts  des  diverses  classes  d'un  an  pro- 
venaient tous  de  la  même  année  de  naissance,  on  les  a  calculéesen  dé- 
duisant des  vivants  ceux  qui  avaient  successivement  décédé,  et  on  avaint  cher- 
ché à  parvenir,  par  là,  à  un  ordre  d'extinction  ;  on  les  a  encore  calculées  en 
comparant  les  chiffres  des  vivants  des  diverses  classes  d'âge,  obtenus  par  An 
recensement  ou  en  recourant  aux  registres  de  population,  avec  ceux  des  morts 
des  mêmes  classes  d'âge,  et  calculé,  en  admettant  certaines  suppositions,  la 
mortalité  des  vivants  du  même  âge  d'après  les  résultats  de  la  comparaison  ; 
on  a  enfin  combiné  différentes  méthodes.  Si  l'on  considère  que  la  manière 
de  calculer  les  tables  de  mortalité  doit  se  régler  d'après  les  relevés  statisti- 
ques dont  on  dispose,  on  ne  peut  faire  aucune  objection  à  quelques-unes  de 
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cesm  éthodes.  On  a  même  réussi  de  cette  manière  à  calculer  des  tables  de 
moralité  dont  on  peut  très  bien  tirer  parti  et  qui  se  rapprochent  beaucoup 
de  la  vérité.  Toutefois,  les  méthodes  employées  reposent  sur  diverses  sup- 
positions ou  interpolations  qui,  quelque  ingénieuses  quelles  soient,  ne  lais- 
sent pas  d'être  plus  ou  moins  arbitraires  et  qui  permettent  de  douter,  vu  la 
latitude  accordée  pour  certains  cas,  qu'on  ait  choisi  ce  qui  correspond  le 
mieux  à  la  vérité. 

Considérant  cet  état  de  choses,  le  Congrès  de  statistique  de  la  Haye 
décida  que  les  exposés  relatifs  à  l'âge  des  morts  seraient  complétés  par  ceux 
de  leurs  années  de  naissance,  afin  de  constituer  par  là  une  méthode  de  cal- 
culer les  tables  de  mortalité  qui,  plus  qu'aucune  autre,  exclue  l'arbitraire  en 
remplaçant  les  diverses  suppositions,  que  les  méthodes  employées  avaient  ren- 
dues nécessaires,  par  les  résultats  obtenus  par  des  observations  directes.  Cette 
méthode  a  été  ces  derniers  temps  suffisamment  étudiée,  et  il  a  été  trouvé  que, 
quant  à  son  emploi,  diverses  autres  mesures  ont  encore  été  rendues  nécessai- 
res concernant  les  données  statistiques  qui  lui  servent  de  base.  Sans  doute 
les  hypothèses  n'en  sont  pas  encore  entièrement  exclues,  mais  cela  ne  pro- 
vient pas  de  ce  que  la  méthode  n'est  pas  suffisamment  développée  théorique- 
ment, mais  plutôt  de  ce  que  la  pratique  ne  peut  pas  satisfaire  entièrement 
aux  exigences  de  la  théorie.  Mais  ces  hypothèses  ne  se  rapportent  qu'aux 
migrations  qui,  il  va  sans  dire,  exercent  une  influence  notable  sur  les  ob- 
servations relatives  à  la  mortalité,  mais  dont  il  n  a  pas  encore  été  possible 
d'obtenir  le  chiffre  exact,  ce  à  quoi  on  ne  parviendra  guère,  vu  que  le  mou- 
vement des  personnes  prend  de  jour  en  jour  une  plus  grande  extension. 
Toutefois,  par  la  méthode  en  question,  les  hypothèses  concernant  les  mi- 
grations peuvent  être  circonscrites  dans  de  plus  étroites  limites  que  par  tou- 
tes celles  qui  avaient  été  employées  jusqu'alors.  Malheureusement  la  réso- 
lution du  Congrès  de  la  Haye  n'a  été  observée  que  dans  très  peu  d'Etats 
et  puisqu'il  est  urgent,  comme  il  a  été  remarqué  plus  haut,  de  recourir  à  di- 
verses autres  mesures,  il  nous  semble  nécessaire  d'exposer  brièvement  la  mé- 
thode en  question,  afiu  de  préciser  et  de  motiver  les  exigences  que  la  théo- 
rie adresse  à  la  pratique. 

Cette  méthode  se  conforme  absolument  à  la  nature  des  tables  de  mor- 
talité. Celles-ci  doivent  représenter  l'ordre  d'extinction  d'une  génération, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  nés  pendant  un  certain  espace  de  temps.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  d'admettre    une  génération  réelle  dont  l'extinction 
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n aurait  lieu  qu'au  bout  d'une  centaine  d'années,  terme  auquel  devrait  être 
reculé  la  clôture  de  la  table  de  mortalité.  Il  vaut  mieux  faire  le  calcul  pour 
une  génération  idéale,  en  réunissant  la  mortalité  de  diverses  générations  de 
manière  à  comprendre  les  morts  d'une  certaine  période  pas  trop  étendue. 
Mais  toujours  il  s'agit  de  déterminer  combien  d'individus  meurent  d'un 
certain  nombre  de  personnes  du  même  âge,  c'est-à-dire  de  celles  qui, 
durant  un  certain  intervalle,  dépassent  une  certaine  limite  d'âge,  du  moment 
où  elles  franchissent  cette  limite  d'âge  avant  d'atteindre  la  limite  d'âge  sui- 
vante et  supérieure. 

La  manière  d'obtenir  le  chiffre  de  ces  individus,  c'est-à-dire  des  vi- 
vants du  même  âge  et  de  ceux  qui  meurent  avant  d'avoir  atteint  la  limite 
d'âge  prochaine  n'a  pu  se  faire  par  les  méthodes  employées  jusqu'à  présent, 
vu  les  défectuosités  des  relevés  de  statistique,  qu'en  recourant  à  des  hypo- 
thèses plus  ou  moins  admissibles.  Mais  la  méthode  dont  il  s'agit  se  propose 
de  parvenir  à  la  connaissance  du  chiffre  de  ces  personnes  par  des  observa- 
tions directes.  Comment  elle  s'y  prend  et  comment  elle  tire  ensuite  parti  des 
données  obtenues  pour  le  calcul  des  tables  de  mortalité,  se  trouve  exposé 
d'une  manière  détaillée  dans  le  rapport  que  M.  Lewin  a  présenté  et  qui  a 
fourni  la  base  de  discussion  à  la  première  section.  Je  puis  m'en  rapporter 
à  ce  qui  s'y  trouve  dit,  et  je  me  bornerai  à  tenter  d'éclaircir  ce  qu'elle  a  d'es- 
sentiel par  un  simple  exemple. 

Supposé  qu'il  s'agisse  de  déterminer  le  chiffre  des  enfants  qui  ont 
atteint  en  1875  l'âge  d'un  an.  Il  n'est  pas  possible  d'en  faire  le  compte  di- 
rectement, attendu  qu'on  ne  peut  pas  entreprendre  chaque  année  des  levées 
sur  les  jours  de  naissance,  et  que  les  registres  de  population  ne  permet- 
tent pas  de  parvenir  à  la  connaissance  parfaite  de  tous  les  jours  de  nais- 
sance de  la  population  de  fait,  de  celle  dont,  dans  la  règle,  il  doit  être  tenu 
compte.  Mais  il  est  bien  possible  de  déterminer  le  chiffre  des  enfants  qui 
ont  atteint  l'âge  d'un  an  en  1875,  en  combinant  les  résultats  de  deux  es- 
pèces  de  données.  Tous  les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  d'un  an  en  1875 
sont  nés  en  1874,  et  tous  ceux  qui  sont  nés  en  1874  auront  atteint 
l'âge  d'un  an  en  1875,  s'ils  ne  meurent  pas  déjà  dans  la  première  année 
de  leur  vie.  D'où  il  ressert  qu'il  faut  s'en  tenir  absolument  et  exclusi- 
vement à  la  classe  d'anné  de  naissance  de  1874.  Maintenant  le  chiffre 
d'une  partie  des  enfants  q  ui  ont  atteint  l'âge  d'un  an  en  1875  s'ob- 
tiendra par  le  recensement,  suppc  se   qu'il  en   sera   entrepris  un  à  la  fin 
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de  1875.  Ce  sera  le  chiffre  de  tous  ceux  qui,  à  la  fin  de  1875,  au- 
ront l'âge  d'un  à  deux  ans,  car  tous  proviennent  de  Tannée  de  naissance 
1874.  Mais  il  y  a  encore  d'autres  enfants  qui  ont  également  atteint  l'âge 
d'un  an  en  1875,  ce  sont  ceux  qui,  durant  cette  année,  sont  morts  à  l'âge  de 
un  à  deux  ans,  en  tant  qu'ils  proviennent  de  l'année  de  naissance  1874. 
Mais  tous  les  enfants  qui  sont  morts  en  1875,  à  l'âge  de  un  &  deux  ans,  ne 
proviennent  pas  de  l'année  1874,  attendu  qu'une  partie  d'entre  eux  sont 
déjà  nés  en  1873.  Si,  par  exemple,  un  enfant  né  en  décembre  1873  meurt 
en  janvier  1875,  il  avait  également  à  sa  mort  un  à  deux  ans,  sans  être  néen 

1874.  Pour  obtenir  le  chiffre  des  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  d'un  an  en 

1875,  il  faut  donc  faire  l'addition  de  ceux  qui  ont  un  à  deux  ans  à  la  fin  de 
1875,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  vivants,  nés  en  1874,  comme  le  recen- 
sement les  fournit,  avec  ceux  qui  sont  morts  en  1875,  à  l'âge  d'un  à  deux 
ans  qui  proviennent  de  l'année  de  naissance  1874,  comme  les  registres  des 
décès  les  fournissent  ou  peuvent  du  moins  les  fournir.  Cette  somme  donne 
le  nombre  cherché  complet  de  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  d'un  an  en  1875, 
supposé  que,  pour  ne  pas  trop  compliquer  le  calcul,  on  ne  tienne  pas  compte 
des  migrations,  comme  je  le  fais  pour  le  moment. 

De  semblables  réflexions  font  connaître  le  nombre  des  enfants  qui, 
ayant  atteint  l'âge  d'un  an,  sont  morts  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  deux 
ans.  Ce  sont  ceux  qui,  nés  en  1874,  sont  morts  en  partie  en  1875,  en  par- 
tie en  1 876,  à  l'âge  d'un  à  deux  ans. 

La  inorae  chose  se  reproduit  pour  tous  les  autres  âges.  Il  n'y  a 
que  les  nombres  des  nés  vivants  qui,  conformément  à  cette  manière  de  voir, 
ont  attoint  l'âge  de  o  an  qui  s'obtiendra  par  l'observation  directe.  Touchant 
oc  point,  il  serait  désirable  de  rechercher  le  chiffre  des  morts  nés,  parce  qu  on 
no  donne  pas  dans  tous  les  pays  le  même  sens  à  la  dénomination  de  > morts 
mW,  et  qu'on  n'en  tenant  pas  compte  on  ferait  intervenir  un  facteur  qui 
nuirait  \  la  comparaison. 

1  >e  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ressort  que  pour  évaluer  exacte- 
mont  la  mortalité,  il  faut  connaître  à  la  fin  de  l'année  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, n' partie  d'après  des  classes  d'âge  d'un  an  ou  d'après  les  diverses 
iuum'on  do  naissance,  puis  le  chiffre  de  ceux  qui  sont  nés,  et  enfin  celui  des 
mort*,  roux-ci  également  répartis  d'après  des  classes  d'âge  d'un  an  et  que 
olmcttuo  do  ooh  classes  d'âge  soit  subdivisée  selon  les  deux  années  de  nais- 
mitoc  dont  oIIoh  proviennent.  Si  le  recensement  n'a  pas  lieu  à  la  fin  de  l'an* 
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née,  il  faut  recourir  aux  données  nécessaires  pour  les  calculer  pour  ce  terme 
ce  qui  est  le  cas  quand  la  population  est  répartie  d'après  les  diverses 
années  de  naissance  séparément,  et  que,  d'une  part,  le  chiffre  des  nés 
vivants,  de  l'autre,  celui  des  morts,  ceux-ci  répartis  d'après  les  années  de 
naissance,  sont  obtenus  pour  le  temps  qui  s'étend  de  l'époque  du  recensement 
jusqu'au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'année. 

Des  résultats,  obtenus  de  cette  manière,  de  deux  recensements,  et  de 
l'enumération  des  individus  qui  sont  nés  et  morts  dans  l'intervalle,  on  peut 
obtenir  en  même  temps  la  différence  entre  les  immigrants  et  les  émigrants 
d'après  les  diverses  années  de  naissance,  qu'on  peut  mètre  en  compte  au  lieu  des 
immigrations  et  émigrations  si  Ton  admet  la  supposition  que  les  immigrants  et 
les  émigrants  se  répartissent  également  pendant  l'espace  de  temps  dont  il 
est  question.  Plus  cet  espace  de  temps  sera  grand,  plus  la  supposition  sera 
incertaine.  C'est  pourquoi  il  est  désirable,  pour  le  calcul  des  tables  de  mor- 
talité d'après  la  méthode  qui  nous  occupe,  que  les  recensements  ne  se  re- 
nouvellent pas  trop  rarement,  et  qu'ils  aient  nu  moins  lieu  tous  les  dix  ans. 
Il  n'est  pas  moins  désirable  de  remplacer  les  suppositions  relatives  aux  mi- 
grations par  des  observations  directes  dont  les  résultats  puissent  toujours 
être  introduits  dans  le  calcul  et  réduire  par  là  le  champ  des  suppositions. 

Pour  tous  ces  calculs  il  est  nécessaire,  —  attendu  qu'il  n'y  a  que 
les  relevés  de  même  nature  qui  puissent  être  comparés,  —  que  ceux  qui  con- 
cernent la  population,  les  nouveau-nés,  les  morts  les  immigrants  et  les  émi- 
grants se  rapportent  à  la  même  espèce  de  population,  et  ce  ne  peut  guère 
être  dans  la  règle  que  la  population  de  fait. 

Si,  comme  ce  serait  le  cas,  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  tables  de 
mortalité  n'indiquaient  que  la  mortalité  d'année  en  année,  elles  ne  satis- 
feraient pas  complètement,  à  l'égard  de  l'âge  le  plus  tendre,  aux  exigences 
de  la  science  et  de  la  pratique.  Bien  plus,  il  est  désirable  que  l'on  déter- 
mine la  mortalité  pour  la  première  semaine  de  vie,  de  jour  en  jour,  pour  les 
premiers  six  mois,  de  mois  en  mois,  pour  les  six  mois  subséquents,  ainsi  que 
pour  la  deuxième  année  de  vie,  d'après  les  trimestres  d'âge,  et  que  les  données 
statistiques  nécessaires  à  cette   détermination  soient  exactement  fournies. 

Enfin,  il  me  reste  encore  à  remarquer  que  comme  la  méthode  proposée 
tient  toujours  compte  des  morts  provenant  de  la  même  année  de  naissance, 
en  les  classant  par  année,  et  que  ceux-ci  meurent  dans  le  cours  de  deux  anées, 
sans  pourtant  comprendre  tous  les  morts  du  même  âge  de  ces  deux  années 
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de  décès,  une  table  de  mortalité,  calculée  d'après  ces  données,  ne  peut  ja  mais 
donner  d'une  manière  absolument  exacte  la  mortalité  d'un  certain  laps  de 
temps.  Pour  pouvoir  la  calculer  avec  une  sûreté  suffisante,  il  est  désirable 
que,  dans  les  relevés  statistiques,  les  nés  vivants  et  les  morts  de  la  dernière 
année  du  calendrier  soient  présentés  d'après  les  mois  de  naissance,  et  que 
ceux  de  l'avant-dernière  année  du  calendrier  le  soient  d'après  les  trimestres 
de  naissance. 

En  conséquence  de  toutes  ces  considérations,  la  Ire  section  recom- 
mande l'acceptation  des  résolutions  suivantes  en  appuyant  particulièrement 
sur  la  remarque  que  cette  recommandation  ne  se  rapporte  qu'au  calcul  des 
tables  de  mortalité  et  aux  relevés  statistiques  nécessaires  pour  ce  but,  mais 
que  ces  résolutions  n'ont  aucunement  à  décider  les  questions  relatives  aux 
recensements  ou  aux  registres  des  naissances,  des  décès  ou  des  migrations. 

Résolutions. 

Le  Congrès,  pénétré  de  l'importance  de  la  question  :  > Quelles  sont 
les  bases  auxquelles  la  statistique  doit  recourir  en  vue  d'obtenir  des  tables 
exactes  de  mortalité  <  ?  et  sans  cependant  porter  préjudice  aux  différentes  mé- 
thodes employées  pour  le  calcul  de  ces  tables  dans  plusieurs  pays  et  basées 
sur  les  données  statistiques  existant  dans  ces  pays,  prend  les  résolutions 
suivantes  : 

I.  L'idée  de  l'ordre  d'extinction  successive  étant  indissolublement 
liée  à  celle  de  l'âge,  il  est  désirable  de  dresser  les  tables  de  mortalité  ou 
de  survie  par  le  rapport  du  nombre  des  morts  à  la  totalité  des  équiâgés  des- 
quels ces  morts  proviennent  exclusivement  et  entièrement. 

IL  La  mortalité  doit  être  déterminée  au  moins  pour  les  degrés  d'âge 
qui  avancent  d'année  en  année. 

Il  est  en  outre  désirable  que  la  mortalité  soit  déterminée  pour  la 
première  semaine  de  vie  d'après  les  jours  d'âge,  pour  les  premiers  bîx  mois 
d'après  les  mois  d'âge,  pour  les  six  mois  subséquents  et  pour  la  deuxième 
année  d'après  les  trimestres  d'âge. 

III.  L'influence  perturbatrice  des  migrations  doit  être,  autant  que 
possible,  éliminée. 

IV.  Comme  conséquences  de  ces  principes  résultent  les  instructions 
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suivantes  pour  le  recueil  des  données  en  vue  d'obtenir  des  tables  de  mortalité 
exactes. 

1.  Toutes  les  données  relatives  aux  naissances,  aux  vivants,  aux  morts, 
aux  émigrants  et  aux  immigrants  doivent  être  homogènes,  c'est-à-dire  qu'el- 
les doivent  se  rapporter  à  la  même  espèce  de  population,  ensuite  de  quoi  le 
Congrès  recommande: 

a)  de  dénombrer,  à  chaque  recensement,  les  individus  présents  au 
lieu  même,  sans  exception  ; 

b)  d'inscrire  les  cas  de  naissance  et  de  mort  dans  l'endroit  où  ils  ont 
eu  lieu. 

2.  Pour  toutes  les  levées  des  naissances,  des  vivants,  des  morts,  des 
émigrants  et  des  immigrants,  il  faut  s'en  tenir  à  la  même  distinction  selon 
le  sexe,  l'état  civil,  la  religion  çt  la  profession. 

3.  Concernant  les   naissances: 

a)  Il  est  nécessaire  de  relever,  chaque  année  astronomique  le  nombre 
des  nés  vivants. 

b)  Il  est  désirable  de  distinguer  les  nés  vivants  d'après  les  mois  de 
naissance. 

c)  Il  est  recommandé  de  relever,  chaque  année  astronomique,  le 
nombre  des  mort  nés. 

4.  Concernant  les  décès: 

a)  Il  est  nécessaire  d'indiquer  pour  chaque  année  astronomique,  le 
nombre  des  morts  et  leur  distribution  d'après  les  degrés  d'âge  fixés  par  le 
IIe  point,  et  de  subdiviser  chaque  classe  d'âge  d'après  les  deux  années  de 
naissance  d'où  les  morts  dont  il  s'agit  proviennent  (Résolution  du  Congrès  de 
la  Haye). 

b)  Il  est  recommandé  de  faire  en  outre  une  répartition  des  morts 
qui  sont  nés  pendant  la  dernière  année  d'après  les  mois  de  naissance,  et 
de  ceux  qui  sont  nés  pendant  Tannée  précédente  d'après  les  trimestres  de 
naissance. 

5.  Concernant  l'état  de  la  population: 

a)  Il  est  désirable  que  l'état  de  la  population  soit  constaté  par  des 
recensements  effectués  au  moins  tous  les  dix  ans,  de  manière  que  la  popu- 
lation soit  répartie  d'après  les  années  de  naissance  et  qu'elle  puisse  être 
établie  pour  le  commencement  ou  la  fin  de  l'année  du  recensement 

Si  le  recensement  a  lieu  au  commencement  ou  à  la  fin  d'une  année 


èos 

i»  « 

a   population   peut,  au   lieu  d'être   répartie  d'après  les 

années  de  naissance,  tout  aussi  bien  l'être  d'après  des  classes  d'âge  d'un  an. 

b)  11  est  recommandé  d'effecteur  le  recensement  surtout  dans  les  pays 
où  la  population  n'est  pas  soumise  à  de  grandes  fluctuations ,  autant  que 
cela  peut  se  faire  au  commencement  ou  à  la  fin  d'une  année  du  calendrier. 

Dans  les  pays  où  le  recensement  serait  fait  à  un  autre  moment 
qu'au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'année,  il  est  désirable,  afin  de  pouvoir 
établir  la  population  sur  ce  dernier  point,  qu'on  relève,  pour  la  partie  de 
l'année  comprise  entre  le  moment  du  recensement  et  le  commencement  ou  la 
fin  de  l'année,  d'un  côté,  les  nés  vivants,  de  l'autre,  les  morts,  ceux-ci  classés 
d'après  les  années  de  naissance. 

G.  Concernant  les  migrations: 

11  est  recommandé  de  relever  annuellement  et  aussi  complètement 
que  possible  le  nombre  des  éraigrants  et  des  immigrants  d'après  les  mêmes 
distinctions  requises  pour  les  morts. 

M.  Bodio  donne  lecture  d'un  rapport  sur  la  même  question,  c'est  à 

dire  sur  les  tables  de  mortalité. 

^Messieurs  !  La  formation  des  tables  de  mortalité  est ,  vous  le  savez, 
un  des  sujets  les  plus  graves  que  la  statistique  se  propose  ;  c'est  le  thème 
d'un  chapitre  important  de  la  démographie,  qui  de  nos  jours  a  pris  des 
proportions  si  vastes  et  si  harmoniques,  que  Ton  est  tenté  de  dire  qu'elle 
constitue  par  elle-même  une  science  autonome. 

La  question  de  savoir  quels  sont  les  matériaux  que  la  statistique 
doit  fournir  et  de  quelle  manière,  une  fois  les  données  recueillies,  elle  doit 
les  classer,  les  grouper,  les  élaborer  pour  la  construction  des  tables  de  mor- 
talité, a  exercé  de  hautes  intelligences  dès  les  premiers  essais  de  la  statisti- 
que ;  dans  les  dernières  années,  le  Dr.  Knapp,  M.  Becker,  M.  Lexis  et .  le 
professeur  Lewin,  pour  ne  citer  que  les  noms  qui  nous  sont  les  plus  familiers 
dans  le  domaine  des  mathématiques  appliquées  à  la  science  le  l'homme, 
ont  fait  de  ce  sujet  une  analyse  si  approfondie  qu'il  est  permis  de  regarder 
la  discussion  comme  complète,  et  le  thème  assez  mûr  pour  que  le  Congrès 
puisse  se  prononcer. 

Au  sein  de  la  commission  permanente  d'abord,  puis  dans  la  com- 
mission organisatrice  hongroise,  M.M.  Becker  et  Lewin  ont  présenté  deux 
mémoires  dignes  de  leurs  auteurs  et  de  la  savante  assemblée  pour  laquelle 
ils  ont  été  rédigés  ;  M.  Korôsi  a  prouvé  à  son  tour,  par  des  travaux  remar- 
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quables,  avec  quelle  persévérance  et  quel  amour  de  la  vérité,  il  étudie  la  vie 
collective  des  corps  qu'on  appelle  les  grandes  villes. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  revenir  sur  ce  que  vous  a  si  bien  exposé 
M.  Becker,  ja  sais  combien  votre  temps  est  précieux;  aussi  c'est  à  un  autre 
point  de  vue  que  celui  qu'il  vous  a  exposé  que  j'aurai  à  vous  entretenir 
brièvement. 

Les  études  que  je  vous  ai  rappelées  tout  à  l'heure  ont  avant  tout 
cet  avantage  que,  grâce  aux  formes  graphiques  qu'elles  revêtent  et  qu'elles 
s'attachent  de  plus  en  plus  à  rendre  simples  et  intuitives,  elles  font  ressortir 
avec  évidence  les  défauts  des  différents  systèmes  plus  ou  moins  empiriques, 
employés  jusqu'ici. 

C'est  ainsi,  pour  en  citer  un  exemple,  qu'en  assujettissant  à  cette 
manière  d'épreuve  et  de  critique  la  méthode  de  Halley,  et  en  empruntant  la 
forme  graphique  de  M.  Lexis,  on  voit  comment,  par  l'hypothèse  bien  connue, 
qui  lui  sert  de  base,  on  substitue  forcément  tel  parallélogramme  ou  plus 
exactement  les  lignes  de  vie  et  les  points  de  mort  contenus  dans  tel  parallé- 
logramme, aux  lignes  de  vie  et  aux  points  de  mort  de  tel  rectangle,  tandis- 
que  l'intensité  des  lignes,  la  fréquence  et  la  distribution  des  points  terminaux 
diffèrent  de  beaucoup  dans  les  deux  figures,  surtout  pour  ce  qui  concerne 
les  âges  les  plus  voisins  de  la  naissance,  quoique  la  surface  des  deux  figures 
soit  équivalente. 

Et  pendant  que  l'analyse  mettait  en  lumière  les  défauts  des  systèmes 
pratiqués,  elle  indiquait  les  conditions  essentielles  et  donnait  les  formules 
pour  une  compilation  rationnelle  des  tables  de  survie. 

Le  problème  a  été  posé  par  M.M.  Becker  et  Lewin,  dans  sa  généra- 
lité, c'est-à-dire  dans  la  forme  qu'on  a  pu  justement  appeler  naturelle, 
d'où  découlent  tous  les  autres  problèmes  de  la  probabilité  de  vie  et  des 
calculs  d'assurances  et  de  rentes.  On  demande  à  connaître  la  loi  d'extinction 
graduelle  d'une  génération;  ou,cn  d'autres  termes,  combien  il  meurt  d'hidi  vidus 
entre  l'instant  de  la  naissance  et  un  an,  entre  un  an  et  deux,  entre  deux  et 
trois  ans,  etc.  jusqu'à  la  dernière  longévité,  sur  cent  individus  nés  dans  la 
même  année  du  calendrier  ;  et  cela  non  pas  d'après  les  observations  d'une 
période  plus  que  séculaire,  mais  en  raccourci,  d'après  l'expérience  d'un 
certain  nombre  d'années  de  la  période  la  plus  récente. 

On  vous  Br  démontré,  Messieurs,  de  quelle  façon,  en  distinguant 
nettement  les  contemporains  des  individus  é  qui  âgé  s;    en  classant 
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de  sorte  qu'un  immigrant  remplace  l'émigrant  exactement  pour  le  temps  où 
celui-ci  ue  figure  plus  dans  le  milieu  observé. 

Maintenant,  Messieurs,  après  que  M.  Becker  vous  a  exposé  le  côté 
mathématique  du  problème,  permettez-moi  de  vous  mettre  au  courant  d'une 
discussion  accessoire  qui  s'est  produite  au  sein  de  la  section,  laquelle  a  été 
amenée  a  envisager  la  question  aussi  sous  un  autre  aspect  tout  à  fait 
d'exécution. 

Le  voeu  a  été  émis  de  rapporter  les  chances  de  mort  à  la  p  o  p  u 
tion  de  fait.  Soit;  mais  que  doit-on  entendre  par  population  de  fait?  T 
le  monde  reconnaît,  je  crois,  qu'il  convient  d'écarter  du  débat  toute  esp 
d'abstraction  juridique  ;  de  ne  pas  distinguer  la  population  d'après  certi 
droits  particuliers  de  cité,  ni  des  droits  politiques  qui  s'attacheraient  i 
naissance  ou  au  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  le  pays,  selon  le  d 
public  en  vigueur. 

Il  s'agit  tout  simplement  d'établir  avec  quelle  intensité  on  est  exp 
à  mourir  dans  un  endroit  déterminé.  Pour  cela,  il  faut  connaître  la  popi 
tîon  de  fait,  aussi  bien  que  le  nombre  des  morts  dans  l'unité  de  tei 
choisie.  Mais  encore  une  fois,  comment  voudrez-vous  représenter  cette 
pulation  de  fait?  Prétendrez- vous  connaître  la  situation  de  fait  d< 
population  exposée  à  mourir,  si  vous  rapportez  le  nombre  des  décès  j 
totalité  des  individus  trouvés  présent»  le  jour  et  à  l'heure  du  dernier  rec 
sèment?  Non,  apparemment,  car  vouB-mêmes  vous  vous  proposez  de  ti 
compte  des  oscillations  dépendant  des  faitB  de  l'état  civil  et  des  migratîi 
Le  recensement,  c'est  la  situation  de  fait  d'un  instant  choisi  pour  l'énum< 
tion.  Pourrait  on,  sans  correction,  comparer  à  cette  situation  accident 
les  morts  deux  ans  après,  cinq,  dix  ans  après,  jusqu'à  l'époque  du  nouv 
dénombrement  ? 

La  théorie  ne  serait  satisfaite  que  lorsqu'on  aurait  pu  établir  la 
pulation  moyenne  présente  pendant  l'année,  ou  le  nombre  total  des  joun 
vécues  dans  l'année,  divisé  par  365  (le  nombre  des  jours  de  l'année).  C 
ainsi  que  l'on  calcule  la  mortalité  dans  les  hospices,  prisons,  etc.  et  en 
néral  pour  la  population  cloîtrée  (pourvu  que  le  séjour  moyen  des  indivi 
qui  la  composent  ne  soit  pas  inférieur  a  un  an). 

Eh  bien,  Messieurs,  si  la  théorie  vous  oblige  à  tenir  la  balance 
entrées  et  sorties,  non-seulement  par  naissances  et  décès,  mais  aussi  par 
migrations  et  émigrations,  les  difficultés  commencent  dans  la  pratique 
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qu'il  s'agit  d'atteindre  ce  double  courant  migratoire,  de  le  constater,  de  te 
mesurer  ;  et  les  difficultés  sont  bien  plus  graves  si  la  loi  de  mortalité  doit 
être  déterminée  dans  le  territoire  restreint  d'une  ville  ou  d'une  province, 
que,  s'il  s'agit  de  l'étendue  de  l'Etat;  car  il  est  nécessaire,  dans  le  premier 
cas  de  se  rendre  compte  des  mouvements  intérieurs  entre  les  différentes 
communes  ou  provinces,  et  non  plus  seulement  de  l'échange  de  popu- 
lation entre  l'Etat  et  l'étranger.  Cela  étant  acquis,  la  discussion  a  traîné 
quelque  temps  sur  les  moyens  pratiques  de  tenir  compte  du  mouvement 
de  la  population,  précisément  pour  bien  asseoir  la  base  des  calcula 
(la  population  de  fait)  ailleurs  que  dans  la  situation  fugitive,  et 
souvent  anormale,  d'un  jour  et  d'une  heure.  Les  chefs  des  bureaux  mu- 
nicipaux de  statistique  inscrits  dans  la  section  recommandaient  pour  cela 
de  tenir  compte  des  registres  de  population,  où  ils  se  trouvent  réguliè- 
rement établis. 

Il  est  évident  qu'en  présence  des  fluctuations  très  sensibles  qui  ont 
lieu  dans  la  population  des  grandes  villes  et  certaines  provinces,  ce  serait 
une  fiction  déplorable  que  de  vouloir  prendre  pour  base  du  taux  de  morta- 
lité le  dernier  recensement  opéré  avec  les  seules  corrections  qui  dérivent 
des  naissances  et  des  décès  qui  s'y  vérifient. 

Pour  un  grand  pays,  il  se  peut  que  cela  n'ait  pas  des  consé- 
quences trop  graves  ;  car  dans  une  vaste  étendue  de  territoire  il  y  aura 
lieu  d'observer  soit  une  émigration  très  active  (ainsi  qu'on  l'observe  en 
Allemagne),  et  en  ce  cas  les  ports  d'embarquement,  les  compagnies  de 
transports  maritimes,  etc.  vous  font  connaître  approximativement  le  chiffre 
des  émigrants;  soit  une  grande  immigration  (comme  cela  se  vérifie  aux 
États-Unis),  et  ce  sont  alors  les  ports  d'arrivée  qui  vous  renseignent 
sur  Vétendue  du  mouvement  prédominant;  ou  enfin  les  mouvements 
sont  faibles  tous  les  deux,  ou  aussi  vifs,  à  peu  près,  l'un  que  l'autre,  et 
ils  se  neutralisent  réciproquement.  Et  après  tout  la  précision  de  la  ba- 
lance n'est  pas  nécessaire  en  considération  de  la  grande  masse  des 
habitants  du  pays. 

Il  en  est  autrement  des  mouvements  qui  s'accomplissent  dans  un 
territoire  restreint,  dans  les  limites  d'une  ville  ou  dans  une  commune  rurale. 
Faites  le  recensement  en  hiver,  et  vous  trouverez  beaucoup  d'étrangers  dans 
les  endroits  jouissant  d'un  climat  doux  et  confortable;  faites-le  en  été,  et 
Vous  trouverez  les  villes  de  bains  très  peuplées;  ici  un  régiment  de  passage, 
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Un  bataillon  de  garnison  suffit;  pour  altérer  la  mesure  normale  des  habi- 
tants; ailleurs,  selon  les  saisons,  les  agriculteurs  sont  absents  pour  une 
très  grande  partie  (ce  sont  en  Italie,  par  exemple,  les  paysans  du  Frioul  et 
des  vallées  des  Alpes,  qui  se  répandent  en  Europe  comme  terrassiers  ou 
comme  maçons);  ou  bien,  c'est  le  contraire  qui  arrive:  c'est  la  Maremma 
toscana,  c'est  la  campagne  de  Rome,  qui  sont  habitées  par  une  population 
accidentelle  assez  nombreuse ,  venant  des  Abruzzes  et  des  provinces  de 
Lucques  et  de  Carrara,  qui,  a  leur  tour,  se  déchargent  d'autant  d'indiviuds 
pour  la  moitié  peut-être  de  l'année. 

Ainsi  donc  ce  serait  s'éloigner  de  la  vérité,  en  beaucoup  d'endroits, 
que  de  comparer  le  nombre  des  morts  pendant  l'année  1870  avec  celui  des 
vivants  au  31  décembre  1861,  sans  autre  correction  que  l'addition  algébri- 
que de  la  différence  des  naissances  sur  les  décès. 

Une  réponse  a  été  faite  à  cette  observation.  On  a  dit:  le  recensement 
de  la  population  de  fait,  savoir  la  méthode  anglaise  de  la  numération 
simultanée  et  nominative  est  sans  contredit  un  perfectionnement  sur  les 
antres  méthodes  de  dénombrement  lent  et  successif,  et  des  calculs  les  plus 
savamment  composés.  Personne,  dans  la  section,  ne  contestait  la  vérité  de 
cette  assertion.  On  sait  en  effet  qu'à  l'occasion  du  recensement,  on  met  sur 
pied  la  population  tout  entière  ;  en  se  sert  de  tous  les  organes  de  l'adminis- 
tration publique,  on  prépare  la  population  quelque  mois  à  l'avance  pour  la 
distribution  et  la  collection  des  bulletins  qui  doivent  s'exécuter  en  quelques 
jours,  les  recommandations,  les  instructions  uniformes  et  rigoureuses  se  ré- 
pandent de  tous  les  côtés  ;  c'est  une  gêne  sans  doute  que  l'on  inipnse  aux  chefs  de 
famille,  mais  on  se  soumet  sans  trop  de  peine  à  cette  gêne  momentanée, 
parce  qu'elle  ne  se  répète  qu'une  fois  tous  les  dix  ans. 

J'ai  eu  moi-même  l'honneur  de  soumettre  a  la  section  une  preuve 
frappante  de  la  justesse  des  résultats  obtenus  par  la  méthode  simultanée 
dans  le  recensement  italien,  car  j'ai  trouvé  pour  les  jeunes  gens  de  20  ans 
exactement  la  même  proportion  des  illettrés  que  le  recrutement  avait  con- 
statée dans  son  examen  direct  des  individus  appelés  au  service  militaire.  A 
vrai  dire  cette  même  épreuve,  que  je  viens  de  citer,  serait  passible  d'une  ex- 
ception: il  se  pourrait  que  la  proportion  des  différentes  catégories  de  popu- 
pulation  fût  exacte  vis-à-vis  de  l'ensemble,  quand  même  une  partie  non  in- 
différente du  total  eût  manqué  à  l'appel,  et  les  inexactitudes  sont  certaines 
et  avouées,  presque  partout,  pour  les  premiers  figes  de  vie.  Naguère,  dai 
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registre  de  la  population  stable  est  assez  régulièrement  tenu,  celui  de  la 
population  flottante  laisse  beaucoup  trop  à  désirer. 

Messieurs,  nous  ne  nous  abusons  pas  sur  la  valeur  des  registres  de 
population.  Nous  savons  qu'ils  ne  peuvent  jamais  représenter  la  vérité  exacte, 
pas  même  pour  la  population  que  Ton  dit  sédentaire,  car  celui  qui  sort 
d'une  commune  pour  voyager  ou  pour  vaquer  à  ses  affaires  sans  abandon- 
ner tout  à  fait  sa  demeure  habituelle,  ne  pense  pas  le  moins  du  monde  à 
faire  enregistrer  ce  mouvement.  Il  en  est  de  même  si  je  reçois  un  ami  ou 
un  parent  et  que  je  le  garde  chez  moi,  même  pendant  plusieurs  mois  de  suite. 

Mais  on  peut  établir,  et  l'on  a  établi  en  quelques  États,  entre  autres 
en  Italie,  des  critériums  extérieurs  pour  distinguer  la  population  flot- 
tante de  la  population  sédentaire  (voir  le  règlement  du  4.  avril  1873)  On  a 
dit  :  nous  considérerons  comme  population  flottante  les  étudiants  apparte- 
nant à  des  familles  établies  hors  de  la  commune,  les  enfants  en  nourrice,  de 
parents  résidant  ailleurs  ;  les  détenus,  excepté  les  condamnés  h  peine  perpé- 
tuelle, les  infirmes  et  autres  entretenus  dans  les  établissements  de  bienfai- 
sance, s'ils  n'avaient  pas  avant  leur  demeure  habituelle  dans  la  commune. 

Cependant,  comme  cette  obligation  de  dénoncer  nominativement  les 
individus  logés  ne  concerne,  d'après  le  règlement  italien,  que  ceux  qui  de- 
meurent au  moins  un  mois,  il  serait  nécessaire  de  compléter  ces  renseigne- 
ments par  le  dépouillement  des  notifications  remises  par  les  aubergistes  et 
les  propriétaires  d'hôtels  garnis  à  l'autorité  de  police.  Il  suffirait  pour  ce 
dernier  mouvement  de  tenir  compte,  chaque  semaine,  de  la  différence  numé- 
rique entre  les  nouveaux  entrés  et  les  sortis,  pour  établir  la  balance  de 
cette  partie  de  la  population  flottante. 

De  cette  manière,  à  chaque  décès,  il  y  aurait  lieu  de  vérifier  si  l'in- 
dividu dont  il  s'agit  appartient  à  l'une  des  catégories  qui  forment  la  popu- 
lation flottante,  afin  de  l'exclure  dans  le  cas  affirmatif,  du  calcul  de  la 
mortalité  de  la  population  permanente. 

D'ailleurs,  on  conçoit  qu'il  ne  soit  pas  impossible,  au  moyen  de  légè- 
res sanctions  pénales,  d'approcher  de  très  près  de  la  vérité  dans  le  registre, 
de  la  population  permanente  ;  si  par  exemple,  on  impose  aux  propriétaires 
des  maisons  l'obligation  de  notifier,  non  pas  le  nombre  et  la  composition  de 
la  famille  du  locataire,  d'après  l'état  civil  de  chacun  d'eux,  mais  le  nom  et 
prénom  du  chef  de  la  famille  qui  vient  prendre  le  logement  ;  et  si  la  même 
prescription  est  imposée  pour  la  notification  du  déménagement.  C'est  alors 
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h  la  municipalité  de  s'enquérir  de  l'état  de  la  famille  directement,  en  sadres 
saut  au  chef  même  de  la  famille. 

Sans  doute  on  ne  saurait  recommander  de  s'en  tenir  aux  registres  de 
population  que  là  où  ce  service  municipal  est  bon  et  .reconnu  comme  tel 
par  l'opinion  générale  des  citoyens. 

Au  surplus,  les  bureaux  de  l'administration  municipale  ont  aujour- 
d'hui des  occasions  très  fréquentes  d'être  renseignés  exactement  sur  l'état  et 
la  composition  des  familles.  Il  arrive  souvent  que  les  citoyens  sont  obligés 
de  recourir  à  la  mairie  pour  des  certificats,  des  renseignements,  des  taxes 
à  payer,  des  réclamations  h  présenter,  etc.  Ce  sont  autant  d'occasions  offerte? 
au  bureau  danagraphe  pour  corriger  sans  cesse  son  registre  permanent,  et 
tenir  ses  informations  démographiques  constamment  en  rapport  avec  la  topo- 
graphie de  la  commune 

Quant  aux  petites  commune  rurales,  d'un  côté  le  nombre  exigu  de 
la  population  semblerait  faciliter  la  tenue  des  registres,  d'autant  plus  que  le 
maire  ou  le  secrétaire  communal  connaît  presque  tout  le  monde;  les  migra- 
tions y  sont  minimes,  ou,  si  elles  acquièrent  une  certaine  importance,  elle» 
deviennent  régulières  et  périodiques,  et  par  cela  plus  faciles  *\  contrôler. 
D'un  autre  côté  cependant,  les  communes  rurales  sont  en  général  trop  pauvres 
pour  entretenir  régulièrement  de  pareils  registres.  La  plupart  du  temps,  c'est 
un  seul  individu  qui  est  secrétaire  de  plusieurs  communes,  quelquefois  d'une 
demi-douzaine  de  communes,  qu'il  visite  à  tour  de  rôle  pour  la  rédaction  des 
actes  de  l'état  civil  et  des  autres  affaires  d'administration. 

Cependant  la  discussion  une  fois  entrée  dans  ces  voies  et  entraînée 
par  les  considérations  que  je  viens  de  vous  indiquer,  allait  prendre  des 
proportions  trop  vastes  pour  le  temps  qui  restait  à  la  disposition  de 
la  section. 

En  outre,  on  a  fait  remarquer  que  la  question,  telle  qu'elle  venait 
d'être  posée  en  dernier  lieu,  pouvait  être  considérée  comme  rentrant  dans  un 
autre  des  sujets  proposés  à  la  section  même,  et  sur  laquelle  elle  avait  déjà 
arrêté  ses  conclusions,  savoir  dans  le  thème  de  la  compilation  des  bulletins 
du  mouvement  hebdomadaire  ou  mensuel  de  la  population  des  grandes  villes. 
On  avait  justement  remarqué  à  cette  occasion  qu'il  serait  de  la  plus 
haute  importance  de  tenir  compte  du  mouvement  des  enfants  en  bas  âge; 
pour  apprécier  exactement  la  mortalité  des  premières  années  de  la  vie;  on 
avait  rappelé  l'exportation  qu'on  fait  des  nouveaux  nés  de  Paris,  d'où  par- 
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tent  chaque  jour,  pour  les  départements  environnants  des  trains  spéciaux 
de  nourrices  qui  répandent  ces  enfants  jusqu'en  Normandie. 

On  avait  rappelé  d'autre  part  que  là  où  il  existe  encore  le  tour 
pour  les  enfants  trouvés,  la  mortalité  des  enfants  devait  paraître  excessive  et 
aggraver  indûment  le  taux  de  la  mortalité  propre  à  la  population  indigène, 
parce  qu'on  apportait  les  enfants  mal  soignés  et  presque  mourant  de  faim  ou 
de  froid,  peut-être  de  cent  kilomètres  à  la  ronde  (comme  cela  se  vérifiait  en- 
core il  y  a  peu  d'années  à  Milan,  où  l'on  portait  à  l'hospice  des  enfants 
provenant  du  canton  suisse  du  Tessin). 

La  discussion  prenait  des  proportions  trop  vastes,  et  roulait  d'ailleurs 
sur  un  sujet  qui  avait  été  fixé  par  un  programme  à  part.  La  section  y  mit 
fin,  en  adoptant  la  méthode  de  calcul  de?  tables  de  mortalité  sur  la  base  de 
la  population  de  fait,  sans  autre  explication  de  cette  dénomination. 

Quant  à  la  proposition  qui  avait  été  faite,  d'observer  séparément  les 
conditions  particulières  de  la  mortalité  de  la  population  sédentaire  et  de  la 
population  flottante,  dans  les  grandes  villes,  où  le  mouvement  de  la  popula- 
tion est  sujet  à  des  variations  spéciales,  et  dont  les  registres  de  population 
sont  tenus  régulièrement,  cette  proposition  resta  un  voeu  de  la  minorité,  dont 
nous  avons  cru  devoir  vous  entretenir  en  séance  générale,  h  cause  de  l'im- 
portance qui  lui  a  été  donnée  dans  la  discussion. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les  conclusions  contenues 
dans  les  deux  rapports. 

M.  Engel.  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  permettre  une  remarque 
personelle  touchant  les  résolutions  du  Congrès  en  général.  La  hâte  avec 
laquelle  nous  achevons  nos  travaux,  hâte  qui  a  été  une  nécessité  pour  tous 
les  Congrès  antérieurs  et  que  nous  pourrons  constater  a  tous  les  Congrès  à 
l'avenir,  nous  empêche  d'entrer  dans  une  discussion  approfondie  sur  les 
résolutions  élaborées  par  les  différentes  sections.  Je  leur  accorde  toute  con- 
fiance, comme  je  la  réclame  pour  les  résolutions  qui  ont  été  prises  par 
la  section  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider.  Néanmoins  ma  longue  expé- 
rience des  Congrès  me  rappelle  que  l'on  s'étonue  ensuite  quelquefois  de 
l'assentiment  qui  a  été  donné  à  certaines  résolutions  prises.  Il  serait  donc  à 
désirer  que  ces  résolutions  subissent  une  seconde  lecture  à  la  commission 
permanente,  après  qu'elles  auront  été  remises  imprimées  entre  les  mains  de 
ses  membres. 

Si  l'on  désignait  les  résolutions    du  Congrès    comme   des  voeux 
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digues  d'être  pris  eu  très  sérieuse  considération,  et  les  décisions  prises  par 
la  commission  permanente,  après  une  seconde  lecture,  comme  des  réso- 
1  u  t  i  o  n  s,  tout  le  monde  serait  satisfait. 

M.  Becker.  Ich  weiss  nicht,  waruin  es  mit  dicsen  Resolutiouen  mit 
einein  Maie  anders  gehalten  werden  soll,  als  mit  den  andern,  z.  B.  mit  den- 
jenigen,  welclie  HerrEngel  vorgeschlagen  hat.  Es  handelt  sicli  ja  hier  nicht 
um  Vorscbriften,  sondern  um  Empfehlungen,  die  die  einzelnen  Bureaux 
nicht  binden. 

M.  Outine.  M.  Engel  propose-t-il  de  remettre  le  vote  de  ces  réso- 
lutions au  prochain  Congrès  ou  d'abandonner  à  la  commission  permanente 
le  soin  de  les  approuver. 

M.  Engel.  Je  fais  une  simple  réserve  personnelle. 

M.  Outine.  Alors  vous  ne  faites  pas  de  proposition  ? 

M.  Mouat.  Il  n'est  pas  possible  en  effet  de  saisir  des  conclusions 
aussi  développées  à  une  seule  lecture. 

M.  le  président.  Chaque  membre  a  le  droit  de  faire  des  réserves 
personnelles. 

M.  Keleti.  M.  Engel  ne  fait  pas  de  proposition  précise.  Il  a  seu- 
lement exprimé  une  réserve.  Je  ferai  remarquer  que  le  temps  nous  manque 
matériellement  pour  procéder  autrement  que  nous  ne  le  faisons.  Il  n'est  pas 
possible  d'imprimer  des  rapports  rédigés  hier  ou  aujourd'hui  pour  les  sou- 
mettre à  temps  au  Congrès.  Je  propose  donc  de  mettre  ces  conclusions 
aux  voix. 

M.  Levasseur.  Un  mot  d'explication.  Je  crois  en  effet  qu'il  est  im~ 
possible  de  procéder  autrement.  Vous  connaissez  tous  l'ordre  de  nos  travaux. 
Le  Congrès  vote  un  certain  nombre  de  conclusions.  Moi,  qui  suis  un  savant 
et  non  pas  un  directeur  de  statistique  ayant  charge  d'âmes,  je  voterai  uu 
certain  nombre  de  résolutions  que  je  crois  bonnes.  Si  j'étais  directeur  de  statis- 
tique, je  ferais  peut-être  comme  M.  Engel  une  réserve  personnelle.  Je  la  ferais 
d'autant  plus  que  je  serais  plus  désireux  de  faire  passer  dans  la  pratique 
les  résolutions  votées.  Je  vous  dirai  quand  j'aurai  étudié  les  résolutions 
acceptées  celles  que  je  puis  exécuter.  L'observation  ou  la  réserve  de  M, 
Engel  ne  va  pas  au  delà  et  dans  cette  mesure  elle  me  parait  rationnelle. 

M.  Engel.  Je  ne  proteste  pas  contre  les  résolutions  qui  sont  prises. 
Je  ne  les  connais  pas.  Je  fais  seulement  une  remarque  personnelle  et  je  ne 
demande  pas  qu'on  la  mette  aux  voix. 
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M.  le  président.  Comme  chacun  a  le  droit  de  faire  des  réserves  per- 
sonnelles et  que  M.  Engel  ne  réclame  pas  de  vote,  je  vais  mettre  aux  voix 
les  conclusions  des  rapports  de  M.M.  Becker  et  Bodio. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées, 

M.  Kôrôsi  donne  au  nom  de  la  I8  section  lecture  de  la  proposition 
suivante  :  >La  première  section  émet  le  voeu  de  voir  former,  lors  du 
prochain  Congrès ,  une  section  spéciale  pour  la  statistique  des  grandes 
villes.* 

M.  Hunfalvy.  Je  crois  que  cette  question  ne  doit  pas  être  déci- 
dée actuellement.  Je  propose  de  la  renvoyer  à  la  commission  permanente. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Kôbosi  présente,  au  nom  de  la  Ie  section,  le  rapport  qui  suit 
sur  la  statistique  des  finances  des  grandes  villes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que  la  Ie  section  a  créé 
une  sous-section  spéciale  pour  les  grandes  villes.  L»  section  a  pris  cette 
résolution  pour  que  les  représentants  des  grandes  villes  puissent  s'enten- 
dre sur  les  questions  qui  les  intéressent  de  plus  près,  et  a,  en  conséquence 
chargé  la  sous-section  de  traiter  non-seulement  les  questions  "comprises, 
dans  le  programme  relatif  aux  grandes  villes,  mais  encore  celles  du  nu'mc  genre 
sur  le  compte  desquelles  il  importerait  que  le  Congrès  statuât. 

La  sous-section  a  traité  dans  trois  séances  :  d'abord  la  question  des 
bulletins  périodiques,  dont  M.  le  Dr.  Janssens  fera  le  rapport,  puis  celle 
qui  concerne  la  manière  de  calculer  le  chiffre  de  la  mortalité,  dont  M.  le 
professeur  Kinkelin  a  été  nommé  rapporteur,  et  enfin  la  statistique  des 
finances  des  grandes  villes,  dont,  j'ai  l'honneur,  de  présenter  le  rapport. 

Mais  avant  d'aborder  ce  rapport  spécial,  j'ai  h  mentionner  a  l'as- 
semblée un  voeu  général  exprimé  par  la  sous-section  et  adopté  chaleureu- 
sement par  la  Ie  section. 

C'était  pour  la  première  fois  qu'on  voyait  se  réunir  au  Congrès 
un  plus  grand  nombre  de  statisticiens  communaux  et  de  représentants  des  ■ 
grandes  villes.  Ils  s'étaient  réunis  dans  l'intention  d'établir  un  lien  plus  étroit 
pour  traiter  des  questions  qui  leur  étaient  spéciales.  Mais  dans  une  conférence 
préalable  ils  ont  adopté  la  proposition  de  commencer  et  de  contineur  leurs  tra- 
vaux sous  l'égide  de  cet  illustre  Congres,  —  supposé  que  la  chose  fût 
rendue  possible.  La  I"  section  a  accompli  ce  voeu  pour  le  moment  en 
créaut  la  sous-section  spéciale  des  grandes  villes,  et  quant  à   l'avenir  elle 
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vous  propose  d'établir  aussi  pour  les  Congres  futurs  une  section 
spéciale  pour  les  grandes  villes. 


Quant  à  la  statistique  des  finances,  je  crois  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  revenir  encore  une  fois  sur  les  motifs  qui  sont  énoncés  dans  le 
rapport  assez  étendu  qui  se  trouve  entre  vos  mains.  Il  suffira  de  mention- 
ner que  la  sous-section  et  la  Ie  section  ont  adopté  en  général  les  princi- 
pes qui  étaient  proposés  dans  mon  rapport  et  dans  les  formulaires  qui  s'y 
trouvent  joints.  On  a  fait  subir  à  ces  formulaires  quelques  corrections  qui 
se  trouvent  comprises  dans  les  trois  résolutions  suivantes  : 

Résolutions  : 

1.  Le  Congrès  international  de  statistique,  reconnaissant  le  grand 
intérêt  économique  et  administratif  que  présente  la  statistique  des  finances 
des  grandes  villes,  ne  méconnaît  pas  les  grandes  difficultés  qui  s'opposent  t\ 
un  extrait  trop  détaillé  de  ces  comptes  qui  sont  si  compliqués,  et  adopte  en 
conséquence  des  formulaires  qui  ne  contiennent  que  les  titres  les  plus  carac- 
téristiques pour  l'état  financier  des  grandes  villes,  dont  l'un  se  rapporte  aux 
recettes  et  aux  dépenses,  l'autre  à  l'état  de  fortune.  Il  regarde  la  réponse 
à  ces  formulaires,  réponse  qui  doit  être  donnée  d'après  les  renseignements 
suivants  (voir  à  la  fin  de  ces  résolutions)  comme  le  minimum  des  données 
nécessaires  pour  l'exposé  statistique. 

2.  Conformément  aux  décisions  adoptées  au  Congrès  de  Vienne  sur 
les  finances  des  Etats,  il  est  arrêté  que  l'extrait  statistique  devra  être  fait  non 
d'après  les  budgets  préliminaires,  mais  d'après  les  comptes  définitifs. 

3.  Vu  les  grands  services  que  la  publication  rapide  et  périodique 
des  renseignements  sur  l'état  financier  des  grandes  villes  rendrait  à  l'admi- 
nistration, le  Congrès  émet  le  voeu  qu'il  soit  publié  chaque  année  un  bulle- 
tin international  concernant  l'état  et  le  mouvement  des  finances  des  grandes 
villes.  Le  Congrès  exprime  le  désir  que  les  autorités  des  grandes  villes  pro- 
duisent annuellement  un  extrait  statistique  de  leurs  comptes  de  clôture, 
dressé  d'après  les  formulaires  arrêtés,  et  qu'elles  le  fassent  parvenir  à  la  per- 
sonne qui  sera  chargée  par  le  Congrès  de  la  rédaction  et  de  la  publication 
de  ce  bulletin  international. 


Ce  bulletin  contiendra,  conformément  aux  résolutions  prises  a  la 
Haye,  des  explications  relatives  aux  institutions  financières  existantes,  sa- 
voir :  sur  les  sources  des  impôts,  leur  assiette,  la  manière  en  laquelle  la 
commune  y  participe  (quote-part,  centimes  additionnels,  prélèvement  direct), 
le  tarif  des  impôts  indirects  celui  des  taxes  les  plus  importantes,  et  outre 
cela  encore  la  valeur  des  biens  inmobiliers  de  la  ville  ;  quant  à  l'état  du 
personnel,  îl  serait  désirable  d'ajouter  une  liste  détaillée  contenant  pour  cha- 
que place  le  nombre  des  personnes  qui  les  occupent,  leur  traitement  fixe  et 
les  indemnités  ou  augmentations  adjugées.  Pour  les  publications  suivantes, 
il  suffira  de  mentionner  les  changements  survenus. 

Formulaires. 

Tableau  A.  Extrait  du  compte  annuel. 

I.  Recettes  totales  (en  distinguant  les  recettes  extraordinaires.) 

II.  Dépenses    »       (  >  >  >    dépenses  »  ). 

Spécification  des  recettes. 
(Ordinaires  et  extraordinaires.) 
1.  Impôts  directs.  2.  Impôts  indirects  (avec  ceux  de  luxe,  de  consom- 
mation et  les  monopoles.)  3.  Produit  de  la  fortune  immobilière.   4.  Produit 
de  la  fortune  mobilière.  5.  Excédant  des  entreprises  spéciales*)  (en  somme 
et  nominalement).  G.  Recettes  provenant  de  la  location  des  places  publiques. 
7.  Vente  d'actifs.  8  Emprunts.  8.  Subsides  et  dons.  10.  Recettes  qui  ont  dé- 
passé le  2°/odefi  recettes  ordinaires,  ou  autres  qui  ont  une  significatioi 
téristiqne. 

Spécification  des  dépenses. 
(Ordinaires  et  extraordinaires.) 
1.  Police  (sans  frais  de  nettoyage  des  rues  et  sans  pompiers) 
toyage  et  arrosage  des  rues.  3.  Entretien  des  écoles  (sans  frais 
struction).  4.  Voies  de  communication  (chaussées,  ponts,  etc.)  a)  frais 
tien;  b)  nouvelles  constructions.  5.  Assistance  publique.  G.   Frais  dt 
taux  (sans  frais  de  construction).  7.  Eclairage.  8.  Déficit  des  eutrepr 
ciales  (en  somme  et  nominalement).  9.  Acquisition  d'actifs.  10.  Inté 

*)  Comme:  banques  du  l.i  ville,  monts-ilo-piét-'1.   cliemina ilo  1er.  iliniininfH.  mini'», 
théâtres  homses,  mlminist  ration  dt>s  rsus,  f;ibii.|iLi-s  .!.■  gas,  ctn. 


dettes  et  amortissement.  11.  Corps  de  pompiers.  12.  Frais  d'administration 
(sans  traitements).  13.  Dépenses  qui  ont  dépassé  le  2°/o  des  dépenses  ordinaires 
et  autres  dépenses  qui  ont  une  signification  caractéristique.  ') 
Ajouter  le  montant  des  traitements. 

Tableau  B. 

Exposé  de   l'état  de  fortune. 

I.  Actif.  1)  Encaisse.  2)  Capitaux  placés.  3)  Valeur  des  propriétés 
immobilières  (d'après  l'évaluation),  à  spécifier  selon  les  rubriques  suivantes  : 
a)  bâtiments  servant  à  l'administration  et  aux  écoles  ;  b)  autres  maisons 
appartenant  à  la  commune  ;  c)  terrains  communaux  ;  d)  domaines,  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve  (fundus  instructus)  ;  e)  autres  propriétés  (en  spécifiant  les 
points  principaux).  4)  Effets  de  valeur.  5)  Valeur  des  objets  mobiliers.  6) 
Créances.  7)  Autres  articles  à  inscrire  à  l'actif  (en  spécifiant  les  points  prin- 
cipaux). —  Total  de  l'actif. 

II.  Passif.  1)  Dette  consolidée  (emprunts  à  titres).  2)  Capitaux 
passifs.  3)  Autres  sommes  passives  (en  spécifiant  les  points  principaux.)  — 

Total  du  passif. 

III.  Bilan:  Total  de  l'Actif 

Total  du  Passif 

Fortune 

Ajouter:  14)  la  valeur  des  biens  immobiliers  dans  la  ville. 

Instruction. 

Les  principes  auxquels  il  faut  s'en  tenir  quant  aux  réponses  à  don- 
ner aux  formulaires  sont  les  suivants  : 

a)  En  général. 

Les  comptes  des  fondations  dont  la  ville  n'a  que  l'administration  ne 
doivent  pas  entier  dans  le  cadre  des  tableaux,  mais  il  est  désirable  que  le 
résultat  de  lent  administration  soit  mentionné  sotis  forme  de  remarque,  ne 
fut-ce  qu'en  traits  principaux. 

Les  sommes  transitoires  (d'ordre)  (>durchlaufende  Postent)  qui  pro- 
viennent des  règlements  de  compte  entre  les  fonds  et  les  divers  établissements 
de  la  tnême  ville,  comme  aussi  les  positions  provisoires  (placement  des  valeurs 

*)  Les  pommes  des  spécifications  ne  donnent  pas  le  total  nommé  en  première  ligne,  la  spécifi- 
cation n'étant  pas  taxative,  mais  exemplicative* 


dans  les  banques,  remboursements  de  pareils  dépôts),  ne  doivent  pas  être 
prises  en  considération. 

Doivent  être  aussi  considérées  Somme  »  sommes  transitoires*  celles 
qui,  reçues  pour  le  compte  d'un  tiers,  seront  plus  tard  restituées,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  impôts  perçus  par  les  communes  pour  le  compte  de 
l'État,  les  collectes  faites  par  la  commune,  etc.  Mais  quant  aux  sommes 
que  la  ville  dépense  en  prévision  de  leur  rentrée  (comme  fraiB  des  égoûts  ou 
de  pavage,  à  rembourser  en  termes  par  les  propriétaires  des  maisons,  alimen- 
tation des  malades  étrangers,  dont  les  frais  devraient  être  restitués  par  les 
communes  respectives,  frais  occasionnés  par  le  logement  des  soldats,  à  resti- 
tuer par  l'état,  etc.),  elles  doivent  figurer,  à  leur  sortie,  comme  dépenses,  et  à 
leur  rentrée,  comme  recettes. 

Relativement  aux  établissements  et  entreprises  qui  sont  plus  ou 
moins  en  dehors  de  la  sphère  proprement  dite  de  la  commune  (comme  ban- 
ques de  la  ville,  monts-de-piété,  chemins  de  fer,  domaines,  mines,  entrepôts, 
théâtres,  bourses)  ou  encore  ceux  qui,  si  même  ils  peuvent  être  considérés 
comme  des  branches  proprement  dites  de  l'administration  communale,  peu- 
vent cependant  faire  désirer  d'être  détachés  du  budget  communal,  parce 
qu'ils  sont  traités  comme  des  entreprises  commerciales,  ou  indépendantes 
(p.  ex.  l'administration  des  eaux,  fabriques  de  gaz),  —  il  n'y  a  à  exposer  que  le 
résultat  de  leur  exploitation,  soit  qu'il  y  ait  un  excédant  dans  les  recettes, 
ou  un  déficit  dans  les  dépenses. 

b)  A  l'égard  des  recettes. 

Impôts  directs  et  indirects.  Doivent  être  considérés  comme 
impôts  directs:  tous  ceux  qui  sont  directement  prélevés  par  les  autorités 
sur  les  individus  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  commune.  —  Les 
impôts  concernant  les  habitations  (impôts  de  location,  de  fenêtres,  etc.)  sont 
directs.  Les  impôts  sur  le  luxe  (chiens,  livrées,  équipages,  instruments  de 
musique,  billards,  domestiques,  etc,)  rentrent,  même  s'ils  sont  prélevés  di- 
rectement, dans  la  rubrique  des  impôts  indirects.  Il  en  est  de  même  du  revenu 
des  monopoles. 

Parmi  les  sommes  payées  par  les  individus  en  vue  de  couvrir  les 
besoins  communaux,  il  n'y  a  que  celles  qui  servent  immédiatement  à 
subvenir  aux  besoins  communaux,  (comme  les  taxes  scolaires)  qui  ne  puis- 


sent  être  considérées  comme  impôts;  la  circonstance  que  certains  impôts 
servent  à  certains  buts  particuliers  (comme  ceux  qui,  prélevés  comme  cen- 
times additionnels  sur  les  locations  ou  sur  les  impôts,  sont  exclusivement 
destinés  aux  besoins  des  écoles  ou  au  cantonnement  des  soldats)  n'empêche 
pas  qu'ils  soient  considérés  comme  impôts, 

Quand  l'État  ne  perçoit  pas  lui-même  les  impôts,  mais  les  fait  encais- 
ser par  la  ville,  la  quote  encaissée  pour  le  compte  de  l'état  doit  être  déduite, 
même  au  cas  où  ce  serait  uuc  somme  ronde  que  la  commune  paierait  il  l'état 
pour  le  rachat  des  impôts  généraux.  Tous  les  droits  d'entrée  doivent  être 
considérés  comme  impôts  indirects,  sans  avoir  égard  à  ce  que,  eu  consé- 
quence des  titres  sous  lesquels  ils  sont  compris,  (comme  p.  ex.  droits  de 
pavage,  d'arrosage,  de  chambre  de  commerce,  etc.),  ces  impôts  pourraient 
paraître  n'être  que  des  taxes. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  a  coutume  de  percevoir  une  partie  des  im- 
pôts de  consommation  et  de  douanes  par  des  établissements  communaux, 
comme  p.  e.  les  marchés  aux  bestiaux,  les  entrepôts,  les  halles.  Les  sommes 
perçues  par  ces  établissements  sous  ces  titres  doivent  être  retranchées  de 
leurs  recettes  et  notées  ici. 

Ou  mentionnera  pour  les  impôts  (directs  et  indirects)  plus  impor- 
tants le  montant  du  revenu  (aussi  bien  pour  l'état  que  pour  la  commune), 
et  le  nombre  des  contribuables. 

Produits  d'i  m  in  e  u  b  1  e  s.  La  location  des  locaux  occupés  par 
l'administration  communale  dans  les  bâtiments  communaux  doit  aussi  être 
évaluée  et  mentionnée. 

i'i  A  l'égard  des  dépenses. 

Pans  Us  dépenses  des  services  désignés  sous  les  chiffres  1 — 10  doi- 
vent être  comprises  autant  les  dépenses  matérielles  que  les  frais  du  person- 
nel, quoique  la  somme  île  tous  les  traitements  paraisse  encore  une  fois  à 
l'article  14  (qui.  en  conséquence,  ne  peut  pas  être  additionné  avec  les 
précède  ut  s  t. 

Police.  Comme  les  fonctions  des  autorités  communales  qui  sont 
comprises  sous  celte  dénomination  sont  extrêmement  diverses  et  qu'il  serait 
difficile  d'établir  une  Hune  de  démarcation  à  l'égard  des  fonctions  qui  sont 
de  ce  ressort,  vu  que  ce  ne  serait  que  dans  des  cas  très  rares  qui'l    serait 
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possible  de  séparer  les  frais  personnels  des  diverses  branches,  il  faut  se  con- 
tenter de  réunir  ici  tous  les  frais  qui  sont  considérés  comme  frais  de  police 
dans  le  sens  des  institutions  existantes.  Mais  en  conséquence,  il  est  indispen- 
sablement  nécessaire  de  donner  une  spécification  détaillée  de  la  sphère 
d'activité  de  l'administration  de  la  police.  Dans  les  villes  011  les  frais  de  net- 
toyage des  rues  et  du  corps  des  pompiers  se  trouvent  au  budget  de  la  police, 
on  voudra  bien  séparer  tous  les  frais  de  matériel,  et  —  autant  qu'il  sera 
possible  les  frais  personnels  pour  les  faire  rentrer  sous  les  points  2  et  11. 

Assistance  publique.  H  faut  faire  rentrer  ici  les  frais  d'assis- 
tance publique  accidentelle  et  permanente,  ainsi  que  les  actes  de  bienfai- 
sance en  faveur  des  mendiants,  pour  l'entretien  des  maisons  de  charité,  des 
asiles  pour  infirmes,  des  orphelinats,  des  maisons  d'enfants-trouvés;  ensuite, 
les  frais  des  médecins  et  des  médicaments  (mais  sans  y  comprendre  les 
hôpitaux.) 

Eclairage  public.  Il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  l'éclairage  à 
l'intérieur  des  édifices  communaux.  Au  cas  que  l'éclairage  soit  une  entre- 
prise communale,  inutile  de  remplir  cette  rubrique.  (Voir  position  5  des 
recettes  ou  8  des  dépenses.) 

Acquisition  d'à  c  t  i  f  s.  Il  ne  doit  se  trouver  dans  cette  rubrique 
que  les  acquisitions  qui  peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  l'actif. 
Quant  à  ce  point,  il  faut  établir  la  différence  entre  la  fortune  publique  et  la 
fortune  communale  proprement  dite.  Au  nombre  des  objets  qui  rentrent 
dans  la  première  de  ces  catégories;  nous  comptons  ceux  qui,  vu 
leur  nature,  ne  peuvent  passer  à  la  possession  exclusive 
des  particuliers,  comme  les  rues,  les  chaussées  et  les 
ponts,  les  quais,  les  fortifications.  De  semblables  objets 
ne  doivent  pas  figurer  àl'actif,  et  leur  acquisition  ou  construction 
ne  peut  être  considérée  comme  acquisition  d'actifs,  aussi  peu  que  les  dépen- 
ses concernant  les  collections,  les  musées,  les  galeries  de  tableaux,  ou  l'ac- 
quisition de  tous  les  objets  qui  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  une  évaluation 
purement  arbitraire. 

Néanmoins,  les  recettes  provenant  de  la  vente  de  pareils  objets,  — 
par  le  fait  même  qu'il  n'y  a  plus  d'évaluation  arbitraire,  —  rentrent  dans 
le  chapitre  des  recettes. 

Subsides  et  dons.  Indiquer  la  provenance  (état,  province),  le 

but  et  combien  ? 
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fient  être  considérées  comme  impôts;  la  circonstance  que  certains  impôts 
servent  à  certains  buts  particuliers  (comme  ceux  qui,  prélevés  comme  cen- 
times additionnels  sur  les  locations  ou  sur  les  impôts,  sont  exclusivement 
destinés  aux  besoins  des  écoles  ou  au  cantonnement  des  soldats)  n'empêche 
pas  qu'ils  soient  considérés  comme  impôts. 

Quand  l'Etat  ne  perçoit  pas  lui-même  les  impôts,  mais  les  fait  encais- 
ser par  la  ville,  la  quote  encaissée  pour  le  compte  de  l'état  doit  être  déduite, 
même  au  cas  où  ce  serait  une  somme  ronde  que  la  commune  paierait  h  l'état 
pour  le  rachat  des  impôts  généraux.  Tous  les  droits  d'entrée  doivent  être 
considérés  comme  impôts  indirects,  sans  avoir  égard  à  ce  que,  en  consé- 
quence des  titres  sous  lesquels  ils  sont  compris,  (comme  p.  ex.  droits  de 
]  avage,  d'arrosage,  de  chambre  de  commerce,  etc.),  ces  impôts  pourraient 
paraître  n'être  que  des  taxes. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  a  coutume  de  percevoir  une  partie  des  im- 
pôts de  consommation  et  de  douanes  par  des  établissements  communaux, 
comme  p.  e.  les  marchés  aux  bestiaux,  les  entrepôts,  les  halles.  Les  sommes 
perçues  par  ces  établissements  sous  ces  titres  doivent  être  retranchées  de 
leurs  recettes  et  notées  ici. 

On  mentionnera  pour  les  impôts  (directs  et  indirects)  plus  impor- 
tants le  montant  du  revenu  (aussi  bien  pour  l'état  que  pour  la  commune), 
et  le  nombre  des  contribuables. 

Produits  d'immeubles.  La  location  des  locaux  occupés  par 
l'administration  communale  dans  les  bâtiments  communaux  doit  aussi  être 
évaluée  et  mentionnée. 


c)  A  l'égard  des  dépenses. 

Dans  les  dépenses  des  services  désignés  sous  les  chiffres  1 — 10  doi- 
vent être  comprises  autant  les  dépenses  matérielles  que  les  frais  du  person- 
nel, quoique  la  somme  de  tous  les  traitements  paraisse  encore  une  foin  à 
l'article  14  (qui,  en  conséquence,  ne  peut  pas  être  additionné  avec  les 
précédents). 

Police.  Comme  les  fonctions  des  autorités  communales  qui  sont 
comprises  sous  cette  dénomination  sont  extrêmement  diverses  et  qu'il  serait 
difficile  d'établir  une  ligne  de  démarcation  à  l'égard  des  fonctions  qui  sont 
de  ce  ressort,  vu  que  ce  ne  serait  que  dans  des  cas  très  rares  qui'l    serait 
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possible  de  séparer  les  frais  personnels  des  diverses  branches,  il  faut  se  con- 
tenter de  réunir  ici  tous  les  frais  qui  sont  considérés  comme  frais  de  police 
dans  le  sens  des  institutions  existantes.  Mais  en  conséquence,  il  est  indispen- 
sablement  nécessaire  de  donner  une  spécification  détaillée  de  la  sphère 
d'activité  de  l'administration  de  la  police.  Dans  les  villes  011  les  frais  de  net- 
toyage des  rues  et  du  corps  des  pompiers  se  trouvent  au  budget  de  la  police, 
on  voudra  bien  séparer  tous  les  frais  de  matériel,  et  —  autant  qu'il  sera 
possible  les  frais  personnels  pour  les  faire  rentrer  sous  les  points  2  et  11. 

Assistance  publique.  Il  faut  faire  rentrer  ici  les  frais  d'assis- 
tance publique  accidentelle  et  permanente,  ainsi  que  les  actes  de  bienfai- 
sance en  faveur  des  mendiants,  pour  l'entretien  des  maisons  de  charité,  des 
asiles  pour  infirmes,  des  orphelinats,  des  maisons  d'enfants-trouvés;  ensuite, 
les  frais  des  médecins  et  des  médicaments  (mais  sans  y  comprendre  les 
hôpitaux.) 

Eclairage  public.  Il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  l'éclairage  à 
l'intérieur  des  édifices  communaux.  Au  cas  que  l'éclairage  soit  une  entre- 
prise communale,  inutile  de  remplir  cette  rubrique.  (Voir  position  5  des 
recettes  ou  8  des  dépenses.) 

Acquisition  d'à  c  t  i  f  s.  Il  ne  doit  se  trouver  dans  cette  rubrique 
que  les  acquisitions  qui  peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  l'actif. 
Quant  à  ce  point,  il  faut  établir  la  différence  entre  la  fortune  publique  et  la 
fortune  communale  proprement  dite.  Au  nombre  des  objets  qui  rentrent 
dans  la  première  de  ces  catégories;  nous  comptons  ceux  qui,  vu 
leur  nature,  ne  peuvent  passer  à  la  possession  exclusive 
des  particuliers,  comme  les  rues,  les  chaussées  et  les 
ponts,  les  quais,  les  fortifications.  De  semblables  objets 
ne  doivent  pas  figurer  à  l'actif,  et  leur  acquisition  ou  construction 
ne  peut  être  considérée  comme  acquisition  d'actifs,  aussi  peu  que  les  dépen- 
ses concernant  les  collections,  les  musées,  les  galeries  de  tableaux,  ou  l'ac- 
quisition de  tous  les  objets  qui  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  une  évaluation 
purement  arbitraire. 

Néanmoins,  les  recettes  provenant  de  la  vente  de  pareils  objets,  — 
par  le  fait  même  qu'il  n'y  a  plus  d'évaluation  arbitraire,  —  rentrent  dans 
le  chapitre  des  recettes. 

Subsides  et  dons.  Indiquer  la  provenance  (état,  province),  le 
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Traitements.  Doivent  être  consignés  dans  cette  rubrique  les 
traitements  (annuels,  journaliers,  etc.)  et  toutes  les  indemnités  (de  logement, 
de  fourrage,  de  cherté,  etc.)  ou  augmentations  (de  service,  du  personnel,  sup- 
pléments quinquennaux  ou  autres)  payées  au  total  du  personnel  au  service 
delacommune,'y  compris  les  maîtres  d'école,  les  médecins,  les  écrivains  à  la 
journée,  les  domestiques,  les  agents  de  police,  les  sages-femmes,  les  gardes- 
malades,  les  pasteurs,  les  spécialistes,  etc.) 

d)  A  l'égard  de  l'état  de  fortune. 

Ne  peuvent  rentrer  dans  l'actif  les  objets  qui  font  partie  de  la  for- 
tune publique,  c'est-à-dire  ceux  qui,  vu  leur  nature,  ne  peuvent  passer  à  la 
possession  exclusive  des  particuliers,  (comme  rues,  chaussées,  ponts,  quais, 
fortifications,  etc.),  mais  seulement  les  objets  qui  ont  une  valeur  d'échange. 
Pour  les  titres  dont  la  valeur  d'échange  n'est  pas  connue,  il  faut  l'établir 
par  évaluation,  en  s'en  tenant  autant  que  possible  au  revenu  net  de  ces 
objets,  pour  le  capitaliser  d'après  les  taux  UBuels. 

Les  musées,  galeries  de  tableaux,  archives  et  autres  objets. sembla- 
bles, qui  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  une  appréciation  purement  arbitraire, 
doivent  être  mentionnés  à  la  vérité  mais  sans  indication  de  valeur. 

Les  arrérages  d'impôts,  vu  le  caractère  hypothétique  qu'ils  affectent, 
ne  rentrent  pas  dans  l'actif. 

La  capitalisation  des  droits  produisant  des  revenus  ne  doit  pas  non 
plus  faire  partie  de  l'actif. 

Les  résolutions  qui  précédent  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  par  la 
sous- commission  et  ratifiées  par  la  Ie  section.» 

—  Les  résolutions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  l'Assemblée 
générale  du  Congres. 

M.  Kinkelin  présente  au  nom  de  la  Ie  section,  le  rapport  rela- 
tif aux  bulletins  périodiques  concernant  le  mouvement  de  la 
population  des  grandes  villes: 

>La  sous- commission  qui  avait  à  préparer  les  résolutions  concernant 
la  statistique  des  grandes  villes  s'est  occupée  pendant  trois  séances  des 
questions  relatives  à  cet  objet.  Dans  la  première  séance,  elle  a  discuté  la 
question  des  bulletins  périodiques  sur  le  mouvement  de  la 
population.  Les  méthodes  qui  servent  à  calculer  le  chiffre  de  la 
mortalité  ont  été  particulièrement  traitées  d'uDe  manière  approfondie  et 
avec  tout  le  soin  que  requérait  l'importance  du  sujet  Le  rapporteur  se  borne 


69? 

à  relever  les  points  essentiels  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  aussi  bien  dans 
la  sous-commission  que  dans  la  première  section,  à  laquelle  ont  été  soumi- 
ses les  propositions  votées  par  la  sous-commission.  En  premier  lieu  fut  cons- 
tatée l'énorme  difficulté  qu'il  y  a  à  trouver  le  chiffre  exact  de  la  mortalité 
dune  population  urbaine.  Cependant,  il  est  très  désirable  que  les  bureaux 
de  statistique  se  conforment  à  une  même  méthode  convenue.  Les  bases  de 
cette  méthode  ne  peuvent  être  que  la  mortalité  totale  de  fait,  d'une  part,  et 
la  population  totale  de  fait,  de  l'autre.  Si  Von  voulait  distinguer  la  mortalité  de 
la  population  domiciliée  de  celle  de  la  population  étrangère,  on  ne  saurait 
trouver  le  critère  de  distinction  de  ces  deux  catégories  de  personnes.  Contre 
la  séparation  des  étrangers  décédés  dans  les  hôpitaux,  hôtels,  etc.  des  en- 
fants morts  dans  les  établissements  d'accouchement  ou  d'enfants  trouvés, 
parle  le  fait  qu'en  revanche  une  quantité  des  domiciliés  légaux  de  l'endroit 
meurent  à  la  campagne.  Au  reste,  il  demeure  constaté  que  le  rapport  du 
nombre  des  étrangers  morts  en  ville  à  celui  des  domiciliés  morts  au  dehors 
ne  peut  être  déterminé.  D'autre  part,  on  a  remarqué  avec  raison  que  de  tou- 
tes les  circonstances  qui  influent  sur  le  chiffre  de  la  mortalité  d'une  popu- 
lation, la  répartition  de  celle-ci  sur  les  différents  âges  (spécialement  le 
nombre  des  enfants  au-dessous  d'un  an)  est  la  plus  importante  et  l'emporte 
sur  toutes  les  autres,  de  sorte  que  pour  discuter  le  chiffre  de  la  mortalité 
d'une  ville,  il  faudrait  connaître  avant  tout  cette  répartition,  sans  quoi  les 
autres  corrections  sont  insignifiantes  et  se  prêtent  à  des  conclusions  erro- 
nées. En  outre,  le  chiffre  de  la  mortalité,  tel  qu'il  est  indiqué  dans  les  bul- 
letins, doit  servir  sans  doute  à  comparer  la  mortalité  des  populations  des 
différents  endroits,  mais  plutôt  encore  à  comparer  la  mortalité  d'un  même 
endroit  aux  différentes  époques.  Contre  l'exclusion  des  décès  des  militaires 
actifs  du  total  des  cas  de  mort,  on  a  élevé  l'objection  qu'on  pourrait  avec 
le  même  droit  exclure  encore  d  autres  classes  de  la  population  attestant  une 
mortalité  exceptionnellement  grande  ou  petite,  et  qu'en  outre  la  population 
militaire  n'est  généralement  qu'une  petite  fraction  de  la  population  totale 
d'une  grande  ville.  Il  est  vrai  que  la  composition  de  la  population  d'un 
endroit  peut  varier  considérablement  à  certaines  périodes  ;  soit  régulière- 
ment, comme  lors  de  la  saison  des  bains,  soit  exceptionnellement,  comme 
à  la  suite  d'une  guerre,  et  qu'il  peut  en  résulter  un  chiffre  de  mortalité  qui 
ne  correspond  pas  à  la  population  domiciliée.  Dans  ces  cas,  des  notes  expli- 
catives guideront  le  jugement  du  lecteur  sur  l'état  des  choses. 
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Toutes  ces  raisons  ont  engagé  la  son  b-  commission  pour  la  statistique 
des  grandes  villes  à  formuler  à  l'unanimité  les  résolutions  suivantes  qui, 
de  même  que  le  mémoire  présenté  au  Congrès  par  M.  Farr,  ont  été  unani- 
mement adoptées  par  la  section. 

1.  Le  calcul  du  chiffre  de  mortalité  dans  les  grandes  villes  doit  être 
uniquement  basé  sur  le  total  des  décès,  y  compris  les  étrangers  morts 
dans  les  hôpitaux,  les  hôtels,  etc.  De  même,  les  militaires  décédés  doivent 
être  compris  dans  la  mortalité  de  la  ville,  partout  où  ce  renseignement 
pourra  être  obtenu. 

2.  Le  total  des  morts  doit  être  mis  en  rapport  avec  le  total  de 
la  population  moyenne  de  fait  de  l'année  respective.  On  évaluera 
cette  population  d'après  les  deux  recensements  précédents  et  selon  le  taux 
de  la  progression  arithmétique  annuelle. 

Les  résolutions  qui  précédent  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  par  la 
sous-commission  et  ratifiées  par  la  Ie  section. 

—  Les  résolutions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  l'Assemblée 
générale  du  Congrès. 

M.  Janssens  donne  au  nom  de  la  Ie  section,  lecture  du  rapport  con- 
cernant la  statistique  périodique  de  l'état  sanitaire  des  grandes  villes. 

Rapport 

sur  l'établissement  d'une  statistique  périodique  de  l'état 
sanitaire  des  collectivités  urbaines. 
La  sous-commission  déléguée  par  la  Ie  section  du  Congrès  pour 
l'étude  des  questions  spéciales  à  la  statistique  des  grandes  villes  m'a  fait 
l'honneur  de  me  charger  de  vous  exposer  le  résultat  de  ses  délibérations 
relativement  à  l'établissement  d'une  statistique  périodique  de  l'état  sanitaire 
des  collectivités  urbaines. 

La  sous'Commissiou,  suivant  les  conseils  donnés  par  uu  des  membres 
us  autorisés  de  ce  Congrès,  M.  le  Dr.  Farr,  et  s'inspîrant  des  exemples 
*istralement  tracés  par  l'Angleterre,  qui  a  eu  le  mérite  de  précéder 
;  les  autres  nations  de  l'Europe  dans  la  voie  des  réformes  hygiéniques 
îales,  a  adopté  comme  base  de  ses  discussions  les  principes  formulés 
jtre  éniiuent  collègue  de  Londres  dans  l'avant-projet  inséré  au  pro- 
ne-annexe  du  Congrès. 
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Voici  les  conclusions  qu'elle  a  adoptées  après  une  discussion  appro- 
fondie, qui  a  embrassé  successivement  l'ensemble  et  les  détails  du  projet. 

Le  Congrès,  considérant  le  haut  intérêt  pratique  qui  s'attache  à  la 
publication  immédiate  de  données  statistiques  qui  reflètent  les  conditions 
de  la  salubrité, publique  dans  les  contrées  populeuses,  émet  le  voeu  que  les 
villes  et  les  grandes  communes  publient  dorénavant  un  relevé  hebdomadaire 
des  naissances  et  des  décès  conforme  au  cadre  ci-annexé,  qui  serait  consi- 
déré comme  un  minimum  d'informations  obligatoires. 

Ville  de..... 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique   démographique. 

Du  dimanche  le 187  .  au  samedi  le 187  . 

Population  moyenne  de  Tannée habitants,  y  compris militai- 
res. Nombre  des  naissances. 


Viv a  nt-nés 

Moït-nés 

gar- 
çons 

filles 

total 

gar- 
çons 

fttles 

total 

légitimes 

illégitimes 

total 

■ 

Taux  de  natalité  annuelle  sur  1000  habitants  ....*. 

Nombre  des  décès  :  Masc ,  fémin  .  .  .  .,  total  .... 

Taux  de  mortalité  annuelle  sur  1000  habitants. 

Age  des  décédés:  0-1  ans  .  .  .  dont  lég  ....  illég.  ...  5  ans.  .  dont 

lég  .  .  .  illég —20  ans  .  •  0-20  ans  • .  —30  ans:  — 40  ans  .  .  —60 

ans  .  .  — 80  ans  .  .  au-delà  de  80  ans  .  .  total.. 

Domicile  des  décédés  :  I.  quartier  .  .  IL  qu. .  .  III.  qu.  .  .  IV.  qu.  .  . 
V.  qu.  .  .  .  etc. ,  décédés  dans  les  hôpitaux  et  non  compris  dans  les  colonnes 
précédentes  .  .  .  total .  .  . 
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Des  renseignements  explicatifs  seront  joints  à  ce  tableau:  ainsi,  pour 
permettre  d'apprécier  la  valeur  des  enquêtes  faites  dans  chaque  localité  sur 
les  causes  de  mort,  les  administrations  locales  feront  connaître  au  préalable 
si  le  diagnostic  de  ces  -causes  de  décès  a  été  fourni  exclusivement  soit  par 
les  médecins  traitants,  ou  par  des  médecins  vérificateurs,  ou  bien  par  ces 
deux  voies  simultanément. 

Des  notes  seront  jointes  au  bulletin  hebdomadaire  pour  renseigner 
sur  les  causes  particulières,  qui  auront  accru  d'une  manière  exceptionnelle 
le  chiffre  de  la  mortalité. 


*)  A  remarquer  si  l'indication  des  causes  de  décès  a  été  faite  par  les  médecins  traitants,  on  les 
tné4*ein*  vérificateurs  ou  bien  par  ces  deux  voies  simultanément. 
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Les  différentes  communes  d'un  pays  ou  d'une  subdivision  territoriale 
ou  administrative  seront  invitées  à  faire  converger  leurs  bulletins  hebdoma- 
daires vers  un  centre  commun,  où  ils  seront  publiés,  pour  faire  ensuite 
l'objet  d'échanges  avec  les  autres  centres  de  population. 

Le  chiffre  général  des  décès  sera  subdivisé  suivant  les  différents 
quartiers  dans  lesquels  ils  ont  eu  lieu.  Les  personnes  décédées  dans  les 
hôpitaux  seront  classées  dans  les  quartiers  où  elles  avaient  leur  résidence. 
Les  grandes  villes  fourniront  de  plus  les  données  relatives  à  la  répartition 
des  causes  de  décès  dans  les  différents  quartiers. 

Une  rubrique  spéciale  étant  réservée  dans  le  bulletin  pour  les  mort- 
nés,  l'inscription  de  ceux-ci  s'effectuera  conformément  aux  décisions  prises  en 
1869  par  le  Congrès  international  de  statistique  siégeant  à  la  Haye. 

Les  enfants  trouvés  de  0  à  5  ans  dont  la  légitimité  n'a  pu  être  cons- 
tatée seront  tous  classés  dans  la  catégorie  réservée  aux  enfants  illégitimes 
de  cet  âge. 

Les  morts  violentes  seront  autant  que  possible  distinguées  en  trois 
catégories  :  accidents,  suicides  et  homicides. 

Il  est  désirable  que  les  données  météorologiques  soient  insérées  dans 
les  bulletins  de  statistique  communale  partout  où  ces  renseignements  pour* 
ront  être  aisément  recueillis. 

Indépendamment  du  bulletin  hebdomadaire  de  statistique  démogra- 
phique et  médicale  auquel  s'appliquent  les  décisions  qui  viennent  d'être  for- 
mulées, les  administrations  communales  sont  invitées  à  élaborer  des  rélevés 
récapitulatifs  qui  embrasseront  des  périodes  plus  étendues,  p.  ex.  :  un  tri- 
mestre, et  qui  paraîtront  pendant  le  mois  qui  suit  la  période  à  laquelle  ils 
s'appliquent.  Des  renseignements  plus  détaillés  pourront  être  réservés  pour 
les  résumés  annuels,  qui  devront  en  outre  contenir  les  données  numériques 
recueillies  sur  les  mariages.  Les  bulletins  récapitulatifs  trimestriels  et  annu- 
els devront  fournir  le  chiffre  des  naissances  et  des  décès,  qui  ont  réellement 
eu  lieu  pendant  la  période  qu'embrassent  ces  rélevés,  alors  même  que  la 
date  des  déclarations,  et  non  celle  des  naissances  et  des  décès,  aurait  été 
adoptée  comme  base  des  bulletins  hebdomadaires  en  vue  d'accélérer  la  pu- 
blication de  ceux-ci. 
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Les  résolutions  qui  précèdent  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  par  la 
sous-commission  et  ratifiées  par  la  I-e  section. 

Les  résolutions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  président.  Nous  allons  maintenant  passer  à  la  lecture  des 
rapports  des  membres  de  la  commission  qui  a  été  chargée  de  nous  rendre 
compte  de  l'exposition  graphique.  La  parole  est  à  M.  Levasseur. 

M.  Levasseur  passe  à  la  leoture  du  1er  de  ces  rapports.  Rapport 
sur  l'exposition  graphique. 

Messieurs  !  Vous  avez  nommé  une  commission  de  quatre  membres, 
MM.  Sémenow,  Ficker,  Mayr  et  Levasseur  pour  étudier  l'exposition  gra- 
phique et  pour  en  rendre  compte. 

La  tâche  était  longue  et  le  temps  était  court.  Il  n'y  a  pas  moins  de 
686  numéros  au  catalogue,  et  il  n'indique  pas  même  tout  ce  que  renferme 
r exposition  :  des  travaux,  envoyés  trop  tard,  n'ayant  pu  y  figurer.  Vous 
savez  d'autre  part  comment  vos  séances,  et  j'ajouterai  les  fêtes,  qui  se  sont 
succédé  sans  interruption,  ont  pris  toutes  les  heures  de  la  journée.  La 
richesse  de  l'exposition  et  l'activité  que  vous  avez  déployée  dans  votre  tra* 
vail  font  doublement  l'éloge  de  la  session  de  Budapest,  mais  ont  rendu 
doublement  difficile  la  mission  que  vous  nous  avez  confiée.  Vous  nous 
excuserez,  si  nous  ne  traitons  pas  le  sujet  avec  les  développements  qu'il 
mérite  ;  nous  avons  dû  exclure  entièrement  de  ngtre  rapport  les  livres,  les 
recueils  périodiques,  et  en  général  tous  les  travaux  qui  n'ont  pas  le  caractère 
graphique.  Il  eût  été  impossible  de  vous  donner  une  idée  des  publications 
flûtes  depuis  le  Congrès  de  St.  Pétersbourg,  et  dont  nous  nous  félicitons 
de  voir  le  nombre  augmenter  de  session  en  session  ;  d'ailleurs,  vous  ne 
nous  aviez  chargé  que  de  l'étude  des  cartes,  cartogrammes  et  diagram- 
mes. Sur  ces  matières  mêmes,  nous  ne  donnerons  qu'un  aperçu  som- 
maire des  principaux  objets  exposés  ;  nous  vous  renvoyons  pour  le  détail 
au  catalogue. 

Nous  avons  dû  partager  le  travail  ;  M.  Mayr  a  été  chargé  des  dia- 
grammes, M.  Ficker  des  cartogrammes,  M.  Séménow  et  moi  des  cartes  qui 
ne  rentraient  pas  dans  la  première  catégorie,  et  je  vous  présente,  en  son 
nom  et  au  mien,  le  rapport  sur  cette  partie  de  notre  sujet. 

Les  cartes  que  nous  avions  à  examiner  ne  sont  qu'un  accessoire 
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dans  l'exposition  d'un  Congrès  de  statistique  et  notre  rapport  n'est  en  quel- 
que sorte  qu'une  préface  aux  rapports  plus  directement  techniques  de  nos 
deux  collègues.  Mais  cette  préface  est  utile  :  nul  ne  méconnaît  les  liens  inti- 
mes qui  existent  entre  la  cartographie  proprement  dite  et  la  statisti- 
que figurée  par  des  cartes.  La  plupart  des  nations  en  ont  donné  la 
preuve.  L'Italie,  si  active  aujourd'hui  ,  et  si  féconde  en  publications 
statistiques  de  tout  genre,  a  exposé,  indépendamment  de  ses  nombreux 
cartogrammes,  une  carte  minière  de  la  Sardaigne  par  Sella  et  un  bel 
atlas,  à  la  fois  statistique  et  topographique,  de  l'industrie  du  sel,  que  le  di- 
recteur général  des  gabelles  a  présenté  au  mois  de  novembre  dernier  au 
président  du  conseil  des  ministres,  M.  Minghetti  :  le  sel  est  une  des  riches- 
ses de  l'État  italien,  qui  en  tire  aujourd'hui  plus  de  75  millions  de  francs,  et 
qui  sait  l'intérêt  qu'il  y  a  à  se  rendre,  par  la  statistique  et  la  topographie, 
un  compte  exact  de  ses  propriétés  pour  les  mieux  administrer. 

Le  Portugal  qui  nous  montre  complètement  achevée  sa  carte  topo- 
graphique par  courbes  donne  quelques  cartes  qui  prouvent  l'intérêt  que 
ce  royaume  prend  toujours  aux  colonies  :  il  a  eu  en  Asie  et  en  Afrique  un 
vaste  empire  et  il  a  aujourd'hui  encore  dans  ces  régions  un  vaste  champ 
ouvert  à  l'histoire,  à  la  géographie  et  peut-être  même  quelque  jour  à  la 
statistique. 

Malgré  la  richesse  de  notre  exposition,  bien  des  oeuvres  qui  rentrent 
dans  la  catégorie  de  celles  que  nous  avons  appréciées,  et  dont  beaucoup 
figuraient  Tannée  dernière  au  congrès  de  géographie,  sont  absentes  ici. 
Je  vois  la  carte  agricole  de  M.  Malaise,  professeur  à  l'institut  agricole  de 
Gembloux,  mais  je  cherche  en  vain  les  cartes  à  plus  grande  échelle  dont  cel- 
le-ci est  la  réduction. 

J'y  trouve  au  contraire  les  cartes  statistiques  de  la  Suède  et  la  belle 
collection  de  cartes  représentant,  par  des  procédés  divers,  les  forces  produc- 
tives de  la  Russie  et  que  nous  avons  admirées  à  Paris,  comme  un  témoi- 
gnage éclatant  de  l'importance  qu'ont  prise  en  Russie  les  études  et  les  publi- 
cations de  la  statistique.  Mais  je  n'insiste  pas  ;  c'est  surtout  à  notre  collègue 
M.  Ficker  qu'appartient  l'appréciation  de  ces  travaux. 

Je  m'arrête  seulement  un  instant  sur  les  cartes  du  Danemark,  parce 

qu'elles  sont  plus  directement  de  notre  domaine.  Voici  une  collection  de 

cartes  représentant  la  densité  de  la  population  à  trois  époques,  la  fertilité 
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du  sol,  la  valeur  des  produits  bruts,  les  revenus  des  contribuables  et  expri- 
mant ces  faits  par  des  teintes  d'autant  plus  foncées  que  le  fait  a  plus  d'impor- 
tance dans  une  région.  Examinez-les  de  près;  elles  présentent  toutes  la 
même  image.  Là,  où  la  teinte  la  plus  foncée  indique  un  sol  très  fertile,  la 
carte  de  la  population  dit  densité  ;  celle  des  produits  et  des  revenus  dit 
richesse;  car  les  qualités  du  sol  sollicitent  la  présence  de  l'homme  et  Thomme 
à  son  tour  multiplie  la  richesse  en  améliorant  le  sol  par  son  travail. 

Les  preuves  de  cette  attraction  que  les  forces  naturelles  exercent 
sur  l'homme  et  de  la  puissance  que  l'homme  exerce  sur  la  nature  frappent 
de  toutes  parts  les  yeux  dans  l'exposition. 

Le  grand  duché  de  Bade  a  exposé  quatre  atlas  topographiques  le- 
présentant  tous  le  même  terrain  :  les  bords  du  Rhin,  mais  à  quatre  époques 
différentes,  de  1828  à  1872.  11  est  curieux  de  suivre  la  lutte  de  l'homme 
contre  ce  redoutable  et  capricieux  cours  d'eau  qui  s'étalait  en  serpentant 
dans  la  plaine  qu'il  couvrait  de  sea  débordements  et  de  ses  sables  ;  l'homme 
a  triomphé  et  le  fleuve  s'est  laissé,  depuis  plus  de  dix  ans,  emprisonner 
entre  des  rives  plus  étroites  et  plus  droites,  laissant  de  vastes  espaces  à  la 
prairie  et  à  la  forêt. 

L'Autriche  et  la  Hongrie  sont,  avec  la  Russie,  les  états  qui  exposent 
le  plus  d'oeuvres  de  ce  genre. 

Nous  trouvons  en  Autriche  une  partie  des  nombreux  et  utiles  tra- 
vaux de  M.  Koristka  sur  la  Bohème,  la  carte  des  bois  dans  l'empire  autri- 
chien exposée  en  manuscrit  par  le  ministère  de  l'agriculture,  laquelle  donne 
au  premier  coup  d'oeil  une  idée  saisissante  de  la  richesse  forestière  de  cette 
contrée  de  l'Europe,  la  réduction  de  la  belle  carte  ethnographique  du  baron 
de  Czoernig,  le  petit  atlas  statistique  de  l' Autriche-Hongrie  par  Wenceslas 
Kryek  et  composé  de  manière  à  se  répandre  jusque  dans  l'école  primaire  ; 
les  publications  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  rivalisé  de  zèle 
avec  les  ministères  pour  orner  l'exposition. 

La  Hongrie  est  beaucoup  plus  riche  encore.  Ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'étant  chez  elle,  elle  a  eu  plus  de  facilité  pour  présenter  ses  tra- 
vaux, c'est  aussi  parce  qu'elle  a  beaucoup  travaillé  et  beaucoup  produit  La 
première  salle  est  presque  entièrement  occupée  par  l'exposition  du  conseil 
municipal  de  Budapest  qui  nous  a  fait  connaître  les  importants  travaux  de 
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géodésie  et  ceux  du  cadastre  exécutés  dans  la  ville;  un  exemplaire  d'une 
des  cartes  résultant  de  ces  travaux,  celle  de  la  rive  gauche  du  Danube,  à 
l'échelle  de  2880'  a  été  libéralement  mise  à  la  disposition  de  chacun  des 
membres  du  Congrès  par  la  municipalité.  Parmi  ces  cartes,  il  y  en  a  une 
qui  a  dû  vous  frapper,  Messieurs,  et  en  face  de  laquelle  on  ne  peut  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  de  tristesse  ;  c'est  la  carte  de  l'inondation  du  Danube 
en  1876  ;  non-seulement  toute  cette  ile  Marguerite,  dont  vous  admiriez  la 
belle  végétation  avant-hier,  a  été  couverte  par  les  eaux  et  n'a  recouvré  sa 
verte  parure  qu'au  prix  de  grandes  dépenses,  devant  lesquelles  son  géné- 
reux propriétaire  n'a  pas  reculé ,  mais  les  plaines  des  deux  rives  du  fleuve 
ont  été  submergées  et  le  vieux  Bude  tout  enveloppé  par  les  eaux:  on  mesure 
de  l'oeil  la  grandeur  des  pertes  à  l'étendue  du  fléau. 

La  seconde  salle  appartient  à  l'histoire  de  la  géogi*aphie  nationale. 
J'y  remarque  d'abord  sur  une  carte  de  l'année  1684  l'ignorance  où.  l'on 
était  encore  à  cette  époque  du  véritable  cours  du  Danube.  C'est  cependant 
avec  de  telles  cartes  que  le  prince  Eugène  a  fait  ses  campagnes  du  Danube* 
Il  est  vrai  que  les  Turcs  n'en  avaient  pas  de  meilleures.  Un  changement 
considérable  s'est  accompli  dans  la  géographie  de  ces  régions  durant  le 
cours  du  XVIII.  siècle,  et  la  carte  de  1806,  dont  la  montagne  est  encore 
dessinée  sans  notions  précises,  accuse  une  bonne  planimétrie  en  même  temps 
qu'un  remarquable  progrès  dans  l'art  de  la  gravure. 

Nous  ne  saurions  trop  louer  les  cartes  en  vue  de  faire  connaître  îert 
forces  productives  de  la  Hongrie.  Le  bureau  royal  de  statistique  et  un  car- 
tographe qui  a  non-seulement  beaucoup  travaillé  aux  oeuvres  de  ce  bureau^ 
mais  qui  a  entrepris  et  exécuté  par  lui-même  des  oeuvres  intéressantes,  M. 
Ignace  Hatschek,  s'y  sont  particulièrement  distingués.  Les  cartogram- 
mes  abondent.  M.  Ficker  vous  en  parlera  tout  à  l'heure.  Je  me  borne  à  vous 
signaler  quelques-unes  des  cartes  de  géographie  qui  se  rattachent  à 
nos  études. 

Voici  une  carte  manuscrite  de  la  Hongrie  suï  laquelle  sont  mar- 
quées les  limites  des  communes.  Il  semble  que  la  géographie  seule  ait  quel- 
que chose  à  y  apprendre.  Regardez  cependant  de  près  :  vous  verrez  que  les 
grandes  communes  sont  dans  la  plaine,  occupant  chacune  cinq  à  dix  fois 
plus  d'espace  que  les  communes  des  régions  accidentées  et  vous  concilierez 
qu'il  y  a  un  rapport  intime  entre  l'étendue  des  territoires  communaux  et  le 
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genre  de  culture  et  de  vie  des  populations.  Ici,  est  une  carte  des  eaux  ther- 
males et  des  bains,  rapprochez-la  d'une  carte  géologique  et  vous  remarque* 
rez  que  ces  eaux  thermales,  disposées  en  longue  bande  ou  en  cercle,  bor- 
dent ou  enveloppent  les  formations  anciennes  et  surtout  les  terrains  volca- 
niques. La  carte  viticole  nous  donne  sur  les  rapports  du  sol  avec  le  produit 
que  l'homme  en  tire  des  indications  non  moins  précises.  De  l'Hegyalja  à 
Pétervârad  se  développe  à  travers  la  Hongrie  un  grand  arc  de  cercle  tout 
moucheté  de  vignobles,  pressés  les  uns  contre  les  autres  ;  il  passe  par  les 
coteaux  du  Matra,  traverse  le  Danube  entre  Vâcz  et  Buda,  longe  la  rive 
droite  du  fleuve  et  occupe  les  deux  flancs  des  collines  syrmiennes.  Cet  arc 
de  cercle  a  en  quelque  sorte  pour  entre  le  soleil  levant  qui  mûrit  le  raisin; 
les  meilleurs  vignobles  de  la  vallée  de  la  Saône  et  du  Rhône,  en  France, 
affectent  une  semblable  disposition  et  confirment  la  loi.  C'est  en  effet  le  so- 
leil levant  ou  le  soleil  du  midi  que  la  vigne  préfère  sous  ce;te  latitude; 
aussi  en  voit-on  plus  sur  la  rive  occidentale  que  sur  la  rive  orientale  du 
lac  Balaton,  parce  que  la  première  jouit  précisément  de  cette  exposition 
favorable,  et  sur  la  rive  orientale  du  lac  Neusiedel,  on  n'en  trouve  pas  du 
tout,  tandis  que  les  coteaux  de  la  rive  occidentale  en  sont  garnis,  parce  que 
le  côté  oriental  a  contre  lui  non-seulement  l'exposition,  mais  la  forme  du 
terrain  qui  est  une  plaine.  M.  Ignace  Hatschek  est  l'auteur  de  ces  cartes. 
Je  voudrais  avoir  le  temps  d'en  citer  d'autres,  telles  que  la  carte  de  la 
pluie  dressée  par  M.  Guy  Schenzl  ou  les  belles  cartes  murales  faites  pour 
renseignement  des  écoles  ;  mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  instants 
et  je  me  contente,  en  terminant,  de  fixer  par  un  exemple  sensible  votre 
attention  sur  le  profit  que  nos  études  peuvent  tirer  des  cartes  de  ce  gen- 
re pour  la  connaissance  des  lois  générales  qui  régissent  les  forces  pro- 
ductives. 

Je  prends  la  carte  des  cultures  du  Tyi'ol  et  du  Vorarlberg,  dressée  en 
1861  par  le  ministère  des  finances  de  l'Autriche;  d'abord,  parce  qu'elle  est 
très  bien  exécutée  ;  ensuite,  parce  que  vous  pouvez  en  distinguer  de  loin  les 
principaux  traits.  Ce  n  est  pas  une  carte  topographique  et  la  montagne  n'y 
est  pas  dessinée,  mais  vous  la  voyez  aussi  clairement  que  sur  une  carte 
topographique,  parce  que  le  dessinateur  a  laissé  en  blanc  les  parties  incultes. 
Ces  grandes  masses  blanches  sont  les  crêtes  des  Alpes,  c'est  la  région  des 
neiges  et  des  rocs.  Au-dessous,  sur  les  flancs  de  ces  crêtes,  s'allongent  les 
épais  massifs  de  forets  qui  partout  bordent  des  deux  côtés  les  vallées  et 
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qui,  dans  les  vallées  hautes,  occupent;  tout  l'espace  jusqu'au  bord  du  torrent. 
Le  plus  souvent  ces  lignes  brunes  figurant  les  forêts  s'arrêtent  à  la  source 
•même  du  torrent,  au  pied  des  glaciers.  Sur  trois  points  cependant,  elles 
franchissent  les  crêtes  et  se  rejoignent  d  une  vallée  à  l'autre  :  au  Toblacli, 
au  Reschen  Scheideck,  au  Brenner.  Ce  sont  les  cols  les  plus  fréquentés  de 
cette  contrée  ;  l'altitude  qui  y  est  moindre  que  sur  les  autres  parties  des 
,crêtes  a  permis  à  la  végétation  arborescente  de  s'avancer  par  de  là  la 
ligne  de  faite  et  les  routes  construites  par  les  hommes  ont  fait  comme  la 
végétation. 

Les  forêts  ont  poussé  au-dessous  du  roc  nu,  là  où  l'altitude  leur 
donnait  un  climat  plus  propice  et  les  éboulis  du  roc  des  pentes  plus  douces 
et  un  sol  végétal  :  c'est  pourquoi  elles  occupent  une  surface  plus  étendue 
qu'ailleurs  dans  les  grandes  vallées,  surtout  dans  la  vallée  de  l'Adige,  en 
second  ordre,  dans  les  vallées  de  la  Drave  et  de  l'Inn.  Entre  le  roc  nu  et  la 
forêt,  au-dessus  de  la  zone  de  végétation  arborescente,  il  y  a  presque  par- 
tout place  pour  une  zone  de  végétation  herbacée.  Ce  sont  les  pâturages 
teintés  ici  en  vert  clair;  autre  chose  est  la  prairie  qui  a  besoin  d'être  irrigée, 
vous  la  trouverez  en  vert  plus  foncé,  tantôt  dans  les  clairières  des  forêts,  plus 
souvent  dans  la  vallée,  près  du  cours  d'eau.  C'est  là  aussi  que  sont  les  terrains 
d'alluvion,  apportés  et  nivelés  par  les  eaux,  et  par  conséquent  les  tenues  de 
labour,  teintées  en  jaune,  mais  qui  ne  se  rencontrent  que  dans  les  vallées 
assez  basses  et  assez  larges  pour  que  la  chaleur  et  la  lumière  y  pénètrent 
en  quantité  suffisante.  Le  Tyrol  a  des  vignes  ;  mais  regardez  :  elles  sont 
toutes  dans  la  vallée  de  l'Adige,  c'est-à-dire  dans  la  partie  méridionale,  et 
groupées  sur  les  coteaux  inférieurs,  dans  les  parties  larges  les  mieux  éclai- 
rées, près  de  Botzen  ou  de  Méran. 

N'est-il  pas  vrai  que  des  cartes  de  ce  genre,  sans  être  directement 
du  domaine  de  la  statistique,  éclairent  les  questions  à  l'étude  desquelles  vous 
vous  appliquez  et  nous  donnent  d'utiles  enseignements  sur  ces  rapports  du 
climat,  du  sol  et  de  culture  que,  dans  les  voeux  que  vous  venez  de  voter 
hier  et  aujourd'hui,  vous  demandez  instamment  aux  statisticiens  de  l'agri- 
culture. (Vifs  applaudissements.) 

M.  Mayr.  M.  Ficker  et  moi  avons  été  chargés  de  la  rédaction  du 
rapport  concernant  les  cartogrammes  et  les  diagrammes.  M.  Ficker,  étant 
indisposé,  ne  pourra  que  plus  tard  remettre  son  rapport  sur  les  carto-1 
grammes. 


En  ce  qui  me  concerne,  je  n  ai  que  peu  de  mots  à  dire  relativement 

Je  constaterai  tout  d'abord  que  l'exposition  est  assez  complète  sous 
frz  rapport,  et  que  ceux  qui  s'y  intéressent  peuvent  puiser  à  l'exposition 
«roules  renseignements. 

Comme  c'est,  historiquement  parlant,  ea  Angleterre  que  le  système 
des  diagrammes  a  été  le  plus  anciennement  appliqué,  nous  n'avons  pas  lieu 
de  nous  étonner  que  ce  soient  encore  les  diagrammes  anglais  qui  présentent 
Aujourd'hui  le  plus  grand  intérêt.  Mais,  d'autre  part,  j'ai  été  très  étonné  de 
voir  des  diagrammes  exposés  comme  tout  à  fait  nouveaux  —  qui  sont  abso- 
"'iinefit  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  faits  en  Angleterre  il  y  a  25  ans. 

Les  diagrammes  anglais  sont  donc  à  présent  encore  une  source 
d'étude*  très  importante. 

D'autres  États,  et  notamment  la  Hongrie  et  l'Autriche,  ont  en  re- 
vanche exposé  de  très  beaux  diagrammes  qui  seront  dignes  de  faire  l'objet 
d'étude*  ultérieures. 

En  général,  je  constaterai  que  ce  sont  les  diagrammes  les  plus  sim- 
\»\h%  qui  présentent  la  plus  grande  utilité,  ce  n'est  donc  pas  sans  un  certain 
éfonnement  que  j'en  ai  remarqué  h  l'exposition  de  si  compliqués  qu'il  est 
absolument  impossible  de  les  comprendre.  Ceci  me  conduit  à  une  autre 
observation. 

(/'est  que  l'exposition  qui  nous  a  été  présentée  offre  ceci  de  ca- 
t;t<térj*tiqii<?  qu'elle  renferme  non-seulement  des  diagrammes  destinés  à 
populariser  la  statistique,  mais  encore  d'autres  qui  sont  de  nature  à  éclairer 
Un  administrations  centrales  elles-mêmes. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  mentionner  à  cet  égard  un  diagramme  ex- 
po*é  par  le  ministre  des  finances  de  1* Autriche  qui  m'a  paru  extrêmement 
ijjf/r<;*«aut  II  a  dA  être  fait  eu  vue  de  reproduire  les  études  d'une  commis- 
sion t'hitvtfa  du  règlement  des  impôts. 

•le  fierai  de  même  comme  très   intéressante  tout  une  série  de  dia 
if/urmu'?*  exposé*  par  diverses  administrations  de  chemins  de  fer,  notamment 
par  #'<'ll<'*  de  plusieurs  lignes  d'Autriche,  de  Hongrie  et  de  Saxe. 

(Vh  tableaux  sont  d'autant  plus  importants  que  les  administrations 
qui  le»  ont  envoyés  ont  le  plus  grand  intérêt  à  s'éclairer  elles-mêmes  pat 
de  bon  h  diagrammes  de  toutes  les  relations  des  exploitations  qu'elles  dirigent 
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Je  termine,  Messieurs,  en  déposant  mon  rapport,  où  j'ai  cru  devoir 
consigner  les  remarques  que  j'avais  à  faire  pays  par  pays. 

Rapport 

sur  les  diagrammes. 

H  ne  nous  est  pas  possible,  vu  les  courts  instants  que  nous  avons  à 
vouer  à  la  rédaction  de  ce  rapport,  d  entreprendre  rémunération  complète 
ou  l'examen  détaillé  des  diagrammes  que  renferme  l'exposition.  Cela  n'offri- 
rait d'ailleurs  que  peu  d'intérêt,  attendu  qu'il  importe  surtout  que  les  mé- 
thodes graphiques  reconnues  comme  les  meilleures  soient  employées  d'une 
manière  identique  dans  tous  les  pays,  et  qu'il  ne  peut  être  ici  question  de 
l'examen  de  l'importance,  pour  ainsi  dire  matériellement  scientifique,  des 
rapports  statistiques  rendus  sensibles  par  les  diagrammes. 

Le  jury  remplira  donc  suffisamment  son  devoir  s'il  donne  avant 
tout  un  aperçu  général  de  la  manière  en  laquelle  les  différents  pays  ont  pria 
part  à  l'exposition  des  diagrammes,  et  s'il  s'astreint,  en  terminant,  à  relever 
les  points  de  vue  généraux  sous  lesquels  l'exposition  actuelle  offre  un  inté- 
rêt particulier. 

La  Grand  e-B  r  e  t  a  g  n  e  est  richement  représentée  à  l'égard  des 
diagrammes  :  les  objets  envoyés  à  l'exposition  par  ce  pays  rentrent  presque 
exclusivement  dans  la  catégorie  des  procédés  graphiques  dont  nous  avons  h 
entreprendre  ici  exclusivement  la  revue  ;  mais  nous  remarquons  en  même 
temps  que  leurs  auteurs  ont  recouru  aux  procédés  diagraphiques  les  plus 
divers.  Comme  modèle  de  l'emploi  de  ces  diverses  méthodes,  nous  citerons 
en  premier  lieu  les  diagrammes  miniers  de  W.  I.  Howard  (No.  8)  et  la  carte 
d'Erneste  Seyd  sur  le  mouvement  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre 
(No.  9).  Les  premiers  de  ces  diagrammes  reposent  sur  la  représentation 
circulaire,  mais  le  dernier  nommé  nous  présente  une  combinaison  multiple 
de  lignes  et  de  surfaces.  Le  diagramme  exposé  par  Joseph  Spencer  sur  la 
consommation  et  les  prix  du  coton  (No.  10)  peut  encore  être  regardé  comme 
un  modèle  de  diagramme  de  superficie  établi  dans  les  plus  larges  pro- 
portions. 

Mais  ce  qui,  sous  le  rapport  de  la  méthodologie,  nous  offre  le  plus 
grand  intérêt  est  l'atlas  exposé  sous  le  No.  16  par  la  Société  de  statistique. 
Il  renferme  surtout  des  échantillons  extrêmement  remarquables  des  procé- 
dés diagraphiques  employés  par  M.  le  docteur  Farr  dans  les  diagrammes 
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qu'il  a  publiés  dans  son  rapport  sur  le  choléra  de  1849,  dans  un  temps  oh 
cette  méthode  n'était  encore  employée  que  dans  un  très  petit  nombre  de 
pays  en  vue  de  la  statistique.  Il  nous  faut  particulièrement  relever  les  dia- 
grammes circulaires  qui,  en  exposant  par  un  procédé  ingénieux  V  ex  cédant 
ou  le  déficit  de  la  mortalité  à  l'égard  d  une  année  moyenne,  nous  donne  uue 
idée  claire  de  l'état  sanitaire  des  diverses  années  d'après  les  mois. 

La  Russie  a  exposé,  outre  un  grand  nombre  de  cartes,  différents 
diagrammes  et  particulièrement  des  mélanges  de  diagrammes  et  de  carto- 
grammes  (diagrammes  sous  forme  de  cartes  géographiques),  comme  par 
exemple  la  carte  de  M.  Murnitzky  sur  la  religion  des  peuples  de  la  Russie, 

Nous  constatons  ensuite,  comme  dignes  d!être  mentionnés,  outre  un 
diagramme  exposé  par  le  ministère  de  la  guerre  sur  les  irais  d'entretien  des 
chevaux  dans  les  divers  gouvernements,  deux  ouvrages  richement  pourvus 
de  diagrammes,  à  savoir  :  celui  que  vient  de  publier  M.  Timirjaseff  sur  le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Russie,  pendant  les  douze 
dernières  années,  et  le  rapport  de  M.  Schmulevitsch  sur  l'état  sanitaire  des 

pauvres  en  1872. 

La  Finlande  a  exposé  un  tableau  d'un  genre  particulier  sur  l'ex- 
portation des  bois.  La  ligne  verticale  d'un  grand  angle  droit  représente  la 
ffuite  des  années,  tandis  que  la  ligne  horizontale  indique  les  différents  ports  ; 
le*  subdivisions  qui  leur  correspondent  sont  reliées  par  les  lignes  se  termi- 
nant en  forme  de  polygone  aux  noms  des  ports  indiqués  sur  la  carte. 

L'Autriche  nous  présente  divers  diagrammes  dignes  d'attirer  à 
un  haut  degré  l'attention;  ils  ont  été  exposés,  en  partie  par  les  bureaux  et 
le*  administrations  centrales  de  statistique,  en  partie  par  les  différentes  com- 
pagnie* de  chemins  de  fer. 

Les  eartogrammes  prédominent  dans  l'atlas  exposé  par  la  Direction 
centrale  impériale  et  royale  de  statistique  (No.  46);  mais  il  renferme  aussi, 
k  la  fin,  quelques  diagrammes,  parmi  lesquels  il  y  a  à  relever  l'exposé  du 
transport  des  marchandises  à  Vienne  par  les  bateaux  à  rames  au  moyen 
#rufi  diagramme  des  pays.  Les  représentations  graphico-statirtiques  du 
tlor.U'jtr  Louis  Ilurra  (No  48)  méritent  d'être  mentionnées  pour  les  détails 
jr/fographiques  dans  lesquels  elles  entrent. 

Les  publications  de  la  Commission  militaire  impériale  et  royale 
U'<'\\uv\\H'  et  administrative  sont  reconnues  depuis  longtemps  comme  des 
travaux  de  premier  rang,  comme  de  vrais  modèles  de  statistique  militaire. 
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Les  travaux  qu'elle  a  exposés  (No  49)  nous  en  fournissent  une  preuve 
de  plus. 

Une  vraie  perle  de  travail  diagraphique  se  trouve  dans  l'atlas  ex- 
posé par  le  ministère  impérial  et  royal  des  finances  (Ko  50)  des  pays  re- 
présentés à  la  diète  de  l'empire  (Reichsrath),  sur  la  base  des  opérations  ca- 
dastrales achevées  en  1873  ;  c'est  le  tableau  des  prix  du  seigle,  du  froment, 
de  l'orge,  de  l'avoine  et  du  maïs  pendant  les  années  1865  à  1869  dans  les 
340  districts  du  pays,  représentés  d'une  manière  très  judicieuse  par  des 
diagrammes  linéaires.  Pour  juger  de  la  valeur  pratique  des  exposés  dia- 
graphiques,  il  importe  de  savoir  que  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons  il  ne 
s'agissait  pas  de  populariser  ou  de  répandre  dans  le  grand  public  les  résul- 
tats fournis  par  la  statistique,  mais  que  cet  exposé  avait  pour  but  immédiat 
d'offrir  à  la  commission  centrale,  occupée  des  impôts  fonciers,  les  moyens 
de  s'orienter  aussi  vite  que  possible  à  l'égard  des  prix  des  céréales,  dont  la 
connaissance  lui  était  indispensablement  nécessaire  pour  ses  travaux*  Nous 
ne  pouvons  ensuite  nous  abstenir  de  citer  les  tableaux  graphico- statistiques 
concernant  la  Carinthie  et  la  Bucovine  (No  52  et  53)  exposés  par  le  même 
ministère.  Le  ministère  imp.  et  roy.  du  commerce  (Vienne)  nous  offre 
des  combinaisons  cartographiques  et  diagraphiques  représentant  diverses 
branches  d'industrie.  Nous  trouvons  encore  un  exposé  aussi  ingénieux 
qu'instructif  des  récoltes  et  des  éléments  climatologiques  qui  y  président 
dans  les  diagrammes  de  M.  le  conseiller  ministériel,  le  docteur  I.  R.  Lorenz, 
et  de  M.  le  docteur  I.  Breitenlehner,  employés  tous  deux  au  ministère  imp. 
et  roy.  de  l'agriculture  ;  ces  diagrammes  nous  donnent  le  mouvement  du 
temps  et  celui  de  l'unité  de  production  due  à  son  influence  pour  les  blés  et 
les  plantes  fourragères  de  1871  à  1875  pour  la  station  de  Lobositz  (No  80). 
Les  courbes  et  les  surfaces  y  sout  alliées  d'une  manière  si  ingénieuse  et  si 
logique  que  les  quantités  (chiffre  de  la  récolte,  quantité  de  pluie)  sont  ré- 
présentées par  des  surfaces,  et  les  autres  éléments  (comme  par  exemple  la 
température)  par  des  courbes. 

Le  bureau  de  statistique  imp.  et  roy.  de  Vienne  a  exposé  beaucoup 
de  diagrammes  d'une  grandeur  peu  commune.  Malheureusement,  les  titres 
et  inscriptions  ne  suffisent  pas  à  faire  comprendre  plusieurs  d'entre  eux  et 
notamment  l'énorme  diagramme,  No  104. 

Viennent  ensuite  cinq  compagnies  de  chemins  de  fer  :  1)  la  com- 
pagnie privilégiée  imp,  et  roy.  des  chemins  de  fer  de  l'état  ;  2)  la  compagnie 
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privilégiée  irap.  et  roy.  du  chemin  de  fer  galicien  Charles-Louis;  3)  la 
compagnie  priv.  imp.  et  roy.  du  chemin  de  fer  autrichien  nord-ouest  et  de 
celui  de  jonction  sud-nord  allemand  ;  4)  la  compagnie  priv.  imp.  et  royale 
du  chemin  de  fer  Dux-Bodenbach  ;  et  5)  la  compagnie  priv.  du  chemin  de 
fer  Àussig-Teplitz. 

Le  vif  intérêt  que  ces  compagnies  ont  témoigné  à  l'exposition  trouve 
son  expression  dans  le  riche  envoi  de  diagrammes  qu'elles  y  ont  exposés  ; 
et  ce  fait  a  une  importance  caractéristique  en  tant  qu'il  constate  le  désir 
qu'elles  éprouvent  de  s'orienter  elles-mêmes  relativement  à  leur  exploitation, 
désir  qui  peut  être  considéré  comme  le  motif  même  des  travaux  entrepris. 
Comme  il  nous  est  impossible  d'énumérer  en  détail  tous  les  exposés  gra- 
phiques que  nous  rencontrons  ici,  nous  pensons  qu'il  suffira  d'en  citer  deux 
que  l'on  peut  considérer  comme  particulièrement  instructifs  et  comme  types 
du  genre. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Charles-Louis  nous  donne  dans  un 
exposé  diagraphique  (No  1 29)  de  M.  Scharbeck-Michalowsky  une  statistique 
du  plus  haut  intérêt  de  ses  enneigements.  On  a  rendu  sensible  à  l'oeil 
par  le  moyen  d'un  diagramme  de  superficie,  d'un  côté,  la  hauteur  de  la  neige 
tombée  tout  le  long  de  la  ligne,  de  Vautre,  aux  endroits  enneigés,  la  hau- 
teur de  Te  n  n  e  i  g  e  m  e  n  t. 

Un  diagramme  circulaire  (No  651)  de  M.  l'ingénieur  W.  Môller  du 
chemin  de  fer  du  nord-est  nous  offre  un  plus  grand  intérêt  encore  sous  le 
point  de  vue  méthodologique.  Il  nous  présente  l'état  comparatif  de  36  che- 
mins de  fer  de  l'Autriche-Hongrie  pour  1874,  d'après  la  longueur  de  la 
)i?rie  d'exploitation,  le  produit  net  par  mille  et  le  quintalkilomètre  compara- 
tivement aux  frais  d'installation  et  aux  résultats  de  l'exploitation.  Les  divers 
éléments  de  comparaison  sont  représentés,  en  partie,  par  des  lignes  circulaires, 
*j%  partie,  par  des  lignes  rayonnantes,  et  on  ne  peut  nier  que  quiconque  se 
donne  la  peine  de  se  rendre  raison  du  système  de  représentation  employé, 
f/arvjYjirlra  aussitôt  au  résultat  en  vue,  c'est-à-dire  à  la  comparaison  de  l'état 
K;iaij<'i';r  des  diverses  voies.  Ce  procédé  pourrait  sembler  un  peu  trop  com- 
j/>p''  pour  le  public,  mais  l'homme  du  métier  ne  pourra  y  voir  qu'un 
i\hn*'\i\  d'étude  très  utile  à  consulter. 

An  nombre  des  objets  exposés  par  le  comité  de  statistique  agricole 
«-£  ion-Minr  du  royaume  de  Bohème,  nous  avons  à  mentionner  sous  le  rap- 
port de  la  méthodologie  deux  travaux  importants:  1)  le  diagramme  des  prix 
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moyens  des  produits  du  sol  en  Bohème,  puis  ceux  du  paîn  et  de  la  viande  de 
boeuf  à  Prague  depuis  1800  à  1870,  avec  les  éclaircissements  nécessaires, 
ouvrage  exécuté  par  M.  le  docteur  Charles  Koristka  (No  144)  ;  2)  le  papier 
logarithmique  de  M.  le  professeur  G.  Schmidt  (modèle  pour  le  plan  de  dia- 
grammes comparables,  réduit  sur  la  base  des  logarithmes)  avec  les  explica- 
tions nécessaires  (No  158).  MM.  Koristka  et  Schmidt  reconnaissent  une  im- 
portance prédominante  à  la  représentation  de  la  proportion  dans  les 
diverses  oscillations  observées  et  veulent  en  conséquence,  à  l'égard  de  la 
comparaison  des  oscillations  des  prix  de  divers  articles  (c'est-à-dire  de  mar- 
chandises de  diverses  valeurs),  abandonner  l'ancienne  méthode  pour  se  ser- 
vir de  la  représentation  >logarithmique<  par  laquelle  le  rapport  des 
oscillations  pourra  être  exactement  exprimé.  On  pourrait  à  la  vérité  justi- 
fier d'une  certaine  façon  et  jusqu'à  un  certain  point  cette  manière  de  voir, 
mais  on  ne  peut  méconnaître  que  le  procédé  usuel  qui  donne  la  grandeur 
absolue  des  oscillations  est  sans  doute  celui  qui  répond  le  mieux  à  la  néces- 
sité de  donner  une  idée  claire  de  l'état  des  choses.  Un  redoublement  in 
abstracto  ne  signifie  absolument  rien,  il  n'a  de  signification  que  par  le 
nombre  absolu  qu'il  sagit  de  redoubler.  La  méthode  Koristka-Schniidt  ne 
tend  donc  qu'à  effacer  l'idée  claire  que  nous  présentent  les  courbes  statis- 
tiques et  à  établir  une  dépression  artificielle  de  leurs  points  de  culmination, 
ce  qui  doit  donner  une  idée  inexacte  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  constamment 
présent  à  l'esprit  que  ce  ne  sont  que  les  rapports  des  oscillations  qui  doivent 
être  représentés. 

La  Hongrie  nous  présente  à  l'exposition  une  riche  collection  de  dia- 
grammes ingénieusement  construits  et  très  instructifs  par  l'enseignement 
qu'ils  nous  offrent.  Le  bureau  royal  de  statistique  j  expose,  outre  divers 
diagrammes  météorologiques  et  d'autres  se  rapportant  aux  récoltes  et  aux 
incendies,  deux  diagrammes  concernant  les  épidémies  du  choléra  1866  et 
en  1873  (No  206  et  207)  qui  sont  remarquables  par  la  parfaite  clarté  de 
leur  exécution. 

Le  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Budapest  a  exposé  plusieurs 
de  ses  publications  et  de  ses  diagrammes  et  les  a  réunis  de  manière  à  former 
un  groupe  spécial  (No  234).  Le  ministère  des  finances  a,  de  son  côté,  fourni 
des  diagrammes  relatifs  à  la  statistique  des  mines  (No  281  et  283). 

La  Chambre  du  commerce  de  Budapest  a  publié  une  collection  vaste 
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et  bien  connue  de  travaux  graphiques  en  vue  de  la  statistique  des  prix  des 
produits  agricoles  en  Hongrie  (No  319). 

M.  le  professeur  Fodor  de  Budapest  a  construit,  en  conservant  la 
forme  géographique,  des  diagrammes  ponctués  d'une  excellente  exécution 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Budapest  qui  a  été  visité  par  diverse* 
épidémies,  aussi  parlent-ils  remarquablement  bien  aux  yeux  (No  325  et  328). 

L'atlas  économique  (No  338)  de  M.  le  docteur  Bêla  Weisz,  renfer- 
mant dans  120  feuilles  et  en  11  sections  les  documents  propres  à  servir  à 
une  statistique  internationale  de  l'état  économique,  constitue  enfin  un  volu- 
mineux ouvrage  diagraphique.  L'auteur  y  a  surtout  recouru  à  l'angle  droit, 
bien  qu'il  y  ait  aussi  employé  avec  plus  ou  moins  de  succès  d'autres  systè- 
mes, et  particulièrement  les  diagrammes  angulaires  pour  l'exposé  de  la 
hausse  des  prix  de  différentes  matières  alimentaires. 

La  P  r  u  s  s  e  est  représentée  h  l'exposition  par  différents  diagrammes 
linéaires  et  de  superficie  faisant  partie  des  publications  du  bureau  de  sta- 
tistique de  ce  pays,  parmi  lesquels  nous  remarquons  surtout  ceux  qui  ont 
été  extraits  de  la  statistique  de  la  guerre  de  1870  71  due  à  M.  le  docteur 
Engel.  Le  bureau  de  statistique  de  Bavière  a  de  même  exposé  une  col- 
lection des  diagrammes  qu'il  a  publiés,  et  entre  autres  des  diagrammes  de 
superficie  qui  rendent  sensible,  au  moyen  de  triangles,  la  distribution  de 
l'enseignement  aux  divers  degrés. 

Le  Wurtemberg  a  de  même  envoyé  plusieurs  travaux  gra- 
phiques faisant  partie  de  ses  publications  statistiques,  et  entre  autres  quel- 
ques diagrammes  de  M.  Kull,  qui,  semblables  aux  cartes  du  même  auteur  qui 
nous  donnent  la  représentation  des  petits  groupes  de  districts  naturels  dont 
se  compose  le  Wurtemberg,  tiennent  surtout  compte  de  la  constitution  géo- 
gnostique  des  terrains. 

Les  chemins  de  fer  de  l'état  saxons  ont  exposé  une  collec- 
tion d'excellents  diagrammes  qui,  exécutés  d'une  manière  exemplaire  par 
M.  Ulbricht,  sont  accompagnés  de  remarques  explicatives  tout  à  fait  de  nature 
à  renseigner,  au  premier  coup  d'oeil,  sur  les  rapports  les  plus  divers  concer- 
nant l'exploitation  et  le  revenu.  On  peut  surtout  relever,  comme  dignes  de  servir 
de  modèles  aux  administrations  des  chemins  de  fer,  ceux  des  diagrammes 
de  M.  Ulbricht  qui  sont  destinés  à  nous  faire  apprécier  le  mouvement  des 
marchandises  selon  les  divers  moyens  de  transport,  d'après  la  tare,  et  celui 
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des  personnes  et  des  marchandises  d'après  le  poids  net,  ainsi  que  ceux  qui 
nous  donnent  tout  ce  qui  a  rapport  au  revenu. 

Enfin,  nous  avons  encore  à  constater  divers  diagrammes  exposés  par 
quelques  autres  états  de  l' Allemagne,  comme  la  Hesse,  Bade,  Saxe-Weimar 
et  la  ville  de  Hambourg,  dans  le  but  de  faire  saisir  divers  côtés  de  la  statis- 
tique sous  le  point  de  vue  de  la  méthode,  mais  ils  ne  nous  donnent  lieu  à 
auoune  remarque  spéciale.  Quant  à  la  Belgique,  nous  avons  à  mention- 
ner comme  méritant  une  attention  particulière  la  riche  collection  de  dia- 
grammes qua  exposée  le  bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles  (M. 
Janssens).  Les  divers  systèmes  de  représentation  graphique  y  ont  été  emplo- 
yés d'une  manière  habile;  nous  y  voyons  surtout  reparaître  le  procédé 
circulaire  que  nous  avons  mentionné  en  parlant  de  l'exposition  anglaise. 
Mais  nous  le  voyons  subir  ici  une  nouvelle  et  intéressante  modification  que 
ne  présentent  pas  les  modèles  anglais,  en  ce  sens  qu'on  est  parvenu  à  ex- 
primer par  les  degrés  de  grandeur  des  cercles  employés  le  rapport  de  ces 
divers  cercles  au  chiffre  total  de  la  mortalité. 

A  l'égard  de  la  F  r  a  n  c  e,  nous  avons  à  constater  un  mode  de  réali- 
sation de  procédé  graphique  très  ingénieusement  appliqué  par  M.  Levasseur 
(No  569)  à  la  carte  murale  de  l'Europe:  de  petits  diagrammes  de  superficie 
carrés  sont  ajoutés  au  bord  de  la  carte  et  comme  ils  indiquent  d'une  ma- 
nière claire  et  sensible  à  l'oeil  les  divers  rapports  naturels  et  sociaux  des 
pays,  ils  facilitent  conséquemment  beaucoup  la  partie  intuitive  de  l'enseigne- 
ment de  la  géographie. 

La  statistique  officielle  de  l'I  t  a  1  i  e  se  distingue  ces  derniers  temps 
par  un  multiple  emploi  de  la  méthode  graphique,  et  cette  remarque  se  rap- 
porte aussi  bien  aux  travaux  statistiques  publiés  par  le  bureau  de  ce  pays  que 
par  les  diverses  administrations  centrales.  En  effet,  nous  trouvons  dans  l'ex- 
position italienne,  outre  les  beaux  travaux  de  M.  Bodio  et  de  nombreux 
diagrammes  météorologiques,  d'intéressantes  représentations  diagraphiques 
relatives  aux  routes  et  aux  finances.  Outre  les  courbes  ordinaires,  nous  y  trou- 
vons surtout  employés  les  diagrammes  de  superficie  en  couleurs. 


Si,  avant  de  quitter  l'exposition,  nous  embrassons  d'un  coup  d'oeil  les 
nombreux  diagrammes  qu'elle  renferme,  nous  ne  pouvons  nous  abstenir 
de  constater  que  les  différentes  méthodes  de  représentation  diagraphique  s'y 
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.  *-k— -  ■•■-i  •  s*.  •  iï-ci  •-'!"  -■*  ^■--cml  :t  trait  particulier  et  caractéristique 
,.    ',..     ..lv.      '*,  -.t,t  ..:;[  rtu.--^;  "'--s  :"irr-AUiiaes,  et  cela  d'autant  plus  que 

<  *,-.■,  -i.c*r-»  xi"  ie  ;\";D^î  ::  >ic  base  qui  ne  pourra  que  redou- 

ï^.    .    "«,  ,.,-*■'•  ■•'-      ■"-'    :0'.s  ■■■ïr-:^;  Us  représentations  diagraphiques 

'    *  '      ■\-    \  .      ■    \    "\v"'-.  a  .:.■■.••  se  '.:  .r  proposition  relative  à  l'exposition 

'    v  ^ t.  ,s  ..  :  ^.v..  ■-..;.-  .■;:rvprésentés8url'expositiongraphique 

,  _  ^\.-  .. ,:  ..  *,    ^..^    :     importance  qui  se  rattache  à  l'exposé 

.*     ".  ,  ...    -,v.  .• .,.  .-^y*-"  •■„,.*  appliquées  à  la  statistique,  qu'on  nepeut 

.  ,   :      r.« ,  -\^''--:".'.  i".:î  a  éw  prise  par  le  Coûgrès  de  St.  Péters- 

k.  V       ."■*  -s i  *  .'W*":- ■■**  l-e*   wbWaus    graphiques  et  cartographi- 


i\ïï  sVavrir  à  lUulapest.   Mais  en  même  temps,  nous 
■■  »  •■;*   c  uivaiucrc   combien  il  serait   désirable,  pour 


atteindre  le  but   principal    d  une   semblable    exposition,    d'eu   arrêter  les 
principes. 

En  conséquence,  le  Congrès  est  prié  de  bien  vouloir  charger  la  com- 
mission permanente  de  rédiger  un  programme  détaillé  touchant  la  pro- 
chaine exposition  graphique.  Ce  programme,  tout  en  précisant  exactement 
quels  sont  les  objets  qui  auront  à  y  rentrer,  aura  à  mentionner  particulière- 
ment ceux  qui,  ayant  figuré  à  une  exposition  antérieure,  pourraient  y  par- 
raître  une  seconde  fois,  et  établira  enfin  un  règlement  général  touchant  les 
détails  mêmes  de  l'exposition,  comme  l'admission,  la  rédaction  du  catalogue, 
les  séances  du  jury,  etc.c 

Je  crois  que  cette  proposition  pourrait  être  renvoyée  à  la  commission 
permanente. 

—  Il  est  décidé  que  l'examen  de  cette  proposition  sera  renvoyé  à  la 
commission  permanente. 

M.  Hirsch,   présente  au  nom  de  la  IIP  section  le  rapport  relatif 

&  la  statistique  des  maladies  épidémiques  : 

>La  IIIe  section  du  IX"  Congrès  international  de  statistique,  sur 
l'ordre  de  la  commission  permanente  et  sur  la  base  des  propositions  qui 
lui  ont  été  présentées,  a  soumis  à  un  examen  approfondi  la  question  rela- 
tive au  degré  d'importance  que  peuvent  avoir  les  levées  internationales  de 
statistique  concernant  le  choléra  et  autres  maladies  épidémiques,  et  a  en 
conséquence  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès  les  résultats  suivants  : 

La  section  est  convaincue  que  des  levées  entreprises  sur  un  vaste 
terrain  constituent  une  des  bases  les  plus  importantes  de  la  recherche 
des  causes  et  des  moyens  de  remédier  aux  maladies  épidémiques  et  spéciale- 
ment au  choléra,  et  que,  comme  l'extension  de  ces  maladies  intéresse  à  un 
haut  degré  l'attention  de  la  société,  il  semble  désirable  que  les  gouverne- 
ments considèrent  cette  question  comme  une  des  plus  importantes  de  celles 
qui  font  l'objet  de  la  statistique  internationale. 

La  section,  relativement  aux  points  de  vue  où  Von  doit  se  placer  à 
l'égard  des  levées  internationales,  est  en  principe  d'accord  avec  les  vues 
exprimées  dans  le  rapport. 

Elle  relève  surtout  l'importance  de  la  continuité  de  constatation  deô 
maladies  épidémiques  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  ;  elle  considère 
comme  absolument  indispensable  une  statistique  faite  avec  autant  de  soin  que 
possible  quant  à  la  mortalité,    pour    que   partout,  oh  les  circonstances  pet- 
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mettri-.'  A*  *"■'■. .T.i*nrr*  le»  "/.■îl—j:  u*  i  -r.  .^oBir'.U  médical  constant,  on  pâr- 
vïftniifc  à  ^cre  er.  ;«".4î«r*-ii  i  :  :.ie  îtarîstâ;ie  de  l'état  morbide,  surtout  par 
rapport  un  ■v.'-.'éri. 

LZe  .".e  r.:-:::-  :_3a;~  jas  :~  H  exl^se  encore  des  questions  concernant 
I^>  p'.-^LL*;;.' *>r  --*  ".-•*£-> :-ï«"tr*  t  1'éçard  <!i  choléra  et  des  autres  maladies 
épidémie  ir*.  iïn.-i{  ■.-.  ^  ?  z.r.  le"-.-'*.  ..ie  le*  rû-constances  de  temps  et  de  lieu 
txer^zx  *•■:?  .  ric™ie  «  .  *"*n«i-"ïi  de*  maladie*  épïdémiques,  et  croit  que 
<*»  ■!  ;e*ô:z.-*  *rn-    *tr"-:ii3  *■!-*■:  le*  rar  la  mie  des  recherches  statistiques. 

Si  •*?.?  ze  -*--*  ?■*•■•: cz.-ii'se  >\~e  toutes  les  questions  qui  sont  con- 
tem-îs  dur.*  *-î  ti~.'<  rz  •:::  Ii:  est  présenté  soient  de  nature  à  faire  l'objet 
de  la,  «taEscr.-e.  -îZr-  *e  déclare  eependint  d'accord  a  l'égard  des  points  de 
vue  exprimes  dans  îetils  nir:  ■ -rt.  et  peat.  par  conséquent,  y  adhérer  en 
prûvtpe. 

La  «c&:n  désigne  comme  une  des  tâches  spéciales  des  recherches 
internationales  ce  «tatistiqie  la  rédaction  d'un  tableau  géographique  sur 
l'apparition  'ii  eb'éra  déçois  l'année  1817  sur  les  divers  points  de  la  sur- 
Êwe  «lu  rl> -be.  autant  q".iè  les  matériaux  le  permettent  d'après  le  schème 
ci-joîïiï  ...  et  dans  Ieipel  on  puisse  lire  pour  chaque  année  la  durée  des 
épidémie*  dans  les  différents  lieux  avec  l'indication  de  la  date  du  premier 
et  du  dernier  devis,  du  etinre  de  la  population  du  lieu  et  de  celui  des  indi- 
vidu* enlevés  par  les  épidémies. 

Quant  i  l'exploitation  scientifique  des  matériaux  de  statistique  re- 
cueillis comme  n-'us  veuons  de  le  dire,  la  section  est  d'avis  que  le  plus  con- 
veuablo  serait  de  recourir  a  la  commission  permanente  établie  pour  les 
maladies  épide:rd<r,;es.  commission  qui.  proposée  en  1874  par  la  conférence 
internationale  sanitaire  de  Vienne,  a  vu  sa  création  prise  en  considération 
par  le*  gouvernements. 

■  Les  e-HifUiMons  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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Formulaire  géographique  et  chronologique 

concernant 

la  marche  et  V extension  du  choiera* 


Pays 
Année 


Subdivision  territoriale 


Département.  Régie- 

rnngibezlrk-Coumy- 

Gouveraement,  etc. 

(avec  le  chiffre  des 

habitants.) 


Arrondi8seinent,Kretft 
District,  etc.  (aveo  le 
chiffre  des  habitants.) 


|  Chiffre 
Nom  < de*  habi- 
tants 


du  lieu 
infecté 


décès  causé 
par  le  choléra 


Date 


du 
premier 


du 
dernier 


chiffres  des  décès  causés 
par  le  choléra  dans 


le 
lieu 


l'arron- 
disse- 
ment 


le  dépar 
tement 


Bemarques 


Annotation:  Pour  chaque  année  où  a  sévi  le  choléra,  il  y  a  à  rédiger  un  formulaire 
spécial,  dans  lequel  seront  rangés  alphabétiquement  les  départements  aussi  bien  que  les  arrondisse- 
inents.  —  Les  lieux  qui  auraient  déjà  été  visités  par  le  choléra  devront  être  marqués  d'un  astérisque.* 

M.  le  président.  Avant  de  continuer  nos  délibérations,  je  dois  vous 
instruire  que  je  viens  de  recevoir  de  sa  Majesté  impériale  et  royale  aposto- 
lique un  télégramme  qui  m'autorise  à  vous  dire  en  son  nom  qu'Elle  est 
satisfaite  que  le  IXe  Congrès  international  de  statistique  ait  eu  lieu  dans  sa 
capitale  de  Hongrie  et  qu'Elle  attend  d'importants  résultats  de  votre  activité. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  de  Séménow.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
mettre  aux  pieds  de  Sa  Majesté  apostolique  l'expression  de  notre  profonde 
gratitude  pour  la  manière  en  laquelle  nous  avons  été  reçus  en  Hongrie. 
(Applaudissements  prolongés).  Je  propose  que  cette  motion  soit  transmise 
par  voie  télégraphique  à  Sa  Majesté  impériale  et  royale  (Assentiment 
unanime). 

M.  le  président.  J'aurai  l'honneur  d'exécuter  la  décision  du  Congrès. 

—  Reprise  de  l'ordre  du  jirer. 

M,  de  Séménow  donne,  au  nom  de  la  IVe  section,  lecture  du  rapport 

concernant  la  météorologie  agricole  ; 
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Messieurs  !  La  question  de  la  météorologie  agricole  a  été  léguée  au  Con- 
grès de  statistique  par  son  illustre  doyen,  M.  Quetelet.  Frappé  de  l'idée,  lancée 
dans  le  nouveau  monde  parsonamiM.Maury,  d'organiser  un  vaste  réseau  con- 
tinental d'observations  météorologiques  appliquées  à  l'agriculture,  et  rendant 
aux  agriculteurs  les  mêmes  services  qu'un  réseau  d'observations  analogues, 
organisé  sur  les  côtes  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  rend  aux  navigateurs, 
M.  Quetelet  vint  chaleureusement  recommander  cette  idée  au  Congrès  de 
St.  Pétersbourg. . 

Renvoyée  la  commission  permanente,  l'importante  question  suggérée 
par  M.  Quetelet  fut  mise  au  programme  de  la  IXe  session  par  la  commission 
organisatrice  de  l'un  des  pays  de  l'Europe  ou  l'agriculture  a  atteint  le  plus 
d'extension  et  par  conséquent  le  plus  d'importance  aussi. 

M.  Schenzl,  directeur  de  l'observatoire  météorologique  de  Budapest, 
M.  Tisserand,  l'un  des  hommes  distingués  qui  s'est  voué  en  France  aux 
travaux  relatifs  à  la  statistique  agricole,  M.  Lorenz,  conseiller  au  ministère  de 
l'agriculture  d'Autriche,  et  moi  enfin,  de  concert  avec  mon  honorable  collègue 
de  l'Académie  des  sciences  de  St.  Pétersbourg,  M.  Wild,  directeur  de  l'Ob- 
servatoire central  de  météorologie  en  Russie,  nous  nous  sommes  occupés  à 
élaborer  cette  question  pour  la  IXe  session  du  Congrès. 

Nous  n'eûmes  pas  de  peine  aux  séances  de  la  IV*  section  à  nous 
mettre  d'accord  touchant  les  propositions  à  soumettre  au  Congrès,  proposi- 
tions qui,  dans  leur  ensemble,  présentent  un  plan  d'organisation  pour  la 
météorologie  agricole.  Il  était  question  d'organiser  sur  le  continent  européen, 
et  particulièrement  en  vue  de  l'agriculture,  un  vaste  réseau  d'observation» 
météorologiques  tant  soit  peu  uniformes,  et  qui  devaient  être  entreprises 
sur  le  plus  grand  nombre  possible  de  points,  pour  les  observations  météoro- 
logiques qui  ne  sont  pas  soumises  à  des  conditions  de  temps  fixe  et  n'exigent 
que  des  appareils  simples,  et  par  un  nombre  plus  réduit  de  véritables  obser- 
vatoires, pour  les  observations  qui,  ayant  une  importance  spéciale  pour 
l'agriculture,  nécessitent  des  appareils  coûteux  ou  des  installations  compli- 
quées. Il  s'agissait  ensuite  de  centraliser  dans  chaque  pays,  dans  les  localités 
qui  s'y  prêtent,  des  observations  ayant  pour  but  de  constater  l'influence 
qu'exercent  sur  le  climat  la  destruction  des  forêts  et  le  reboisement.  En 
outre,  il  fallait  encore  s'entendre  sur  le  mode  de  dépouillement  des  données 
centralisées  dans  chaque  pays  et  celui  des  publications  à  entreprendre  eu 
vue  des  résultats   obtenus   qu'il    fallait   chercher  à  rendre  aussi  conformes 


651 

que  possible.  Enfin,  il  s'agissait,  d'obtenir  par  l'institution  des  crop-repor- 
ters,  —  c'est-à-dire  de  personnes  chargées  de  fournir  des  rapports  mensuels 
sur  la  végétation  des  céréales  dans  leur  district,  —  et  par  des  communica- 
tions télégraphiques  internationales  des  observations  qui  permissent  d'établir 
le  pronostic  du  temps  et  de  tenir,  autant  que  possible,  les  agriculteurs  au 
courant  de  tous  les  faits  qu'il  peut  leur  être  utile  de  connaître  en  temps 
donné. 

Il  n?a  été  fait  qu'une  objection  à  ce  vaste  plan,  discuté  avec  beau- 
coup d'attention  par  les  membres  de  la  IVe  section,  c'est  que  le  cadre 
même,  dans  lequel  il  se  trouve  circonscrit  dépasse  les  limites  de  la  statistique. 
Mais  cette  objection,  que  j'avais  moi-même  pressentie  au  moment  oïi  notre 
illustre  doyen  avait  prié  le  Congrès  d'appuyer  son  idée,  est  tombée  d'elle- 
même  dès  que  nous  nous  fûmes  entendus  à  cet  égard  «avec  les  météorologues 
distingués  qui  assistaient  à  nos  délibérations. 

En  définitive,  il  fut  résolu  que  les  propositions  que  nous  formulerions 
ne  seraient  considérées  que  comme  »  préalables  c  ;  qu'elles  seraient  renvoyées, 
pour  y  être  soumises  à  son  appréciation,  au  congrès  de  météorologie,  qui  se 
tiendra  à  Rome  en  1877,  et  que  ce  ne  serait  qu'après  avoir  obtenu  l'assen- 
timent des  deux  Congrès  qui,  par  l'organe  de  leurs  commissions  permanentes, 
peuvent  être  amenés  à  un  parfait  accord,  qu'elles  seraient  recommandées 
au  nom  des  deux  Congrès  aux  gouvernements  de  tous  les  pays. 

Il  ne  me  reste  donc  qu'à  présenter  à  la  bienveillante  attention  de 
l'Assemblée  les  propositions  suivantes  de  la  IVe  section,  qui,  mises  aux  voix, 
ont  été  adoptées  à  l'unanimité  dans  les  termes  suivants  : 

1°  le  Congrès  recommande  aux  gouvernements  de  tous  les  pays  de 
faire  procéder  en  vue  de  la  météorologie  agricole  à  des  observations  spéciales 
qui  seraient  ensuite  centralisées,  élaborées  et  régulièrement  publiées  par  les 
gouvernements  ou  par  les  établissements  scientifiques; 

2°  le  Congrès  demande  aux  gouvernements  de  se  faire  adresser  par 
ses  agents  (crop- reporters)  des  rapports  mensuels  sur  l'état  de  la  végétation 
des  céréales  dans  leur  district  ; 

3°  le  Congrès  recommande  aux  gouvernements  de  faire  procéder  à 
des  observations  ayant  pour  objet  de  constater  l'influence  de  la  destruction 
des  forêts  et  du  reboisement  sur  le  climat; 

4°    le  Congrès  émet  le  voeu  que  les  observations  relatives  aux  orages, 

à  la  grêle,  ainsi  qu'aux    phénomènes    périodiques    concernant  les  végétaux 
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et  les  animaux,  aient  lieu  sur  le  plus  grand  nombre  de  points  possible  dans 
chaque  pays,  et  que  les  résultats  de  ces  observations  soient  centralisés,  coor- 
d*>nnés  et  publiés  ; 

5°  le  Congrès  émet  le  voeu  qu'un  certain  nombre  d'observatoires 
n.rtêorologiques  établissent  entre  eux  des  communications  télégraphiques 
internationales  pour  se  transmettre  mutuellement  les  observations  qui  permet- 
ïrnt  d'établir  le  pronostic  du  temps,  utile  à  l'agriculture  et  au  commerce.  Il 
demande  que  ces  observations  soient,  dans  la  mesure  du  possible,  immédia- 
tement portées  à  la  connaissance  des  crop-reporters  et  répandues  dans  le 
p  -blic.  notamment  dans  le  but  de  prévenir  les  effets  des  gelées,  inondations, etc  ; 

6°  le  Congrès  charge  sa  commission  permanente  de  communiquer 
«s  propositions  au  congrès  météorologique  qui  se  tiendra  à  Rome  en  1877, 
et.  en  cas  d'entente  entre  les  deux  commissions  permanentes,  de  soumettre 
«on  voeu  définitif  relatif  à  la  météorologie  agricole,  aux  gouvernements  des 
différents  pays. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  Wilson  présente  le  rapport  relatif  à  la  statistique  de  la 
sylrieolture  : 

Messieurs!  La  IVe  section  du  Congrès  s'est  occupée,  entre  autres  ques- 
tions noamises  à  son  examen,  de  la  statistique  de  la  sylviculture.  Chargé  par 
ia  section  de  présenter  à  l'Assemblée  générale  le  rapport  relatif  à  cet  objet, 
*'**&  avec  plaisir  que  je  viens  m'acquitter  de  cette  honorable  mission. 

Je  ne  crois  pas  devoir  renouveler  rénumération  des  faits  qui  attestent 
la  haute  importance  de  l'étude  de  la  statistique  approfondie  des  forêts  par 
/apport  h  l'économie  politique  et  au  bien-être  des  nations,  ni  entrer  dans 
iarjalw;  des  causes  qui  donnent  h  cette  question  un  caractère  international 
Zh  w/m  d'autant  moins  devoir  m'arrêter  à  ces  considérations  que  cette 
K»at;<:re  a  été  parfaitement  traitée  dans  le  mémoire  élaboré  par  l'honorable 
M.  A'Jalbert  Bcrlo,  maître  en  chef  des  forets  de  Hongrie. 

OVat  en  considération  de  l'importance  de  cette  branche  de  statistique 
-,  .*  L-  coin  mission  permanente,  dans  sa  réunion  à  Vienne  en  1873,  a  mis  la 
<.  ,*:\',u  au  rang  de  celles  dont  la  solution  doit  être  regardée  comme  une 
.;  ^  &<}.*•*  1<  s  plus  pressantes  du  Congrès. 

Kn  conséquence  de  cette  décision,  M.  le  docteur  Meitzen  a  été  chargé 
'>  r('A\'»'.r  ru:  rapport  destiné  à  servir  de  base  aux  délibérations  du  Congrès. 

'i  o  it  en  rendant  justice  au  remarquable  travail  de  M.  Meitzen  qui  a 
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bien  voulu  rédiger  sur  la  statistique  forestière  des  formulaires  qui  certainement 
faciliteront  la  solution  ultérieure  de  la  question  au  sein  de  la  commission 
permanente,  votre  IVe  section  a  pensé  que  l'adoption  de  ces  formulaires  ne 
pourrait  être  recommandée  qu'après  qu'ils  auraient  été  soumis  à  un  examen 
minitieux  de  la  part  de  la  commission  permanente,  aidée  du  concours  des 
hommes  spécialement  versés  dans  cette  matière  qui,  dans  les  différents  pays, 
seront  chargés  de  la  mise  en  oeuvre  des  résolutions  du  Congrès.  Mais  cet 
examen  ne  pourrait  même,  selon  Tavis  exprimé  dans  la  section,  aboutir  à  des 
résultats  pratiques  qu'après  l'avoir  fait  précéder  d'une  enquête  inter- 
nationale sur  l'état  de  la  statistique  forestière  dans  les  différents  pays,  com- 
me cela  a  été  fait  pour  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  la  Norvège  et  la  Russie.  C  est 
à  ce  point  de  vue  que  la  IVe  section,  sur  la  proposition  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  à  laquelle  s'est  ralliée  la  majorité,  a  cru  devoir  ne  recomman- 
der à  votre  approbation  que  les  propositions  générales  du  rapport  qu'elle  a 
modifiées,  en  supprimant  les  formulaires  qui  y  étaient  joints.  Ces  proposi- 
tions, dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture,  indiquent  néan- 
moins les  principales  questions  qui  doivent  faire  partie  de  la  statistique  fores* 
tière  internationale.  Mais  je  dois  préalablement  constater  qu'au  sein  de  la 
section  s'est  trouvée  exprimée  l'opinion  que  même  sous  cette  forme  restreinte, 
les  voeux  que  la  section  soumet  à  vos  suffrages  pourraient  rencontrer  dans 
plusieurs  pays  des  obstacles  difficiles  k  surmonter,  et  qu'à  un  moment  donné  les 
administrations  forestières  ne  seraient  pas  toutes  à  même  de  fournir  les  rensei- 
gnements demandés.  Votre  section  n'a  pas  cependant  partagé  cette  opinion  ; 
elle  a  pensé  que  le  Congrès  international,  pour  rester  fidèle  à  sa  mission,  ne 
devait  pas  limiter  ses  vues  à  l'état  actuel  de  la  science,  mais  tendre  vers  de 
constantes  améliorations. 

L'histoire  du  Congrès  prouve  suffisamment  que  ses  efforts  pour  faire 
avancer  les  différentes  branches  de  la  statistique  n'ont  pas  été  stériles  et 
qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  rester  dans  la  voie  qui  lui  a  été  tracée  par  la 
pensée  même  qui  a  présidé  h  son  institution. 

C'est  ainsi  que  la  IV0  section  soumet  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
générale  les  propositions  suivantes  : 

»Le  Congrès  recommande  aux  gouvernements  la  création  d'une  statis- 
tique forestière  faite  d'après  des  règles  uniformes  qui  puissent  servir  à  une 
>statïstique  internationale.  11  est  d'avis  que  cette  statistique  doit  se  composer 
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très-aniniés  dans  la  Ve  section.  On  y  était  non-seulement  d'accord  avec 
l'auteur  du  programme  très  détaillé  et  fort  apprécié  par  la  section  sur  ce 
point:  que  cet  objet  requiert  vu  sa  haute  importance  économique  et  sociale, 
au  plus  haut  point  l'attention  des  législateurs  et  des  administrateurs,  mais 
l'on  se  persuada  aussi  que  les  résolutions  du  Congrès,  prises  à  Paris  en  1855, 
avaient  sous  plusieurs  rapports  besoin  de  révision. 

Au  début  des  délibérations,  on  chercha  d'abord  à  préciser  ce  que  Ton 
devait  entendre  par  les  mots  >  population  vivant  de  son  travail,  c  Le  résultat  fut 
négatif.  L'immense  majorité  des  personnes  qui  travaillent,  vivent  de  leur 
travail  ;  il  n'y  a  pas  même  moyen  de  séparer  celles  qui  travaillent  princi- 
palement de  leurs  facultés  physiques,  de  celles  dont  le  travail  est  avant 
tout  de  tête.  Même  impossibilité  de  séparer  les  accidents  et  les  décès,  pro- 
venant du  fait  même  du  travail,  du  reste  des  accidents  et  des  décès  auxquels 
sont  également  sujettes  les  personnes  qui  vivent  de  leur  travail. 

Pour  arriver  à  un  but  précis  et  pour  rétrécir  le  cercle  de  la  discus- 
sion, la  section  convint,  comme  le  programme  le  propose,  de  traiter  la  ques- 
tion en  trois  parties  distinctes,  savoir  : 

I.  La  morbidité,  l'invalidité  et  la  mortalité  des  personnes    vivant  de 

leur  travail,  en  général  ; 
IL  Les  accidents  de  ces  personnes  ; 
III.  L'assurance  contre  les  accidents  et  contre  l'invalidité,  provenant  soit 

des  accidents,  soit  de  l'infirmité   ou  de  maladies  internes  des  mêmes 

personnes. 

En  outre,  la  section  se  rendit  à  la  nécessité  de  restreindre  les  recen- 
sements exigés  pour  cette  statistique  aux  personnes  qui  sont  constamment 
sous  le  contrôle  des  médecins. 

Première  partie 

Morbidité,  invalidité  et  mortalité. 

Approuvant  la  proposition  du  programme,  la  section  déclara  d  urgence* 
ne  vouloir  prendre  en  considération  que  les  faits  de  morbidité,  d'invalidité 
et  de  mortalité  observés  ou  vérifiés  par  les  médecins.  Elle  est  d'avis  que 
cette  condition  est  assez  facile  à  remplir,  même  plus  facile  que  l'on  ne  croit 
en  général.  L'esprit  humanitaire,  de  bienveillance  et  de  prévoyance  de  notre 
époque,  n'a-t-il  pas  créé,  dans  tous  les  pays  civilisés  du  monde,  et  en  faveur 
des  personnes  dont  la  fortune    repose    principalement  sur  leur  santé  et  sur 
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leur  force  de  travail,  des  sociétés,  des  caisses  ou  d'autres  établissements  pu- 
blics et  privés,  ayant  pour  but  de  soulager  leurs  membres  en  cas  de  maladie, 
d'accident  ou  d'infirmité,  et  d'offrir  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  membres 
décédés  des  moyens  de  subsistance  à  des  conditions  un  peu  moins  onéreuses? 
L'ensemble  de  ces  sociétés,  caisses,  etc.  forme  la  partie  la  plus  essentielle  de 
ce  qu'on  entend  sous  le  terme  de  >  pré  voyance.*  Les  caisses  de  ce  genre  sont 
aujourd'hui  extrêmement  répandues.  Elles  remplacent,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  fonds  d'assistance  des  anciennes  jurandes  et  maîtrises,  abolies  par 
suite  des  nouvelles  lois  sur  la  liberté  du  travail.  Il  y  a  des  pays  où  la  fonda- 
tion des  caisses  de  secours  mutuels,  du  caractère  de  celles  de  nos  jours, 
remonte  à  des  siècles,  comme  p.  e.  dans  les  régions  minières  du  Harz,  du 
royaume  de  Saxe,  de  la  Hongrie.  Le  chiffre  des  ressortissants  aux  caisses  ou 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  prévoyance  dans  tous  les  pays  s'élève 
probablement,  à  l'heure  qu'il  est,  à  plusieurs  millions. 

Mais  la  probabilité  n'est  pas  de  la  certitude.  On  ne  connaît  dans  aucun 
des  Etats,  ici  représentés,  le  chiffre  exact,  la  situation  économique  et  la  sphère 
d'activité  des  caisses  existantes.  On  possède,  il  est  vrai,  par  ci  par  là ,  des 
statistiques  même  très  détaillées  sur  quelques  caisses  de  grande  extension, 
mais  ce  ne  sont  que  des  échantillons,  ce  n  est  point  un  ensemble. 

Les  caisses,  sociétés,  unions  de  secours  mutuels  et  de  prévo- 
yance se  sont  formées  et  d'organisées,  au  début,  dans  la  plupart  des  pays, 
tout  à  fait  librement.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  Ion  reconnut  leur  im- 
portance et,  avec  celle-ci,  la  nécessité  de  les  surveiller.  Or,  vu  les  bienfaits 
que  ces  caisses  répandent,  à  condition  qu'elles  reposent  sur  des  bases  de  cal- 
cul justes  et  une  solide  administration,  et  vu,  en  même  temps,  les  désastres 
qui  se  produisent,  aussitôt  que  ces  bases  sont  défectueuses  ou  vicieuses,  la 
législation  n'a  pas  manqué  de  s'en  occuper.  Aujourd'hui,  elle  s'en  occupe 
presque  partout  et  très-sérieusement.  Elle  fixe  son  attention  et  elle  se  pro- 
nonce d'une  manière  très-précise  sur  tout  ce  qui  regarde  la  fondation  et  la 
gestion  des  caisses  et  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance.  La  lé- 
gislation veut  se  renseigner  sur  leur  développement  et  sur  l'ensemble  des 
effets  salutaires  dont  elles  sont  ou  peuvent  être  la  source.  Ce  sont  là  des 
circonstances  si  favorables  pour  la  statistique  nationale  et  la  statistique 
internationale  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  devront  les  laisser  échapper  sans 
en  profiter  le  plus  possible. 

Cependant,  il  s'agit  pour  nous  de  connaître,  outre  le  chiffre  exact  et 
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le  mode  d'administration  desdites  caisses  ou  sociétés,  l'état  hygiénique  de 
leurs  membres. 

Le  programme  qui  sert  de  guide  à  nos  délibérations  nous  indique  les 
moyens  et  la  méthode  la  plus  propre  pour  arriver  au  plus  vite  et  avec  le  moins 
d'embarras  à  la  statistique  de  l'efficacité  des  caisses  et  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  de  prévoyance.  Il  conseille  de  suivre  l'exemple  donné,  en  1866, 
par  la  Suisse,  c'est-à-dire  d'opérer  le  recensement  et  la  description  de  ces 
caisses  à  l'aide  de  bulletins  individuels  dressés  d'après  ce  modèle  suisse.  Le 
recensement  suisse  s'étendait  à  toutes  les  associations  ayant  pour  but  de 
soutenir,  moyennant  des  versements  périodiques,  ceux  de  leurs  membres 
qui  seraient  frappés  par  une  des  éventualités  prévues  et  formulées  dans 
l'acte  d'association,  c'est-à-dire  la  maladie,  l'infirmité,  la  vieillesse,  le  manque 
de  travail  etc.,  ou  enfin  par  la  mort,  dans  le  cas  que  survivent  des  veuves 
et  des  orphelins.  Le  modèle  de  ce  bulletin  est  annexé  au  rapport  ci-joint. 

Quant  à  la  statistique  du  mouvement  des  membres  des  sociétés, 
caisses  de  secours  mutuels,  etc.,  la  section  adopta  le  plan  du  programme  en  ce 
qu'il  recommande  de  dresser,  à  la  fin  de  Tannée,  pour  chaque  sociétaire  un 
bulletin  personnel  qui  devra  faire  connaître  ses  qualités  physiques  et  socia- 
les, son  entrée  dans  la  société  ou  sa  sortie,  son  état  de  santé,  de  validité,  etc. 

La  section  n'a  eu  à  faire  que  quelques  légers  amendements  au  for- 
mulaire proposé  qui  forme  également  une  annexe  du  rapport. 

La  totalité  de  ces  bulletins  en  fiches  ou  feuillets  peut  rendre  à  cha- 
que société  les  services  d'un  véritable  cadastre  ;  cadastre  qui  peut  être  tenu 
très  facilement  au  courant  et  qui  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  de  la  plus  grande 
utilité  pour  les  administrateurs  des  sociétés  et  des  caisses  elles-mêmes. 

Les  bulletins  personnels  de  toutes  les  sociétés,  caisses  de  secours  mu- 
tuels ou  de  prévoyance  d'un  pays  seront  envoyés,  k  la  fin  de  l'année,  au 
bureau  central  de  statistique  du  pays.  Là,  ils  seront  dépouillés  de  manière  à 
ce  que  l'on  puisse  reconnaître  facilement  et  exactement  la  fréquence,  la 
gravité  et  les  causes  des  différentes  maladies  et  invalidités,  ainsi  que  l'état 
de  santé  et  de  mortalité   dans   chaque   branche   d'industrie   ou  de  travail 

humain. 

Le  dépouillement  achevé,  les  bulletins  seront  renvoyés  aux  adminis- 
trations des  sociétés,  caisses,  etc,  où  ils  resteront. 

On  nous  objectera  que  ce  dépouillement  serait  un  travail  beaucoup 

trop  vaste  pour  que  les  bureaux  de  statistique  pussent  s'en  charger.  En  effet, 
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cette  objection  paraît  fondée.  Mais  grâce  aux  grands  perfectionnements  acquis 
dans  la  manipulation  des  petits  bulletins,  fiches  ou  feuillets,  les  apparences 
sont  trompeuses.  Au  bureau  royal  de  statistique  de  Prusse,  on  travaille,  surtout 
dans  les  années  de  dénombrement,  avec  des  cinquantaines  de  millions  de  feuil- 
lets sans  le  moindre  désordre  et  tons  recourir  à  des  efforts  extraordinaires. 
Le  dépouillement  centralisé  est,  du  reste,  le  seul  moyen  de  tirer  de 
ces  bulletins  personnels  (qui  représentent  autant  d'hommes  bien  observés  et 
bien  décrits)  des  résultats  de  la  plus  haute  portée.  La  multiplicité  des  résul- 
tats à  obtenir  est  même  si  grande  que  la  section  n'a  pas  trouvé  à  propos  de 
fixer,  dès  la  session  actuelle  du  Congrès,  les  cadres  des  tableaux  à  remplir 
par  ces  résultats.  Il  suffit,  en  effet,  d'indiquer  d'abord,  par  un  petit  tableau 
idéal,  la  variété  des  combinaisons  possibles  des  faits  rélevés  dans  les  bulle- 
tins, ce  qui  a  été  fait  à  la  page  21  du  programme.  Les  différents  chefs  des 
bureaux  de  statistique  s'efforceront,  nous  l'espérons,  de  dépouiller  ces  bulle- 
tins aussi  bien  que  possible.  Dès  qu'ils  auront  acquis  quelque  expérience, 
touchant  la  meilleure  manière  et  la  méthode  la  plus  simple  de  coordonner 
et  de  mettre  en  lumière  les  données  des  bulletins,  ils  ne  tarderont  pas  à  en 
faire  part  à  la  commission  permanente  du  Congrès.  Un  futur  Congrès  s'oc~ 
cup  erait  alors  de  nouveau  de  la  matière,  et  il  serait  préparé  un  nouveau  tra- 
vail, afin  que  la  statistique  de  la  partie  personnelle  des  caisses,  sociétés,  in- 
stitutions de  secours  mutuels  et  de  prévoyance,  soit  aussi  rédigée  d'après 
des  principes  uniformes  et  comparables. 

Par  conséquent,  la  Ve  section  recommande  au   Congrès  l'adoption 
des  résolutions  suivantes: 

I.  Les  gouvernements  des  États  représentés  au  Congrès  sont  invités 
à  faire  dresser,  aussitôt  que  possible,  un  recensement  général  de 
toutes  les  institutions  ou  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels dans  leurs  pays. 
IL  Comme  institutions  ou  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, il  faut  considérer  toutes  les  sociétés,  caisses  ou  institutions 
privées  et  publiques  qui  accordent  à  leurs  membres,  soit  des  se- 
cours en  cas  de  maladie  et  d'accident,  soit  des  pensions  aux  inva- 
lides ou  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  membres  décédés. 
III.  Les  mêmes  gouvernements  sont  invités  à  faire  dresser  une  sta- 
tistique de  la  morbidité,  de  l'invalidité  et  de  la  mortalité  des  per- 
sonnes vivant  de  leur  travail,  pour  autant  que  celles-ci  font  par- 
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tîe  d'une  institution  ou  société  de  prévoyance  ou  de  secours  mu- 
tuel et  que  les  maladies,  les  accidents  et  les  décès  des  membres  de 
ces  sociétés  sont  observés  et  vérifiés  par  des  médecins. 
IV.  Il  est  vivement  à  désirer  que  le  recensement  des  institutions  et 
des   sociétés   de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  s'étende  au 
moins  aux  faits  indiqués  dans  le  formulaire  suisse  À.  (voir  l'an- 
nexe) et  qu'il  soit  tenu  au  courant. 
V.  Le  relevé  des  maladies,  accidents  et  décès  des  membres  des  sus- 
dites sociétés  sera  fait  au  moyen  de  bulletins  personnels  rédigés 
d'après  le  formulaire  B.  ci-joint. 
VI.  Le  Congrès  s'abstient  de  prendre  des  décisions  sur  la  concentra- 
tion des  faits  relevés  et  dépouillés  jusqu'à  ce  que  *  l'expérience  ait 
indiqué  la  meilleure  méthode  à  buivre  et  l'étendue  à  donner  aux  ta- 
bleaux de  concentration. 
VII.  Le  Congrès  attend  de  sa  commission  permanente,  à  sa  prochaine 
réunion,  un  plan  motivé  de  concentration  des  faits  susdits,  sans 
vouloir  empêcher  cette  commission  d'arrêter  déjà  plus  tôt  un  plan 
international  pour  le  but  en  vue. 
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Annexe  B. 


Société,  Union,  Caisse,  Organisation  et 

Raison  sociale 

domiciliée  à 


Année  18 


Bulletin  personnel  No ipour  hommes,*) 


I.  Questions  générales. 

1 .  Nom  et  prénom  du  membre  ? 

2.  Domicile  ? 

3.  Année  et  jour  de  naissance  ? 

4.  Confession  ? 

5.  État  civil  :  non  marié  ?  marié?  veuf?  séparé  ou  divorcé?  nombre  d'enfants 
au-dessous  de  14  ans  ?  au-dessus  de  14  ans  ? 

6.  Jour  d'entrée  dans  la  société,  union,  etc.  ? 

7.  À  quelle  catégorie  de  membres  appartient-il  ? 

8.  Etat,  profession,  occupation  ?  . . .  depuis  quand  ? 

9.  Position  sociale  ?  Employé,  savant,  artiste,  ingénieur  ou  architecte,  entre- 
preneur, patron,  comptable,  contre-maitre,  ouvrier,  commis,  apprenti,  homme 
de  peine,  etc.  ? 

1 0.  Temps  de  travail  : . .  heures  par  jour, . . .  par  semaine.  Sur  ces  heures  sont  : 
heures  de  nuit  (de  6  h.  du  soir  à  6  h.  du  matin)  ? 

1 1 .  Lieu  de  travail  :  dans  la  mine,  en  plein  air,  à  domicile,  à  la  fabrique  ?  au 
chantier  ?  . . . 

1 2.  Sortie  de  la  société,  union,  etc.  ? 

IL  Questions  concernant  la  maladie  du  membre* 

1.  Date  du  commencement  de  la  maladie  ou  de  la  réclamation  d'assistance 
médicale  ? 

2.  Diagnostic  du  médecin  ? 

3.  Maladie  subite  ? 

4.  (Traitement  médical  à  domicile  ?  à  l'hôpital  ? 

5.  Le  malade  a-t-il  déjà  été  traité  par  un  médecin  dans  le  cours  de  l'année  ? 
quand  ? pendant  cotnbien  de  temps  ? 

6»  Issue  de  la  maladie  ou  du  traitement  médical  ? 
a)  encore  en  traitement  au  31*  décembre  18  • .  ? 


*)  Toutefois  lorsque  les  réponses  aux  questions  peuvent  être  données  par  o u i  ou  par  non, 
on  voudra  bien  souligner  les  mots  qui  y  sont  relatifs. 
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méthode  de  relèvement  et  de  dépouillement  des  faits  relevés.  Àyaut  pris 
connaissance  de  ces  méthodes,  la  section  a  dû  se  convaincre  que,  si  l'on  sui- 
vait les  mêmes  procédés  partout  ailleurs,  la  statistique  des  accidents  arrive- 
fait  à  une  hauteur  qui  permettrait  à  la  législation,  à  l'administration  et  à  la 
science  les  investigations  les  plus  détaillées  et  de  la  plus  grande  portée.  Le 
service  rendu  par  cette  statistique  serait  encore  plus  grand,  il  est  vrai,  si  l'on 
avait  dans  tous  les  pays  de  bons  recensements  industriels,  afin  que  l'on  pût 
comparer  exactement  le  chiffre  des  personnes  atteintes  par  des  accidents  aux 
chiffres  totaux  des  travailleurs  dans  les  mêmes  branches  de  production; 
mais  cependant  n'est  pas  une  raison  de  ne  pas  faire,  dès  à  présent,  la 
statistique  des  accidents  telle  que  notre  temps  l'exige. 

La  section  recommande  donc  les  motions  suivantes  à  l'adoption  du 
Congrès. 

1/2.  En  vue  de  l'accroissement  rapide  du  chiffre  des  accidents  parmi 
les  personnes  vivant  de  leur  travail,  il  est  de  première  nécessité 
d'eu  approfondir  les  causes  par  une  enquête  permanente  dans 
tous  les  cas  d'accidents. 

3.  Cette  enquête  devra  se  faire  au  moyen  des  bulletins  individuels, 
suivant  la  rédaction  de  l'annexe  C. 

4.  Il  est  indispensable  qu'un  bulletin  soit  employé  pour  chaque 
accident  ou  pour  chaque  personne  atteinte  d'un  accident.  Il 
doit  être  répondu  consciencieusement  à  toutes  les  questions  du 
bulletin,  pour  autant  qu'elles  ont  trait  au  cas  spécial  et  aussitôt 
que  l'issue  de  l'accident  sera  connue  ou  à  prévoir  avec  certitude. 

5.  Les  bulletins  seront  remis,  à  la  fin  de  l'année,  en  original  ou  en 
copie  exacte,  au  bureau  central  de  statistique  chargé  du  dépou- 
illement des  bulletins. 

6.  Le  dépouillement  devra  mettre  au  jour: 

a)  les  qualités  personnelles  d'une  part,  et  l'issue  des  accidents 
d'autre  part  ; 

b)  les  causes  des  accidents  d'une  part,  et  la  description  des 
personnes  atteintes  par  ces  accidents  d'autre  part  ; 

c)  les  accidents  des  personnes  classées  suivant  leur  profession 
et  leur  position  sociale  d'une  part,  et  suivant  l'issue  des 
accidents  d'autre  part. 
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15.  Gravité  de  l'accident  ?  La  personne  atteinte  est-elle  morte  immédiatement?  .  .  » 
morte  ....  heures  après  l'accident  ? 

n'est-elle  pas  morte,  mais  gravement  blessée  :  perte  de . .  jambes,  de  .  »  bras* 
de  .  .  mains,  d'yeux  ? 

ou  a-t-elle  été  blessée  de  quelque   autre  manière  ? 
(NB.  La  paralysie  complète  des  membres  est  identique  à  leur  perte.) 

16.  Combien  de  semaines  la  personne  atteinte  par  accident  a-t-elle  été  incapable 
de  travailler  ? 

ou  sera-t-elle  probablement  encore  incapable  de  travailler  ? 
ou  sera-t-elle  à  jamais  incapable  de  travailler? 

17.  Situation  économique  de  la  personne  atteinte  d'accident? 

Encore  en  bas  âge  et  ne  gagnant  pas  encore  sa  vie  ?  ....  de  quel  salaire  (p&t 

jour,  par  semaine,  par  mois,  par  an)  jouissait-elle  ? 

ou  la  personne  est-elle  propriétaire  ? ou  dépourvue  de  toute  fortune  ? 

18.  La  personne  atteinte  d'accident  est-elle  ou  était-elle  membre  d'une  société 
ou  d'une  institution  de  prévoyance  ou  de  secours  mutuels,  etc.  ? ...  de  laquelle  ? 
est-elle  ou  était-elle  assurée  contre  les  accidents  d'après  la  loi  de  (1871)? 
est-elle  ou  était-elle  assurée  auprès  d'une  compagnie  d'assurances  contre  toute 
espèce  d'accidents  ? 

est-elle  ou  était-elle  assurée  contre  les  risques  du  voyage  ? 
avait-elle  assuré  sa  vie  ? 

19.  Est-ce  qu'on  peut  soupgonner  que  l'accident  soit  un  suicide  ou  une  tentative 
de  suicide  ? 

20.  Ou  est-ce  qu'il  y  a  soupçon  que  l'accident  soit  l'effet  de  la  négligence  ou  de 
l'acte  criminel  d'un  tier3  ? 


..Le 

Nom  de  l'agent  du  recensement  : 


Troisième  partie. 

l'assurance  contre  les  accidents  et  contre  l'invalidité. 

C'est  une  vérité  reconnue,  prouvée  par  des  chiffres  exacts,  que  les 
accidents  et  la  détérioration  rapide  des  forces  et  du  corps  humain  par  lé 
travail  assidu  sont  une  charge  causée  par  l'industrie  moderne,  ce  mot  pris 
dans  le  sens  le  plus  large.  Qui  supportait  et  qui  supporte  encore,  en  pre- 
mière ligne,  cette  charge?  N'étaient-ce  pas  ou  ne  sont-ce  pas  ceux  qui  en 
devraient  souffrir  le  moins,  vu  leur  peu  de  fortune,  les  travailleurs?  Voilà 
tine  injustice  à  réparer.  La  législation  de  quelques  Etats  a  essayé  d'y  remé- 
dier.   Elle  a  déclaré  responsables  les  entrepreneurs  ou  patrons  de  mines  et 


usines,  d'établissements  industriels,  de  commerce  et  de  transport,  (tes  acci- 
dents causés  par  le  manque  ou  l'insuffisance  de  protection  contre  les  parties 
en  mouvement  des  machines  et  des  appareils  de  travail  et  de  transport 
L'Allemagne  a  pris  l'initiative  d'une  loi  générale  sur  cette  responsabilité, 
loi  qui  porte  le  nom:  >Haftpflicht-Gesetz<,  ce  qui  se  peut  traduire  par  >loi 
de  responsabilité  obligatoire.*  Cette  loi  s'applique  aux  mines  et  usines,  aux 
carrières  et  tourbières,  aux  chemins  de  fer,  et  elle  embrasse  partant  presque 
toutes  les  exploitations  recourant  à  des  moteurs  hydrauliques  ou  à  vapeur, 
h  gaz,  etc.  Les  termes  de  la  loi  allemande  étant  reproduits  au  programme, 
nous  devons  y  renvoyer  tous  ceux  qui  voudraient  faire  une  étude  spéciale 
de  la  matière.  Nous  nous  bornerons  ici  à  constater  que  les  effets  généraux 
de  cette  loi  sont  bons,  mais  que  quelques  dispositions  laissent  encore  à  dé- 
sirer. Ainsi  la  loi  ne  déclarant  les  patrons  responsables  que  des  accidents 
survenus  par  suite  de  protection  défectueuse  des  parties  dangereuses  des 
machines  ou  par  suite  de  mauvaise  surveillance,  ces  patrons  tendent  souvent 
t\  se  débarrasser  des  conséquences  financières  et  fâcheuses  de  leur  responsa- 
bilité imposée  p:tr  la  loi;  c'est  à-dire  qu'ils  protestent  très  fréquemment  contre 
l'accusation  do  culpabilité  de  la  part  des  personnes  atteintes  d'accidents  ou  de 
leurs  héritiers  légitimes.  D%un  autre  coté,  ces  mêmes  personnes,  profitant 
des  articles  de  la  loi  en  leur  faveur,  sont  très- disposées  à  attaquer  les  pa- 
trons devant  les  tribunaux,  même  dans  des  cas  d'accident,  incombant,  sans 
aucun  doute,  à  l'ouvrier  seul. 

IV  pareilles  lois  modifient  nécessairement,  et  sous  plusieurs  rapports, 
les  conditions  économiques  du  travail  des  différentes  nations,  et  les  effets  de 
ces  lois  se  prêtent  d'autant  plus  ;\  une  étude  internationale  qu'elles  ont 
«humé  naissance  i\  une  branche  d'assurance  toute  nouvelle,  l'assurance 
contre  la  responsabilité  obligatoire  des  accidents.  La  section  recommande 
tïca  vivement  cette  étude,  d'après  les  dispositions  du  programme.  Le  pro- 
urnmmo  a  également  eu  soin  d exposer  explicitement  quelles  sont  les  diver- 
mcm  modification*  d'assurances  qui  ont  été  créées  ou  plutôt  qui  se  sont  for- 
mécM  eu  Allemagne  en  conséquence  de  la  loi  de  1871. 

Nous  reproduisons  ici  un  extrait  de  cet  exposé. 

Ou  distingue  actuellement  en  Allemagne: 

a)  (assurance  contre   les  accidents  de  responsabilité  obligatoire 

hcuIh; 
h)  l'attirance  t  outre  ces  mêmes  accidents,  mais  combinée  avec 
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l'assurance  contre  d'autres  accidents  dont  les  patrons  ne  sont 
pas  responsables  ; 

c)  l'assurance  contre  les  accidents  en  général,  sans  discernement 
de  responsabilité  ; 

d)  l'assurance  contre  l'invalidité  provenant  d'infirmités  ou  de  mala- 
dies internes  ou  de  vieillesse. 

La  première  de  ces  modifications  n'est  réellement  autre  chose 
qu'une  assurance  dès  patrons  contre  les  dommages- intérêts  à  payer  en  cas 
de  sinistre,  dont  les  conséquences  retomberaient  sur  eux.  Il  n'y  a  pas  dans 
cette  modification  de  somme  assurée  fixée  d'avance,  quoique  la  prime  an- 
nuelle dépende  du  nombre  des  ouvriers  du  patron  ou  de  l'entrepreneur  de 
l'établissement.  Le  montant  de  l'indemnité  est  toujours  réglé  à  l'amiable, 
ou  par  le  tribunal,  suivant  le  cas. 

La  seconde  modification  d'assurance  embrasse  les  accidents  de 
même  nature,  mais  en  outre  ceux  aussi  dont  les  patrons  ne  sont 
pas  responsables  légalement,  quoique  moralement.  Pour  éviter  des  querelles 
désagréables  sur  l'obligation  ou  la  non-obligation  d'indemniser  les  personnes 
atteintes  d'accidents,  beaucoup  de  patrons  préfèrent  assurer  leurs  ouvriers 
contre  tous  les  accidents  qui  peuvent  survenir  pendant  le  travail.  Mais  ils 
distinguent  bien  les  deux  classes  d'accidents  par  la  prime  et  par  les  sommes 
assurées.  Pour  la  première  classe,  les  accidents  de  responsabilité  obligatoire, 
il  n'y  a  pas  de  somme  assurée  fixée  d'avance,  celle-ci  n'est  fixée,  en  capital 
ou  en  rente,  que  pour  la  seconde  classe.  En  cas  d'accidents  de  première 
classe,  la  compagnie  d'assurance  indemnise  d'après  l'arrangement  *\  l'amiable 
ou  d'après  la  sentence  du  tribunal  ;  en  cas  d'accident  de  seconde  classe,  elle 
indemnise  d'après  les  termes  du  contrat  d'assurance. 

La  troisième  modification  concerne  l'assurance  des  accidents  en 
général.  Il  n'y  est  question  ni  d'accidents  de  responsabilité  ni  d'autres. 
Une  somme  assurée  (en  capital  ou  en  rente)  est  fixée  d'avance,  et  elle  est 
payée,  en  entier  ou  partiellement,  par  la  compagnie  d'assurance,  aussitôt  et 
à  mesure  que  le  sinistre  survenu  l'exige.  Mais  l'indemnité  ne  dépasse  jamais 
la  somme  assurée,  même  si  elle  ne  suffisait  pas  du  tout  à  indemniser  com- 
plètement les  personnes  atteintes  d'accident.  Il  est  satisfait  au  contrat  d'as- 
surance par  le  payement  de  la  somme  assurée. 

La  quatrième  modification  n'existe  en  ce  moment,  et  c'est  bien 
là  une  chose  regrettable,  qu'en  projet;  elle  s'appelle:  assurance  contre  l'in- 
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royal  de  statistique  de  Berlin,  sont  annexés  au  programme.  Ils  ont  été  ob- 
tenus sans  grandes  difficultés;  elles  seront  encore  moindres  pour  l'en- 
quête des  assureurs.  Les  directeurs  de  sociétés  d'assurances  contre  les  acci- 
dents faisant  partie  de  la  V.  Section  du  Congres  ont  déclaré  à  l'unanimité 
et  expressément  que  la  statistique  annuelle  des  risques  assurés  chez  eux  ne 
trouverait,  en  principe,  aucune  difficulté  et  qu'elle  pourrait  être  dressée  facile- 
ment selon  la  méthode  et  les  modelés  indiqués  au  programme. 

Quoique  la  quatrième  modification,  l'assurance  contre  l'invalidité, 
n'existe  qu'en  projet,  il  s'entend  de  soi-même  qu'elle  ne  peut  être  négligée  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  enquête.  Cette  assurance  est  même  de  la  plus 
grande  importance.  Elle  sera  un  jour  la  bénédiction  de  l'industrie.  Les  ac- 
cidents seront,  nous  l'espérons,  toujours  l'exception  ;  tous  les  progrès  de 
l'humanité,  en  général,  et  de  l'art  technique,  en  particulier,  tendent  à  les 
amoindrir.  Pour  l'invalidité  provenant  de  maladies  internes,  d'infirmité,  de 
vieillesse,  c'est  tout  autre  chose.  Elle  est  pour  les  personnes  qui  survivent 
à  leur  bon  temps  de  travail  presque  toujours  la  fin  de  leur  carrière  d'ouvrier. 
Les  caisses  ou  sociétés  ou  institutions  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance 
ne  sont  point  assez  bien  dotées  pour  prêter  des  secours  en  forme  de  pensions 
aux  invalides,  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  membres  décédés.  Ainsi 
donc,  rien  de  plus  satisfaisant  pour  la  statistique  que  de  prendre  connais- 
sance du  développement  successif  de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Nous  croyons  que  l'importance  et  la  nécessité  d'une  étude  inter- 
nationale de  l'assurance  contre  les  accidents  dans  toutes  ses  ramifications 
ont  été  assez  bien  démontrées  par  ce  qui  précède  pour  que  nous  recomman- 
dions au  Congrès  l'adoption  des  motions  suivantes: 

1.  Les  gouvernements*  des  différents  Etats  représentés  au  Congrès 
international  de  statistique  sont  priés  de  mettre  à  la  disposition 
de  la  commission  permanente  du* Congrès  tous  les  documents 
(lois,  ordonnances,  instructions,  etc.)  concernant  la  responsa- 
bilité des  entrepreneurs  industriels  pour  accidents  ayant  lieu 
dans  leurs  établissements,  afin  que  cette  commission  puisse 
élaborer  un  tableau  synoptique  et  comparé  de  la  législation 
actuelle  sur  cette  responsabilité  en  Europe. 

2.  La  commission  permanente  soumettra  ce  tableau  au  Congrès 
à  sa  prochaine  session. 


iportance  publique  et  privée  de  l'assurance  contre  les 
's  et  contre  l'invalidité,  on  recommande  de  déterminer 
■s  à  temps  l'extension  de  cette  assurance: 
interrogeant  directement  les  entrepreneurs  industriel», 
réunissant  les  comptes-rendus  annuels  des  sociétés  d'as- 
rances  établies  dans  les  différents  pays. 

de  procéder  tous  les  cinq  ans  à  une  enquête  directe 
Chaque  fois,  elle  posera  les  questions  contenues  dans  le 
maire  annexé  sous  la  lettre  D.  Les  réponses  obtenues 
épouillées  par  les  directions  centrales  de  statistique.  Le 
final  devra  faire  connaître  : 

(tension  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre 
[validité  dans  les  différentes  branches  de  l'industrie; 
nombre  et  la  qualité  des  sinistres  pour  lesquels  il  aura 
réclamé  des  indemnités  ; 

indemnités  accordées  ; 

rapports  entre  les  risques  assurés  et  les  indemnités 
yées. 

mtes-  rendus  annuels  des  sociétés  d'assurances  contre  les 
s  seront  rédigés  d'après  le  modèle  annexé  sous  la  lettre 
eront  réunis  dans  un  tableau  général  analogue  à  ce 

lonné  la  plus  grande  publicité  aux  résultats  obtenus. 


Annexe  D. 

Rapport  quinquennal 

sur  V assurance  contre  les  accidents  et  contre  l'invalidité 

dans  V établissement  de 

Raison  sociale 

Domicile 

Année    

Veuillez  répondre,  8.  t.  p.,  aux  questions  suivantes  aussi  bien  que  possible  : 

1 .  Nom  du  patron  ? 

2.  Industrie  exercée  dans  l'établissement? 

3.  Chiffre  moyen  des  ouvriers  ? 

a)  Adultes  (âgés  de  plus  de  16  ans)  hommes?  .  .  .  femmes? 

b)  jeunes  gens  (de  12  à  16  ans)  h.  ?  .  .  .  f.  ? 
j.     J           c)  Enfants  (âgés  au-dessous  de  ]  2  ans)  h.  ?  .  .  .  f.  ? 

4.  Quel  est  le  montant  des  salaires  pour  tous  les  ouvriers  ? 

Quel  est  le  montant  du  salaire  journalier 

d'un  ouvrier  adulte  ?  h.  ...  f.  ? 
»        »       âgé  de  12  ix  16  ans  h.?  ...  f.? 
>     enfants  au-dessous  de  12  ans  h.  ?  .  .  •  f.  ? 

5.  Le  patron  est -il  assuré  contre  les  accidents  de  responsabilité 
obligatoire?...  depuis  quand  ?  .  . .  dans  quelle  compagnie  ?  .  . . 

6.  L'assurance  s'étend-elle  à  tous  les  ouvriers  énumérés  au  N°  3  ? 
Si  non,  combien  d'ouvriers  n'y  sont  pas  compris  ? 

a)  d'adultes  h.?  .  .  .  f.? 

II    /  b)  de  jeunes  gens  h.?  .  .  .  f.? 

c)  d'enfants  h.  ?  .  .  .  f.  ? 

7.  Quelle  est  la  prime  annuelle 

a)  pour  les  assurés  adultes  h.  ?  ...  f.  ? 

b)  »      »        »      jeunes  gens   h.?  .  .  .  f.? 

c)  »      »        »       enfants  h.  ?  ...  f  ? 

8.  Le  patron  est-il  assuré  (outre  l'assurance  des  accidents  de  responsabi- 
lité obligatoire)  contre  les  accidents  non  compris  dans 
cette  responsabilité?  depuis  quand  ?  .  .  .  .  dans  quelle  com- 

III.    /  Pa8nie? 

9.  mêmes  questions  qu'au  N°  6. 

10.  Quelle  est  la  somme  moyenne  assurée  pour  chacun  : 

a)  des  ouvriers  adultes  ?  h.  ?  ...  f.  ? 

b)  »    jeunes  gens  ?  h.  ?  ...  f.  ? 


e  ne  soit  pas  fixée,  quelle  est  la  somme 


.  est  le  montant  total  de  la  prime 


I^j    incidents    en  général, 
ûï;  les  accidents  de  responsabilité 


-     lia. 

^secplovés  et  ouvriers  contre  l'in  val  i  dite 
i  ".  adies    internes,    d'infirmité  et  de 
"^Ls^oaud?  .  .  .  dans  quelle  compagnie  ? 
::s  sOût-ils  assurés?    Sinon,  combien  d'ouvriers 

■Tournures  .  .  .  n'y  sont  pas  compris? 
i"7«a  assurée  pour  chacun  des  assures?  .  . 
.  .  .  rente?  h.?  .  .  .  f.? 
.    a  .-.  u.=uelle  pour  chacun  desassurés?  h.?  t.? 

^teHÎTtf?    ...    h.?    ...     f.? 
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21.  Indemnités  accordées 
en 


Cas  non 
assurés 


fr. 

» 
» 

sont 

fr. 

» 


1*  Nombre  des  sinistres. 

2.  Nombre  des  personnes  atteintes 

a)  adultes 

b)  jeunes  gens 

c)  enfants. 

3.  Indemnités  réclamées   pour    les 

sinistres  du  No  1  et  les  personnes 
de  No  2. 

a)  adultes        (h.  et  f.) 

b)  jeunes  gens  (h.  et  f.) 

c)  enfants        (h.  et  f.) 

4.  Sur  les  indemnités  de  No  3 
contestées  indemnités  pour 

a)  adultes         (h.  et  f.) 

b)  jeunes  gens  (h.  et  f.) 

c)  enfants         (h.  et  f.) 

5.  Sur  les  indemnités  réclamées  en 

187  . .  et  antérieurement  ont  été 
refusées  ou  retirées  les  indemni- 
tés pour 

a)  adultes         (b.  et  f.)  fr. 

b)  jeunes  gens  (b.  et  f.)  » 

c)  enfants         (h.  et  f.)  » 

6.  Sur  les  indemnités  réclamées  en 

187  . .  et  antérieurement  ont  été 
payées 

volontairement  pour 

a)  adultes         (b.  et  f.)  fr. 

b)  jeunes  gens  (b.  et  f.)  > 
o)  enfants          (b.  et  f.)  > 

par  sentence  d'un  tribunal  pour 

a)  adultes         (b.  et  f.)  fr. 

b)  jeunes  gens  (b.  et  f.)  » 
o)  enfants         (b.  et  f.)             » 


h. 


Cap. 


f. 


Rente 


Cas  assurés  et  modes  d'assurance 


il. 


m. 


IV. 


v. 


indiqués  au  questionnaire  ci- dessus 


h. 


f. 


Cap.  Rente 


h. 


f. 


Cap. 


Rente 


b. 


f. 


Cap. 


h. 


f. 


Rente 


Cap. 


Rente 


22.  Quelles  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  des  accidents  ? 

[  Nom 

Signature  {  Commune 


Date 


•  i ..... •  . 
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Annexe  E« 


Rapport  annuel 

«ic  l'assurance  des  accidents  dam  la  Compagnie  de 
{raison  sociale) 


m  187... 


A.  Nombre  des  établissements  ou  patrons  assurés  : 

a.  seulement  contre  les  accidents  de  responsabilité  obligatoire? 

b.  contre  les  accidents  de  responsabilité  obligatoire  et  autres  combinés? 
c  contre  les  accidents  en  général  ? ? 

d.  contre  l'invalidité  provenant  de  maladies  internes,  d'infirmité  et  de  vieillesse  ? 

B.  Nombre  des  ouvriers  assurés  selon  les  modifications  a— d 

a.  hommes? femmes? 

b.  >  > 

c.  »  » 

d.  »  > 

C.  Hommes  assurées  selon  les  modifitations  a — d 

n.  vacat  (les  sommes  n'y  sont  pas  fixées  d'avance) 

b.  capital?  fr. rente?  fr 

c.  »  »  »         » 
il      »          »                           >         > 

D.  Prime  payées  selon  les  modifications  a — d 
a. 

b. 


K.  Indemnités  payées  pour  sinistrés  survenus  selon  les  modifications  a— d 

a.  nombre  <1ch  personnes  indemnisées  ?.. .  indemnités  accordées .. .  capital?...  rente? 

b.  *  •  > 


inv.  par  accident 
>    par  infirmité 
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NB.  Les  données  des  rapports  annuels  de  chaque  compagnie  d'assurance  contre 
les  accidents  seront  autant  que  possible  groupés  par  branches  d'industrie. 
Lee  rapports  seront  transmis,  immédiatement  après  la  clôture  de  Tannée,  au 
Bureau  central  de  statistique  de  l'État  qui  s'occupera  du  dépouillement,  afin 
que  l'on  puisse  poursuivre  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents,  etc. 
dans  ses  différentes  ramifications,  ainsi  que  la  fréquence  des  sinistres  dans 
les  différentes  branches  d'industrie. 

Rapporteur  :  Dr.  E.  Engel. 

« 

—  Les  conclusions  de  ce  rapport,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

M.  Farr.  J'appuie  fortement  les  propositions  qui  nous  sont  soumises 
dans  le  rapport  de  M.  Engel,  et  j'engage  Messieurs  les  délégués  officiels  à 
pousser  leurs  recherches  plu*  loin.  Sans  doute  les  accidents  sont  très  impor- 
tants, mais  il  y  a  des  maladies  qui  s'attachent  à  divers  métiers.  En  Angleterre, 
nous  avons  fait  des  recherches  très  étendues  embrassant  toutes  les  occupations 
des  hommes  pendant  3  ou  4  ans.  Nous  avons  comparé  les  morts  à  chaque  âge 
avec  les  vivants  à  chaque  âge,  de  sorte  que  nous  pouvons  faire  une  table  de 
mortalité  pour  chaque  âge  et  pour  chaque  métier.  Nous  avons  trouvé  des  diffé- 
rences énormes  au  point  de  vue  de  la  mortalité  entre  les  diverses  occupations 
des  hommes.  L'industrie  exerce  une  influence  énorme  sur  la  mortalité  et  sur  la 
morbilité.  Il  faut  que  ces  recherches,  commencées  en  Italie  par  M.  Mazzini 
de  3fodène,  soient  complétées.  Les  recensements  doivent  distinguer  les 
âges  des  hommes  et  des  femmes  exerçant  diverses  professions  ;  enfin  une 
surveillance  spéciale,  qui  ne  se  fait  aujourd'hui  qu'en  Angleterre,  est  nécessaire. 

Nous  avons  reconnu  qu'elle  est  si  importante  que  j'ose  engager  tous 
mes  honorables  collègues  à  la  réclamer  dans  leurs  pays.  Les  mineurs  meu- 
rent en  grand  nombre  par  suite  d'accidents.  Nous  avons .  des  ouvriers  qui 
ne  sont  pas  exposés  à  des  accidents  et  qui  cependant  périssent  en  grand 
nombre,  entre  autres  les  débitants  de  bière  et  de  vins.  Tous  les  ateliers  ne 
gont  pas  ventilés.  Les  hommes  y  meurent  de  phtihsie  pulmonaire,  parce 
qu'ils  travaillent  dans  une  atmosphère  saturée  de  poussière.  Nous  avons 
plusieurs  causes  de  maladies  qu'on  peut  supprimer.  Nous  avons  en  Angle- 
terre des  inspecteurs  qui  visitent  les  ateliers. 

Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  entreprendre  le  travail  que  la  sous- 
commission  vous  a  indiqué  et  à  ouvrir  une  enquête  générale  non-seulement 
sur  les  accidents,  mais  encore  sur  les  maladies. 
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sistance  publique,  des  métiers  et  des  fabriques,  ainsi  que  des  lois  relatives  $ 
la  saisie  du  salaire  des  ouvriers. 

H  ne  serait  pas  opportun  de  donner  ici  l'analyse  exacte  de  toutes 
les  questions  spéciales,  et  je  pense  que  V Assemblée  sera  suffisamment  éclai- 
rée sur  le  but  des  résolutions  proposées. 


Questionnaire 

relatif  aux  institutions  fondées  en  faveur  des  ouvriers  dans  les  établisse- 
ments industriels. 

Questionnaire  N  .  .  .  .  pour  adresse  et  dénomination  exacte  de  réta- 
blissement   à 

I. 

Nombre  des  ouvriers. 

(Renseignements  à  demander  conformément  aux  décisions  du  Congrès  rela- 
tivement à  la  statistique  de  l'industrie). 

IL 
A)  Mode  de  payement  des  salaires. 

1  °  Quel  est  le  mode  de  payement  du  travail  effectué  par  les  ouvriers 
de  votre  établissement  ? 

a)  Exclusivement  d'après  le  temps  ?   c'est-à-dire  par  semaine  ? 
par  jour?  par  heure?  ou  comment? 

b)  Exclusivement  par  pièce  (par  accord)  ? 

c)  D'après  le  temps  et  par  pièce  ?  savoir  : 

1.  Surtout  d'après  le  temps  :  c'est-à-dire  par  semaine?   par 
jour  ?  par  heure  ?  ou  comment  ? 

2.  Surtout  par  pièce  (par  accord)  ? 

Quand  les  salaires  se  paient-ils?  journellement?  hebdomadairement? 
bi-mensuellement?  mensuellement?  ou  comment? 


4f* 


-y  Lx  **f*tme  ïa  «ms»«ecani  entre  les  eiie*B  facefier  o«  les  contre- 
mairrp*  fine  omrc  *  les  mvrîers  ie  rentre  est-û  introduit  dans 
vot»  ésahiimsnr  -    ia  TueUe  manière  ?    On  démit  une  exacte 

ieaeriDfinn  ia  f^^feme  eœnu^4'. 

^-  *  »     « 

3  Les  ein  3 1 1  j  ê  *  ie  -*oœb  «'rumÎMHii  m  ont-Os  une  certaine  quo* 
t&oert  in  armant  K  annuel.-  quelle  est-elle  ? 

Les  eisf*  fi  Tel  1er  -m  cantre-maiires  en  ont-Os  une? 
<iue3e  «ft  ïTn  - 

Tu»  je»  n^rlerf  an.  mt-ilsune?  laquelle?  y  a-t-Q  seule* 
ment  ecac  -mi  ^avmCeflt  iepms  un.  certain  temps  dan*  votre 


K       -•       ~H 


Lan»  le  eae  m  me  Toute-part  leur  est  accordée,  fait-on  une 
dhEarace  auxe  3es  îamms  et  les  femmes  ?  quelle  est  cette  diffé- 
rence .:  •tennis  inanii  cette  rémunération  exïste-t-elle  ? 

C'a  prie  ie  ^jimniiniguer  j»  r^^glomencs  relatifs  à  la  participa- 
M.  an  jénerice  les  annloyêsw  les  contre-maîtres,  et  principalement, 
*H  y  en»  a»  les  juvrieDL  <  >n  iêâre  recevoir  des  relevés  de  comptes. 
4*  Eat-41  permis  anx  employés  de  rétablissement  (si  même  ils  ne 
sont  ni  possesseur*  «Factions*  ni  commanditaires)  de  s'y  intéresser 
pour  q«I«xu£  capital  r  le  ait  existe-t-il  ? 

LamàDe  inculte  est-elle  accordée  aux  chefs  d'atelier  et  aux 
eontre^maitres  ?  ai  rouissent-Os  actuellement  ? 

La  même  àculsê  est-elle  accordée  à  tons  les  ouvriers  on  seule- 
ment à  ceux  qoi  tra vaillent  à  TateSer  depuis  un  certain  temps  ? 
en  jouissent-tk  actuellement  * 

\   employés? 
Depuis  quand  h  Éic-I'è  de  slntêreseer  à  /   chefe  d>ateiier  ou 

1  entreprise  pour  un  certain  capital  est-elle  \    contre.maîtres  ? 

accordée  aux  L   ouvriers? 

1.  par  le»  employés? 

i  par  les  chefe  d'atelier  on  contre-maîtres? 

Cx  par  les  ouvriers? 

On  prie  de  communiquer  les  règlements  relatifs  à  la  partici- 
pation au  capital.  Egalement  on  prie  de  donner  des  renseigne* 
ments  sur  le  montant  du  capital  versé. 
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5 ô  Sfil  n'est  pas  accordé  de  quote-parts  régulières  provenant  du  pro- 
duit net  aux  employés,  contre-maîtres  ou  ouvriers,  accorde- 1- on 
peut-être  ? 

a)  des  gratifications,  rémunérations  ou  dons  réguliers  ; 
aux  employés  ? 

aux  chefs  d'atelier  ou  contre-maîtres? 
aux  ouvriers  ? 

b)  des   gratifications,   rémunérations   ou  dons  distribués  irré- 
gulièrement ; 

aux  employés  ? 

aux  chefs  d'atelier  ou  contre-maîtres  ? 

aux  ouvriers  ? 

c)  des  .primes  pour  les  bons  travaux  ; 
aux  chefs  d'atelier  ou  contre-maîtres  ? 
aux  ouvriers? 

d)  des  distributions  extraordinaires  d'argent  qu'on  est  prié  de 
spécifier  ; 

aux  employés? 

aux  chefs  d'atelier  ou  contre-maîtres? 

aux  ouvriers? 

On  est  prié  de  donner  des  renseignements  exacts  sur  les  règle- 
ments et  les  usances  relatives  à  la  distribution  des  gratifications 
ou  dons  accordés? 

On  désire  aussi  particulièrement  avoir  des  renseignements  sur 
leur  montant  annuel  individuellement  et  au  total,  en  distinguant 
les  employés  des  chefs  d'atelier  ou  contremaîtres  et  des  ouvriers  ? 

B)  Institutions  d'épargne. 

1.  Caisses  d'épargne  des  fabriques  proprement  dites. 

1.  Ëxiste-t-il  une  caisse  d'épargne  spéciale  pour  les  ouvriers  de 
l'établissement  ? 

2.  Depuis  quand  existe-t-elle  ? 

3.  Quel  était  le  nombre  des  dépôts  à  la  dernière  clôture  ?  quel  en 
était  le  montant? 
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3.  La  caisse  accorde-t-elle  ? 

I.  en  cas  de  maladie  des  ouvriers  eux-mêmes:  a)  nourriture  et 
médicaments  gratis  ?  b)  une  somme  fixe  d'argent  par  semaine  ? 
en  distinguant  (éventuellement  les  catégories  d'ouvriers  ;  par 
exemple:  homme,  femme)?  c)  une  somme  en  quote-part  de  sa- 
laire ?  et  quelle  quote-part  ? 

Quel  est,  dans  ce  dernier  cas,  le  montant  du  salaire  hebdomadaire 
de  l'ouvrier  bien  portant? 

Pour  combien  de  temps  les  prestations  sont-elles  payées  ? 

IL  en  cas  de  maladie  des  membres  de  la  famille  des  ouvriers  : 
nourriture  et  médicaments  gratis?  ou  quelle  autre  assistance? 

III.  en  cas  de  blessure  provenant  du  travail  (par  faute  de  l'indi- 
vidu ou  pour  cause  étrangère)  en  cas  de  suspension  momen- 
tanée de  travail  :  soins  accordés  gratuitement  ?  quelle  somme 
par  semaine  ?  quelle  fraction  de  salaire  ? 

Quel  est,  dans  ce  cas,  le  salaire  de  l'ouvrier  bien  portant  ?  Pour 
combien  de  temps  les  prestations  sont-elles  payées  ? 

IV.  en  cas  d'accident  grave,  arrivé  au  travail  à  un  ouvrier  qui 
le  rend  incapable  de  travailler:  pension  d'invalide?  quelle 
somme?  Pour  combien  de  temps? 

V.  en  cas  d'invalidité  d'âge  produisant  l'incapacité  de  travail: 
pension  d'invalide  à  vie?  quel  en  est  le  montant  annuel?  ou 
mensuel  ? 

VI.  en  cas  de  mort  d'un  membre,  somme  pour  frais  d'enterrement  ? 
quel  en  est  le  montant  ?  pension  de  la  veuve  ?  quel  en  est  le 
montant  annuel  ou  mensuel  ?  pour  combien  de  temps  ?  somme 
pour  l'éducation  des  orphelins  ?  quel  en  est  le  montant  annuel 
ou  mensuel  pour  chaque  orphelin  ?  pour  combien  de  temps  ? 

4.  Quels  autres  buts  la  caisse  remplit-elle  ? 

5.  Depuis  quand  la  caisse  existe-t-elle  ? 

6.  Quel  en  était  l'actif  et  le  passif  à  la  dernière  clôture  des  comptes? 

7.  Quel  est  l'apport  des  ouvriers  ? 

a)  quand  il  est  fixé  d'après  le  temps  : 
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Les  patrons  ont-ils  à  contribuer  aux  frais  de  l'hôpital  ?  pour  quel 
chiffre? 

2.  Les  ouvriers  contribuent-ils  à  une  caisse  d'assistance  en  faveur 
d'ouvriers  de  la  même  branche  d'industrie  ?  quel  est  le  nom  de 
cette  caisse  ?  où  en  est  le  siège  ? 

3.  Les  ouvriers  contribuent-ils  à  une  caisse  d'assistance  en  faveur 
d'ouvriers  de  diverses  branches  d'industrie?  quel  est  le  nom  de 
cette  caisse  ?  où  en  est  le  siège  ? 

4.  Les  ouvriers  contribuent-ils  à  une  caisse  d'assistance  qui  n'est  pas 
limitée  aux  ouvriers  seulement?  quel  est  le  nom  de  cette  caisse? 
où  en  est  le  siège  ? 

5.  Le  chef  de  l'établissement  accorde-t-il,  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de 
caisse  de  fabrique  : 

a)  en  cas  de  maladie  des  ouvriers  :  nourriture  et  médicaments 
gratis?  (voir  C.  1.  3.  a)  b)  c)  d)  e)  f). 

6.  Quels  autres  soins  accorde-t-on  aux  ouvriers  et  à  leurs  familles 
dans  le  cas  en  question  ? 

D)  Autres  institutions  en  fàveuï  des  ouvriers. 

1.  Existe-t-il  près  de  l'établissement,  ou  subventionnées  par  le  chef^ 
de  l'établissement,  des  institutions  concernant  : 

a)  l'a  1  i  m  e  n  t  a  t  i  o  n  :  Associations  coopératives  de  consom- 
mation —  réfectoire  —  cuisine  mise  à  la  disposition  des 
ouvriers  ?  ménage  de  fabrique  ?  magasin  de  blé  et  de  farine  ? 
boulangerie  ? 

b)le  logement:  maisons  d'ouvriers  avec  jardins  ?  maisons 
sans  jardin  ?  leur  appartiennent-elles  ?  ou  les  ont-ils  en  loca- 
tion pendant  qu'ils  travaillent  dans  la  fabrique?  quel  est  le 
tiombi'e  des  maisons  d'ouvriers  ?  combien  de  logements  con- 
tiennent-elles ?  combien  de  chambres  ?  aux  frais  de  qui  ces 
logements  ont-ils  été  construits  ?  quel  en  est  le  loyer  par  fa- 
mille? par  ouvrier?  existe-t-il  une  prime  de  construction? 
une  société  de  construction  ?  secours  pour  loyer  ?  assurance 
des  meubles  de  la  part  de  l'établissement  ?  primes  en  faveur 
des  logements  propres  et  bien  tenus?  dortoirs  pour  les  ou-» 
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vriers  qui  ne  peuvent  pas  aller  tous  les  soirs  à  la  maison  ?  fa- 
cilité de  transport  (abonnements  annuels  ou  trains  d'ouvriers) 
de  la  fabrique  aux  lieux  d'exploitation  ou  vice- versa  ? 

On  est  prié  de  donner  des  données  exactes  relativement  au  lo- 
gement des  ouvriers,  etc.  ainsi  que  de  communiquer  les  statuts 
s'il  y  en  a  concernant  : 

c)  les  vêtements  etle  linge;  fourniture  de  certains  habits; 
y  a-t-il  un  uniforme?  une  buanderie  commune?  un  séchoir 
et  un  lieu  de  repassage  commun  ?  une  chambre  où  on  se  lave 
à  midi  et  le  soir  ? 

d)  le  chauffage;  bois  de  chauffage  et  combustible  gratis  ou  à 
prix  réduits  ? 

e)  l'h  y  g  i  è  n  e  ;  médecin  d'établissement  avec  parloir  et  heures 
de  consultation  dans  la  fabrique  ?  pharmacie  d'établissement  ? 
hôpital  ?  combien  de  lits  ?  maison  d'accouchement  ?  maintien 
du  salaire  des  accouchées?  pour  combien  de  semaines? 
bains  ?  gymnase  ?  congés  et  voyages  d'agrément  ?  avec  main- 
tien de  salaire  ?  société  de  tempérance  ?  d'hygiène  ? 

f)  les  soins  religieux:  église  ou  chapelle  pour  la  fabrique  ? 
ecclésiastique  spécial  ? 

g)  le  perfectionnement  intellectuel  et  moral:  éco- 
les de  fabrique  pour  les  enfants  obligés  par  leur  âge  à  les 
fréquenter?  écoles  d'adultes?  de  filles  pour  ouvrages  à  l'ai» 
guille?  du  dimanche?  de  dessin?  chambre  de  lecture? 
soirées  de  lecture?  soirées  à  conférence?  protection  des 
ouvrier  es  ? 

h)  l'éducation  en  vue  de  l'esthétique:  école  de  musi- 
que? de  chant?  société  de  musique?  de  chant?  représenta- 
tions théâtrales? 

i)  le  plaisir  et  la  distraction:  soirées  dansantes?  par* 
tics  de  plaisir  arrangées  par  les  chefs  ? 

k)la  protection  et  l'éducation  des  enfants:  asiles 
pour  nourrissons  et  petits  enfants?  jardins  d  enfants?  sub- 
ventions pour  le  prix  des  écoles  ?  école  gratuite  pour  enfants 


«85 


t 

de  pauvres  ouvriers  ?  orphelinat  ?  pour  combien  d'orphelins  ? 
placement  des  orphelins  dans  les  familles? 


Remarque.  —  Comme  il  n'est  pas  possible  de  faire  la  liste  de  toutes 
les  institutions  qui  peuvent  être  fondées  par  des  chefs  bienfaisants  en  faveur 
de  leurs  ouvriers,  on  est  prié  de  donner  des  renseignements  sur  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  mentionnées  ici,  et  de  communiquer  ce  qu'il  plairait  encore 
aux  chefs  de  constater,  outre  ce  qui  fait  l'objet  du  questionnaire.  On  est, 
de  même,  prié  de  donner  des  détails  très  précis  sur  les  institutions  qui 
ne  sont  que  brièvement  mentionnées  ici.  11  importe  encore  que  ces  données 
soient  accompagnées  de  tous  les  détails  possibles  (comme  par  exemple: 
nombre  des  institutions  et  de  ceux  qui  y  sont  intéressés  ;  époque  de  leur 
fondation  ;  conditions  d'admission  ;  etc.)  On  désire  enfin  qu'il  y  soit  joint  un 
exemplaire  du  règlement  de  la  fabrique. 

,  M.  Bôhmert.  Es  ist  jetzt  keine  Zeit,  den  von  mir  in  der  Commission 
eingenommenen  Standpunkt  zu  rechtfertigen.  Ich  mflchteaber  aufmerksam 
machen,  dass  es  sich  gerade  bei  diesem  Punkte  der  socialen  Frage  weniger 
um  ziffermâssige,  als  beschreibende  Darstellungen  handeln  muss,  und  ich  hatte 
gewtinscht,  dass  in  der  Resolution  schon  dieser  Ansicht  Raum  gegeben  wor- 
den  wiire.  Und  ich  mOchte  mir  erlauben,  dièse  Resolution  wenigstens  mit- 
zutheilen  (L'orateur  passe  h  cette  lecture)  : 

>Es  sei  wUnschenswerth,  neben  den  ziffermassigen  Nachweisungen, 
welche  durch  Ausftillung  der  Fragebogen  angestrebt  werden,  ûber  aile 
wichtigeren  Wohlfahrtseinrichtungen  auch  beschreibende  Darstellungen 
und  die  darauf  bezttglichen  Statuten,  Vertragsbcstimmungen,  Fabriks- 
Ordnungen  etc.  zu  erhalten  und  nicht  nur  die  Besitzer  von  grOsseren,  mitt- 
leren  und  kleineren  Etablissements,  sondern  auch  unbetheiligte  dritte  sach- 
kundige  Personen  oder  gemeinnlltzige  Vereine  zur  Herstellung  von  mono- 
graphischen  Darstellungen  aufzufordern.c 

Es  handelt  sich  hier  um  eine  Sache  der  Arbeitstheilung  und  eine 
Sache,  die  nicht  allein  die  Statistik  betrifft,  sondern  bei  der  die  Statistik 
andere  Krafte  zu  Hilfe  nehmen  muss,  und  es  ist  wohl  auch  an  der  Zeit,  dass 
wir  unsere  Aufgaben  selbst  nach  der  einen  Seite  begrenzen,  sie  aber  auch 
nach  der  anderen  erweitern  und  filr  unsere  Thatigkeit  Mitarbeiter  aus  alleu 
Kreisen  zu  gewinuen  sucheu. 


Ferner  hatte  îch  gewlinscht,  dass  man  auch  auf  jene  Einrichtungen 
Bezug  nehme,  welche  die  heutzutage  so  wîchtigen  Arbeitseinstellungen  betref- 
fen.  Ich  fasse  die  Anfgabe  der  Regierungen  auch  aïs  eine  aolche  auf,  dass  aie 
fortdauernd  ihre  Aufmerksamkeit  auf  solche  Bewegungen  zu  ricbten  haben. 
Wir  haben  beschlosaen,  fur  die  meteorologîschen  Stationen  Formulare  zu 
gcben,  wir  haben  aber  noch  keine  socialen  Beobachtungsstationen,  und  ich 
glaube,  die  sociale  Witterung  zu  ermitteln  ist  noch  wichtiger,  als  jene  zu 
ermitteln,  auf  die  wir  keînen  Einflnss  haben. 

Dann  hâtte  ich  gewUnscht,  es  sollte  der  Congress  die  Regierungen 
ersuchen,  nach  dem  Beispiele  der  englischen  die  auswartigen  Gesandten  ond 
Consuln  anzuweisen,  aile  filr  die  Wohlfarth  der  Arbeiter  wichtigen  Fragen 
im  Auslande  ebenfalls  zu  behandeln,  weil  da  wichtige  Gesichtspuncte  ge- 
wonnen  werden  ktinnen. 

Endlich  muchte  ich  es  als  wichtîg  erklaren,  dass  man  namentlich 
der  Frage  der  Lohnverhaltnisse  und  Lolinzahlungs-Methoden  eine  beson- 
dere  Aufmerksamkeit  widme  und  die  heutigen  verschiedenen  Versuçhe  auf 
dem  Gebiete  namentlich  der  Gewinnbetheiligung  der  Arbeiter  mit  oder 
ohne  Antheil  am  Geschàft  etc.  in  Betracht  nehme.  Ich  erlaubte  mir,  eine 
Nebcneinanderstellung  anderer  Fragen  auch  wenigstens  mit  zu  Protokoll 
zu  tibeireichen,  damit  in  dîeser  Rîchtung  eine  Enquête  unterBttltzt  werde, 
die  ich  mir  erlaubt  habe,  dartiber  anzustellen. 

M.  Mayb.  Aïs  Réfèrent  Uber  die  vorliegende  Frage  musa  ich  mïr 
erlauben,  auf  die  Aeiisserungcn  des  Herrn  Bohmert  eînige  Worte  zu  erwiedern. 
Herr  lïOhmert  ist  nicht  gegen  die  Antriige  der  Sektion,  stellt  auch  keinen 
Gcgenantrag.  Es  wîrd  auch  der  Annahme  der  Resolutîonen  ebensowenig 
jetzt  ern  Hindernisfl  entgegenstehen,  wie  vnrher;  alleiu  der  Gesichtepunkt, 
von  dem  aus  er  die  Résolution  betrachtet,  ist  nicht  correct,  und  inaofera 
muw.K  ich  mir  noch  cinige  Worte  gestatten. 

ïlerr  lîohmert  wfmscht,  dass  mehr  gcsehehe,  als  die  Sektion  in  Vor» 
l)ic  Sektion  war  der  Ansicht,  dass  diejenigen  weiteren  Erhe- 
ire  vonwdiriftsmiissige  Vorbereîtung  in  den  Arbeîten  des  Con- 
nicht.  gcfundeii  huben,  zur  Zeit  auch  nicht  in  weiterc  Erwii- 
wcnlcu  Kollen  ;  nicht  deshalb  also,  weîl  man  die  Sache  fin* 
rehalU:ii  liât,  sondern  aus  formcllen  Riicksichten,  weilniimlich 
/orlmniitungen  nicht  stattgefunden  haben.  Ubrigens  ist  auch 
r    Kexolutioueu    insoferne    uicht   richtig,   als   das,  was  Herr 
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Bôhmert  >Beschreibungen<  nennt  und  entschieden  fordert,  auch  in  den  Reso- 
lutionen  in  der  allerentschiedensten  Weise  betont  und  gefordert  ist.  Ich  be- 
dauere,  dass  auf  dièse  Frage  so  oft  zurtickgekominen  wird,  tlber  welehe 
doch  nur  die  Mitglieder  der  V.  Sektion  urtheilen  kônnen,  da  nur  ihnen  die 
nOthigen  Specialitâten  und  Détails  vorgelegen  sind.  Es  ist  auch  ersichtlich 
dass  eine  grosse  Menge  des  Plus,  das  Herr  Bôhmert  verlangt,  tlber  den  Rahmen 
desjenigen  liinausgeht,  was  man  unter  hurnanitaren  Einrichtungen  versteht. 
Wenn  wir  meine  Herren  auch  die  Arbeitseinstellungen  unter  die  hurnanitaren 
Einrichtungen  rechnen,so  ist  fïir  das  Problem  gar  kein  Ende  zu  finden. 

Auch  die  von  dem  Herm  Vorredner  vorgeschlagene  internationale 
Enquête  durch  die  Consulate,  halte  ich  fttr  unzweckmassig.  Die  Herren 
Diplomaten  sind  nâmlich  sehr  oft  in  der  Nothwendigkeit,  die  Statistik  des 
Ortes  zu  Rathe  zu  ziehen,  wo  sie  sich  befinden  ;  wenn  wirklich  jede  Régie- 
rung  aile  ihre  diplomatischen  Agenden  mit  dieser  Aufgabe  belasten  wtirde, 
so  milsste  dieselbe  Sache  an  demselben  Ort  ausserordentlich  oft  verhandelt 
werden.  Dasjenige,  was  die  Sektion  Ihnen  vorschlagt  ist  sehr  reichhaltig,  aber 
erreichbhr,  die  Forderungen  des  Herrn  Bôhmert  aber  gehen  so  weit,  dass  sie 
nicht  einmal  mehr  einen  statistischen  Charakter  tragen. 

M.  Keleti.  Avant  que  l'assemblée  se  prononce  sur  les  conclusions 
de  la  section,  je  dois  donner  lecture  d'un  amendement  proposé  par  M. 
Schreyer.  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  générale  du  IX*  Congrès 
international  de  statistique  la  proposition  suivante  : 

Sans  vouloir  prescrire  absolument  ou  imposer  aux  gouvernements  des 
différents  pays  représentés  au  Congrès  actuel  les  moyens  à  employer  pour 
répondre  au  questionnaire  dressé  par  M,  Mayr  et  adopté  par  la  Ve  section? 
il  serait  désirable,  vu  les  difficultés  exceptionnelles  qui  entravent  la  levée  de 
données  précises  sur  l'état  des  établissements  de  bienfaisance  fondés  en  fa- 
veur des  ouvriers  industriels,  que  le  Congrès  de  Budapest  formulât  son  opi- 
nion touchant  le  moyen  d'utiliser  les  enquêtes  spéciales  à  entreprendre? 
suivant  le  questionnaire  en  question,  d'une  manière  aussi  large  que  possible. 

Je  prends  en  conséquence  la  liberté  d'inviter  les  honorables  membres 
du  Congrès  à  émettre  un  voeu  relatif  à  cette  question  dans  les  termes 
suivants  : 

>Le  IXe  Congrès  international  de  statistique  émet  le  voeu  que  les 
gouvernemens  des  différents  pays,   aussi  bien  que  les  sociétés   privées,  in- 
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clustrielles  ou  techniques,  nient  recours,  —  outre  les  différentes  voies  qui! 
serait  bon  (remployer  en  vue  de  répondre  à  la  résolution  du  Congres  rela- 
tive à  la  statistique  des  classes  ouvrières,  -  à  des  enquêtes  spéciales,  c'est-à- 
dire  que  les  levées  soient  entreprises  sur  les  lieux  mômes  et  pris  à  la  vrait 
source  des  matériaux  de  statistique  dont  le  questionnaire  en  question  re- 
quiert la  possession.  « 

M.  Engkl.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  nous  puissions  discukr 
cet  amendement.  D'abord,  il  n'est  pas  appuyé  et  en  second  lieu  il  serait  con- 
traire à  tous  les  précédents  du  Congrès  de  discuter  eu  assemblée  générale 
des  amendements  à  des  conclusions  longuement  délibérées  en  section. 

M.  Mayr.  Je  pense  comme  M.  Engel  qu'il  faudrait  tout  au  nioiu» 
que  l'amendement  fût  appuyé  pour  pouvoir  être  discuté. 

M.  Schrfyfr.  Mon  amendement,  Messieurs,  n'a  nullement  pour  obje* 
d'imposer  aux  gouvernements  des  divers  pays  les  moyens  par  lesquels  ils 
auront  h  pourvoir  à  l'exécution  des  décisions  du  Congrès  ;  mais  je  crois  qu  il 
serait  très  désirable  que  le  Congrès  émit  le  voeu  que  parmi  tous  les  moyens 
qu'on  peut  adopter  il  recommande  celui  que  j'ai  l'honneur  de  proposer.  — 
Mon  amendement  ne  constitue  donc  nullement  un  empiétement  sur  les 
prérogatives  des  gouvernements  ;  il  n'a  rien  d'impératif,  il  n'a  d'autre  objet 
que  l'expression  d'un  simple  voeu. 

Pour  ma  part,  j'adhère  aux  conclusions  de  la  section  ;  je  me  borne 
à  y  proposer  un  amendement. 

Quant  à  l'objection  de  principe  que  fait  M.  Engel,  je  ne  la  crois  pas 
fondée  ;  je  crois  que  l'Assemblée  générale  est  parfaitement  compétente  pour 
modifier  ou  compléter  les  conclusions  qui  lui  sont  proposées,  sans  cela  l'as- 
semblée générale  n'aurait  aucune  raison  d'être  ;  elle  ne  serait  qu'une  sorte 
de  bureau  d'enregistrement  des  résolutions  délibérées  par  la  section. 

M.  Mayr.  Il  me  parait  que  M.  Schreyer  entre  dans  des  détails  d'exé- 
cution sur  lesquels  le  Congrès  n'a  pas  à  se  prononcer.  M.  Schreyer  a  déjà 
présenté  le  même  voeu  en  section.  Actuellement  il  propose  que  les  institu- 
tions privées  elles-mêmes  aident  les  gouvernements  dans  l'exécution  de  cette 
oeuvre.  Il  s'agit  ici  d'une  question  de  technique.  Jamais  le  Congrès  n» 
invité  le  public  à  bien  répondre  aux  questions  de  statistique  qui  lui  sont 
posées.    Cela  va  de  soi.    Ce  sont  là  des  détails  d'exécution. 

Je  crois  qu'il  est  dangereux  de  discuter  en  assemblée  générale  des 
propositions  nouvelles  sur  lesquelles  on  n'a  pas  pu  s'instruire  suffisamment. 
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Si  M.  Schreyer  insiste,    je  demande  qu'on  se  prononce  sur  sa  proposition 
après  que  les  conclusions  du  rapport  auront  été  mises  aux  voix. 

M.  Keleti  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  M,  Schreyer  à  la 
commission  permanente.  (Adhésion.) 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  Herich  présente  le  rapport  relatif  à  la  statistique  de  l'in- 
dustrie à  domicile  : 

> Messieurs  !  Chargé  par  votre  Ve  section  de  vous  soumettre  les  pro- 
positions qu'il  lui  paraîtrait  désirable  de  voir  adopter  par  l'Assemblée  géné- 
rale à  l'égard  de  la  statistique  de  l'industrie  à  domicile,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  approbation  le  présent  rapport. 

La  question  qui  nous  a  occupés  est  non-seulement  très  intéressante 
à  divers  égards,  elle  est  encore  des  plus  importantes,  vu  qu'elle  constitue 
un  des  facteurs  les  plus  actifs  du  bien-être  des  peuples.  Grâce  à  l'étendue 
pour  ainsi  dire  journellement  croissante  des  aires  que  décrit  la  civilisation, 
le  principe  de  la  division  du  travail  a  acquis  une  force  toujours  plus  irrésis- 
tible, et  à  mesure  que  s'évanouissent  et  disparaissent  les  préjugés,  disparais- 
sent et  s'évanouissent  de  même  les  différences  des  castes  qui,  pendant  tant 
de  siècles,  ont  paralysé  l'essor  des  sociétés.  Il  y  eut  un  temps  où  chaque 
famille  avait  à  satisfaire  à  ses  propres  besoins,  et  de  nos  jours  encore  ne 
voyons-nous  pas  des  contrées  où,  le  chef  de  la  famille  est  tenu  d'exercer 
tous  les  métiers.  Le  temps  cependant  semble  être  venu,  oh  le  devoir  des 
gouvernements  est  de  prendre  l'initiative  en  vue  de  créer  de  nouvelles  voies 
à  l'activité  des  peuples. 

Industrie  à  domicile  veut  dire  :  industrie  de  famille,  industrie  du  fo- 
yer ;  elle  a  pour  but  d'initier  toute  une  population  à  certains  travaux  in- 
dustriels. 

On  pourrait  distinguer  trois  espèces  d'industries  à  domicile. 

La  première,  par  là  même  qu'elle  ne  sort  pas  de  l'enceinte  de  la  fa- 
mille, échappe  à  toute  appréciation  statistique. 

La  deuxième  est  l'ancienne  industrie  nationale  ou  traditionnelle 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  et  que  l'industrie  des  machines 
tend  de  plus  en  plus  à  faire  disparaître.  C'est  proprement  l'occupation  ac- 
cessoire des  peuples  agricoles.  Remplir  ses  loisirs,  remédier  au  chômage, 
tel  est  le  problème  qui  se  pose  au  laboureur  et  qu'il  lui  importe  de  résoudre 
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industries  à  domicile.  La  première  subdivison  à  établir  serait  celle-ci  :  in- 
dustries à  domicile  nationales  et  industries  à  domicile  de  fabrique  ;  seulement 
il  y  aurait  quelques  points,  comme  celui  qui  se  rapporte  à  l'éducation  spé- 
ciale, qui  devraient  être  traités  conjointement. 


I. 

Industries  â  domicile  nationales  ou  traditionnelles* 

(Il  faut  entendre  sous  ce  titre  les  industries  à  domicile  auxquelles  se 
voue  la  population  agricole  à  titre  d'occupation  accessoire.) 

A)  Existe-t-il  dans  votre  contrée  une  industrie  à  domicile  nationale  ? 

•  a)  depuis  quand  y  existe-t-elle  ? 

b)  comment  s'y  est- elle  établie?  spontanément?  où  en  conséquence 
d'une  initiative  étrangère? 

c)  en  quoi  consiste-t-elle  ? 

1 .  en  poteries  ? 

2.  en  tissus  ou  ouvrages  à  l'aiguille  ? 

3.  en  ornements  en  métal  ? 

4.  en  sculptures  ? 

5.  en  divers  ustensiles  ? 

d)  quels  sont  les  succès  constatés  ? 

1.  à  l'égard  du  perfectionnement  des  produits? 

2.  à  l'égard  du  prix  ? 

3.  à  l'égard  du  chiffre  de  la  production  ? 

4.  à  l'égard  de  l'étendue  des  débouchés? 


II. 

Industrie  â  domicile  de  fabrique. 

(Il  faut  entendre  sous  ce  titre  les  produits  confectionnés  à  domicile 

par  les  individus  s'en  occupant   uniquement  ou  accessoirement   pour  le 

compte  d'un  chef  d'entreprise  ou  d'un  fabricant  qui  en  fait  le  commerce 

en  gros.) 
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A)  Existe-t-îl    dans    voire    contrée   une   industrie   à   domicile  de 
fabrique? 

a)  quelle  est-elle? 

b)  depuis  quand  y  exîste-t-elle  ? 

c)  la  matière  première  ae  trouve-t-elle  dans  le  voisinage? 

d)  comment  s'y  est-elle  établie  ? 

1.  par  l'initiative  du  gouvernement  ou  de  ses  organes? 

2.  par  celle  d'une  société  ? 

3.  par  celle  des  particuliers  ? 

a)  fabricants  ?  0)  marchands  ? 

4.  spontanément? 

e)  quels  sont  les  succès  constatés: 

1.  à  l'égard  du  perfectionnement  des  produits? 

2.  a  l'égard  des  prix  ? 

3.  à  l'égard  du  chiffre  de  la  production  ? 

4.  à  l'égard  de  l'étendue  des  débouchés  ? 

f)  par  association  ?  sous  quelle  forme  y  paraît-elle  ? 


III. 
Questions  Communes. 

A)  Yexiste-t-il? 

1.  des  écoles  spéciales?  Lesquelles? 

2.  des  collections  de  dessins  et  de  modèles  ? 

3.  des  bibliothèques  ? 

4.  y  envoie-t  on  des  maîtres  versés  dans  la  technique? 

5.  y  accorde-t-on  des  bourses  de  voyage  ? 

B)  Quelles  sont  les  personnes  qui  y  sont  occupées  : 

1.  nombre  total  des  individus  occupés? 

2.  pères  de  famille? 

3.  mères  de  famille? 

4.  parents  ?  hommes  ou  femmes  ? 

5.  enfants  ? 
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a)  garçons  1  à  partir  de  quelle 

b)  filles       J  année  ? 

» 

6.  domestiques?  hommes?  femmes? 

C)  Quels  sont  les  districts  où  cette  industrie  s'est  répandue  ? 

Voilà,  Messieurs,  à  quoi  se  résument  le  rapport  et  le  formulaire  qu'au 
nom  de  la  Ve  section  j'avais  à  soumettre  à  votre  appréciation  et  pour  les- 
quels nous  réclamons  votre  approbation. 

—  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  Perl  présente  au  nom  de  la  VIe  section  le  Rapport  8UP  la 

statistique  des  chemins  de  fer  et  du  mouvement  des  marchan- 
dises du  commerce  intérieur  : 

>Messieurs  !  La  VIe  section  m'a  fait  l'honneur  de  me  désigner  comme 
rapporteur  pour  la  statistique  des  chemins  de  fer. 

La  statistique  des  chemins  de  fer  a  été  pour  la  première  fois  mise  à 
l'ordre  du  jour  au  Congrès  de  Paris  en  1856.  Une  commission  spéciale  fut 
chargée  d'élaborer  un  programme  que  modifièrent  les  Congrès  de  Londres 
et  de  Berlin  en  1860  et  en  1863.  La  question  fut  de  nouveau  soumise  au 
VIIIe  Congrès  de  St.  Pétersbourg.  Mais  tous  ces  essais  n'ont  abouti  jusqu'à 
présent  à  aucune  résolution  pratique. 

Cependant  l'industrie  des  chemins  de  fer  a  toujours  été  en  se  déve- 
loppant. D'énormes  capitaux  y  sont  engagés.  Le  matériel  roulant  a  atteint 
une  valeur  considérable.  Le  personnel  employé  représente  toute  une  année. 
A  tous  ces  points  de  vue,  les  chemins  de  fer  ont  une  influence  indiscutable 
sur  l'économie  politique  des  états.  De  plus,  les  dernières  guerres  en  ont 
suffisamment  démontré  l'importance  stratégique. 

L'absence  d'une  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  est 
donc  une  lacune  extrêmement  regrettable  dans  l'ensemble  des  travaux  dont 
le  Congrès  poursuit  l'exécution. 

La  commission  organisatrice  du  IXe  Congrès  à  compris  l'importance 
de  la  question.  Elle  a  mis  l'étude  de  la  statistique  des  chemins  de  fer  & 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  actuel. 

Une  statistique  générale  des  chemins  de  fer  doit  comprendre  :  1  °  la 
statistique  financière;    2°  la  statistique  technique  des  chemins;    3°  la  statis- 
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tique  de  l'exploitation  ;    4  °  la  statistique  commerciale  ;    et  5  °  la  statistique 
des  accidents. 

La  statistique  commerciale,  envisagée  au  point  de  vue  du  rapport 
qu'elle  doit  présenter  avec  le  commerce  extérieur  pour  la  nomenclature  des 
marchandises,  a  été  traitée  par  la  VIe  section,  et  vous  avez,  Messieurs,  ac- 
cepté la  liste  qui  vous  a  été  soumise  dans  la  séance  d'hier  par  mon  hono- 
rable collègue,  M.  Caignon. 

La  statistique  des  accidents  à  été  entamée  par  M.  le  docteur  Engel 
dans  un  mémoire  ayant  pour  titre  >  Statistique  des  accidents  et  des  décès 
dans  l'industrie  provenant  du  fait  même  du  travail  et  assurance  contre  les 
accidents.  « 

Pour  la  statistique  générale,  quatre  mémoires  ont  été  présentés  à  la 
commission  organisatrice  par  MM.  Giffen,  Charles  Téth,  Bêla  Weiss 
et  BeOthy. 

De  ces  quatre  mémoires,  sur  lesquels  M.  Brachelli  a  fait  un  rapport 
détaillé  qui  a  été  présenté  à  la  VIe  section,  celui  de  M.  Giffen,  Chef  du  Dé- 
partement de  la  statistique  au  Board  of  Trade,  à  Londres,  traite  seul,  dans 
des  considérations  présentées  sous  forme  de  tableaux,  pour  la  préparation 
d'une  statistique  des  chemins  de  fer,  toutes  les  branches  de  la  statistique  de 
ces  chemins,  à  la  seule  exception  du  mouvement  des  marchandises.  Par 
leur  forme  brève  et  concise,  les  tableaux  présentés  par  M.  Giffen  méritent 
d'attirer  une  attention  particulière  pour  le  projet  d'une  statistique  des  che- 
mins de  fer. 

En  outre,  le  ministère  du  commerce  de  l'Autriche  et  les  ministères 
du  commerce  et  des  communications  de  la  Hongrie  se  sont  occupés  derniè- 
rement d'une  statistique  des  chemins  de  fer  austro-hongrois,  et  cette  statisti- 
que, basée  sur  les  progrès  réalisés  sous  ce  rapport  par  les  chemins  alle- 
mands, français  et  belges,  présente  un  élément  précieux  pour  l'étude  de  la 
question. 

Pendant  les  travaux  de  la  section,  des  mémoires  sur  la  même  ma- 
tière ont  été  remis  par  MM.  Bodio,  Ulbricht,  Anensky,  Wendricht  et 
Michalowsky. 

Le  temps  que  les  Congrès  accordent  en  général  aux  sections  pour 
traiter  une  question  aussi  importante,  qui  réclame  une  étude  approfondie  de 
spécialistes,  doit  être  reconnu  trop  court  pour  une  solution  sérieuse. 
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Votre  section  a  donc  dû  se  borner  à  soumettre  à  votre  approbation 
la  résolution  suivante  : 

>La  fixation  de  formulaires  détaillés  devant  servir  à  la  statistique 
internationale  des  chemins  de  fer  constitue  un  objet  qui  sera  mis  à  Tordre 
du  jour  du  prochain  Congrès.  < 

Pour  établir  une  statistique  internationale  et  les  formulaires  néces- 
saires à  cet  effet,  le  Congrès  actuel  décide  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion de  quinze  experts,  laquelle  se  constituera  aussitôt  après  la  clôture  de 
la  session  actuelle. 

Cette  commission  aura  le  droit  de  s'adjoindre  d'autres  membres,  pris 
dans  les  différentes  branches  du  service  des  chemins  de  fer.  Elle  prendra  en 
considération  les  travaux  des  Congrès  antérieurs,  ainsi  que  les  mémoires 
présentés  au  Congrès  actuel  par  MM.  Bodio,  Giffen,  Anensky,  Wendricht, 
et  Michalowsky  pour  l'établissement  de  nouveaux  formulaires. 

Elle  fournira  un  compte-rendu  de  son  travail  à  chaque  réunion  de 
la  commission  permanente,  ainsi  qu'au  prochain  Congrès  après  lequel  expirera 
son  mandat. 

Les  membres  de  cette  commission  élus  par  la  VIe  section,  sont  MM, 
Keleti,  Brachelli,  Giffen,  Bodio,  Becker,  Ivânka,  Barkowsky,  Wendricht, 
Callewoert,  Jenke,  Schtiller,  Kiaër,  Perl  et  deux  autres  membres  à  désigner 
parmi  les  spécialistes  français. 

—  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  Keleti.  Plusieurs  propositions  ont  été  remises  au  bureau.  L'une 
d'elles,  qui  émane  de  M.  Neumann-Spallart,  concerne  la  statistique  des  métaux 
précieux. 

M.  Neumann-Spallart.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  sou- 
mettre à  V Assemblée  générale  une  proposition  qui,  bien  qu'elle  touche  à 
une  question  de  statistique  internationale,  ne  rentre  cependant  dans  aucun 
des  cadres  réservés  aux  six  sections  dans  lesquelles  le  Congrès  à  réparti  ses 
travaux  à  sa  IXe  session  qui  va  être  close. 

C'est  de  la  statistique  des  métaux  précieux  que  je  voudrais 
vous  entretenir,  autant  sous  le  rapport  de  leur  production  que  sous  celui 
de  leur  usage  comme  monnaie. 
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Quelques  mots  suffiront  à  l'exposition  de  la  question  sur  laquelle  je 
me  suis  proposé  d'attirer  l'attention  de  l'illustre  assemblée  à  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  m' adresser. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  qu'une  des  questions  les  plus  urgentes 
pour  toutes  les  nations  est  bien  certainement  celle  qui,  se  rapportant  à  l'or 
et  à  l'argent,  aurait  à  s'occuper  de  l'étalon  monétaire,  de  la  recherche  du 
moyen  le  plus  propre  à  fixer  les  prix  des  marchandises  et  du  travail,  en 
recourant  à  la  mesure  la  plus  convenable,  c'est-à-dire  à  une  monnaie  dont 
la  valeur  fût  le  moins  possible  sujette  à  des  variations. 

Mais,  pour  être  à  même  de  résoudre  cette  question  d'une  manière 
plus  satisfaisante  qu'on  n'a  pu  le  faire  jusqu'à  présent,  il  est  absolument  in* 
dispensable  de  connaître  les  conditions  ou  les  éléments  d'où  dépendent  les 
prix  des  métaux  précieux  sur  les  grands  marchés  du  monde.  Ces  conditions 
ou  éléments  sont  :  le  chiffre  de  leur  production  annuelle  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  la  quantité  que  requièrent  la  circulation  et  le  stock 
ou  masse  des  métaux  monnayés  ou  en  lingots  qui  se  trouvent  dans  les  ban* 
ques,  les  caisses  publiques  ou  chez  les  particuliers,  enfin  le  chiffre  de  la  con- 
sommation probable  de  ces  métaux  dans  les  différents  pays  pour  le  mon- 
nayage ou  autres  buts. 

Or,  les  données  statistiques  que  nous  possédons  sur  ce  sujet  sont  fort 
insuffisantes.  Ni  les  savants  statisticiens  qui  se  sont  spécialement  occupés 
de  cette  question,  comme  MM.  Sevons,  Soetbeer  et  autres,  ni  les  bureaux  de 
statistique  officielle,  ni  les  commissions  d'enquêtes,  comme  par  exemple  celle 
qui  a  été  récemment  déléguée  par  le  parlement  anglais,  ne  nous  fournissent 
des  renseignements  dont  nous  puissions  nous  déclarer  satisfaits. 

Ce  serait  donc  une  tâche  à  tous  égards  digne  d'un  Congrès  interna- 
tional de  statistique  que  celle  qui  se  proposerait  d'éclaircir  cette  question, 
qui  se  proposerait  de  substituer  des  données  précises  aux  chiffres  incertains 
dont  nous  disposons,  et  de  tenter  de  réaliser  la  promptitude  si  désirable  pour 
la  publication  des  relevés  concernant  la  production  des  métaux  précieux  en 
Amérique,  en  Australie  et  dans  certains  pays  de  l'Europe. 

Mais,  comme  la  proposition  que  j'ai  à  vous  soumettre,  Messieurs, 
n'embrasse  pas  seulement  la  statistique  de  la  production  des  métaux  pré- 
cieux, mais  encore  celle  du  commerce  auquel  ils  donnent  lieu  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  rentrer  ni  dans 


697 

•  « 

la  IVe  ni  dans  la  VIe  section,  je  me  suis  naturellement  vu  dans  la  nécessité 
de  m'adresser  directement  à  cette  haute  assemblée. 

M'appuyant  sur  les  considérations  qui  précèdent,  je  prends  donc  la 
liberté  de  proposer  au  Congrès  de  bien  vouloir  adopter  les  résolutions 
suivantes  : 

Le  Congrès  décide  qu'il  prendra  en  considération  les  principes  sur 
lesquels  devrait  être  basée  la  statistique  des  métaux  précieux,  et,  en  considé- 
ration de  l'importance  de  cette  tâche,  il  charge  la  commission  permanente 
de  formuler  d'une  manière  détaillée  les  propositions  qui  seront  de  nature: 

1  °  à  fournir  des  relevés  réguliers  et  continus  sur  la  production  des 
métaux  précieux  dans  tous  les  pays  du  monde. 

2°  à  permettre  d'entreprendre  une  enquête  directe  sur  les  chiffres 
des  métaux  précieux  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Les  propositions  à  faire  dans  ce  but,  aussi  bien  que  les  résultats 
auxquels  on  pourra  arriver,  devront  être  soumises  à  la  prochaine  session 
du  Congrès  international  de  statistique.  La  question  de  la  statistique  spé- 
ciale des  métaux  précieux  sera  mise  à  Tordre  du  jour  du  Xe  Congrès  inter- 
national de  statistique. 

—  Cette  proposition  est  appuyée  et  renvoyée  à  la  commission  per- 
manente. 

M.  Keleti.  Une  deuxième  proposition  émane  de  M.  Wenzel;  elle 
est  relative  à  la  statistique  de  la  presse  périodique. 

M.  Wenzel.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  attirer  l'atten- 
tion du  Congrès  sur  une  branche  de  la  statistique  que,  jusqu'à  présent,  la 
science  a  injustement  négligée. 

Je  veux  parler  de  la  statistique  de  la  presse  périodique. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  à  cette  illustre  assemblée  l'impor- 
tance de  cette  question. 

Vous  savez  tous  que  les  journaux  sont  le  principal  moyen 
d'éducation  des  peuples  et  que  l'extension  de  la  presse  périodique  est 
le  meilleur  moyen  d'arriver  à  la  civilisation,  ou  au  moins  de  concourir  au 
développement  de  la  vie  publique  des  nations,  et  cependant  la  statistique 
officielle  n'a  presque  rien  fait  jusqu'à  présent  à  cet  ég€ard.  Je  peux  tout  au 
plus  rappeler  l'oeuvre  méritoire  de  M.  Winckler  de  Vienne  sur  la  statistique 
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de  la  presse  périodique  en  Autriche.  Mais,  en  général,  on  peut  dire  que 
rien  n'a  encore  été  fait  ;  moi-même,  en  ma  qualité  de  secrétaire  général  de 
l'association  des  journalistes  allemands,  j'ai  essayé  de  dresser  une  statis- 
tique de  la  presse  dans  ma  patrie.  J'ai  envoyé  des  questionnaires  à  tous 
les  journaux,  mais  c'est  à  peine  si  la  moitié  d'entre  eux  y  ont  répondu. 

Mon  entreprise  a  échoué  parce  qu'elle  n'avait  pas  de  caractère  of- 
ficiel. C'est  pourquoi  je  propose:  >que  les  gouvernements  des  États  représen- 
tés au  Congrès  soient  invités  à  dresser  aussitôt  que  possible  une  statistique 
de  la  presse  périodique  et  que  la  commission  permanente  veuille  bien  rédi- 
ger un  questionnaire  qui  permette,  à  l'avenir,  la  comparaison  des  relevésc 
(Applaudissements.) 

M.  Sémênow.  Plusieurs  autres  propositions  nous  sont  annoncées; 
je  vous  propose,  Messieurs,  d'en  ordonner  le  renvoi  à  la  commission  per- 
manente qui  les  examinera  lors  de  l'élaboration  du  programme  du  prochain 
Congrès. 

M.  Worms.  J'allais  faire  la  même  proposition  et  je  suis  convaincu 
que  l'assemblée  l'accueillera.  Je  suis  convaincu  surtout  qu'elle  ne  voudra 
pas  faire  exception  pour  une  proposition  concernant  la  presse  qui  exerce 
une  influence  chaque  jour  plus  grande  sur  les  destinées  des  hommes  et  des 
nations.  Je  voudrais  donc  que  le  renvoi  de  cette  proposition  à  la  commis- 
sion permanente  fût  votée  par  acclamations. 

—  Le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Wenzel  à  la  commission  per- 
manente est  prononcé. 

M.  Keleti.  Le  bureau  est  encore  saisi  de  deux  autres  propositions. 
La  première  de  M.  Leone  Léwy  est  ainsi  conçue  : 

>Le  Congrès  émet  le  voeu  que  les  résultats  statistiques  des  traités  I 

de  commerce  conclus  entre  les  différents  pays  de  l'Europe  depuis  10  ans 
fassent  l'objet  d'une  étude  spéciale  et  qu'une  commission  soit  chargée  de 
faire  à  ce  sujet  un  rapport  complet  à  la  commission  permanente  pour  sa 
prochaine  réunion. 

—  Renvoi  à  la  commission  permanente. 

M.  Poznanski  demande  que  la  commission  permanente  recueille 
toutes  les  données  nécessaires  h  la  formation  d'une  statistique  des  opérations 
de  bourse  et  que  cette  question  soit  portée  devant  le  prochain  Congrès. 
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—  Cette  proposition  est  également  renvoyée  à  la  commission  per- 
manente. 

M.  le  président  prend  ensuite  la  parole  et  s'exprime  dans  les  termes 
suivants  : 

>  Messieurs!  A  la  satisfaction  que  j'éprouve  de  voir  achevés  les 
travaux  de  la  IXe  session  du  Congrès  international  de  statistique  se  mêle  un 
bien  vif  regret.  C'est  que  vos  travaux  étant  achevés  vous  alliez  nous  quitter, 
nous  qui  étions  si  contents  de  vous  voir  parmi  nous.  Mais  notre  consolation 
est  que  vos  travaux  auront  de  grands  résultats  qui  resteront  acquis  à  la 
science,  tandis  que  les  souvenirs  de  votre  séjour  chez  nous  ne  resteront 
exclusivement  qu'à  nous. 

Outre  les  beaux  discours  que  vous  avez  prononcés  à  la  mémoire  des 
illustres  représentants  delà  science,  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre 
dans  l'intervalle  des  deux  Congrès,  vous  avez  arrêté  des  résolutions  d'une 
grande  importance,  qui  seront  bientôt  publiées,  les  autres  questions  ont  été 
remises  à  votre  commission  permanente,  —  institution  nouvelle,  —  dont 
l'utilité  devient  de  jour  en  jour  plus  manifeste. 

En  vous  disant  adieu  et  en  exprimant  au  nom  de  votre  président 
honoraire,  Son  Altesse  imp.  et  royale  l'Archiduc  Joseph,  du  gouvernement 
hongrois,  et  de  mes  compatriotes,  notre  plus  vive  gratitude,  il  serait  bien 
superflu  de  vouloir  analyser  l'utilité  de  réunions  comme  celles  de  ce  Con- 
grès ;  il  n'y  a  plus  de  doutes  là-dessus,  mais  cependant  il  nous  reste  un 
voeu  à  exprimer,  c'est  que  les  grandes  vérités  qui  sont  mises  en  lumière  par 
les  études  statistiques  et  les  discussions  des  Congrès  de  statistique  pénètrent 
partout  dans  la  vie  sociale  et  politique  ;  que  les  gouvernements,  les  asso- 
ciations et  les  individus,  —  chacun  dans  la  sphère  de  leur  vocation  et  de 
leur  activité,  —  appliquent  ces  vérités.  Car  ce  n'est  qu'alors  que  la 
statistique  aura  un  vrai  succès,  qu'alors  qu'on  pourra  dire  que  cette 
science  est  comme  l'histoire  magistra   vitae.   (Vifs  applaudissements.) 

M.  de  Séménow  adresse,  au  nom  du  Congrès,  des  remerciements  à 
la  commission  organisatrice  de  la  Hongrie. 

M.  Correnti.  Bini  sermonis  ratione,  ut  omnibus  patet,  Italia  mea 
gaudet  :  quorum  alter  imperio  natus  et  armis,  alter  musis  alumnus  et  gra- 
tiis  decentibus  carus  :  unde  argute  Carolus  Grandavensis,  augustae  gentis 
austriacae  auctor  secundus,    et  in  multiloquis  populis   versatus   dictitare 
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solebat,  apte  cura  Deo  latine  loqui,  italice  cura  amicis.  Equidem  cum  hodie 
in  lectissimo  collegio  mihi  contingat  valedicere,  gratias  agere,  et  hospitali- 
tatis  sacra  concelebrare,  forsan  et  dignum  esset  hoc  Musis  italicis  commit  - 
tere  munus.    Sed  memini  cum  togatis  et  armigeris  sodalibus  mihi  res  esse: 
memini  latinarum  litterarum  usum  et  cultum  inter  Italos  et  Hungaros  jain- 
pridem  parentale  faedus  sanxisse  :   memini  heroicae  vestrae  originis  gesta 
hominem  italum  primum  scribere  aggressum  gentis  hungaricae  incunabula 
latina  urbanité  exornasse,  et  pêne  dicam  in  Europeam  rempublicam  indu* 
xisse  ;   memini  majores  vestros  leges  et  imperium  exercere  solitos  romano 
corde  et  sermone . . .  Et  utinam  (favete  animis,  praecor  !)  utinam  etiam  nunc 
liceret  discordiosa  populorum  ingénia  mollire  hiis  artubus,  quae  humanita» 
tis  nomine  merito  cohonestatae,   communi  eloquio  hospitales  jamdudum 
permulcebant  conventus,   et  liberum  animorum  idearumque  commercium 
fovebant.    Sed  nunc  prepostera  et  inania  haec  vota.   Genus  humanum  dum 
volens  nolensque  ad  rationalem  unitatem  vehementissime  trahi  videtur,  in 
variis  linguarum  speciebus  nihilominus  distractum  ingenii  et  indolis  repu- 
gnantias  et  simultates  studiose  colit,  veluti  a  natura  traditas,  et  novissima 
religione  custodiendas.   Hinc  forsan  non  inepte  dictum  ars,  ut  vitae  forma, 
multiplex  ;   veritas  ut  ratio,  una.    Sed  quidquid  de  hoc  censcant  alii,  ferme 
regnum  istud  h  un  ga  ri  cum,  non  sine  arcano  celestium  consilio  apostolica 
dignitate  auspicatum  in  sortem  habuit  inter  gentes  origine  et  loquela  dissitas 
pacis  imponere  morem  et  libertatis  concordiam  :  ita  ut  patriae  charitas  non 
solum  ex  stirpium  cognatione  et  locorum  consuetudine  (hoc  enim  amoris 
genus  omnibus  commune  animantibus,  invidum,  suspiciosum,  et  persepe,  ut 
antiqui  fabulabantur  caecum  mihi  videtur)  sed  vitam  viresque  ducat  ab  altof 
unde  vox  illa  docuit  concives  non  modo  iisdem  obnoxios  legibus  non  solum 
contubernales  e3se  et  conterraneos,  sed  providentissimo  quodam  fato  fratres 
indissociables,  et  venientis  aevi  coherrdes.  Hinc  patebit  qualis  quantusque 
sit  humanitatis  apostolatus  coronae  hungaricae  sortitus  :   per  quem  natio 
vestra,  sobole  et  idiomate  inter  omnes  singularis,  adlecta  et  costituta  videtur 
minorum    et  disjectarum    in   média  Europa  gentium  firmissima  tulrix  et 
sospita. 

Et  in  hoc  signo,  qui  justam  et  aequam  pacem  omnium  populorum 
per  tentât  et  prenuntiat,  liceat  mihi  augurium  agere  de  perpétua  Hungariae 
felicitate.  (Applaudissements.) 

M.  Becker.    Meine  Herren  !   Als  wir  hierherkamen,  da  wussten  wir 
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wohl,  dass  unsere  Wissenschaft  hier  gefôrdert  werden  wtirde  ;  dafttr  bttrgten 
uns  die  Namen  der  hochverehrten  Herren,  welche  die  Vorbereitung  uud 
Leitung  unserer  Verhandlungen  in  die  Hand  genommen  hatten,  sowie  die 
tttchtigen  Leistungen  des  hiesigen  ktfniglichen  uud  des  stadtischen  statisti- 
schen  Bureaus  unter  der  Direction  unserer  geehrten  Collegen  Keleti  und 
Kô'rOsi.  Nicht  minder  waren  wir  tlberzeugt,  dass  wir  gastlich  aufgenommeu 
werden  wtirden,  demi  Gastfreundschaft  ist  ja  eine  Tugend,  die  von  Alters 
her  in  Ungarn  getibt  wird.  Noch  von  unseren  Schulbanken  lier  erinnern 
wir  uns,  dass  schon  vor  etwa  900  Jahren  der  ungarische  Herzog  Géza, 
welcher  das  Christentbum  einftlhrte,  durch  seine  Gastfreiheit  viele  Fremde 
in's  Land  zog.  Wie  sehr  unsere  Erwartungen  sicli  erftlllt  haben,  ja  ûber- 
troffen  worden  sind,  ist  bereits  in  beredter  Weise  von  meinen  Herren  Vor- 
rednern  ausgesprochen  und  unser  Dank  dafttr  erstattet  worden.  Wir  sind 
Ungarn  aber  nocli  einen  andern  Dank  schuldig,  der  sich  zwar  auf  lângst 
verflossene  Ereignisse  bezieht,  darum  aber  nicht  weniger  lebhaft  zu  sein 
verdient.  Es  ist  der  Dank  daflir,  dass  Ungarn  Jahrhunderte  lang  die  Vor- 
mauer  der  abendlandischen  Christenheit  gegen  das  Andrângen  der  Ttirken 
gewesen  ist  und  dabei  Kâmpfe  zu  bestehen  gehabt  bat,  an  denen  es  fast 
verblutete,  wahrend  andere  Volker  in  sicherer  Rulie  die  Vorztlge  des 
Friedens  geniessen  konnten.  Was  es  lieisst,  meine  Herren,  solcbe  Kâmpfe 
zu  bestehen,  das  haben  auch  wir  Deutschen  erfahren  in  jenem  furchtbaren 
dreissigjâhrigen  Krieg,  der  unser  Vaterland  in  einer  Weise  verwllstete,  dass 
noch  heute  seine  Spuren  nicht  vOllig  verwischt  sind.  Was  Wunder,  dass 
sich  auch  in  Ungarn,  trotz  der  eminenten  Fortschritte  in  der  Cultur  und 
Civilisation,  die  uns  auf  Schritt  und  Tritt  entgegentreten  und  unser  Staunen 
und  unsere  Bewunderung  erregen,  noch  solche  Spuren  der  jttngeren 
Schreckenszeit  vorfinden.  Wir  aber  wollen  ihm  von  ganzem  Herzen 
wtlnschen,  dass  es  ihm  gelingen  mflge,  dièse  Spuren  bald,  sehr  bald  bis  auf 
den  letzten  Rest  zu  vertilgen,  dass  es,  in  Gemeinschaft  mit  den  ira  Reichs- 
rathe  vertretenen  Lândern  blûhe  und  gedeihe  als  die  grosse,  mâchtige, 
gewaltige  Oesterreichisch-Ungarische  Monarchie  unter  dem  Scepter  Seiner 
jvaiserlichen  und  KOniglich  Apostolischen  Majestiit  Franz  Josef,  und  mit 
Stolz  setze  ich  als  Deutscher  hinzu,  und  jedem  Deutscheu  schlagt  bei  dem 
Gedanken  daran  das  Herz  hôher  in  der  Brust,  des  erhabcnen  Freundes 
unsers  eigenen  hochverehrten  und  hochgeliebten  Kaisers.  (Applaudis- 
sements.) 
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M.  Farr.  M.  Président  ami  Gentlemen!  Wheu  Hungary- through 
her  able  représentatives,  invited  the  Congress  to  Buda-Pest,  I  appreciated 
her  good-will,  but  I  confess  I  feared  that,  folio wing  immediately  the  magni- 
ficient  meeting  at  St.  Petersburgh,  she  might  find  the  task  she  undertook 
beyond  her  powers.  I  was  mistakeu.  Ihe  ninth  Congress  bas,  thanka  to 
the  energy,  and  intelligence  of  the  Organizing  Comittee,  and  to  the  coopé- 
ration of  their  colleagues  of  the  various  Nations  of  Europe,  been  a  success: 
good  scientific  work  has  been  done;  and  the  représentatives  of  ail  the 
officiai  departments,  and  of  some  Socicties,  engaged  in  statistical  workhave 
been  brought  to  a  friendly  conférence.  Their  union  has  been  perfected  by 
true  Hungarian  hospitality.  His  Royal  Highness  the  Ârchduke  Joseph,  in 
his  opening  address,  pointed  out  the  way  we  should  go,  he  folio wed  our 
labours,  and  himself  escorted  the  Members,  over  the  charming  and  hospi- 
table  Island  of  St.  Margaret  in  tlie  bosomof  the  Danube.  To  the  Honourablc 
Mr.  Trefort  our  Président  we  are  especially  indebted  for  presiding  over  our 
meetings  with  intelligence  and  urbanity  ;  and  the  English  Members  are 
especially  grateful  to  him  ;  he  speaks  our  language  and  is  familiar  witb 
our  literature.  It  has  been  most  gratifying  to  us  to  hâve  had  among  us  an 
able  working  vice  Président  —  conversant  with  our  work  —  and  our  languages, 
the  Archbishop  of  Kalocsa  Monsignor  Haynald.  From  the  municipality  of 
Buda-Pest  and  our  Hungarian  brethren  we  hâve  received  unbounded  ho- 
spitality ;  and  if  we  hâve  at  ail  to  complain,  it  is  that  they  hâve  sometimes 
imposed  on  the  Congress  tasks  beyond  the  powers  of  our  nature,  such  for 
example  as  at  the  final  dinner  on  the  Svàbhegy  when  their  guests  were 
invited  by  the  wine growers of Hungary  to  investigate  conscientiously 
the  qualities  of  some  eighty  différent  vintages  ranging  from  Ofner  up  to 
the  most  exquisite  Tokay.  I  —  congratula  te  Mr.  Keleti  —  whom  I  first 
met  at  St.  Petersburgh  on  the  admirable  skill  and  courage  with  which  he 
has  encountered  and  over  corne  difficultés,  only  known  to  those  who  hâve 
had  similar  expérience  in  the  organization  of  international  Congresses.  He 
invited  you  in  the  name  of  his  Government  to  the  beautiful  Capital  of 
Hungary  ;  where  ail  his  tempting  programme  lias  been  realized  tho  the  full. 
His  cordiality  we  can  ne  ver  forget.  We  ail  hère  on  the  >  Danube  river* 
reciprocate  his  au  revoir.  How  has  Hungary  been  able  to  do  so  well 
what  we  ail  know  is  so  ditficult?  It  is  I  believe  because  she  is  loyal  at  once 
to  her  sovereign,  and  to  her  constitution  :   because  she  has  a  free  and  en- 


t03 

lightened  government  ;  and  because  there  is  in  the  Hungarian  nation  and 
in  lier  Capital  with  its  great-University  a  sincère  love  of  science  and  espe- 
cially  of  that  statistical  science  which  tins  International  Congress  bas  done 
much  to  promote.  A  new  epoch  of  progress  will,  we  hust,  take  its  rise  from 
tins  Buda-Pest  Congress.  (Applaudissements.) 

M.  Levasseur.  Messieurs,  si  je  voulais  mesurer  l'étendue  de  nos 
remerciements  à  la  cordialité  avec  laquelle  la  Hongrie  a  offert  l'hospitalité 
au  Congrès  international  de  statistique  ou  à  l'importance  des  travaux  de 
cette  laborieuse  session,  je  risquerais  d'être  beaucoup  trop  long  et  vous  ne 
me  pardonneriez  pas  d'abuser  de  la  parole  à  une  heure  aussi  avancée. 

Le  Congrès  international  de  statistique  date  aujourd'hui  de  vingt- 
trois  ans  et  vous  savez  tous,  Messieurs,  quels  progrès  la  statistique  de  la 
plupart  des  Etats  européens  a  faits  depuis  ce  temps.  Le  Congrès  en  a  été 
le  principal  promoteur  et  beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs,  étant  directeurs 
de  bureaux  de  statistique,  ont  été  les  actifs  et  intelligents  ouvriers  de  cette 
oeuvre  de  progrès.  La  session  de  Budapest  n'aura  pas  été  moins  fructueuse 
que  les  précédentes.  En  partant,  nous  laissons  derrière  nous  des  semences 
de  science  qui  germeront  et  dont  les  savants  statisticiens  de  ce  pays  récol- 
teront la  moisson  ;  de  notre  côté,  par  une  réciprocité  qui  est  un  des  bien- 
faits de  nos  réunions,  nous  emportons  d'ici  des  souvenirs  agréables,  qui  ne 
s'effaceront  pas  et  des  amitiés  qui  resteront  un  charme  de  notre  vie  et  un 
secours  précieux  dans  nos  études. 

Nous  sommes  les  hôtes  d'une  nation  qui  a  été  longtemps,  au  moyen- 
âge  et  dans  les  temps  modernes,  le  boulevard  de  l'Europe  chrétienne  et 
civilisée  contre  les  invasions  de  la  barbarie.  Dans  ces  temps,  les  mots  de 
Hongrois  et  de  brave  étaient  synonymes. 

Nous  retrouvons  aujourd'hui  cette  nation  rajeunie  par  la  liberté  et 
non  moins  ardente  pour  les  oeuvres  de  la  paix  qu'elle  Tétait  autrefois  pou* 
celles  de  la  guerre,  poursuivant,  grâce  surtout  aux  chemins  de  fer  qui  ont 
élargi  ses  débouchés,  le  développement  de  son  agriculture  dans  sa  vaste 
plaine  couverte  de  moissons,  de  pâturages  et  de  troupeaux,  et  sur  ses  coteaux, 
parés  de  vignes  prospérant  sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Habsbourg,  re- 
présentée ici  par  un  prince  qui  a  su  se  concilier  l'affection  avec  le  respect.  C'est 
toujours  la  nation  hongroise,  caractérisée  par  sa  généreuse  ardeur  ;  mais  cette 
ardeur  inspirée  par  le  génie  moderne,  s'est  tournée  vers  la  conquête  des  forces 
de  la  nature.  Ce  sont  les  victoires  de  ce  genre  que  la  statistique,  toute  pacifique, 
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se  plaît  surtout  a  dénombrer  en  énumérant  les  richesses  du  sol,  les  produits  des 
fabriques,  les  objets  d'échange,  les  progrès  de  la  population,  et  la  Hongrie 
contemporaine  ne  lui  promet  pas  à  cet  égard  une  moisson  moins  riche 
que  la  moisson  de  gloire  fournie  par  la  Hongrie  d'autrefois  à  l'histoire 
militaire. 

Nous,  ses  hôtes,  en  prenant  congé  d'elle  et  en  la  remerciant  une 
dernière  fois  de  sa  sympathique  hospitalité,  nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir saluer  dans  le  réveil  actuel  de  toutes  ses  forces  vives  l'espérance  et  la 
garantie  de  sa  prospérité  future. 

M.  le  président.  Vous  exprimant,  Messieurs,  de  la  part  de  la 
Hongrie,  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  de  vous  avoir  vu  heureusement 
achever  vos  travaux,  il  ne  më  reste  plus  qu'à  vous  souhaiter  à  tous  un 
bon  voyage,  à  ceux  d'entre  vous  qui  voudront  visiter  quelques  parties  de 
notre  pays  de  beaux  jours  pour  leur  excursion  et  à  déclarer  close  la  IXe  ses- 
sion du  Congrès  international  de  statistique. 

(Longs  et  unanimes  applaudissements.) 


Réunion  de  la  commission  permanente 
Séance  de  clôture  du  7  septembre  1876. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SÉMÉNOW. 


La  séance  est  ouverte  à  4  h.  et  demie. 

M.  Sémenow.  Messieurs,  avant  de  remettre  mes  pouvoirs  entre  les 
mains  de  M.  Keleti,  l'honorable  organisateur  du  Congrès  de  Budapest,  j'ai  à 
m'excuser  au  nom  du  Bureau  de  la  commission  permanente  de  8t.  Pé- 
tersbourg. 

Nous  avonB  fait  ce  qui  était  en  notre  pouvoir,  mais  nous  n'avons 
pas  encore  atteint  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé.  C'est  qu'en  effet 
Messieurs,  la  tâche  était  difficile;  surtout  au  commencement  pour  un  pays 
placé  en  quelque  sorte  en  dehors  du  centre  de  l'Europe,  et  qui,  au  point  de 
vue  de  la  statistique,  n'est  pas,  je  dois  l'avouer,  à  la  hauteur  des  grands 
pays  de  l'Europe  centrale. 

Cependant,  je  crois  que  nos  modestes  efforts  ont  contribué  à  rendre 
plus  claire  et  plus  précise  l'idée  dont  nous  poursuivions  la  réalisation.  La 
commission  permanente  a  travaillé  à  l'oeuvre  des  Congrès  en  les  rempla- 
çant dans  l'intervalle  de  leurs  sessions,  et  en  servant  de  lien  aux  efforts  des 
chefs  des  Bureaux  de  statistique  des  divers  pays  qu'elle  a  réunis  dans  un 
commun  accord.  C'est  par  ce  commun  accord,  par  le  désir  de  nous  entendre 
pour  arriver  à  réaliser  les  voeux  desCongrès  que  nous  parviendrons  à  faire 
réussir  l'oeuvre  que  nous  avons  entreprise.  Mais  il  importe  de  revoir  les 
désirs  qui  ont  été  exprimés  et  de  les  soumettre  à  un  nouvel  examen;  c'eut 
dans  ce  but  que  les  chefs  de  Bureaux  de  statistique  devront  se  concerter 
pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  des  résolutions  prise». 
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Il  est  évident,  Messieurs,  que  c'est  à  la  réunion,  à  la  concentration 
de  nos  efforts  que  nous  devons  le  développement  et  les  progrès  de  tous  les 
travaux  de  la  commission.  Aussi,  n'est-ce  pas  sans  motif  que  je  vous  engage 
à  continuer,  sous  la  nouvelle  présidence  de  la  commission,  à  chercher  à 
vous  mettre  d'accord,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent,  dans  l'intérêt 
de  l'oeuvre  commune. 

Je  remets  mes  pouvoirs  entre  les  mains  de  M.  Keleti,  tout  en  l'assu- 
rant que  je  ne  manquerai  pas  non  plus  à  l'avenir  de  faire,  du  moins  pour 
ce  qui  regarde  spécialement  mon  pays,  tout  ce  que  je  pourrai  faire  dans 
l'intérêt  de  la  statistique. 

M.  Keleti.  Vous  ne  vous  attendez  certainement  pas,  Messieurs,  à  ce 
que  je  m'exprime  aussi  éloquemment  que  notre  honorable  président,  M.  Sémé- 
now. Qu'il  me  suffise  de  constater  que,  par  le  changement  de  présidence 
qui  a  lieu  actuellement,  les  difficultés  qui  viennent  de  vous  être  signalées 
n'ont  nullement  diminué.  Je  sais  comme  vous,  Messieurs,  que  c'est  à  nos 
statuts  que  je  dois  d'être  maintenant  président  de  la  commission.  Je  m'effor- 
cerai de  m'acquitter  de  mes  nouveaux  devoirs.  Vous  ne  me  refuserez  pas, 
j'espère,  Messieurs,  votre  utile  concours,  car  ce  n'est  qu'ainsi  que  je  puis  me 
livrer  à  l'espoir  de  maintenir  la  commission  permanente  dans  la  bonne  voie 
oh  elle  est  entrée.  (Applaudissements.) 

M.  Engel.  Étant  un  des  doyens  des  Congrès  de  statistique,  je  crois 
de  mon  devoir  de  dire  qu'on  n'aurait  pu  choisir  un  homme  qui  eût  été  plus 
h  même  que  M.  Séménow  de  bien  diriger  la  commission  permanente. 

M.  Keleti.  Très  bien. 

M.  Engel.  Mais  en  nous  occupant  de  nos  statuts,  nous  avons,  Mes- 
sieurs, oublié  un  point  important,  c  est  qu  une  institution  ne  doit  pas  repo- 
ser sur  une  seule  tête.  Nous  avons  omis  de  statuer  qu'il  y  aurait  un 
président  ;  je  propose  en  ce  moment  que  le  président  sortant  devienne 
président  de  la  commission  permanente.  Si  vous  accueillez  cette  motion, 
nous  aurons  le  plaisir  de  conserver  M.  Séménow  à  la  commission  à  titre  de 
vice- président.  J'engage  mes  honorables  collègues  à  bien  vouloir  se  joindre 
à  moi,  pour  prier  M.  Séménow  d'acquiescer  à  notre  demande. 

M.  Keleti.  Je  joins  mes  instances  à  celles  de  M.  Engel  pour  prier 
M.  Séménow  de  bien  vouloir  continuer  à  faire  partie  de  notre  commission, 
mais  je  voudrais  que  ce  fût  sous  un  titre  qui  répondit  mieux  à  sa  situation 
et   aux    services   qu'il   a   rendus,   comme   nous    voyons  qu'il  arrive 
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les  universités  d'Allemagne  où  les  recteurs  changent  chaque  année;  aussi 
prierai-je  mes  honorables  collègues,  qui  sont  mieux  au  fait  que  moi  pour  ce 
qui  concerne  le  français,  de  nous  proposer  un  titre  honorifique  que  nous 
puissions  prier  M.  Séménow  d'accepter. 

M.  Vessélovski.  Président  honoraire. 

M.  Block.  Président  honoraire  est  moins  que  vice-président,  car  ce 
dernier  supplée  le  président. 

M.  Séménow.  Ce  n'est  pas  sur  le  titre  que  je  demande  la  parole. 
Si  vous  voulez  me  donner  un  emploi  auprès  de  M.  Keleti,  pour  seconder 
ses  efforts  et  établir  un  lien  eutre  le  passé  et  l'avenir,  je  l'accepte- 
rai volontiers.  (Vifs  applaudissements.)  Général,  officier  ou  soldat,  cela 
m'est  absolument  indifférent.  Je  tiens  avant  tout  au  succès  de  notre  com- 
mission qui  a  été  institutée  à  St.  Pétersbourg  ;  M.  Keleti  peut  donc  compter 
sur  mon  concours  le  plus  dévoué.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Engel.  Nous  prenons  acte  des  paroles  que  M.  Séménow  vient  de 
prononcer  et  nous  le  remercions  de  ce  qu'il  veut  bien  accepter.  Maintenant 
Messieurs,  il  y  aurait  lieu,  je  crois,  de  nommer  le  secrétaire  de  la  com- 
mission. 

M.  Keleti.  Je  crois,  Messieurs,  qu'à  cet  égard,  nous  ne  pouvons 
que  nous  conformer  à  ce  qui  s'est  fait  à  St.  Pétersbourg  et  appeler  aux 
fonctions  de  secrétaire  de  notre  commission  M.  Herich,  qui  a  rempli  les  mê- 
mes fonctions  auprès  de  la  commission  organisatrice. 

—  Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

M.  Engel.  D'après  l'article  5  de  nos  statuts,  la  commission  perma- 
nente est  tenue  de  s'assembler  au  moins  une  fois  entre  deux  sessions  du  Con- 
grès. Mais  comme  aucune  invitation  ne  nous  a  été  faite  jusqu'à  présent  à 
l'égard  de  la  prochaine  session,  je  crois  que  nous  pouvons  laisser  ce  soin  à 
la  commission  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  en  occuper  actuellement. 

M.  le  président.  Au  cas  que  se  fasse  sentir  le  besoin  de  convoquer 
la  commission  permanente,  nous  trouverons  facilement  une  ville  où  cette 
réunion  pourrait  avoir  lieu. 

M.  Engel.  La  commission  permanente  saura  toujours  désigner  le 
lieu  où  elle  se  réunira  ;  mais  je  crois  qu'à  l'égard  de  la  ville  où  siégera  le 
futur  Congrès  il  serait  bon  ici  même  d'exprimer  un  voeu. 

Nous  avons  eu  deux  réunions  successives  dans  des  villes  situées  à 
l'est  de  l'Europe,  St.  Pétersbourg  et  Budapest,  peut-être  conviendrait-il  que 
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le  prochain  Congrès  siégeât  dans  une  ville  de  Poust,  et  que  Ton  choisit  sur- 
tout une  ville  où  Ton  eût  moins  l'occasion  de  se  distraire  qu'ici,  où 
les  fêtes  ont  été  beaucoup  trop  fréquentes.  Je  suis  très  reconnaissant  de  la 
gracieuse  hospitalité  qui  nous  a  été  offerte  ;  mais  il  faut  évidemment  que  le 
Congrès  travaille  et  que  nos  travaux  n'aient  pas  à  souffrir  sous  ce  rapport 
Je  désirerais  donc  que  le  prochain  Congrès  se  réunit  dans  une  ville  plus 
petite  et  moins  splendide,  où  il  nous  fût  plus  facile  de  concentrer  nos  idées 
sur  Tétude  des  questions  de  statistique.  Je  ne  sais  si  tel  sera  le  voeu  de  la 
majorité,  mais  c'est  là  du  moins  mon  opinion  personnelle;  attendu  que  s 
nous  continuions  à  marcher  dans  une  voie  aussi  large,  il  serait  à  craindre 
que  noua  n'avançassions  pas  comme  il  conviendrait. 

Je  tiens  enfin  à  faire  observer  que  dans  l'état  de  choses  actuel,  je 
ne  suis  pas  à  même  de  recommander  à  mon  gouvernement  toutes  les  déci- 
sions qui  viennent  d'être  prises,  parce  que,  je  l'avoue  franchement,  je  ne  les 
connais  pas  même  toutes,  et  que  je  ne  peux  prendre  parti  pour  ce  que  je  ne 
connais  pas. 

Il  importe  nécessairement  que  chacun  de  nous  puisse  examiner  à 
loisir  et  d'une  manière  approfondie  toutes  les  résolutions  de  ce  Congrès,  et 
je  pense  qu'il  serait  bon  que  nous  nous  réunissions  dans  un  an  ;  aussi,  si 
vous  partagiez,  Messieurs,  mon  avis,  prierais-je  M.  le  président  de  bien  vou- 
loir nous  dire  où  la  commission  pourrait  avoir  sa  prochaine  réunion? 

M.  Keleti.  Espérant  que  M.  Séménow  voudra  bien  garder  la  prési- 
dence aujourd'hui  encore,  je  le  prierai  d'avoir  l'obligeance  de  répondre  à 
M.  Engel  et  de  nous  dire  son  avis  à  cet  égard. 

M.  le  président.  Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  aujourd'hui, 
il  est  impossible  de  tout  entendre  et  encore  moins  de  s'engager  actuellement 
à  réaliser  toutes  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites.  Forcés  de  partager 
la  besogne  et  devant  prendre  part  aux  travaux  de  diverses  sections,  nous 
ne  pouvons  naturellement  avoir  connaissance  que  d'une  faible  partie  des 
travaux  accomplis.  Il  nous  faut  évidemment,  avant  de  recommander  cer- 
taines résolutions  à  nos  gouvernements  respectifs,  nous  ménager  le  temps 
d'y  réfléchir  et  d'en  mesurer  la  portée.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  que 
très  désirable  que  nous  nous  réunissions  dans  l'intervalle  d'un  an,  espace 
de  temps  suffisant  pour  l'étude  qui  nous  reste  à  faire  des  résolutions  qui  ont 
été  prise?,  car  on  ne  peut   espérer,  à  l'heure  qu'il  est,  que  les   résolutions 
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rendues  par  le  Congres  soient  incontinent  suivies  d'une  application  immé- 
diate, générale  et  uniforme. 

Je  crois  donc  que  nous  ferions  bien  de  nous  réunir  dans  un  an  pour 
nous  communiquer  les  nouvelles  idées  qui  auraient  pu  se  produire  relative- 
ment aux  résolutions  qui  nous  ont  été  présentées,  et  préparer  par  là  même 
les  voies  au  prochain  Congrès. 

M.  Farr.  Je  ne  puis  qu'appuyer  la  proposition  de  M.  Engel.  Nous 
avons  à  la  vérité  entendu  les  propositions  dea  diverses  sections,  mais  en 
hommes  pratiques  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  les  appuierons  toutes 
auprès  de  nos  gouvernements.  Quelques-unes  d'entre  elles  ont  certes  été  fai- 
tes par  des  hommes  très  distingués,  mais  qui  n'ont  pas  la  pratique,  ni  l'ex- 
périence des  chefs  des  Bureaux  de  statistique.  Il  faut  nous  donner  le  temps 
de  les  étudier;  mais  un  intervalle  d'un  an  sera  un  laps  de  temps  suffisant 
pour  cet  examen. 

M.  le  président.  Dans  l'espérance  que  les  gouvernements  appuieront 
ce  que  nous  avons  décidé,  nous  demandons  donc  que  la  commission  per- 
manent e  se  réunisse  dans  un  an. 

M.  Engel.  La  VIe  section  a  exprimé  le  voeu  que  la  commission 
permanente  s'adjoigne  des  experts  pour  l'élaboration  des  sujets  spéciaux 
soumis  à  ses  délibérations.  Je  ne  sais  pas  comment  elle  s'y  prendra 
pour  donner  satisfaction  à  ce  voeu,  mais  je  crois  que  ce  point  devrait  être 
réglé  par  l'adjonction  de  quelques  dispositions  additionnelles  aux  statuts.  Je 
comprends  fort  bien  que  le  concours  d'hommes  spéciaux  puisse  être  très 
utile  pour  l'étude  préalable  de  certaines  questions.  Ainsi  M.  Nessmann  a 
parlé  de  la  statistique  des  métaux  précieux,  —  question  très  délicate  et  qui 
exige  des  connaissances  tout  à  fait  spéciales.  Je  pense  que  ce  sera  à  MM. 
les  présidents  à  décider  cette  question.  Je  ne  fais  pas  de  proposition,  je  me 
borne  à  signaler  ce  point  à  leur  attention. 

M.  président.  Nous  en  ferons  l'objet  d'une  proposition  qui  sera, 
soumise  à  la  commission  à  sa  prochaine  réunion. 

M.  Engel.  Il  y  aura  également  à  décider  si  les  experts  seront  con- 
sidérés comme  membres  de  la  commission  permanente. 

M.  Levasseur.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  proposition  de  donner  aux  experts  la  qualité  et  les  préroga- 
tives des  membres  de  la  commission  permanente.  La  mission  de  ces  experts 
sera  nécessairement  limitée  aux  questions  pour  lesquelles  leur  concours  sera 
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jugé  nécessaire.  Si,  par  exemple,  la  commission  vient  à  s'occuper,  dans 
l'intervalle  de  deux  sections,  de  la  rédaction  d'un  plan  de  statistique  agri- 
cole, on  appellera  des  experts  pour  la  rédaction  du  formulaire,  cela 
fait  ;  —  il  faut  que  ceci  soit  bien  entendu,  —  leurs  pouvoirs  expireront  et 
ils  cesseront  d'être  adjoints  à  la  commission.  Voilà  du  moins  comment  j'ai 
compris  le  voeu  exprimé  par  la  section. 

M.  le  président.  Je  partage  entièrement  l'avis  de  M.  Levasseur  ; 
je  n'ai  pas  compris  autrement  la  proposition  de  la  section.  Il  va  sans  dire 
que  lors  de  la  discussion  des  questions  soumises  à  la  commission,  les  ex- 
perts auront  le  même  droit  de  vote  que  ses  membres  ;  dans  ce  sens,  il  sera 
facile  d'ajouter  un  paragraphe  relativement  à  leur   mandat 

M,  Worms.  A  qui  appartiendra  la  désignation  des  experts  ? 

M.  Keleti.  Aux  gouvernements  ;  c'est  ainsi  que  nous  l'avons  entendu 
au  sein  de  la  commission. 

M.  Engel.  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  ce  soient  les  gouvernements  qui 
nomment  les  experts,  parce  que  le  nombre  en  doit  être  restreint  à  3  ou  4,  et 
que  si  vous  donnez  à  chaque  gouvernement  le  droit  d'en  désigner  un,  il  y 
en  aura  autant  que  de  gouvernements.  Il  importe  que  la  commission  s'en- 
tende sur  ce  point,  afin  que  l'on  sache  qui  l'on  doit  choisir  en  cette  qualité.  H 
peut  arriver  que  le  choix  ne  tombe  pas  sur  un  homme  tout  à  fait  impartial, 
bien  que,  d'un  autre  côté,  les  bons  experts  soient  tellement  connus  qu'on 
puisse  espérer  que  le  choix  sera  toujours  bon.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois 
que  3  ou  4  experts  suffiront. 

M.  Worms.  Si  le  nombre  des  experts  doit  être  limité,  il  faut  char- 
ger de  les  désigner  soit  la  présidence  de  la  commission,  soit  la  commission 
tout  entière.  Il  n'y  a  pas,  je  crois,  d'autre  mode  d'élection  possible.  Le  choix 
fait,  il  est  probaole  que  chaque  gouvernement  s'empressera  de  le  confirmer. 

M.  le  président.  Il  est  toujours  bon  de  s'en  tenir  à  ce  que  l'usage  a 
sanctionné.  Nous  avons  souvent  recouru  aux  experts,  et  à  cet  égard,  deux 
voies  ont  été  suivies,  '  ou  bien  la  commission  a  désigné  elle-même  celui 
auquel  elle  avait  à  adresser  certaines  questions  et  l'a  fait  inviter,  par  l'inter- 
médiaire de  la  présidence,  à  prendre  part  à  ses  travaux  ;  ou  bien,  il  est 
arrivé  qu'un  gouvernement,  particulièrement  intéressé  à  la  manière  de  trai- 
ter certaines  branches  de  la  statistique,  a  exprimé  le  désir  de  voir  nommer 
tel  ou  tel  expert,  qui,  dans  ce  cas,  a  toujours  été  accepté  par  la  commission. 
Mais  je  pense  que  si  nous  devions  nous  adresser  à  tous  les  gouvernements, 
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nous  finirions  par  avoir  une  foule  de  gens   dont  elle  ne  tirerait  pas  grand 
avantage. 

M.  Keleti.  Je  prendrai  la  liberté  de  rappeler  comment  a  été  fondée 
l'institution  des  experts.  Le  Congrès  de  Vienne  de  1873  a  proposé  au 
gouvernement  de  l'Autriche  et  à  celui  d'autres  États  de  nommer  certaines 
personnes  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  décisions  de  la  commission  per- 
manente du  Congrès,  sur  quoi  certains  délégués  ont  été  nommés  de  la  part 
de  la  France  et  de  la  Suède.  Ce  que  M.  Séménow  vient  de  nous  dire  est 
parfaitement  juste,  mais  je  crois  que  pour  le  moment  nous  n'avons  rien  à 
décider  k  cet  égard. 

En  revanche,  le  Congrès  a  renvoyé  à  la  commission  permanente 
plusieurs  questions  dont  il  y  aurait  lieu  de  s'occuper,  mais  comme  elles  de- 
vront être  préparées,  mieux  vaudrait  peut-être  en  différer  l'examen  à  la 
prochaine  séance. 

PLUSIEURS  MEMBRES.  Appuyé. 

M.  Korôsi.  Parmi  les  questions  qui  ont  été  renvoyées  à  la  commis- 
sion permanente,  il  en  est  qui  pourraient  être  résolues  dès  à  présent  et  qui  de- 
vraient l'être,  pour  que  ceux  qui  s'y  intéressent  sachent  à  quoi  s'en  tenir. 
Je  citerai  par  exemple  les  résolutions  arrêtées  par  Ie  Section  concernant 
la  statistique  des  grandes  villes. 

Les  statisticiens  et  spécialistes  qui  s'occupent  de  la  statistiques  des 
grandes  villes  se  sont  rassemblés  en  grand  nombre  au  présent  Congrès  dans 
le  but  de  chercher  à  résoudre  les  questions  qui  les  intéressent  plus  particu- 
lièrement. 

Ayant  tenu  une  conférence  préliminaire,  ils  ont  délibéré  sur  la  ques* 
tion  de  savoir,  s'ils  devaient  débattre  indépendamment  ou  s'ils  devaient  pré- 
férer de  faire  partie  du  Congrès.  Il  fut  décidé  à  l'unanimité  que  si  cette  illus- 
tre assemblée  consentait  à  les  prendre  sous  son  égide,  à  les  recevoir  dans 
son  sein  et  à  leur  accorder  une  marge  assez  large  pour  la  discussion  des 
questions  spéciales  qui  les  occupent,  ils  ne  pourraient  considérer  cette  faveur 
que  comme  un  vrai  bonheur  pour  eux. 

En  effet,  la  Ie  section  s'est  résolue  à  créer  une  sous-section  pour  la 
statistique  des  grandes  villes,  et  la  preuve  que  cette  division  du  travail  était 
aussi  nécessaire  qu'opportune  ressort  du  fait  que  nous  avons  voué  14  heures 
à  la  discussion  exclusive  des  questions   spéciales  qui  n'intéressaient  pas  le 
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gros  de  la  Ie  section,  et  qui  pourtant  ne  furent  traitées  par  nous  que  d'une 
manière  générale. 

L'institution  d'une  sous-section  a  suffi  à  satisfaire  les  désirs  des 
délégués  des  grandes  villes  présents  à  ce  Congrès.  Mais,  pour  qu'à  l'avenir 
leurs  intérêts  soient  sauvegardés,  la  sous-section  pour  les  grandes  villes  a 
prié  la  Ie  section  de  bien  vouloir  demander  à  l'Assemblée  générale  du  Congrès 
la  formation  d'une  section  spéciale  pour  la  statistique  des  grandes 
villes.  M.  le  président  de  la  Ie  section,  M.  Séménow,  a  chaleureusement 
appuyé  cette  idée,  à  laquelle  la  Ie  section  a  également  fait  un  bon 
accueil.  Il  ne  resterait  donc  plus  qu'à  réaliser  cette  proposition,  ce  que  je 
vous  prierais,  Messieurs,  de  bien  vouloir  faire  le  plus  tôt  possible  dans  l'in- 
térêt de  nos  futurs  travaux. 

En  second  lieu,  mon  devoir  est  de  rappeler  à  la  commission  que  par  la 
mort  prématurée  et  si  regrettable  de  mon  collaborateur  pour  la  rédaction  d'une 
statistique  des  grandes  villes,  M.  le  Dr.  Schwabe,  la  place  qu'il  occupait 
se  trouvant  actuellement  vacante,  je  la  prie,  de  nommer  le  plus  tôt  possible 
son  remplaçant,  pour  que  nos  travaux  ne  soient  pas  exposés  à  être  retardés 
de  tout  une  année. 

J'ai  enfin  l'honneur,  Messieurs,  de  déposer  sur  le  bureau  le  premier 
cahier  de  la  deuxième  section  statistique  des  grandes  villes  concernant  les* 
fi  n  a  n  c  e  s.  Je  regrette  de  n'en  avoir  aujourd'hui  qu'un  exemplaire  à  vous 
présenter,  mais  je  serai,  dans  quelque  temps  et  en  mesure  d'en  distribuer  un 
plus  grand  nombre, 

M.  Engel.  Par  suite  du  décès  de  M.  Schwabe,  c'est  M.  Bock  qui  a 
été  appelé  à  conduire  le  Bureau  de  statistique  de  Berlin.  Je  lui  ai  demandé 
s'il  accepterait  la  mission  d'élaborer  la  statistique  internationale  des  gran- 
des villes  en  collaboration  avec  M.  Kortfsi,  mais  il  m'a  répondu  que  ses 
occupations  l'empêchaient  de  se  prononcer  en  ce  moment.  Je  doute  qu'il 
puisse  se  charger  de  ce  travail  à  cause  d'un  deuil  de  famille.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  que  l'importance  de  l'entreprise  requiert  un  plus  grand  nom- 
bre de  collaborateurs.  Quant  à  moi,  je  veux  bien  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires,  mais  ce  n'est  pas  à  la  commission  permanente  à  décider  cette 
question  ;  il  faut  attendre  que  M.  Bockh  se  prononce  ;  s'il  refuse,  il  sera 
temps  de  désigner  une  autre  personne. 

M.  KtfrOsi  a  proposé  la  création  d  une    section  spéciale  pour  la  sta- 
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que  les  grandes  villes  requièrent  une  statistique  tout  à  fait  spéciale.  Il  est 
vrai  qu'elle  embrasse  presque  toutes  les  branches  de  cette  science,  mais  on 
ne  saurait  la  faire  rentrer  dans  aucune  section  quelconque.  Personne  ne 
fera,  je  pense,  la  moindre  objection  à  cet  égard  ;  je  ne  pense  pas  même  qu'il 
faille  prendre  une  résolution  sur  cet  objet,  à  l'égard  duquel  la  commission 
organisatrice  du  futur  Congrès  aura  à  se  prononcer. 

M.  Farr.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Kcfrôsi  pour  les  raisons  qu'a 
fait  valoir  M.  EngeL  Les  grandes  villes  sont  les  centres  des  états  et  la  divi- 
sion du  travail  est  importante.  M.  Korôsi  nous  a  déjà  présenté  un  travail 
sur  la  question  dont  il  s'occupe,  je  ne  puis  assez  engager  cet  honorable 
membre  à  continuer  ses  travaux,  et  si  M.  Bôckh  voulait  s'y  associer,  je  croia 
qu'ils  feraient  de  grands  progrès.  La  commission  permanente  pourrait  con- 
stituer une  sous-commission  en  faveur  des  grandes  villes  et  en  nommer  M. 
Korôsi  président. 

M.  Keleti.  M.  Engel  a  proposé,  comme  vous  venez  de  l'entendre, 
Messieurs,  d'attendre  la  réponse  de  M.  Bôckh,  qui  a  été  appelé  à  remplacer 
M.  Schwabe  et  auquel  a  été  faite  la  proposition  de  continuer  les  travaux 
entrepris  par  son  prédécesseur,  je  crois  qu'il  convient  d'attendre  que  M.  Bôckh 
se  soit  prononcé  et  d'ajourner  jusqu'alors  toute  décision  à  cet  égard. 

—  La  commission  décide  qu'elle  attendra  la  réponse  de  M.  Bôckh, 
et  laisse  au  bureau  le  soin  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtront  né- 
cessaires. 

M.  Keleti.  Une  seconde  proposition  renvoyée  à  notre  commission 
est  celle  de  créer  une  section  spéciale  pour  la  statistique  des  grandes  villes. 
M.  Ktfrôsi  demande  que  cette  question  soit  dès  à  présent  résolue. 

Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  à  nous  en  occuper  à  l'heure  qu'il 
est.  Je  ne  vois  pas  l'urgence  de  décider  une  question  qui  concerne  le 
prochain  Congrès.  Je  ne  m'y  oppose  pas,  mais  je  ferai  remarquer  que  les 
questions  que  soulève  la  statistique  des  grandes  villes  pourraient  rentrer 
dans  les  diverses  sections,  et  qu'alors  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'en  créer 
une  nouvelle. 

M.  le  président.  Cette  proposition  a  été  formulée  par  la  sous-sec- 
tion formée  pour  les  grandes  villes  et  nous  l'avons  acceptée.  Si  l'on  nous 
avait  proposé  de  former  une  section  à  part  pour  la  statistique  communale, 

nous  aurions  eu  beaucoup  d'objections  à  faire,  mais  il  ne  s'agit  que  de  la 
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statistique  des  grandes  villes  et  celles-ci  se  trouvent,  en  effet,  dans  une  situa- 
tion si  particulière  et  si  différente  de  celle  des  pays  agricoles  par  exemple, 
ou'il  y  a  réellement  intérêt  à  leur  donner  une  place  dans  la  statistique 
générale. 

D'autre  part,  on  nous  a  fait  remarquer  que  beaucoup  de  personnes 
:  j'p^rtenant  à  de  grandes  municipalités  aimeraient  à  se  réunir  pour  s'occu- 
jer  des  questions  auxquelles  elles  s'intéressent  particulièrement.  Elles 
auraient  pu  former  des  commissions  séparées,  mais  si  elles  le  veulent  bien 
nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  accepter  sous  notre 
drapeau. 

—  La  commission  décide  de  créer,  lors  du  procbain  Congrès,  une 
section  spéciale  pour  la  statistique  des  grandes  villes. 

M.  Kôrôsi.  J'aurais  encore  à  faire,  au  nom  de  la  sous-section  une 
proposition  à  la  commission  :  ce  serait  de  la  prier  de  décider  qu'il  sera  pu- 
blié chaque  année  un  Bulletin  international  sur  l'état  et  le  mouvement  des 
finances  des  grandes  villes.  Ce  serait  un  tableau  comparatif  qui  rendrait  cL 
grands  services  à  l'administration  des  grandes  villes. 

La  1*  section  avait  l'intention  de  traiter  cette  question  au  sein  de 
!;i  commission  permanente,  où  elle  pensait  qu'on  aurait  pu  charger  quel- 
qu'un de  la  rédaction  de  ce  Bulletin  annuel.  On  pourrait,  à  la  vérité,  ajour- 
ner cet  objet  à  Tannée  prochaine,  mais  il  serait  plus  avantageux  de  prendre 
<K:s  aujourd'hui  une  décision  à  cet  égard. 

M.  u:  président.  Le  bureau  de  la  commission  permanente  siégeant 
a  Budapest  et  M.  Ktfrtfsi,  qui  nous  a  déjà  fourni  un  travail  sur  la  statistique 
internationale  des  grandes  villes,  habitant  la  même  ville,  il  serait,  je  crois 
opportun  de  le  prier  de  se  charger  de  la  rédaction  de  ce  nouveau  Bulletin* 
entreprise  qui  par  là  n'aurait  à  souffrir  d'aucun  retard. 

Il  serait  utile  d'avoir  une  statistique  comparée  des  finances  de* 
grandes  villes,  et  comme  je  pense  que  M.  Kôrôsi  voudra  bien  accepter  la 
mission  dont  il  s  agit,  je  propose  de  le  nommer  rédacteur  du  Bulletin. 

M.  Block.  Il  serait  bon  que  M.  Kôrôsi  voulût  nous  dire  pourquoi 
l'on  ferait  spécialement  un  Bulletin  international  sur  l'état  des  finances  des 
grandes  villes  ;  je  ne  vois  pas  que  leur  finances  présentent  un  plus  grand 
intérêt  que  beaucoup  d'autres  questions. 

M.  Kôrôsi.  Il  y  a,  à  la  vérité,  d'autres  questions  qu'il  serait  intéres- 
sant de  voir  traitées  annuellement  dans  un  Bulletin  international,  comme  U 
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à  été  pris  une  décision  concernant  les  Bulletins  périodiques  sur  le  mou  ve- 
inent de  la  population;  on  propose,  pour  le  moment,  un  procédé  semblable 
pour  les  finances,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  s'occupe  plus  tard  d'autres 
questions. 

M.  Keleti.  Il  s'agit  icî,  Messieurs,  d'autre  chose.  Le  titre  de  » finances 
des  grandes  villes*  ayant  été  accepté,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  désigner 
-quelqu'un  qui  consente  à  se  charger  de  la  rédaction  du  Bulletin  en  question. 

M.  Block.  Sera-ce  un  journal  ou  un  livre  ? 

M.  le  président.  L'utilité  de  ce  travail  a  été  reconnue,  il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  à  ne  pas  le  continuer. 

M.  Keleti.  Il  ne  reste  plus  qu'à  prendre  en  considération  la  pro- 
position de  M.  Séménow  tendant  à  faire  nommer  M.  Korôsi  rédacteur  du 
Bulletin.  (Adhésion.) 

M.  Kôrôsi.  Je  me  chargerai  volontiers  de  cette  tâche. 

M.  Engel.  Il  ne  srest  pas  encore  présenté  d'occasion  de  voter  des 
remerciements  spéciaux  à  M.  le  président  de  la  commission  permanente. 
C'est  lui  qui  a  été  l'organisateur  du  Congrès.  Vous  vous  associerez,  je  pense, 
volontiers  à  moi,  pour  exprimer  à  M.  Keleti  toute  la  reconnaissance  que 
nous  lui  devons  du  grand  travail  qu'il  a  entrepris,  témoignage  que  nous  lui 
donnons;  non-seulement  à  lui  personnellement,  mais  encore  à  tout  son  bu- 
reau. (Longs  applaudissements.) 

M.  Keleti.  Je  ne  puis,  Messieurs,  que  vous  remercier  de  votre  bien- 
veillance et  vous  promettre  de  faire  encore  à  l'avenir  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  la  mériter. 

M.  Farr.  Je  propose  aussi  de  voter  des  remerciements  à  notre  zélé 
secrétaire,  M.  Vessélovski.  (Applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  6  heures. 
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